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PROCEZ  VERBAL 

DES     CONFERENCES 

TENUES  PAR  MESSIEURS 

LES 

COMMISSAIRES  DU  ROF 

ET      MESSIEURS 

LES 

DEPUTEZ  DU  PARLEMENT, 

Four  £  Examen  des  Articles  propofez^  four  la  compofition  de 

l'Ordonnance ,  touchant  la   Procédure   O*  Inftrufîion 

Criminelle^  de  1670* 

E  S.  Juin  1670.  Mefïieurs  les  Commiffaires  du  Roi  Se  Me(ïîeur3 
Députez  du  Parlement  s'étant  alTembîez  chez  M'  le  Chan- 
celier, furies  trois  heures  après  Midi ,  &  ayant  pris  leurs  Séan- 
ces en  fa  Gallerie  bafle  ,  en  la  manière  &  difpofuion  qu'ils 
«m  hiic  lors  de  la  Conférence  de  l'année  1667. 
le  Chancelier  ouvrant  la  Conférence  a  dit,  que  la  Compagnie  çrob 
e  de  l'Ordre  du  Roi  >  pour  conférer  fur  les  Titres  &  Articles  con* 
cernans  llndru&ion  &  Procédure  Criminelle a  qui  leur  avoient  été  com- 
muniquez.  Que  Sa  Majeué  fe  promettait  de  leur  affection  ordinaire  à  fou 
8  apporteraient  pou.  la  perfection  d'un  Ouvrage  i\  utile 


I  Procez      Verbal 

nécetlaire  au  Public ,  les  bonnes  intentions  ,  les  éclair  ciiTemens  &  i'aplica* 
tion  necelTaires. 

M.  le  Premier  Prefident  a  dit,  que  la  Compagnie  fe  trouvoit  beaucoup 
honorée  du  choix  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  faire  de  leurs  Perfonnes  :  qu'il* 
tâcheroient  d'y  répondre  en  propofant  avec  toute  forte  de  fincerité  &  de  jiu 
ftice  ,  ce  qu'ils  eftîmeroient  être  necelTaire  pour  fon  fervice ,  &  pour  le  plus 
grand  bien  des  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Ce  fait,  Monsieur  le  Chancelier  ayant  convié  M.  Puflbrt  de  propofer  à  k 
Compagnie  le  Titre  qui  étoit  à  examiner  : 

M.  Pullbrt  a  dit,  que  comme  il  n'y  avoit  point  de  plus  grand  défaut  dans 
un  Juge  que  celui  de  puiflTance  ,  aufli  étok-il  neceffaire  avant  toutes  chofes 
de  bien  établir  fa  Compétence  3  particulièrement  en  matière  Criminelle  , 
où  les  longueurs  qui  procedoient  des  Confli&s  de  jurifdiction  ,  détruifoienc 
les  preuves  ,  &  donnoient  lieu  à  l'impunité  des  plus  grands  crimes. 

Que  c'étoit  par  cette  confideration  que  Sa  Majefté  avoir  eftimé,que  pour 
•parvenir  à  une  véritable  reformation  de  la  procédure  &  inftruction  Crimi- 
nelle ,  il  lafaloit  commencer  en  établUÏ'ant  le  pouvoir  des  Juges  ;  que  fur  ua 
fondement  (1  ferme  &  fi.  folide  l'inftm&ion  pouvok  être  faite  avec  certitude 
&  Habilité  ,  ôc  que  c'étoient  les  motifs  qui  avoient  porté  Sa  Majefté  à  met» 
tre  à  la  tête  de  cette  Ordonnance  le  Titre  De  la  Comptttnct  àes  Juges* 
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TITRE     PREMIER. 

De  la  Compétence  des  juges. 
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T    I    C    L    E       I. 


I.  Article  de 
l'Ordonnan- 
ce. 


A  cotinoiflance  des  crimes  apai tiendra  aux  Juges 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  8c  l'Acufé  y  fera 
renvoyé  ,  û  le  renvoi  en  efr  requis  >  même  le  Prison- 
nier transféré  aux  frais  de  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a , 
fînon  à  nos  frais  ou  des  Seigneurs. 

Lecture  faite  de  ï Article  7. 

M,  le  P„Préfident  a  dit ,  que  comme  ce  Titre  étoîtun  des  plus  impor- 
tâtes de  la  Procédure  Criminelle,'  auffi.  Meilleurs  du  Parlement  ont  apporté 
pour  l'examiner  toute  l'application  poiTible. 

Qu'à  l'égard  du  premier  Article  propofé  ,  il  y  avoit  une  obfervation  à 
faire,  en  ce  qu'il  donne  la  connoill'ance  du  crime  au  Juge  du  lieu  ou  il  a  été 
commis  ;  car  s'il  n'en  étoit  pas  capable,  foit  par  corruption ,  ignorance,  ou 
par  défaut  d'autorité  ,  il  y  avoit  un  grand  inconvénient  d'ôter  aux  Juges  fu- 
perieurs,  le  pouvoir  de  renvoyer  le  procès  devant  un  autre  Juge,  quand  mê- 
me le  renvoi  n'en  feroit  requis  par  les  parties  principales. 

Qu'en  de  certains  cas  on  avoit  peine  à  déterminer  le  véritable  lieu  où  le 
crime  s'étoit  commis.  Que  dans  le  rapt ,  dont  on  pouvoir  propofer  l'efpcce, 
il  y  avoit  une  fucceflion  continuelle  de  crimes.  Que  le  Ravilîeur  ayant 
commencé  fou  enlèvement  dans  une  petite  Jurifdi&ion  ,  comme  celle  de 
GonefTe ,  par  exemple,  &  continuant  fon  crime  dans  toutes  les  Jurifdi étions 
où  il  paltoit  t  s'il  venoir  a  être  pris  à  cent  lieues  de  là ,  dans  le  détroit  du 
Sénéchal  de  Lyon  ,  il  ne  fembloit  pas  jufte  d'en  renvoyer  la  connoilfance 
au  Juge  de  Gonelîe  ,  préferablement  au  Senêchal  de  Lyon  ;  principalement 
le  dernier  étant  faifî  des  preuves  ,  que  le  premier  ne  pourroit  pas  avoir. 

Que  dans  ces  cas  que  la  Lpi  ne  peut  pas  prévoir ,  il  devoir  être  lai(Té  à  la 
prudence  des  Parlcmens  d'examiner  la  qualité  du  crime  ,  celle  Ats  acufez 
&  des  Juges,pour  renvoyer  le  procès  à  celui  qui  fe  trouverait  le  plus  capable 
&  le  plus  en  état  de  faire  la  juftice  aux  Parties  ;  mais  que  les  Parlemens  fe 
trouvant  aftreints  à  l'obferv'ation  rigoureufe  des  Ordonnances ,  &  leur  étant 
défendu  de  les  expliquer,  cela  metroit  bien  de  la  confulion  entre  tous  les 
Juges  qui  en  voudraient  connoître.On  obligerait  de  renvoyer  le  procès  par- 
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devant  celui  de  tous  les  juges,  qui  leroit  le  moins  en  état  6c  en  pouvoir  d'en 
faire  juftice  -,  qu'ainfi  les  procès  criminels  iroient  à  de  grandes  longueurs 
dont  les  parties  Le  prévaudroient,  aufll-bien  que  de  la  foibleiïè  du  Juge,  pour 
trouver  leur  évafion  ou  leur  impunité. 

Qu'il  fe  trouveroit  même  beaucoup  de  difficulté  de  faire  conduire  dans 
les  priions  de  Gone(Te,  l'Acufé  qui  auroit  été  arrête  à  Lyon,&  d'obliger  tous 
les  lucres  qui  en  auroient  informé  ,  d'envoyer  leurs  informations  6c  de  faire 
venir  les  témoins  pour  les  confronter  à  l'aceufé. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  les  obfervations  qui  venoient  d'être  faites  lui  fem- 
bloient  de  grande  conlideration  :  néanmoins  qu'après  l'explication  qu'on  y 
pouvoir  donner  ,  il  croyoit  que  tous  les  doutes  celïeroient ,  &  qu'on  feroit, 
larisfait  de  l'Article. 

Que  l'Article  19.  de  l'Ordonnance  de  Rouflïllon  ,  defiroit  pour  établir  la 
compétence  du  Juge  ,  que  le  crime  eût  été  commis  dans  fon  détroit ,  6c  que 
l'aceufé  y  eût  été  arrêté  :  que  ces  deux  cas  ne  fe  pouvant  pas  joindre  aifé- 
ment ,  6c  s'étant  trouvé  des  inconveniens  dans  la  difpofition  de  cet  Article, 
celle  de  Moulins  y  avoit  dérogé  par  fon  Article  35.  qui  porte  :  En  déclarant 
&  ajoutant  à  nos  précédentes  Ordonnances,  Voulons  s  que  la  conKoiJfance  des 
délits  appartienne  aux  Juges  des  lieux  ou  ils  auront  été  commis  >  no nob fiant  que 
leprifonnier  ne  [oit  furpris  en  flagrant  d< lit :&  fera  tenu  le  fige  du  domicile  de 
re  rj-y:r  le  délinquant  au  lieu  du  délit  ,  s'il  en  efi  requis.  Et  ainfi  par  cette  dif- 
pofuïon  la  première  partie  de  l'Article  19.  de  l'Ordonnance  de  Rouflillon,fe 
trouve  confirmée ,  «Se  la  féconde  abolie. 

Que  quantité  d'Ordonnances,  qui  ont  été  faites  dépuis, n'y  ont  point  dé- 
rogé ;  pareeque  cette  difpofition  dans  letems  a  été  trouvée  jufte. 

L'Ordonnance  qui  défend  aux  Juges  de  l'expliquer  ,    ne  peut  être  tirée  à 
confequence  au  fait  dont  il  s'agit  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  loilible  de  donner 
quelque  explication  à  l'Ordonnance  ,  mais  bien  d'appliquer  par  le  Juge  ,  la 
Loi  au  fait  ,  ôc  de  décider  en  faifant  cette  application  ,  fi  c'eft  au  Juge  de 
Lyon,  à  celui  de  Gonelïe  ,  ou  a  quelqu' autre  d'en  connoître.    Qu'il  en  eft 
de  cet  Article   comme  de  ce  qui  regarde  la  matière  Civile  ;   car  encore 
que  par  l'Article  $.  Des  matières  Sommaires. Se  le  ^.Des  Requêtes  civiU<  les 
affaires  Sommaires  foient  fpecifiées,  6c  le  dénombrement  fait  des  moyens  de 
Requête  civile  :  néanmoins  lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  Ci  une  affaire  eft  Som- 
maire ,  6c  la  Requête  civile  bien  fondée  ,  l'application  que  fait  le  Juge  ,  de 
l'Ordonnance  pour  décider  ,  n'en  eft  plus  une  interprétation  ;  autrement  il 
n'y  auroit  point  de  Juge  qui  ne  tombât  par  chaque  jugement,  dans  la  prohi- 
bition de  l'Ordonnance,  qui  défend  aux  Juges  d'interpréter.  Qu'au  furplus  il 
eft  de  confequence  d'afturer  6c  de  fixer  la  compétence  des  Juges ,  pour  pré- 
venir les  conflits  qui  favorifent  les  coupables,  6c  caufent  1'  mpunité  ;  6c  que 
c'eft  dans  cette  intention  que  l'Article  à  été  conçu  ,  mais  non  pas  pour  êter 
aux  Juges  fuperieurs  la  liberté  de  juger,  qui  leur  demeure  toute  entière. 

M.  leP.Préfident  a  reparti  ,  qu'après  cette  explication  ,  l'Article  paroît 
bon  ;  mais  qu'il  eft  queftion  de  fçavoir  qui  fera  Implication  :  car.  quoique 
ce  crime  iuccelTif  6c  continu ,  dans  l'efpéce  qui  a  été  ci-delTiis  potée  ,   ait  eu, 
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des  fuites ,  il  a  néanmoins  fon  principe  certain  ,  qui  eft  le  lieu  où  la  première 
a&ion  a  été  commife  :  ainfi  l'Article  étant  pofitif  comme  il  eft,  les  Juges  fe- 
ront aftreints  de  renvoyer  le  Procès  à  Gonefle ,  la  liberté  d'expliquer  ne  Leur 
étant  pas  donnée. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  l'on  ne  pourrait  pas  renvoyer  la 
connoifTance  d'un  crime  à  d'autre  Juge  qu'à  celui  du  premier  délit  ;  mais 
que  pour  prévenir  toute  difficulté  on  pourroit  ajouter  a.  l'Article  cette  alter- 
native :  Ou  au  lien  dans  lequel  la  capture  aura  été  faite. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  étoit  important  d'avoir  un  Juge  certain  pour  la 
connoitfance  des  crimes  ;  que  l'on  à  établi  celui  du  lieu  du  délit ,  &  confe- 
quemment  le  Juge5dans  le  détroit  du  quel  le  rapt  a  été  commis,eft  celui  qui 
eft  compétent  ;  éc  qu'il  feroit  dangereux  d'ajouter  l'alternative ,  du  lieu  du 
délie  ,  ou  de  la  capture  ;  pareeque  l'Acufé  s'en  pourroit  prévaloir  en  fe 
faifant  arrêter  dans  le  détroit  de  la  Jurifdi&ion  de  celui  qu'il  croiroit  lui 
devoir  être  le  plus  favorable  ;  &  qu'ainfi  le  Juge  du  lieu  du  délit  3  eft  le  plus 
certain. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté ,  que  pourvu  qu'on  laifle  la  liberté  aux  Com- 
pagnies d'ordonner  le  renvoi  à  l'un  des  Juges  du  délit ,  il  n'a  rien  à  dire 
fur  l'Article. 

M.  lé  P.  deNovion  a  dit ,  qu'on  ne  fe  fouvenoit  donc  pas  que  le  premier 
Titre  de  l'Ordonnance  Civile  défendoit  positivement  d'interpréter  :  que  par 
le  Texte  de  l'Article  dont  il  s'agit ,  il  n'y  avoit  que  le  Juge  du  lieu  du  délit 
qui  en  pût  connoître ,  &  qu'ainn*  les  Compagnies  ne  pouvoient  ni  évoquer 
ni  renvoyer. 

M.  Puifort  a  dît ,  qu'il  répète  encore  ,  que  les  Juges  ne  pouvoient  inter- 
préter ,  mais  qu'ils  étoient  en  droit  d'apliquer.  Qu'il  y  avoit  dans  l'efpéce 
propofée ,  terminus  à  quo  ,  per  cfuem  ,  &  ad  quem.  Que  les  Juges  pouvoient 
choiiîr ,  fans  donner  atteinte  à  l'Ordonnance. 

M.  le  P.  le  Coigneux  a  propofé  un  tempérament ,  qui  eft  d'ajouter  à  l'Ar- 
ticle ;  s'il  n'en  efr  autrement  ordonné  en  grande  eonnoijfance  de  caufe. 

M.  Pufïbrt  a  dir ,  qu'il  auroit  l'honneur  de  propofer  au  Roi  les  ouvertu~ 
Ses  de  la  Compagnie» 

Article     f% 

11.  Articiede  T  'Acufateur  ne  pourra  demander  le  renvoi  devant  leju- 
J'ôrdonnan-  JLge  da  lieu  du  délit  >  s'il  a  volontairement  procédé  pa»~ 
55,  devant  un  autre. 

Article     III» 

ui.^  Article  TT    'Àcufé  ne  pourra  aufli  demander   fon  renvoi  ,  après 
f!nL0rdon*  .Lque  le&ure  iui  aura  été  faite  de  la  déposition  d'ua  TLkz 
aaaoïn  9  l©rs  de  l&  GGDiromasi©^. 
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Leclure  faite  de  ces  deux  Articles , 

Mr  le  P.  Président  a  dit ,  que  la  difpofition  de  ces  deux  Articles  fembloît 
contraire  au  principal  motif  du  premier  ,  qui  eft  d'empêcher  les  defordres 
crue  caufe  la  Compétence  des  Juges  ,  &:  que  les  Parties  n'en  puifFent  choi- 
ûx  de  favorables.  Que  par  ces  mots  :  Si  l'Acufateur  a  procédé  volontaire* 
ment ,  la  première  plainte  étant  une  procédure  volontaire  ,  elle  engaeeoir 
de  forte  la  connoillance  du  crime  au  Juge  devant  qui  elle  étok  faite  ,  qu'il 
n'étoit  plus  au  pouvoir  des  Juges  fuperieurs  de  la  lui  ôter ,  quand  même 
ils  en   feroient   requis  ,  &  que  ce  Juge  feroit  fufpect   ou   incapable. 

Qu'à  l'égard  du  troifiéme  Article  qui  porte,  que  Y  Actif é  ne  pourra,  de- 
minier  fon  renvoi  après  la  lecture  de -la  dépofition  d'un  Témoin  ,  lors  de  la  con- 
frontation ,  il  peut  y  avoir  beaucoup  d'inconveniens  ôc  de  furprifes  a  en  ce 
qu'on  imputera  à  un  Acufé  ,  qui  fouvent  eft  ignorant  de  fon  droit ,  comme 
une  fin  de  non  recevoir  invincible,  le  défaut  d'avoir  demandé  fon  renvoi. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'Acufé  ni  l'Acufateur  ne  pouvoient  fe  choiiu  un 
Juge  ,  moins  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  ;  mais  qu'il  n'a  pas 
paru  raifonnable  ,  après  que  la  Partie  a  rendu  fa  plainte  &c  faifi  une  Jurifdic- 
tion  ,  de  lui  lailTer  la  liberté  du  choix  d'une  autre.  Que  ce  feroit  expofer 
un  Accufé  à  de  grandes  vexations ,  que  de  donner  à  l'Acufateur  l'avantage 
du  changement  de  Jurifdiction  ;  pareeque  peut-être  le  premier  Juge  ne  lui 
aura  pas  paru  favorable  ;  mais  que  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  feront  toujours  en  état  de  revendiquer  leurs  Jufticiabies,  &  de 
pourvoir  à  la  confervation  des  droits  de  la  Jurifdi&ion  ;  &  que  fi  le  mot 
à'  Accufateur  furabonde  ,  on  le  peut  ôter,  ôc  mettre  :  celui  qui  aura  rendu  fa 
plainte  t  fi  on  trouve  qu'il  fignifie  mieux. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  mots  à'Acufateur ,  ou  de  celui  qui  aura 
rendu  fa  pi  aime ,  font  fynonimes ,  ôc  que  ce  n'eft  pas  ce  qu'il  faudroit  chan- 
ger en  l'Article^que  le  mot  volontairement /emble  fuperflu,&  que  lerefte  s'en- 
tend allés. 

M.  Talon  a  dit,que  ces  deux  Articles  font  l'exception  de  l'Article  premier, 
qui  établit  la  régie  générale  pour  la  Compétence  des  Juges  ;  ôc  qu'il  fem- 
bloit  que  cette  exception  auroit  été  mieux  placée  à  la  fin  du  Titre,  que  dans 
les  premiers  Articles. 

Qu'au  furplus  le  terme  d'Acufateur  ,  n'eft  pas  propre  pour  fignifier  la  Par- 
tie civile  ;  n'y  ayant  que  M.  le  Procureur  Général  ôc  fes  Subftituts ,  qui 
(oient  les  véritables  Acufateurs. 

M.  Pulîort  a  dit,  qu'étant  le  mot  à'Acufateur  ,  on  fatisfait  à  tout. 

Et  quant  à  l'exception  portée  par  ces  deux  Articles  ,  elle  fe  trouve 
plus  naturellement  placée  immédiatement  après  la  régie ,  qu'à  la  fin  du 
Titre  ,  &  après  plufieurs  autres  différentes  difpofitions. 

M.  Talon  a  dit ,  que  fuivant  cette  ouverture  ,  on  pourroit  ajouter  un 
Article  qui  donneroit  la  faculté  aux  Subftituts  de  Mr  le  Procureur  Général, 
ce  demander  le  renvoi ,  &  qui  enjoindroit  aux  Juges  qui  fe  connoitroienc 


nancc. 


8  Titre  I.     de    la    Compétence    des    Juges 

incompetens,  de  l'ordonner,  encore  qu'ils  n'en  fulTent  pas  requis. 

M  PulTbrc  a  reparti,  que  cela  ferok  bon  ;  mais  que  cette  difpofition  eft 
tellement  de  Droit  8c  Ci  naturelle  ,  qu'il  femble  inutile  d'en  faire  un  Article* 
8c  qu'il  auroit  l'honneur  d'en  parler  au  Roi. 

Article    IV. 

i  v.  Article  T  Es  Prcn}îers  Juges  feront  tenus  de  renvoyer  ks  Proeés  & 
dej'Or  w  JL  ks  Acufez  qui  ne  feront  de  leur  Compétence ,  pardevanc 
les  Juges  qui  doivent  en  connoître ,  dans  trois  jours  après 
quils  en  auront  été  requis  î  à  peine  de  nullité  des  procédures 
faites  depuis  la  requilltion,  d'interdiction  de  leurs  Charges,  & 
des  dommages  &  intérêts  des  Parues  qui  en  auront  demandé 
le  renvoi. 

Lefîure  faite  de  l%  Article  I K 

Mi  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  dans  la  procédure  Criminelle  il  falloit  être 
bien  plus  refervé  que  dans  la  Civile  ,  à  employer  le  mot  de  nullité  ;  parce 
qu'il  pouvoir  faire  périr  les  preuves ,  8c  contribuer  à  l'impunité  des  Cri- 
minels. 

Qu'au  furplusla  peine  à'înterdittîon  &  de  dommages  &  intérêts ,  prononcée 
contre  les  Juges  en  cas  de  contravention  ,  lui  femble  trop  forte  ,  8c  que  l'on 
pourroit  la  retrancher  ou  l'adoucir. 

M;'  Puflbrt  a  répondu,  que  la  peine  de  nullité  n'eft  pas  la  feule  dans  l'Ar- 
ticle ;  mais  que  Ton  à  eftimé  qu'il  la  faloit  fortifier  de  quelqu'autre  contre 
les  Juges,qui  feroient  plus  circonfpeds  à  faire  leur  devoir,lors  qu'ils  feroienc 
retenus  par  leur  propre  intérêt ,  8c  qu'ainfi  les  inconveniens  qui  pouvoient 
arriver  de  la  peine  de  nullité,  ceOToient  par  celle  d'interdi&ion  8c  dédomma- 
ges 8c  intérêts,  contre  les  Juges  qui  auroient  manqué  à  leur  devoir.  Qu'après 
tout ,  c'étoit  faire  juftice  de  cafter  une  procédure  nulle  \  que  chaque  jour  on 
ordonne! t  qu'elle  feroit  recommencée,même  aux  dépens  du  Juge  qui  auroic 
mal  procédé  ;  8c  qu'en  tout  cas  la  preuve  fubiifteroit  toujours  dans  les  infor- 
mations, en  répétant  à  toute  extrémité,  les  témoins  qui  auroient  été  entendus. 

M.  le  P.  Préndent  a  dit,  qu'en  multipliant  les  peines  y  c'étoit  remédier  à 
un  inconvénient  par  un  autre, 

Mr  Talon  a  dit,  que  les  peines  paroifloient  dangereufes  j  parce  qu'un  Juge 
peut  avoir  une  jufte  caufe  d'ignorer  fon  incompetence,n'y  ayant  rien  de  plus 
incertain  que  les  limites  du  détroit  d'une  Jurifdi&ion  ;  8c  qu'ainfi ,  il  n'eft 
pas  jufte  en  caftant  fa  procédure  >  de  le  condamner  à  des  peines  :  8c  on  les 
pourroit  retrancher  de  l'Article,. 

Mr  Puflbrt  a  répliqué ,  qu'un  Juge  peut  être  incompetant  en  bien  dès- ma- 
nières j  non  feulement  par  le  lieu  du  délit ,  mais  encore  par  la  qualité  du, 
crime ,s  ou  par.  celle  du  Juge*  Que  lors  qu'on  lui  aura  fait  connoître  [en  in- 
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compétence  ,  il  eft   punilîable  ,  fi  au  préjudice  il  patte  outre. 

M.  le  Préfixent  de  Novion  a  dit ,  que  la  propofition  de  l'incompétence  ne 
fafpendoit  ras  le  pouvoir  du  Juge  j  mais  qu'il  faloit  palier  à  l'apel  comme 
do  juge  incompétent. 

Article     V. 

LEs  grolTes  des  informations, 6c  autres  pièces  &  procédures  v.  Art;cje  d< 
quf  compofent  le  Procès ,  ou  qui  auront  été  jointes  ;  en-  l'Ordonnai 
iemble  toutes  les  Informations ,  pièces  Se  procédures  faites  " 
pardevant  tous  autres  Juges  concernant  l'acufation  ,  même 
les  Informations  ôc  charges  faites  pour  raifon  d'autres  crimes, 
feront  portées  au  Greffe  du  Juge,  pardevant  lequel  facufé 
fera  traduit ,  s'il  efl:  ainfi  par  lui  ordonné,  pour  être  le  Procès 
par  lui  parachevé  6c  jugé  fur  toutes  les  acufations. 

Lecture  faite  de  f  Article  V. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'Article  eft  de  fort  grande  confequence, 
qu'il  contient  beaucoup  de  difficultez.  Qu'il  s'en  rencontroit  deux  principa- 
les :  l'une,  en  ce  que  fa  difpofition  détruit  le  principe  du  premier  Article,  qui 
porte  ,  que  Le  Juge  du  lieu  cii  le  crime  aura  été  commis  ,  fera  compétent  d'en 
connaître.  Que  l'Acufé  pouvoir  fe  fufeiter  une  légère  acufation,  pour  fe  choi- 
iir  un  Juge  favorable,  &  le  failit  de  la  connoilTance  deplufieurs  grands  cri- 
mes dont  il  feroit  chargé. 

Et  l'autre  ,  en  ce  que  ce:  Article  confond  l'ordre  des  Jurifdiétions  ;  car  il 
pourra  arriver,  qu'on  dépouillera  un  grand  Siège,  pourfatfîrun  petit  Juge, 
qui  par  fa  foiblelfe  n'aura  pas  les  qualitez  necelîaires  pour  rendre  la  juftice 
avec  autorité.  Cela  favori  fera  l'impunité  :  il  auroit  été  plus  à  propos  de  laiiîer 
la  chofe  dans  l'ufage  ordinaire.  La  Loi  ne  couvant  pas  prononcer  fur  toutes 
chofes,  c'eft  au  Juae  à  Impliquer  :  lors  qu'il  y  a  de  la  concurrence  entre  plu- 
(îeurs  Juges,  c'eft*  au  fuperieur  à  régler,  lequel  d'entr'eux  eft  le  plus  capa- 
ble de  faire  le  Procès. 

M.  Puflbrt  a  dir  ,  que  l'Article  contient  deux  parties  :  la  première  ordonne 
la  jonction  de  toutes  les  informations,ce  qui  cft  fans  contredit  ;  &la  féconde 
donne  le  pouvoir  de  les  juger. C'eft  contre  cette  dernière  partie  que  i'on  pro- 
pofe  les  difficultés  ,  lesquelles  bien  examinées  ne  fe  trouvent  pas  considéra- 
bles ;  car  on  ne  peut  croire  qu'un  homme  qui  fe  trouvera  prévenu  de  crime, 
prenne  le  parti  d'en  commettre  un  nouveau  ,  ou  de  fe  fuicitev  l'acufation 
d'un  crime  léger  ,  pour  fe  donner  l'avantage  du  choix  d'un  juge  ;  &  l'on 
fçait  afles  qu'un  homme  qui  fe  fent  chargé  d'un  crime  ,  même  d'une  con- 
trainte pour  dettes  civiles  ,  n'aprehende  rien  tant  que  la  prifon  :  &  s'il  arrive 
qu'il  foit  arrêté ,  il  fait  tous  fes  éforts  pour  s'en  dégager  ,  de  crainte  d'être  re- 
commai  dé. 
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Mais  quand  même  il  fe  trouverait  un  Acufé  qui  prendrait  afles  de  con- 
fiance pourfe  rendre  prifonier  es  prifons  du  Juge  qu'il  fe  (eroit  choifi  ,  tou- 
tes (es  précautions  demeureroient  inutiles,  par  les  pourfuites  de  la  Partie  ci- 
vile ,  ou  du  Procureur  du  Roi  ;  Se  où  par  l'événement ,  un  Acufé  feroit  dé- 
chargé par  le  premier  Juge  ,  il  refteroit  toujours  la  voye  d'apel ,  qui  lui  fe- 
roit courir  le  hazard  tout  entier  :  Se  avec  tout  cela  ,  il  faut  préfupofer  l'intel- 
ligence Se  la  prévarication  du  Juge.  Ainfi  ces  fictions  ne  peuvent  être  apré- 
hendées  par  leurs  confequences.  Joint  qu'après  tout ,  le  Juge  qui  aura  fait 
exécuter  fon  décret,  femble  toujours  être  le  plus  digne  Se  le  plus  favorable 
dans  l'ordre  de  la  jufticc  ;  pareequ'il  efl:  faifi  de  fon  gage  ,  Se  qu'il  a  procuré 
la  vengeance  publique ,  par  fa  vigilance  Se  fes  foins  ,  pendant  que  les  autres 
Juges  ,  ou  par  connivence  ,  ou  faute  d'aplication  ,  taillent  fouvent  à  leur  vue 
vaguer  un  Acufé  ,  contre  lequel  ils  auront  décrété  ,  au  mépris  de  la  Juftice  de 
de  la  Magiftrature. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'en  puitîè  arriver  quelques  inconveniens  ;  mais  il  s'en 
trouvera  de  plus  grands  dans  la  feparation  des  acufations.  Les  chofes  unies 
font  plus  forces  que  celles  qui  font  divifèes.  Chaque  crime  en  particulier  ne 
fçaurbit  être -puni  avec  la  même  fevérité  ,  que  Ci  tomes  les  acufations  écoient 
jointes.  L'on  connott  mieux  l'état  de  la  vie  d'un  Acufé  ,  &  quelles  peines  il 
mérite  ,  en  examinant  d'une  même  vû'é  tous  fes  crimes.  Il  fera  même  plus  fa- 
cile à  un  Acufé  d'obtenir  des  Lettres  de  remifïlon  de  crimes  divifez  ,  que  s'ils 
étoient  joints.  D'ailleurs  ,  des  inftrucYions  feparées  ,  Se  pardevant  des  Juges 
differens ,  cauferoient  de  grands  frais ,  quiobligeroient  la  Partie  civile  de  (è 
relâcher ,  particulièrement  s'il  faloit  faire  transférer  l'Acufé  fuccelTivement 
dans  les  prifons  de  chaque  Juge,  qui  auroit  informé  Se  décrété  contre  lui. 
Mais  ce  qui  mettoit  l'Article  hors  de  toute  difficulté  ,  efl:  que  l'on  tailloir  à 
la  liberté  du  Juge  ,  de  joindre  toutes  les  acufations ,  par  ces  mots  :  S'il  efl 
aty/Jî  ordonne. 

M.  le  Préfixent  de  Novion  â  dit ,  que  l'on  ne  propofoit  pas  pour  remède 
à  la  difficulté  qui  étoit  faite  ,  de  feparer  les  acufations  ;  mais  que  l'intention 
étoit,  de  tailler  aux  Juges  fuperieurs  la  liberté  de  donner  aux  Parties  ,  les  Ju- 
ges qu'ils  eftimeroient  les  plus  capables  &  les  moins  fufpects  :  Se  que  c'eft  ce 
qu'on  apelle,  choifir  le  plus  digne.  Que  Meilleurs  du  Parlement,qui  ont  affi- 
lié aux  Grands-Jours ,  peuvent  rendre  témoignage ,  que  les  plus  grands  de- 
fordres  provenaient  du  choix  que  les  Parties  faifoient  des  Juges ,  qu'ils  trou- 
voient  favorables  à  leurs  intentions. 

M.  Talon  a  dit ,  que  dans  la  difficulté  qui  s'examine,  il  ne  faloit  pas  cher- 
cher à  fe  déterminer  par  l'ufage  de  Paris  ,  où  l'on  fçait  que  la  conduite  des 
Juges  efl:  ailes  réglée  :  que  même  il  y  avoit  peu  à  craindre  pour  la  Juftice 
dans  les  grands  Préfidiaux  ;  mais  que  dans  les  moindres  Sièges  il  y  a  fouvent 
plus  à  aprehender  des  Juges  que  des  Parties.  Qu'il  n'en  a  vu  que  trop  d'exem- 
ples dans  les  Grands-3oùrs  de  Clermont.  Si  l'on  veut  nectilairement  faire 
aporter  toutes  les  informations  en  la  Jurifdiction  du  Juge  qui  aura  le  pri- 
fonnier  dans  fes  prifons  ,  le  Juge  fe  tranfportera-t-il  fur  les  lieux  ,  pour  faite 
i'inftrudion  ?  fera-t-if  venir  les  témoins  i   L'on  ne  peut  apliquer  de  régie 
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certaine  ;  cela  ne  peut  être  réglé  ,  que  fuivant  les  différentes  circonstances 
èc  figures  de  l'affaire  ,  &  il  paroît  plus  convenable  pour  le  bien  de  la  Juftice* 
de  laitier  la  chofe  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Article     VI. 

LEs  frais  pour  iatranfhtion  des  prifonniers ,  &Ie  port  des  vi.    Artkle 
informations  &  procédures,  feront  faits  parla  Partie  civi-  dc  ''OrdoQ- 
le,  i'il  y  en  a  ;  finon  par  le  Receveur  de  nôtre  Domaine,  ou  du 
Seigneur  de  la  Jurifdiétion,  qui  en  devra  connoître  ;  ôc  pour  cet 
effet  fera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui  aura  ordonné  le 
renvoi ,  ou  le  port  des  charges  &  informations. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bon» 

Article     VII. 


N 


Os  Juees  n'auront  aucune  prévention  entr'eux,  vu.  Article 
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nance, 


Mr  le  P.  Pré/îdent  a  dit,  qu'il  faloit  (bavoir,  fl  par  cette  difpofition  ,  l'on 
entendoit  déroger  aux  Articles  y  t.  d'Orléans,  46.  de  Moulins  ,  &  101.  de 
Blois,  qui  donnent  la  prévention  aux  Juges  Royaux>  furies  Prévôts  des  Ma- 
réchaux. 

M.  Pulïbvr.  a  rapporté  le  contenu  aux  Articles,  &  a  dit,que  le  72.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  donne  la  prévention  aux  Juges  Royaux  &  ordinaires, 
fur  les  Prévôts  des  Maréchaux.  Que  l'Article  46.  de  Moulins  &  201.  de  Blois 
y  ont  tacitement  dérogé  ,  en  accordant  aux  feuls  Préridiaux,  par  concurren- 
ce &  prévention  ,  la  connoiffance  des  cas  attribuez  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  fan*  faire  mention  des  Juges  ordinaires.  Que  l'intention  a  été,  de  dé- 
roger, par  l'Article  dont  il  s'agit ,  à  celui  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  &de 
fuivre  les  Articles  de~Moulins  &:  de  Blois  qui  font  conformes. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  fuppofant  que  l'on  ôte  la  prévention  entre  les  Ju- 
ges Royaux,  au  moins-faut-il  pourvoir  à  la  négligence  des  Juges  Royaux 
inférieurs  ,  en  permetant  aux  fuperieurs  ,  comme  par  droit  de  dévolution, 
d'informer  ,  faute  de  l'avoir  fait  par  l'inférieur  dans  certain  tems. 

M.  PufTbrt  a  dit,  que  cet  Article  eft  le  plus  problématique  de  tous  ;  mais 
que  U  prévention  en  matière  criminelle  ,  ruinant  les  affaires,  en  faifanr  naître 
une  infinité  de  conteftations  qui  empefehent  la  punition  des  crimes,  on  a 
eftimé  à  propos  de  la  retrancher.  Qu'il  paroît  bon  ,  fuivant  la  proportion, 
de  M.  l'Avocat  Général ,  de  donner  aux  Juges  inférieurs  un  terme  de  trois 
jours,  pour  faire  leur  devoir  -,  &  permettre  à  leur  défaut,  aux  Supérieurs  ,  de 
connoitre  de  l'affaire,  &  qu'il  en  faut  parler  auRoi> 
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Article      VIII. 

virr  Artîclc  ^""^£  <lue  bous  entendons  avoir  Heu  entre  les  Juges  des  Sèîg- 
de  rordon-  \^/neurs,  encore  que  celui  qui  auroït  prévenu ,  fût  Juge 
nance.  fupérieur  ,  &  du  reflorc  de  l'autre. 

Leclure  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  que  la  difpofition  de  cet  Article  eft  contraire  à 
celle  de  quelques  Coutumes  ,  &:  néanmoins  qu'il  paroie  bon. 

Article     IX- 

ix.    Avtîcle  XTOs  Juges  préviendront  les  Juges   fubalternes    &    non 
tlS°ulon  IN  Royaux  de  leur  redore ,  s'ils  ont  informé  &  décrété  en 
même  jour. 

Letfure  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  avoit  bien  des  chofes  à  confidever  en  cet 
Article.  Que  l'on  donnoit  en  général  aux  Juges  Royaux  ,  la  prévention  fur 
les  Juges  (ubalternes  -,  que  cela  minoit  entièrement  les  Indices  fubalternes,  &c 
renverfoit  un  ordre  qui  étoit  peut-être  aulTi  ancien  que  la  Monarchie.  Que 
dans  le  Droit  Romain  la  prévention  n'avait  point  de  lieu,  &  que  Judinien  en 
rétabliflant  les  Juges  des  Villes ,  fous  le  nom  de  Deffènfores  Civitatum  ,  pour 
adminidter  la  Judice  au  nom  des  Commuuautez  ,  (  ce  font  les  premiers  qui 
ne  L'ont  point  exercée  au  nom  de  l'Empereur,  )  ordonna  par  laNovelle  81. 
que  les  caufes  qui  n'excederoient  pas  la  fomme  trecentomm  felïdorum.nz  pûf- 
fent  être  portées  devant  les  Juges  fuperieurs  ,  qui  étoient  les  Prefidens  des 
Provinces  ».  Non  vakntibus ,  dit-il,  noftrhf>ibjeïïisi  traheefibi  obligatos  ad 
clarijfwios  Provlnciarum  Pr&fidcs,fiimra  fummam  3  00  folldorum  Us  confiflat. 
Et  laNovelle  15.  porte  :  ut  fi  quis  delà  malo  plus  pet  HJfct,  ut  caufam  ad  Pr&fi- 
âem  traheret ,  litem  amittat. 

Que  nos  anciens  Auteurs  font  de  cette  opinion  à  l'égard  de  la  France,  & 
qu'un  des  plus  célèbres  ,  qui  ed  foannes  Faber  ,  qui  vivoit  il  y  a  plus  de  300. 
ans,  fur  le  titre  des Indituts  ,  De  Atttl.  Tutoyé,  dit,  que  la  Prévention 
ne  doit  pas  être  admife  en  France.  Non  obflat,  dit-il,  L.  1 .  C.  de  ojf.  praf.Vrb. 
Quia,  tune  J  urisiicliQ  tyertinebat  ad  unum  folum  Imptratorem  ,  ntc  e^at  alterius 
propria.  Il  ajoute  ces  mots  qui  font  remarquables  :  Hh  autem  (  nempe  In  G 'al- 
lia )  efl propria  Baronum  :  pour  montrer  que  les  Seigneurs  &c  les  Gentils- 
hommes ont  pollèdé  de  tout  tems  en  France  ces  Jurifdi&ions  dans  leurs  Ter- 
res, comme  leur  propre  patrimoine. 

Que  fi  cette  Prévention  n'avoit  point  lieu  dans  le  Droit  Civil,  elle  en  avoit 
encor  moins  dans  le  Droit  Canon  ,  où  nul  Archevêque  n'a  de  Prévention  fur 
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l'Evêque.  Can.  Nullns.&  Can.  Conquc/iuj.y.cj.j.  Ce  qui  étroit  fi  véritable,  que 
quoyque  l'Archidiacre  fut  un  Officier  de  l'Evcque  ,  néanmoins  dans  les 
lieux  où  les  Archidiacres  ont  Jurifdi&ion  ,  l'Evêque  ne  les  peut  prévenir  , 
Comme  remarque  la  Glofe,  ad  Cap.  Paftoralis.  Extr.  de  Ojf.Jud.  ordin. 

Que  dans  le  Droit  François ,  8c  dans  l'ancien  Ufage  du  Royaume  ,  fans 
s'arrêter  à  l'origine  des  Juftices ,  qui  eft  tres-obfcure  ,  8c  dont  on  trouveroit 
peut  être  des  vertiges  du  tems  même  de  Jules  Cefar ,  on  voyoit  que  rien  n'e> 
coit  plus  défendu  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  que  cette  Prévention 
des  Juges  Royaux  ,  iur  les  Juges  des  Seigneurs  particuliers. 

Qu'entre  plufieurs  on  pouvoit  raporter  l'Ordonnance  de  faint  Loliiç ,  en 
1254.  celle  de  Philippe  le  Bel  ,  en  1301.  de  Philippe  de  Valois ,  en  13^8.  du 
Roy  Jean,  1555.  &c  de  Charles  V.  1357.  Que  celle-ci  cil:  remarquable  ,en 
ce  que  le  préambule  porte  :  voulant  que  chacun  ufe  de  [on  droit  ;  ce  qui 
marque  le  foin  que  les  Rois  ont  pris ,  de  conferver  aux  Gentilshommes  la 
jouiifance  de  leurs  Juftices  :  Ec  en  ce  que  Charles  V.  donne  par  cette  Ordon- 
nance aux  Juges  des  Seigneurs ,  la  qualité  de  Juges  ordinaires.  Nos  Auteurs 
les  traitent  de  même  ,  fudices  ordin a~ii  ,  fudices  publia  ,  pour  les  difiincuer 
des  Juges  Ecclelîaftiques  ,  qu'ils  apellcnt  indices  privât  os  ,  qui  n'ont  qu'une 
fimple  notion  ,  une  fimple  connoiffance  de  caufe  ,  8c  non  pas  une  véritable 
Jurifdiction. 

De  Charles  Vï.en  T4o8.de*Chavles  Vll.en  1443.de  Charles  VIII.  en  1490. 
&:  celle  de  François  I.  en  1556.  qui  eft  la  Déclaration  fur  l'Edit  de  Cremieu. 

Qu'à  l'égard  des  Coutumes  ,  il  y  en  a  très -peu  qui  admette»!  cette  Pie'- 
vention. 

Qi'il  y  a  deux  fortes  de  Préventions  :  la  première  ,  qui  eft  la  prévention 
parfaite  8c  fans  renvoi ,  eft  admife  véritablement  par  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  Se  par  quelques  autres  Coutumes  de  Picard  ie-,mais  que  les  Seigneurs 
s'y  font  oppofez  :  Qu'elle  eft  auiTt  obfervée  dans  la  ville  de  Paris,  le  Prévôt 
de  Paris  ,  ayant  le  droit  de  Prévention  fur  les  Juftices  inférieures  des  Seig- 
neurs particuliers,  comme  l'Abé  de  faim  Germain^' Archevêque  de  Paris,  les 
Chanoines  &  Chapitre  de  faim  Marceau  ,  8c  autres  ;  mais  que  le  be(oin 
qu'il  y  a  de  rendre  la  Police  uniforme  dans  une  grande  Ville  ,  l'a  introduite 
dans  celle- cy  ,  par  un  ancien  ufage. 

La  féconde, qui  eft  la  Prévention  imparfaite  a  la  charge  du  renvoi,  'orfciue 
le  Seigneur  réclame  ceux  qui  font  fujets  à  fa  Juftice  ;  8c  elle  eft  admiie  en- 
core dans  les  Coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  8c  de  Poitou. 

Qu'il  eft  vrai  que  les  Juftices  fe  rapportent  uniquement  au  Roi ,  8c  qu'el- 
les remontent  neceffai rement  par  dégrez  jufqu'à  l'autorité  Royale  ,  qui  eft 
le  centre  de  toutes  les  Juftices  du  Royaume  ;  mais  qu'il  eft  certain  auilî, 
qu'elles  font  patrimoniales  &  atachées  inféparablement  aux  Terres  ;  &  que  (i 
Prévention  des  Juges  Royaux  avoit  lieu  ,  ce  feroit  ruiner  entièrement 
1  Juftîcç  des  Seigneurs  particuliers  ,  &:  les  dépouiller  de  la  principale  partie 
de  leur  bien,  fans  laquelle  les  Terres  n'auroient  plus  de  confideration  :  étant 
certain  que  les  Gentilshommes  n'ont  rien  plus  à  cœur  ,  que  la  confervation 
de  leurs  juftices  ;  pareequ'il  n'y  a  rien  qui  les  diflingue  plus  d'avec  les  au~ 
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très  Sujets  du  Roi  ,  que  l'avantage  de  faire  rendre  la  Juftice  en  leur  nom. 
Que  fi  les  Juges  fubaltcrnes  ne  font  pas  leur  devoir  ,  &  font  négligens  à 
faire  leurs  Charges,  il  eft  aifé  d'empêcher  le  mauvais  éfet  de  cette  négligen- 
ce, en  fixant  un  terme  à  ces  juges ,  après  lequel  le  Juge  Royal  auroir  fe  Pré- 
vention. Qu'enfin  il  étoit  perfuadé  que  le  Roi  y  aporteroit  quelque  tempéra- 
ment j  pourvu  qu'on  lui  reprefentât  bien  ,  que  cette  Prévention  de  fes  Juges 
ruineroit  tous  les  autres  ,  qu'elle  renverferoit  ce  que  tant  de  Rois  fes  pré- 
décelleur'5  ont  confervé  inviolable  ment.  &:  qu'elle  dépouilleroit  les  Gentils- 
hommes, qu'il  chérit  fi  fort ,  de  la  plus  importante  &  plus  chère  partie  de 
leur  patrimoine. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  fi  la  Prévention  a  lieu  ,  ce  ne  fera'donc  plus 
le  Juge  du  délit  qui  en  prendra  connoiflànce. 

M.  Pullort  a  dit ,  que  comme  il  n'y  a  rien  qui  forme  plus  de  conteftations, 
que  les  Préventions,  qui  retombent  toujours  fur  les  Parties,auffî  le  Roi  s'eft 
particulièrement  apliqué  à  en  arrêter  le  cours.  Mais  encor  que  cela  ait  été 
décidé  par  le  Droit  Civil  &  Canonique,  néanmoins  il  fe  trouve  un  titre  :  De 
fupplenda  negligentia  PrAfatorum  ,  qui  eft  le  titre  X.  du  premier  livre  des  Dé- 
crétâtes. 

Qu'en  France  il  y  a  deux  fortes  de  Préventions  :  l'une  abfolu'é  ,  &C 
l'autre  conditionelle. 

L'abfoluc  eft  celle  ,  qui  fe  fait  fans  revendication  ,  comme  dans  les  Cou- 
tumes de  Vermandois  ,  Senlis  ,  Compieigne,  &  autres.  Et  la  conditionelle,» 
la  charge  de  revendication,  comme  dans  Anjou  ,  Touraine  ,  le  Maine,  Poi- 
tou ,  &  autres  -,  &  même  dans  aucunes  de  celles-ci ,  il  faut  que  le  Seigneur 
sevendique  lui  même. 

Les  Juges  Royaux  vont  plus  avant  ,  Se  font  aurorifez  par  Les  Arrêts,  con- 
tre les  Juges  des  Seigneurs  •  &  ainfi  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  cette  difpofirion 
ne  îéiiftV  pas  à  l'efprit  général  du  Royaume.  La  Prévention  non  leulement 
a  lieu  dans  la  Ville  &  Vauxbourgs  de  Paris  ;  mais  encor  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Prévôté  de  Rheims,  dans  laquelle  le  Lieutenant  Criminel  prévient 
toujours  le  Juge  de  l'Archevêché  ,  quoique  ce  foit  la  première  Pairie  de 
France.  Et  la  plus  grande  partie  de  l'Etat  s'en  trouve  bien  ,  pareeque  la  plu- 
part des  Juges  des  Seigneurs ,  étant  fans  aucune  capacité ,  les  criir.es  demeu- 
rent impunis ,  ou  par  leur  foibieffe  y  ou  par  l'autorité  des  Seigneurs  ,  dont 
ils  dépendent  abfolument,&  la  Juftice  eft  incomparablement  mieux  rendue., 
&  avec  plus  de  févérité  &  de  décence  ,  par  les  Juges  Royaux.  Les  Seigneurs 
fourrent  peu  de  cette  Prévention,  la  Juftice  leur  étant  onéreufe,  par  les  frais 
qu'ils  font  obligez  de  faire  pour  l'inftru&ion  des  Procès  des  acufez,&  pour 
l'exécution  des  condamnez.  Et  à  l'égard  des  droits  utiles  qu'ils  en  pourroient 
letirer  >  par  les  adjudications  d'amandes  &  par  les  confifeations  ,  il  n'eft  pas 
fiéceflaire  que  les  Procès  fo?ent  jugez  par  leurs  Officiers ,  pour  les  emporter  % 
pareeque  c'eft  une  fuite  de  la  mouvance  &  du  reftbrt. 
Que  les  Juftices  des  Seigneurs  font  ou  mêlées  avec  celle  du  Roi,ou  elles  en 
fontféparées  :  Si  elles  en  font  féparées,&  établies  dans  des  lieux  diferents,les 
Juges  des  Seigneurs  peuvent  aifésnent  prévenir  ;  &  s'ils  ne  le  font  pas3iîs 
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doivent  s'imputer  leur  négligence.  Que  (i  elles  (ont  mêlées, c'eft  aux  Officiers 
à  veiller  à  leur  devoir.  Et  lotfque  le  Roi  a  établi  des  Juges  Royaux  ,  ce  ne 
peut  avoir  été  qu'à  condition  ,  qu'il  n'y  auroit  pas  entt'eux  de  concurrence-, 
mais  que  la  Prévention  apartiendroit  à  Tes  Officiers.  Et  il  y  auroit  même  de 
grands  inconveniens ,  que  le  Juge  d'un  Seigneur  put  connoître  du  diferend 
de  Tes  enfans,de  fa  famille,  &  de  fes  domeftiques. 

Quant  aux  Ordonnances  ,  celles  qui  ont  été  ci-deftlis  raportées ,  ne  défen- 
dent  pas  la  Prévention  ;  mais  elles  confirment  chacun  dans  font  droit. 

L'on  pourroit  dire  davantage,  &  faire  une  grande  diftinétion  entre  la  Ju- 
ftice civile  >  &:  la  Juftice  criminelle.  La  civile  a  pu  palier  pour  patrimoniale, 
&  c'eft  le  fondement  de  toutes  les  Ordonnances  qui  ont  été  alléguées  ;  mais 
quant  à  la  criminelle  ,  elle  eft:  d'une  nature  bien  diférente.  La  véritable  pro- 
priété de  cette  Juftice  ,  qui  s'apelle  jus  glaiii  ,  eft:  un  droit  de  Sang  fur  les 
Sujets  du  Roi ,  refidant  à  proprement  parler  ,  en  la  main  de  fa  Majefté,  qui 
le  communique  à  fes  Officiers.  Et  fi  le  Roi  énerve  fouvent  la  Juftice  civile 
des  Seigneurs,  quoique  patrimoniale,  par  la  concefîion  des  Co7?mirtimus  yc[ui 
fouftrayent  à  ces  Juftices  Seigneuriales  ,  leurs  principales  matières  ,  &  qui 
font  plus  naturellement  de  leur  compétence  ,  il  femble  qu'il  y  a  bien  plus  de 
raifon  que  Tes  Officiers  du  Roi  ayent  du  moins  la  Prévention  dans  les  afai- 
res  criminelles  ,  dont  la  vengeance  apartient  particulièrement  au  Souverain» 
comme  étant  un  droit  Régalien  de  la  Couronne  ,  qu'il  n'eft  jamais  préfumé 
abandonner  entièrement.  En  ione  que  les  concédions  qui  ont  été  faites  des 
hautes  Juftices  à  les  Sujets ,  ne  s'entendent  avoir  été  faites  qu'à  cette  condi- 
tion ,  que  fes  Officiers  pourront  toujours  exercer  la  Juftice  ,  h  les  Officiers 
des  Seigneurs  ne  iont  pas  allez  diligens  à  faire  leur  devoir.  Qu'en  éfet  lors 
de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  15  79.  les  trois  Etats  ayant 
rédigé  des  Articles  en  leur  faveur  ,  pour  l'établiflement  de  ces  Juftices  ,  ils 
furent  rejettez  ,  fans  que  les  Commillàires  vouluiTent  permettre  qu'il  en  fùc 
fait  mention  dans  leur  Procès  verbal. 

Qu'au  furplus,la  Jurifprudence  de  ces  Préventions  n'eft  pas  fi  inconnue  an 
Parlement,qu'il  n'ait  rendu  plusieurs  Arrêts  5c  Réglemens  fur  cette  matière. 
Il  s'en  trouve  un  rendu  en  faveur  du  Juge  de  Ribemont  ,  contre  le  Juge  du 
Duché  de  Guife  ;  &  un  autre  en  faveur  du  Bailli  de  Noyon,  contre  le  Juge  de 
la  Pairie  du  même  lieu.  Il  eft  vrai  que  c'eft  dans  la  Coutume  de  Vermandois  ; 
mais  cela  prouve  clairement  qu'on  n'a  pas  toujours  Ci  favorablement  consi- 
déré les  Juftices  particulières  des  Seigneurs. Et  néanmoins  l'on  pourroit  apor- 
ter  quelque  tempérament  à  cet  Article,  en  donnant  le  tems  de  7.4.  heures  aux 
Juges  des  Seigneurs,  qui  ont  leur  Juftice  mêlée  avec  celle  du  Roi ,  fans  dero. 
ger  à  la  polTefîion  des  Juges  Royaux. 

M.  le  P.  Prélïdent  a  reparti,  que  du  moins  il  faloit  un  tems  fuffifant, 
dans  lequel  les  Officiers  des  Seigneurs  pûftent  exercer  les  fondions  qui  leur 
appartiennent.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  être  moindre  de  trois  jours.  Que  l'exem- 
ple des  Commit timus  ,  ne  convient  pas  à  la  matière  ;  pareequ'ils  ne  font  pas 
acordez  aux  perfonnes  des  Officiers,  mais  en  confideration  du  fervice  du 
Roi  ,  pour  un  tems  feulement,  &:  tant  que  l'Officier  fe  trouve  revetu  de  1a 
Charge  ,  &  obligé  de  faire  fon  fervice. 
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M.  Puflort  a  repris ,  que  ce  n'eft  pas  ce  qu'il  en  veut  induire  ;  mais 
qu'encore  que  les  Juftices  foient  patrimoniales,on  n'a  pas  laiiTc  d'en  détacher 
les  Jufticiables. 

M.  Talon  a  dit ,  que  Ci  l'on  donnoit  indiftin&ément  la  Prévention  à  tous 
les  Juges  Royaux  ,  fur  ceux  des  Seigneurs,  cela  pourroic  aporter  du  trouble 
dans  l'ordre  de  la  Juftice  ;  mais  que  la  Prévention  n'eftant  acordée  qu'aux 
Baillifs  5c  Sénéchaux  ,  les  Seigneurs  n'ont  pas  fujet  de  s'en  plaindre.  Qu'il 
demeure  d'acord  que  la  Prévention  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Vermandois, 
&  dans  la  plufparc  de  celles  qui  en  dépendent ,  fans  que  le  juge  Royal  qui 
a  prévenu  ,  (oit  obligé  au  renvoi.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  d'autres  Coutumes  qui 
permettent  aux  Seigneurs  de  revendiquer  les  affaires  criminelles  ,  quand  le 
juge  Royal  a  prévenu  ;  mais  l'on  peut  dire  que  l'ufage  les  a  réformées  ,  8c 
que  les  juges  Royaux  jouilTent  de  la  prévention  ,  fans  jamais  renvoyer  les  af- 
faires criminelles  dont  ils  font  une  fois  faifis. 

Dans  les  Provinces ,  dont  les  Coutumes  ne  parlent  point  de  Prévention  , 
elle  ne  laitîe  pas  d'y  être  pratiquée,  &  il  y  a  peu  de  Lieutenans  Criminels  qui 
n'en  foient  en  polfeilion  paifible;quelques-uns  ayant  obtenu  des  Arrêts,  par 
lefquels  ce  droit  leur  eft  confirmé.  En  éfet  ,  toutes  les  juftices  étant  éma- 
nées du  Roi  ,  il  y  a  aifez  d'aparence  de  croire  ,  qu'il  n'a  pas  voulu  exclure 
fes  principaux  Ofticiers  ,  de  connoître,  du  moins  par  Prévention  &  concur- 
rence ,  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  rellbrt  ;  &  que  s'il  a  com- 
muniqué à  quelqu'un  de  fes  vaifaux  ,  le  droit  d'une  jurifdiction  criminelle, 
que  les  loix  apellent ,  merum  Im-perium  ,  jus  gladii ,  ce  n'a  été  que  curaulati- 
vement  ,  Se  non  pas  privativement.  Et  fans  examiner  les  Juftices  Seig- 
neuriales ,  &  les  plaintes  qui  en  ont  été  tant  de  fois  renouvellées  ,  peut-on 
douter  qu'une  afaire  criminelle  ne  foit  mieux  jugée  dans  un  Baillage  ,  que 
dans  une  Juftice  de  Village  ? 

Mais  la  considération  la  plus  importante  ,  eft  que  la  Prévention  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  qui  ont  les  Sièges  de  leur  Jurif- 
di&ion  dans  les  principales  Villes  du  Royaume.  Les  Juges  des  Seigneurs  ré- 
pandus dans  la  Campagne  ne  recevront  point  de  préjudice  de  la  Prévention, 
s'ils  font  allez  diligens  pour  informer  d'un  crime  s  aufli-  tôt  que  la  plainte 
ieur  en  eft  rendue. 

D'ailleurs ,  rien  n'étant  plus  important  pour  rendre  une  loi  durable  ,  que 
de  la  faire  uniforme ,  il  faudroit  ôter  absolument  la  Prévention  aux  Officiers 
du  Roi  ,  &  dans  Paris  &  dans  tous  les  autres  lieux  ,  où  ils  en  jouiflfent  par 
titre  ou  pofièiîion;&  ainn*  l'Ordonnance  feroit  une  brèche  notable  à  l'auto- 
rité Souveraine  :  où  bien  il  faut  laiiïèr  les  chofes  dansl'incertitule  &  laeon- 
fulïon,  où  elles  ont  été  par  le  pafte,  &  ainn*  autonftr  tous  les  Réglemens  des 
Juges  particuliers  qui  font  i\  fréquents  ,  &  qui  empêchent  fi.  fouvent  la  pu- 
nition des  crimes. 

Quanta  ce  que  l'on  propofe  ,  de  faire  diftîn£lion  des  Villes  où  la  Juftice 
Royale  &  la  Seigneuriale  font  mêlées  ,  c'eft  à  dire  ,  où  il  y  a  des  Baillages 
&  Sénéchaulfées ,  Se  des  Juftices  patrimoniales  ,  dont  le  réfort  s'étend  fur 
une  partie  de  la  Ville  x  Quelque  jufte  que  paroifte  d'abord  cette  diftinebion, 

elle 
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elle  feroit  d'autant  plus  dangéreufe  ,  que  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  de  la 
Ville  de  Paris  ,  prétendroient  s'en  prévaloir  ,  &  par  là  fécoucr  le  joug  de  la 
Prévention  ,  dont  les  Officiers  duChâtelet  de  Parfont  en  paifible  poiïef- 
fïon  ;  ce  qui  eft  entièrement  ruiner  la  Jutifdiction  Royale  dans  Paris ,  & 
dans  toutes  les  Villes  considérables  de  Champagne  &c  de  Picardie  ,  de  plu- 
ileurs  defquelles  les  Archevêques  6c  Evcques  font  Seigneurs.  Et  une  raiion  , 
tres-décillve  pour  ne  point  admettre  cette  distinction,  eft,  qu'il  ne  fc  trouvera 
prefque  point  de  Villes  où  il  y  ait  Bailliage  ou  SenéchausTée  ,  &  en  même 
tems  Justice  Seigneuriale  ,  fans  que  cette  Juftice  Seigneuriale  apartienne  à 
des  Evêques,  lefquels,  pour  beaucoup  de  raifons,  qu'il  feroit  trop  long  d'ex- 
pliquer, pourroient  être  juftement  privez  de  la  Juftice  criminelle. 
Mais  comme  un  des  principaux  motifs  pour  lefquels  on  feroit  quelque  feru- 
ule  de  dépouiller  les  Seigneurs  d'une  portion  de  leur  Jurifdi&ion  ,  n'eft  pas 
'utilité  que  leurraporte  l'exercice  de  la  Juftice;parcequ'elle  eft  toujours  one- 
reufe  à  ceux  qui  n'en  abufent  pas  ;  mais  la  considération  de  ce  que  ce  droit 
de  Jurifdiction  augmente  le  prix  de  leurs  Terres  :  ces  raifons  ne  doivent  pas, 
ce  femble,  avoir  le  même  poids  à  l'égard  des  Ecclefiaftiques  ;  6c  n'y  ayant 
point  de  milieu  entre  ,  ôter  absolument  la  Prévention  aux  Officiers  du  Roi 
ïur  ceux  des  Seigneurs  (ce  qui  feroit  une  playe  irréparable  à  l'autorité  Roya- 
le )  6c  étendre  cette  Prévention  par  tout  le  Royaume  ,  où  l'ufage  l'a  infenfi- 
blement  introduite  :  ce  dernier  parti  paroît  le  meilleur  6c  le  plus  fur.  Et  fî 
l'on  établit  la  moindre  distinction  ,  il  eft  à  craindre  que  l'on  ne  retombe 
dans  l'embarras  6c  dans  la  confuilon,  où  l'on  a  été  par  lepafïe. 

M.  Pulîbrt  a  dit ,  qu'il  eft  bon  de  ne  donner  la  Prévention  qu'aux  Bailhfs 
&  Sénéchaux,  6c  qu'il  faloit  le  réformer  dans  l'Article  ;  mais  qis'on  pourroit 
donner  vingt-quatre  heures,  comme  il  a  été  propofé  ci-detîus,  dans  les  Villes 
où  les  Justices  du  Roi  6c  celles  des  Seigneurs  font  mêlées  :  fans  néanmoins 
déroger  à  la  posïeffion  des  Juges  Royaux  ,  dans  les  Villes  où  ilsjouilTent  de 
la  Prévention  ;  6c  qu'il  en  faloit  parler  au  Roi, 

Article     X- 

NOs  Juges  Prévôts  ne  pourront  connoître  des  crimes  corn-  ,x.  ArtlcIe  ^ 
rais  par  des  Gentilshommes,  ou  par  des  Officiers  de  Judi-  Cc/  onnan* 
cature  >  fans  rien  innover  néanmoins  en  ce  qui  regarde  la  Ju- 
rifdiction des  Seigneurs. 

Ltclure  faite  de  cet  Article ,  il  a  été  trouvé  hon* 

Article     XL 

NOs  Baillifs,  Sénéchaux  &  Juges  Prélîdiaux  connoîtront  X  1.  A\tklà 
privativément  à  nos  autres  Juges,&  à  ceux  des  Seigneurs,  d; 
des  cas  Royaux,  qui  font  le  crime  de  leze-Majefté  en  tous  fes 
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chefs ,  rébellion  aux  mandemens  émanés  de  nous  ou  de  nos 
Officiers ,  malverfations  par  eux  commifes  en  leurs  Charges, 
crime  d'Hérétie,  troubles  publics  faits  au  Service  Divin,  Rapc 
&  enlèvement  de  perfonnes,  par  force  &  violence.. 

Leclure  faite  de  cet  V Article, 

M.  leP.Préfident  a  dit,  que  cet  Article  étoit  de  grande  étendue  ,  t<  que  la 
matière  qu'il  traite  ,  étoit  plus  iirïportante  que  tout  le  refte  de  l'Ordonnance; 
d'autant  qu'il  y  a  un  raport  nécelîaire  entre  les  cas  Royaux  en  matière  ci- 
vile ,  8c  les  mêmes  cas  en  matière  criminelle  j  de  forte  qu'on  ne  peut  fe  dif- 
penferde  parler  de  tous  les  deux  enfemble. 

Que  la  première  confideration  confillc  à  examiner  ,  s'il  eft  expédient  de 
déclarer  quels  font  les  cas  Royaux,  &  de  les  fixer  à  un  nombre  certain  ,  foie 
en  matière  criminelle,  foit  en  matière  civile,  ou  en  toutes  les  deux  :  car  il  eft 
difficile  de  faire  aucune  régie  pour  l'une  de  .ces  matières  >  qui  ne  tire  à  con- 
fequence  pour  l'autre. 

Qu'aucune  Loi  ,  aucune  Ordonnance ,  aucune  Coutume,  ne  les  a  fixez  à 
un  nombre  certain.  On  a  bien  déclaré  qu'un  tel. cas  étoit  un  cas  Royal,  mais 
on  n'a  point  voulu  décider,  qu'il  n'y  a  que  tels  cas  qui  f'oient  Royaux  ;  par- 
ceque  cette  reftriction  ne  fe  pouvoit  faire  i  ans  donner  à  l'autorité  Royalle, 
des  bornes  qu'elle  ne  doit  point  recevoir. 

Qu'il  en  eft  de  même  pour  les  cas  Royaux  ,  que  pour  les  cas  privilégiez, 
qui  regardent  la  jurifdicYion  Eccle fi  a  ftique  ,  .&  tout  ce  qui  peut  donner  lieu 
aux  apellations  comme  d'abus.  Jamais  on  n'a  voulu  décider  quels  ils 
étoiént  ;  prévoyant  bien  que  quand  on  en  feroit  le  dénombrement,  le  Roi 
nJau<rmenteroit  pas  l'autorité  ni  la  Jurildicxion  de  fes  Officiers.  Outre  qu'il 
fe  peut  préfenter  tous  les  jours  des  cas  finguliers  &  imprévus  ,  qu'il  faut  né- 
ceflairement  traiter  comme  des  cas  Royaux  *,  .&  qu'il  s'en  rencontre  auiïi  de 
nouveaux  à  l'égard  de  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique,  dont  les  Juges  Royaux 
doivent  connoître. 

Que  par  cette  raifon,  lorfque  le  Comté  de  Champagne  fut  réuni  à  la  Cou- 
ronne, en  1315.  les  Seigneurs  de  cette  Province,  ayant  fait  de  grandes  inftan- 
ces  â  Louis  Hutin  ,  de  fpécifter  quels  étoient  les  cas  Royaux ,  Se  s'étant 
plaints ,  que  les  Juges  Royaux  entreprenoient  de  connoître  de  toutes  fortes 
de  caufes  ,  le  Roi  ne  leur  fit  d'autre  réponle  que  celle-ci  :  que  les  cas  Royaux 
s'entendent  des  cas ,  qui  de  droit  &  d'ancienne  coutume  peuvent  compter  & 
apartenir  au  Souverain  Prince,  &  à  nul  autre. 

Et  quand  le  Duc  de  Bourgogne  fe  plaignit,  ei>  1463.  des  entreprifes  des 
Officiers  Royaux  de  la  Ville  de  Sens ,  le  Procureur  du  Roi  en  ce  Siège  ré- 
pondit fort  à  propos  ,  que  les  Officiers  du  Roi  donnoient  leurs  Ordonnances 
dans  les  cas  qui  dépendaient  delà  Souveraineté  du  Roi  ,  dans  les  crimes  les  plus 
atroces  i  &  en  d'autres  articles  qui  contenaient  les  cas  ,  de/quels  la  connoijfance 
apar tient  au  Roi  feul. 

Que  jamais  il  n'y  eut  moins  de  néceffité  d'entrer  en  ce  détail ,  &  de  dé- 
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terminer  quels  font  les  cas  Royaux  ;  parcequ'aujourd'hui  il  ne  fe  forme 
prefque  point  de  conteftation  far  ce  fujet  :  l'autorité  des  Arrêts  Se  le  foin 
que  le  Parlement  a  pris  de  conferver  la  Juridiction  de  tous  les  Officiers  du 
Roi,  ayant  établi  les  chofes  de  telle  forte,  qu'on  n'en  difpute  prefque  plus. 

Que  s'il  fument  quelque  difficulté  ,  s'il  fe  prefente  quelque  nouveau  cas, 
la  décifion  eft  toujours  en  la  main  du  Roi ,  6c  en  celle  de  fes  Parlcmens ,  qui 
font  extrêmement  foigneux  de  conferver  l'autorité  Royale  ;  &  s'ils  y  man- 
quoient ,  Vous ,  Monfieur  ,  (  a-t-il  dit ,  en  s'adrellant  à  M.  le  Chancelier  ) 
qui  êtes  le  Chef  de  toute  la  Juftice  de  France  ,  y  mettriez  la  main  ,  avec 
l'autorité  que  le  Roi  vous  a  donnée.  Mais  que  cet  ordre  eft  préfentement  fi. 
bien  établi ,  qu'on  Va  plus  à  craindre  (ur  cette  matière  ,  aucune  de  ces  fà- 
cheufes  conteftations ,  qui  alloient  autrefois,  jufqu'à  troubler  le  repos  des 
Sujets  du  Roi  ,  6c  la  tranquilité  de  l'Etat. 

Qie  la  féconde  confiderarion  eft,  qu'en  voulant  fpécifîer  quels  font  les 
cas  Royaux,  il  faudrait  d'abord  établir  la  régie  fur  laquelle  on  les  peut  con- 
noître,  afin  de  fçavoir  leur  définition  &  leur  différence  elièntielle. 

Que  la  peine  qu'il  y  a  de  trouver  cette  régie,  fait  connoîtreavec  combien 
de  prudence  les  Rois  ont  jugé  à  propos  de  s'en  raporter  à  leurs  O.fi ciers ,  6c 
principalement  aux  Officiers  de  leurs  Parlemens  ,  qui  doivent  être  chargez 
non  feulement  du  foin  de  faire  obfervet  ces  maximes  ;  mais  encore  de  l'en- 
vie ;  qu'attire  fur  ceux  qui  les  pratiquent,  l'exactitude  avec  laquelle  ils  fort 


obligez  d'agir. 


Qi'ainfi  cette  régie  ne  pouvant  être  tout-à-fait  certaine,  elle  devoir  s'é- 
tendre &  fgracourcir  félon  lesoccafions  ,  &  qu'en  ces  occafions  les  Rois 
i'étoient  contentez  de  confulter  leurs  Officiers,  fans  rien  décider  eux-mcme<:; 
6c  que  s'il  y  avoit  quelque  diverfité  de  fentimens  entr'eux  fur  ces  matiè- 
res, cette  diverfité  aloit  toujours  à  l'avantage  de  l'autorité  Royale. 

Qu'il  n'en  eft  pas  de  cela  ,  comme  des  droits  qui  regardent  les  actions  Se 
fes  intérêts  des  particuliers ,  où  il  eft  important  qu'il  n'y  ait  rien  d'incertain, 
£c  qu'on  établiffe  autant  qu'il  eft  podible ,  des  régies  alfurées,  fur  lefquelies 
lés.  Sujets  du  Roi  puiîïént  jouir  de  leurs  biens  de  de  leurs  patrimoines.  Car 
encor  que  la  Loi  ait  mis  au  nombre  des  régies  de  droit ,  comme  une  des 
plus  importantes ,  celle  qui  dit  vOmnesâefini'.ionesinfurepsrkulofdi,  elles 
ne  laiflent  pas  d'être  neceilàires,  quoiqu'elles  foient  difficiles  ôc  périlleufesj 
6c  les  difficultcz  qui  s'y  rencontrent ,  ne  vont  qu'à  obliger  le  Léo-iflatcur  à 
les  confulter  de  à  les  examiner  avec  plus  de  foin.  Mais  à  l'égard  de  certaines 
parties  du  Droit  public,  comme  eft  celle  dont  il  s'agit,  ces  fortes  de  défini- 
tions precifes ,  qui  reftreignent  les  maximes  générales  à  une  aplication  parti- 
îére,  ne  ferablent  pas  nécelTaires  ,  6c  font  toujours  difficiles  Se  même  très- 
pcriileufes. 

Que  la  difficulté  qui  s'y  rencontre  ,  fe  voit  dans  les  différentes  opinions 
le  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières  ,  comme  dans  l'incertitude  des  princi- 
er lefquels  ils  fe  fondent. 
Qu'il  y  a  fur  ce  fujet  un  avis  donné  au  Roi  par  M.  le  Procureur  Général  "    , 
de  la  Guefle,  Ôc  Mefifours  de  Pibrac  6c  de  Thou  3  qui  remplillbient  alor.:  *^ 
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tres-dignement  les  places  du  Parquet.  Qu'en  cet  avis  ces  grands  Pcrfonna- 
ges9  fuivant  le  zélé  que  leurs  Charges  leur  donnoient  ,  portèrent  fort  loin 
l'autorité  de  la  Juftice  Royale  ;  Se  que  s'il  les  en  faut  croire  ,  il  n'y  a  pref- 
que  aucun  cas,  qu'on  ne  doive  mettre  au  nombre  des  cas  Royaux. 

Que  plufieurs  de  nos  Docteurs,  bien  éloignez  en  cela 'du  fentiment  de  ces 
Meilleurs ,  restreignent  extrêmement  les  cas  Royaux  ,  Se  veulent  qu'ils  ne 
s'étendent3qu'en  ce  qui  concerne  la  confervation  du  Domaine  du  Roi  ;  par- 
ce qu'il  ne  leroil  pas  bien-féant ,  que  le  Roi  demandât  juitice  à  fes  Sujets, 
pour  conferver  ce  qui  lui  apartient. 

Qu'ils  en  ôtent  tout  ce  qui  regarde  la  Police,  même  la  générale  ,  Se  la  pu- 
nition des  crimes  ,  fi  ce  n'eit  ceux  qui  fe  commettent  contre  l'autorité  des 
juges  Royaux  -,  pareequ'ils  prétendent  que  les  Juges  des  Seigneurs  étant  ré- 
putez  Officiers  publics ,  fndkesftublici ,  ils  doivent  connoître  de  tout  ce  qui 
eft  public.  Cependant  le  Parlement  ne  pourroit  pas  fouftrir  ,  qu'on  bornât 
de  la  forte  les  cas  Royaux. 

Que  quelquefois  on  les  confidere  ,  non  feulement  par  la  qualité  des  cau- 
fes ,  mais  encore  par  celle  des  perfonnes  :  Par  exemple  ,  qu'en  Champagne 
on  avoit  Autrefois  introduit  un  ufage  de  Bourgeoise  Royale  ;  que  ceux  qui 
en  obtenoient  des  Lettres  du  Roi  ,  ou  même,  qui  faifoient  une  (impie  décla- 
ration au  Greffe  ,  qu'ils  fe  mettaient  dans  la  Bourgecife  du  Rai  >  en  payant 
un  certain  droit  par  chacun  an  ,  étoient  exemts  de  la  Juftice  des  Seigneurs, 
8c  ne  répondoient  que  devant  les  Juges  Royaux. 

>ue  ce  privilège  dure  encor  en  quelques  endroits  de  cette  Province  ,  8c 

^^^W  celui  des  Bourgeois   de  Paris  ,  qui  eft  porté   dans  la  Coutume ,   a 

^^jjUêlque  raport  à  cette  exemtion   ;   mais  que  cette  Bourgeoise   Royale  de 

•""""Champagne  ,  qui  anéantiftbit  la  Juftice  des  particuliers  ,  fut  reftreinte  par 

-"""""Philippe  le  Bel. 

Qu'on  voit  auffi. ,  que  la  Coutume  de  Boulogne  ,  art.  156.  attribue  aux  Ju- 
ges Royaux  ,  la  connoiftance  des  caufes  des  Perfonnes  miférables,  des  Veu- 
ves ,  8c  des  Orphelins ,  que  leurmifére  met  en  la  protection  particulière  du 
Roi ,  Patrts  o^banomm  ,  &  ^nàlcis  Vidnarum.  Et  même  qu'il  croioit  ,  que 
par  tout  ailleurs  les  Juges  Royaux  feraient  bien  fondez  à  prendre  quelque- 
fois ,   8c  en  de  certaines  occafions  ,  la  connoifiance  de  ces  fortes  de  caufes, 
pour  le  foulagement  des  perfonnes  qui  n'ont  point  d'autre  fecours.  Que  fa 
Majefté  leur  en  donne  tous  les  jours  un  exemple  admirable  ,  lorsqu'elle  re- 
çoit elle-même  les  plaintes  8c  les  demandes  de  fes  Sujets  :  8c  que  fi  dans 
cette  ocupation  toute  Royale,  où  tout  le  monde  a  la  liberté  de  l'aprocher  ,  il 
fait  quelque  diftinction  des  perfonnes,  entre  ceux  qui  lui  parlent,  c'eft  tou- 
jours pour  préférer  les  plus  miférables ,  8c  ceux  qui  ont  le  plus  befoin  de  fon 
fecours,  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  tant  de  befoin. 
^.  Qu'il  fe  pouvoir  faire  encor  une  confïderation  fur  les  cas  Royaux,  tant  en 
/''îttatiere  civile  quecriminellc,  qui  eft,  que  la  conjoncture  des  tems,  Se  la  fui- 
S\.t  des  affaires ,  oblige  bien  fouvent  de  mettre  au  nombre  des  cas  Royaux» 
y^kp  matières  qui  originairement  n'y  étoient  pas  comprifes    :  Par  exemple , 
•*"Que  les  Juges  des  Juitices  Seigneuriales  3  connoifïoient  autrefois  des  marié- 
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i-es  Bénéficiales  ;  mais  que  depuis  l'Ordonnance  de  Louis  X I.  en  1464.  fur  C- 
le  pollèllbire  des  Bénéfices ,  qui  fut  faite  en  confequence  de  la  Bulle  de  Mar-  *""" 
tin  V.  cette  connoilïance  a  été  refervec  aux  Juges  Royaux. 

Qu'il  y  a  tant  de  chofes  à  dire  fur  ce  fujet  ,  qu'on  ne  fçauroit  l'expliquer 
en  (i  peu  de  terns.  Et  puifque  le  Roi  a  fait  l'honneur  à  la  Compagnie  ,  de 
lui  en  demander  fon  avis ,  ôc  que  le  Parlement  eft  le  principal  depofitaire  de 
ces  grandes  maximes  ,  qui  paroîtront  toujours  d'autant  plus  importantes, 
qu'on  les  aprofondira  davantage  ,  de  qu'on  en  pefera  plus  mûrement  toutes 
les  confequences  :  cette  Compagnie  eft  obligée,  par  fon  devoir  &c  par  le  zélé 
qu'elle  a  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté,  de  lui  repréfenter,  qu'il  n'eft  point  du 
tout  expédient  de  jamais  déterminer  quels  font  tous  les  cas  Royaux.  Mais 
que  Ci  Sa  Majefté  jugeoit,  qu'il  falût  abfolument  les  fixer  à  un  nombre  cer- 
tain, elle  la  iupiieroit  que  cela  fe  fît  avec  une  grande  connoi (Tance  de  caufe, 
cv  non  pas  incidemment ,  comme  il  le  feroit  dans  l'Article  dont  on  vient  de 
faire  la  lecture. 

Qu'il  feroit  à  propos  pour  cela  de  voir  tous  les  anciens  apanages  ,  où  les 
cas  Royaux  ont  été  réfervez.  Que  dans  lesRégiftres  du  Parlement  il  y  a  une 
infinité  de  Pièces ,  de  Titres  &c  des  Réglemens  ,  qu'il  faudrait  examiner  ;  5c 
entr'autres  un  Règlement  célèbre  ,  fait  en  confequence  de  l'échange  de 
Montpellier,  par  Charles  V.  avec  le  Roi  de  Navarre  ,  en  1571.  Un  autre 
Règlement  fait  entre  le  Bailli  de  Touraine  ,  en  qualité  de  Juge  des  Excm- 
tioisdr  des  cas  Royaux  ,  &  le  Sénéchal  de  Touraine  ,  qui  étoit  le  Juge  de 
l'apanage  de  Louis  I.  d'Anjou  ,  fils  de  Charles  V. 

Qu'il  faudrait  au  (Il  examiner  plufieurs  autres  Réglemens  &  Traitez, 
faits  avec  les  anciens  Pairs  &  Grands  Seigneurs  du  Royaume  ,  où  l'on  voit 
que  ces  matières  ont  été  amplement  traitées. 

Que  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  eft:  aufïï  fort  riche  dans  fes  régiftres, 
pourrait  fournir  bien  des  pièces  de  confequence  ;  mais  que  comme  il  étoic 
impofïible  d'entrer  dans  cette  grande  difeution,  en  examinant  l'Article  dont 
il  s'agit ,  il  étoit  bien  plus  à  propos  d'en  ôter  tout  le  détail.  Enfin  que  pour 
vouloir  marquer  quels  font  les  cas  Royaux  ,  on  fembleroit  en  fixer  le 
nombre ,  &  retrancher  tout  ce  qui  n'y  feroit  point  fpécifié. 

M.  le  Chancelier  a  dit  fut  ce  fujet  ,  que  dans  la  Province  de  Bretagne, 
même  lors  qu'il  y  avoit  des  Ducs  ,  l'on  a  toujours  diftingué  les  cas  Royaux 
appartenans  aux  Roi  feul,des  autres  matieres:dont  eft  venu  le  nom  de  Regai- 
res  ,  qui  eft  demeuré  jufqu'à  préfent. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  le  faifoit  fouvenir  des  longues  &  an- 
ciennes conteftations  avec  les  Ducs  de  Bretagne  ,  pour  les  cas  Royaux.  Que 
ces  Ducs  prétendoient  avoir  une  Cour  Souveraine  ,  Se  ne  pouvoient  fouffrir 
que  les  Bretons  appellaftent  à  la  Cour  Souveraine  du  Roi  ,  qui  eft  le  Par- 
lement. 

Oi\  leur  foûtenoit  au  contraire  ,  que  n'etant  point  Souverains ,  mais  Vaf- 
faux  de  la  Couronne  ,  ils  ne  pouvoient  avoir  de  Cour  Souveraine  ,  qui  tire 
fa  dénomination  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  dont  elle  exerce  la  Juftice  :  y 
ayant  une  relation  néceilaire  de  l'une  à  l'autre.  Et  comme  il  n'y  a  point  de 
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"  .  Souverain  fans  Cour  Souveraine  ,  il  n'y  a  point  de  Cour  Souveraine  fans 
Souverain.  Qu'ainfi  le  Parlement ,  non  feulement  recevoir  toujours  les 
apellations  de  Bretagne  ,  mais  encor  connoiiîoit  des  cas  Royaux ,  dans  l'é- 
tendue de  cette  Province. 

Que  les  Evoques  de  Bretagne  ayant  plus  d'autorité  que  les  autres  Seig- 
neurs du  pais,  Ce  maintenoient  mieux  dans  cet  ordre,  contre  les  entreprifes 
de  leur  Duc  ,  Se  ne  foufroient  jamais  que  les  apellations  de  leus  Juges  fulTent 
relevées  à  fa  prétendue  Cour  Souveraine  -,  mais  qu'au  contraire  ils  les  fai- 
foiem  toujours  porter  au  Parlement  ,  comme  ne  reconnoiflant  point  de 
Tnfticc  fupericure  ,  que  la  Cour  Souveraine  du  Roi.  Et  c'eft  pourquoi  ces 
Juftices  du  Domaine  temporel  des  Evoques-,  avoient  pris  en  ce  tems-là  le  nom 
de  Rcgaires,  qu'elles  ont  confervé  jufque  à  cett'heure. 

M.  Pulîort  a  dit ,  que  l'intention  du  Roi  n'a  pas  été  ,  d'étendre  Ton  pou- 
voir ,  étant  maure  abfolu  ;  mais  qu'il  a  voulu  pourvoir  à  une  infinité  de 
conteftations ,  qui  arrivent  pour  les  cas  Royaux  ,  &  qu'il  eft  impoilible  de 
prévenir  :  comme  il  n'a  pas  fufri  de  dire  ,  qu'e'les  étoient  les  matières  fom- 
malres,  Se  les  moyens  de  Requête  civile  ,  il  a  falû  encor  les  définir. 

L'Edk  de  Crémieux  a  fpecifié  quatre  ou  cinq  cas  Royaux  ,  &  a  ajouté  :  & 
autres  }  mais  cen'cft  rien  dire  ,  &  c'eft  une  matière  de  Procès. 

La  diffjrence  eft  grandes  ,  entre  les  apellations  comme  d'abus  ,  &  les  cas 
Royaux.  Les  apellations  comme  d'abus  ont  été  introduites  pour  empêcher 
les  entreprifes  des  Ecclefiaftiques ,  fur  les  Droits  du  Roi  Se  de  l'Etat ,  fur  les 
îibertez  de  l'Eglife  Gallicane,  Se  fur  l'autorité  des  Cours  &  Jurifdictions 
Royales.  Mais  comme  ce  corps  a  relation  à  une  puiiTance  étrangère  ,  il  au- 
roit  été  dangereux  de  fpecifier  &  limiter  les  cas  d'Abus  ,  qui  doivent  être 
étendus  félon  les  ocurrences ,  pour  empêcher  les  entrepriiesde  la  Cour  de 
Rome. 

Il  n'y  a  rien  de  femblable  pour  les  cas  Royaux  :  les  î,ufticiables  Se  les  îu- 
lifdidions  étant  abfolument  dépendantes  du  Roi  Se  de  l'autorité  des  Com- 
pagnies. 
Que  pour  remplir  cet  Article,on  à  recherché  avec  le  plus  d'exactitude  qu'il 
a  été  poiTible  ,  tous  les  cas  Royaux.  L'on  y  a  travaillé  avec  très-grande  apli- 
cation  ,  pendant  un  fort  long-tems  :  Se  cependant  il  en  peut  être  échapé  ;  Se 
c'eft  dans  cette  prévoyance  que  le  Roy  a  ordonné  la  conférence  qui  fe  tient, 
pour  tirer  des  lumières  de  la  Compagnie  dans  une  matière  fi  étendue. 

Que  Si  l'Eiit  de  Crémieux  n'a  pas  expliqué  les  cas  Royaux.,  ils  ont  e'té 
ftpléés  par  les  Arrêts  Se  Règlements  du  Parlement.  Chopin  en  fon  traité 
Zabi*  Tit.i .de.Domanio.  *  raporte  un  Règlement  de  1499.  qui  marque  tous  les  cas 
Royaux.  Il  y  en  a  encore  deux  autres  :  l'un  de  16 14.  Se  l'autre  de  \6t\. 
dans  lefquels  il  eft  aufïi  marqué  ,  que  les  cas  Royaux  font  proprement  deux  qui 
regardent  la  perfonne  du  Roi  ,  fa  dignité  &  fort  Office.  Que  ces  termes  géné- 
raux comprenant  tous  les  cas  Royaux,  il  n'y  a  point  de  péril  de  les  fpecifier; 
le  dénombrement  qui  en  eft  fait ,  ne  pouvant,  en  aucun  cas  préjudiciel-  à* 
l'autorité  P»oyalc, 

M.  Talon  a  dit,  qu'encore  que  par  les  anciennes  Ordonnances  ilfemble. 
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que  Ton  aie  affecté  de  ne  pas  fpécifier  en  détail  tous  les  cas  Royaux  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  Von  doive  être  aprefent  dans  la  même  retenue.  Les  cas 
Royaux  ont  été  divetfement  étendus  ,pour  limiter  le  pouvoir  des  Seigneurs, 
avec  lefquels  les  Reglemens  ont  été  faits,  ou  félon  que  l'autorité  Royale  s'eft 
trouvée  plus  ou  moins  pâmante.  Les  Ducs  de  Bretagne  Se  de  Bourgogne ,  & 
les  autres  Grands  Seigneurs  de  la  Couronne  ,  fouffroient  avec  peine  que  les 
Ju^es  Royaux  txerçalfent  aucune  Jurifdidtion  dans  l'étendue  de  leurs  Terres, 
&  il  a  ralû  de  grandes  difputes  ,  pour  les  obliger  à  reconnoître  les  cas 
Rovaux. 

Dans  les  Provinces  données  en  apanage  aux  enfans  de  France  ,  par  les 
lettres  de  conceflion  ,  les  Rois  fe  font  toujours  réfervez  la  connoilïance  des 
cas  Royaux  ,  Se  ont  établi  pour  cet  éfet  ,  des  Juges  particuliers.  Il  efl:  vrai 
que  quand  on  a  voulu  énoncer  ces  cas ,  il  s'y  eft  quelquefois  trouvé  de  la 
diveriité  ;  mais  la  puillance  Royale  réprenant  inlenliblement  toutes  fes  for- 
ces ,  les  cas  Royaux  font  acrûs  à  proportion.  Et  quoique  l'on  ait  foûtenti 
originairement ,  que  le  cas  Royal  devoit  être  réduit  aux  afaires ,  où  le  Roi 
étoit  partie,  pour  les  Droits  de  (a  Couronne  :  néanmoins  dépuis,  l'éxtenfion 
en  a  été  faire  à  tous  les  crimes,  dans  lefquels  la  Majefté  du  Prince,  la  Dignité 
de  fes  Officiers  ,  Se  la  fureté  publique  ,  dont  il  efl:  le  protecteur  ,  ont  été 
violces^Sc  dans  la  crainte  que  l'on  a  euè',en  faifant  cette  énumeration,de  don- 
ner des  bornes  trop  étroites  à  l'autorité  Souveraine,  Ton  y  a  ajouté  ces  mots* 
&  autres;  déterminant  parla,  certain  nombre  de  cas  Royaux,  fans  néanmoins 
exclure  les  autres ,  qui  par  la  conformité  d'une  même  raifon  ,  peuvent  être 
d'une  même  nature. 

Cela  étant  ,  il  efl:  très-important  de  décider,  qui  font  les  cas  Royaux  ,  & 
de  les  fpécifier  en  détail  \  autrement  il  n'y  a  point  d'affaires,  dont  les  Juges 
des  Seigneurs  n'entreprennent  la  connoiifance  ,  au  préjudice  des  Jurifdic- 
tions  Royales  ;  Se  ils  diront  tGujours  que  le  cas  ne  leur  a  pas  paru  cas 
Royal. 

L'expérience  nous  fait  connoître  ,  que  cet  abus  fe  pratique  tous  les  jours, 
même  dans  Paris  ;  Se  quand  un  Procès  efl:  porté  à  laTournelle  ,  encor  que 
l'on  juge  que  ce  foit  un  cas  Royal ,  on  ne  détruit  pas  toute  la  procédure  qui 
a  été  faite,  Se  l'on  prononce  fur  l'apel  par  le  mérite  des  charges. 

Il  faut  donc  prévenir  ce  defordre  ,  &  fi  l'on  craint  de  fair£  quelque  pré- 
judice aux  droits  du  Roi ,  on  pourroit  y  ajouter  la  claufe  des  anciennes  Or- 
donnances. Mais  en  vérité,  pour  éviter  les  conflits,  il  feroit  meilleur  de  com- 
prendre dans  l'Article  qui  fera  dreiTé,  tous  les  cas  Royaux  fans  referve,  &  de 
faire  que  les  Juges  ne  priment  à  l'avenir  ,  ni  les  reltreindre  ,  ni  les  étendre. 
Ce  que  l'on  peut  faire  pour  conferver  la  Jurifdiction  Royale  dans  fou  luftre, 
eft  de  comprendre  dans  les  cas  Royaux  ,  tous  ceux  qui  ont  été  jufques  ici 
dans  quelque  forte  de  doute  &c  d'incertitude.  Et  cette  dédCion  générale  pré- 
4ra  un  nombre  infini  de  Reglemens  de  Juges,  qui  empêchent,  plus  que 
toute  autre  chofe ,  la  punition  des  crimes. 
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A  Compagnie  s'étant  aflemblée  à  l'heure  ordinaire  :  M.  le  P.  Préfident 
__ja  dit ,  que  plus  il  fait  reflexion  fur  l'Article  X  I.  qui  fait  le  dénombre- 
ment des  cas  Royaux',  plusr  il  fe  confirme  dans  le  fentiment,  qu'il  eft  non 
feulement  inutile,  mais  même  préjudiciable,  de  les  fpécifier,  par  l'incertitude 
qui  s'y  rencontre  ;  &  qu'il  feroit  bien  plus  à  propos  d'en  laUTer  la  définition 
à  l'arbitrage  des  ]uges. 

Que  l'on  voit  ibuvent  des  conflits ,  pour  juger  des  cas  Préfidiaux  &  Pré- 
votaux  dans  les  crimes  ;  mais  qu'à  l'égard  des  cas  Royaux  ,  il  ne  fe  préfen- 
toit  des  conteftations  que  très- rarement  ;  les  Arrêts  &  l'ufage  ayant  prefque 
tout  réglé  fur  cette  matière  ,  &:  les  Juges  fubahernes  déférant  beaucoup  aux 
juges  Royaux. 

Que  dans  les  cas  qui  ont  été  inferez  dans  l'Article  ,  l'on  a  compris  celui 

d'Inceidle  :   que  les  Ordonnances  n'en  parlent  point.  Que  néanmoins  il  y 

auroit  une  diftinction  à  faire  ;  car  tel  incendie  peut  être  cas  Royal ,   &  tel 

autre  peut  ne  l'être  pas.   L'on  demeure  d'acord ,  qu'un  incendie  fait  avec 

deftein  prémédité  ,  pour  exciter  une  émotion  Se  un  defordre  dans  une  Ville, 

eft  proprement  félon  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  &  félon  fa  définition  vérita- 

'""ble-s'  un  cas  Royal  ;   mais  s'il  arrivoit  que  dans  un  Village  on  mît  le  feu  à 

^^une-grange,  fans  aucun  defleinqui  pût  regarder  le  public,  on  ne  pourroit  pas 

"^prétendre  que  ce  fut  un  cas  Royal  ;  &  c*eft  aux  Juges  à  faire  ces  diftinctions* 

*     &  d'apliquer  la  Loi,  (elon  les  occurrences  particulseres  :  d'autant  plus  ,  que 

'     ce  n'eft  pas  l'atrocité  qui  fait  le  cas  Royal,  mais  la  conféquence, 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  qu'il  y  auroit  encor  de  la  diftinction  à  faire, 
'  fur  le-port  d'armes  ,  qui  ne  peut  être  pris  pour  un  cas  Royal ,  que  lorfqu'ii 
•^^eftfait  avec  atroupement ,  &c  à  deiïein  de  commettre  une  violence  publique. 
Que'  de  même  le  Rapt  &  l'Enlèvement  n'eft  pas  un  cas  Royal  ,  non  plus 
que  le  fimple  vol  ,  quand  il  feroit  fait  dans  l'Eglife.  S'il  étoit  fait  néan- 
moins avec  violence  &  éfradion  ,  il  pourroit  palier  pour  cas  Royal.  Mais 
par  une  claufe  générale  l'on  pourroit  acommoder  toutes  choies,  en  ajoutant 
ces  mots  :  Et  ancres,  qui  font  dans  les  anciennes  Ordonnances. 

M.  PulTort  a  dit,  qu'à  l'égard  de  l'incendie  on  le  pourroit  ôter  -,  mais  que 
pour  le  port  d'armes ,  l'Article  X.  de  l'Edit  de  Crcmieu  en  fait  mention  in- 
définiment. Que  le  Rapt  8c  l'Enlèvement  fait  avec  violence  &  à  main  ar- 
mée ,  eft  un  cas  Royal ,  comme  étant  une  violence  publique  -,  mais  que  le 
Rapt  fait  par  féduction  ,  ne  peut  être  qu'un  cas  ordinaire.  Qu'on  peut  ajou- 
ter dans  l'Article  le  Sacrilège  ;  êc  qu'il  en  faut  parler  au  Roi. 

Article     XII 

xi  t  Article.  TT    Es  Prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  les 
0rdon     I  JLieucenans  Criminels  de  Robe-courte  5  les  Vice-B'aillifs, 
&.  Viee*Senéchaux3  connoîtrom  en  dernier  refibrt,  de  tous 

crime?. 


aaace. 


des  Conferentis.  tç 

A  l'égard  des  Piéfentations  ,  la  difficulté  qui  en  fut  propofée  à  la  derniers 
conférence  ,  parut  à  lui  qui  parle  ,  fi  confiderable  ,  qu'il  l'avoit  fait  enten- 
dre à  Meilleurs  les  Commilïaires  députés  par  le  Roi ,  pour  dreller  &  exa- 
miner les  articles.  Que  l'on  étoit  convenu  dans  l'aiTcmblée  ,  qu'il  y  avoir 
quelque  chofe  à  délirer  à  celui  dont  il  s'agit  »  ôc  qu'il  faloit  un  Greffe  des 
préfentations  pour  le  Défendeur ,  ôc  non  pas  pour  le  Demandeur. 

Que  cet  article  n'avoit  pas  été  propofé  au  Roi  ;  Mais  qu'il  y  avoit  appa- 
rence ,  que  Sa  Majcfté  l'aprouveroit  >  parce  qu'il  ferviroit  beaucoup  pour 
retrancher  le  grand  nombre  des  procédures  :  &  il  a  fait  lecture  de  l'article 
<ju'il  avoit  drclfé  à  cet  éfet ,  aux  termes  qui  fuivent  : 

Ez.  Sièges  m  il  y  a  des  Greffes  des  préfentations  ,  le  Défendeur  fera  tenu 
dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  l'affignation  ,  de  fe  préfenter  >  &  de  cotter       •  y      a       a  {J^ 
le  nom  de  fon  Procureur  >  furie  Cahier  des  préfentations  :  &  de  la  part  du       W*  c^*rc 
Demandeur  y  il  ne  fera  fait  a  lUvtnir  aucunes  préfentations  ,  defcjuelles  nous      J^A  l^Êfifa*  «- 
abrogeons  l'ufage  pour  ce  regard  y  enfemble  des  délais  pour  la  clôturé  des      <^$fcf^/«*J,#tf-/, 
Cahiers  ,  &  tous  les  autres  délais  &  procédures  ,  defqiielles  on  s'eft  ci-devant  ^^-f&L  Jm  féfcù* 
fervi ,  tant  pour  le  ^Demandeur  que  pour  le  Défendeur ,  fur  le  fait  des  pré-    /6<>i  //_  ^£  J{ 
fentatiens.  /'      .   •/£/      6 

M.  le  Pré/Ment  de  Novion  a  dit ,  que  l'intention  du  Roi ,  étoit  d'em-    ^*  /*/**//«*-' y 
pécher  les  furprifes  ,  ôc  qu'il  en  arriveroit  beaucoup  ,  fi  l'on  ne  pourvoyoic 
à  donner  des  délais. 

M.  Puiîbrc  a  reparti  ,  que  l'exemple  de  la  jurifdi&ion  Confulaire  ,  faifoit 
allez  voir  ,  que  lors  qu'on  n'efperoit  aucuns  délais  ,  l'on  comparoilloit  aux 
premières  auïgnations  >  &  qu'un  des  plus  grands  biens  de  la  Jufticc  ,  étoit 
qu'elle  fut  briéve. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  qu'il  pouvoit  dire  ,  que  l'on  avoit  parlé  de 
cette  qucflion  ,  dans  toutes  les  alTemblées  ,  ôc  que  l'on  avoit  toujours  jugé  à 
propos ,  de  régler  les  délais  ,  ôc  en  donner  de  plus  longs  au  Défendeur  qu'au 
Demandeur  ;  qu'autrement  il  arriveroit  de  fort  grands  inconveniens  :  &  a 
propofé  un  homme  originaire  d'Auvergne,  qui  feroit  affigné  à  la  quinzaine 
au  Châtelet  de  Paris,  &  feroit  obligé  de  chercher  en  fon  pais  ,  les  inftru&ions 
necelTaires  pour  fa  défenfe.  Qu'il  lui  feroit  impoflible  de  fatisfaire  à  l'aiTïg- 
nation  ,  dans  la  brièveté  du  délai ,  ôc  demeureroit  expofé  à  une  condamna- 
tion par  défaut.  Mais  qu'en  doublant  les  délais  ,  l'on  pourroit  prévenir  ce» 
inconveniens. 

M,  l'Avocat  Général  Talon  areprefenté  ,  que  l'intention  du  Roi  étoit, 
doter  la  multiplicité  des  procédures  \  Mais  non  pas  de  fuprimer  les  délais 
necefiaires.  Qu'il  faut  apliquer  la  Loi  aux  cas  les  plus  difficiles  &  les  plus 
extraordinaires  ,  pour  la  rendre  parfaite.  Il  a  pofé  l'Exemple  d'un  différend 
pour  un  comb.it  de  Fiefs.  Qu'il  fupofe  une  Partie  alTigi  ée  ,  contrainte  d'aller 
chercher  dans  la  chambre  des  Compresses  titres  juftificatifs  de  fa  prétention; 
qu'il  eft  impoflible  d'en  fiire  la  recherche  qu'avec  du  tems  ;  Cependant  on 
lèvera  un  défaut.  Qj'il  eft  impoiïible  de  faire  une  Loi  uniforme  ,  fans  dou- 
bler Ils  délais.  Qie  le  Roi  ne  veut  retrancher  que  ce  qui  fait  vexation  à 
fes  Sjjcts ,  dont  la  uiultiplicité  des  procédures  eft  particulièrement  la  caufç  j 
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&  que  fi  l'on  n'y  pourvoyoit  autrement,  il  fe  rendroit  par  les  premiers  Juges, 
une  infinité  de  jugemens  par  défaut  ,  qui  cauferoient  aux  Parties  des  frais 
êc  des  longueurs  extraordinaires ,  contre  l'intention  de  la  Loi. 

M.  le  1\  Président  a  dit,  qu'il  étoit  neceffaire  d'ajouter  dans  l'article, 
après  les  mots ,  du  jour  de  l'tijjignatian  ,  celui  à' échue  ,  pour  ôter  l'ambiguïté; 
parce  qu'il  y  a  grande  différence  entre  le  pur  de  l'allïgnation  ,  6c  celui  de 
l'échéance. 

De  plus ,  M.  le  P.  Préfixent  a  fait  obferver  ,  que  par  l'article  dont  il  s'a- 
git ,  le  Défendeur  en  fourniffant  les  défenfes ,  efl:  obligé  de  donner  par  copie 
lignée  de  fon  Procureur  ,  les  pièces  justificatives ,  en  quoi  la  condition  dit 
Défendeur  fera  moins  favorable  que  celle  du  Demandeur  ;  parce  qu'il  de- 
meurera refponfable  de  la  vérité  des  pièces  que  fon  Procureur  aura  fignées, 
&  que  celles  que  le  Demandeur  donnera  de  fa  part ,  avec  l'exploit  de  fa  de- 
mande ,  n'étant  point  lignées,  feront  fujettes  à  defayeu,  &  ne  feront  aucune 
foi  en  Juftice. 

Que  dans  l'ufage  prefent ,  le  Défendeur  a  afies  de  tems  pour  faire  la  re- 
cherche de  [es  pièces ,  &  n'efl:  obligé  d'en  donner  communication  ,  qu'en 
les  produifant  j  Mais  que  ci-aprés  il  en  faudra ,  donner  copie  avec  les 
défenfes. 

Que  l'on  ne  ftatue'  pas  à  l 'égard  de  celui  qui  n'en  donnera  qu'une  partie, 
&  que  l'on  ne  dit  pas  fi  fon  Avocat ,  lors  qu'il  s'agira  de  plaider  ,  ne  fera 
pas  reçu  à  les  communiquer  ,  en  la  manière  que  les  Avocats  fe  communi- 
quent entre  eux  ,  ou  s'il  faudra  plaider  fur  les  feules  pièces ,  dont  copies 
auront  été  données.  Que  cette  communication  de  la  part  du  Défendeur  le 
contraindra  beaucoup  ,  ne  fera  pas  d'un  fort  grand  ufage  ,  &  pourra  produire 
bien  des  ambiguïtés  ;  qu'il  feroit  donc  à  propos  de  la  retrancher. 

D'ailleurs  ,  l'article  ordonne ,  que  faute  par  le  Défendeur ,  de  fournir  fes 
pièces  avec  fes  défenfes  ,  il  fera  donné  défaut  contre  lui  emportant  profit  5 
C'eft  à  dire  5  fa  condamnation  diffinitive,  qui  eft  la  plus  grande  de  toutes 
les  peines.  En  quoi  le  Demandeur  efl:  beaucoup  plus  favorablement  traité  : 
Sa  contravention  n'emporte  contre  lui  autre  peine ,  Gnon  que  les  Copies 
qu'il  fournira  dans  le  cours  de  l'inftance  ,  feront  données,  &  y  fera  Répondu 
à  [es  dépens ,  fans  aucune  répétition. 

M.  PufTort  a  dit  ,que  le  Sergent  efl:  un  Officier  de  Juftice.  Les  pièces 
dont  il  donnera  Copie  à  la  Requête  du  Demandeur ,  feront  auffi  autentiques 
que  celles  qui  feront  fignées  par  le  Procureur  du  Défendeur  ;  &  qu'à  cet 
égard  il  n'y  avoit  point  de  différence,  Que  cette  communication  retranchera 
les  procédures.  Que  s'il  arrive  quelque  conteftation  lors  de  la  plaidoirie  ,  les 
Avocats  fe  régleront  entre  eux  ,  où  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges. 

A  l'égard  de  la  peine  ordonnée  par  l'article  ,  contre  les  Défendeurs  qui  ne 
fourniront  point  de  défenfes  ,  elle  efl:  de  droit  -}  &  quand  l'article  n'y  auroit 
point  pourvu  ,  fans  doute  l'on  ajugeroit  les  conclurions  du  Demandeur, 
contre  un  Défendeur  qui  n'auroit  point  fourni  de  défenfes  ,  ou  qui  n'en 
vo;. droit  pas  donner.  Mais  à  l'égard  du  Demandeur ,  toute  la  peine  que  l'on 
pouvait  ftatuer  contre  Uii,  écoit ,  d'ordonner  que  les  pièces  qu'il  youdroic 
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produire  ,  feroient  délivrées  &  concrcdices  à  Tes  dépens. 

M.  leP.de  Maifons  a  dit,  que  ces  communications  donneront  occa- 
fion  à  beaucoup  de  furprifes.  Que  l'on  ne  communiquera  que  d  s  pièces 
inutiles  5c  d-;  peu  de  confequence  ,  que  ce  fera  la  principale  étude  des  chi- 
cin  urs. 

M.  Puffbrt  a  reparti ,  que  la  plupart  des  Procez  s'intentent  de  bonne  foi 
dans  le  commencement ,  &  que  ce  n'eft  que  dans  la  fuite  que  l'artifice  &  la 
malignité  s'y  mêlent. 

M.  1-  P.  Préiîdent  a  dit ,  que  cela  fjra  bien  des  Procez  au  Confeil ,  pour 
des  contraventions  que  l'on  prétendra  avoir  çié  commifes  à  l'Ordonnance, 
<x  qu'au  lieu  de  l'abréviation  que  l'on  cherche,  il  y  aura  bien  des  longueurs. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  a  repris  toutes  les  raifons  dites  de  part  i>C 
d'autre  ,  &  a  conclu,  que  la  communication  des  pièces  par  le  Demandeur, 
pouvoir  eftre  d'une  fort  grande  utilité  ;  Mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même 
de  la  part  du  Défendeur  :  Qu'il  eftimoit ,  qu;  c'étoit  aller  trop  loin  ,  que  de 
l'obliger  à  fournir  les  Copies  des  pièces  jaftifîcatives  de  fes  défenf  s. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  dans  l'article  ,  les  mots  de  même  en  celle  de 
Sommation  en  gâtent  te  ;  étoient  des  termes  qui  Cèmbloient  en  r.ftraindre  la 
difpohtion  ,  qui  d.voit  eftre  générale  ;  Et  qu'il  eftimoit  à  propos  de  le* 
;  épancher. 


Article    IL 


L 


Es  fins  de  non  recevoir  Se  autres  exceptions  peremptoires,  fi  v.  Article 
aucunes  y  a ,  feront  propofées  par  les  défenfes.  dc  1,0rdoa* 

Lefïure  fuite  de  t  Article > 


M.  Puflbrt  a  dit ,  que  fuivant  l'obfrrvation  fair  par  la  compagnie  af 
dernier  jour  ,  il  avoir  compris  dans  l'article,  la  nullité  des  exploits. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  toutes  les  Matières  comprîtes  dans  l'article, 
font  préliminaires ,  fur  lefquelles  ifeft  bon  de  faire  droit  préalablement; 
Mais  qu'en  même  tems  il  étoit  jufte  de  donner  quelque  liberté  aux  Juges, 
pour  le  bien  de  la  juftice.  Que  c'eft  pour  cela  ,  qu'en  apoinrant  les  Parties, 
l'en  ajoutoit  :  Joint  les  fins  de  non  recevoir  ,  pour  y  être  préalablement  fait 
droit ,  s'il  y  échoit.  Que  le  fentiment  de  Meilleurs  les  Députés ,  f.roit ,  que 
l'on  in(  ri:  cetre  claufe  dans  l'article. 

^  M.  Pulîort  a  r.  parti ,  que  l'intention  de  la  im  Formation  qui  Ce  fait  ,  e(t, 
d'empêcher  que  l'exécution  de  l'Ordonnance  ne  devienne  arbitraire  ,  & 
d'ôteraux  Ju^  s  la  liberté  de  juger  différemment.  Qu'il  femble  ,  qu'il  eft 
du  bi-n  de  la  Juftice  ,  de  juger  toutes  les  exceptions  peremptoires  préalable- 
ment ,  &  fans  entrer  dans  le  mérite  du  fond  :  Qj.e  les  mots ,  s'il  y  é-heit, 
rendront  l'exécution  de  l'article,  Arbitraire  ;  &  qu'il  eftimoit ,  qu'il  iuâùoit 
d'y  ajoutez  :  Pour  y  eflre  fait  droit  criaillement. 
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Article    III. 

in.  Article  CI  dans  la  huitaine  le  Défendeur  ne  met  point  de  Procureur, 
4e  rordon.  ^le  Demandeur  prendra  fon  défaut  au  Greffe  ;  &  fi  apre's  avoir 
mis  &  déclaré  fon  Procureur ,  il  cft  en  demeure  de  bailler  dans 
la  huitaine  ,  copie  de  fes  défenfes ,  Se  des  pièces  juftificatives ,  fi 
aucune  y  a ,  le  Demandeur  prendra  le  défaut  en  l'Audiance, 
fans  autre  a£te  ni  fommation  préalablement  faite  au  Procureur 
du  Défendeur  de  comparoir. 

Letfure  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Président  a  dit,  que  la  difpofaion  de  l'article  e(t  trop  avantagea 
au  Demandeur.  Qu'au  moins  il  faudroît  un  acte  (igné  du  Procureur ,  figni- 
fié  à  fa  Requête  au  Défendeur  ,  pour  l'avertir  qu'un  tel  jour,  en  telle  Cham- 
bre ,  matin  ou  foir  ,  l'on  pourfuivra  la  plaidoirie  de  la  caufe  >  qu'autrement 
il  fe  fera  une  infinité  de  furprifes. 

M.  Pullort  a  repondu ,  que  l'article  avoit  été  beaucoup  examiné,  &  trouvé 
bon  en  la  forme  qu'il  eft  rédigé.   Q.ie  le  Défendeur  ne  pourroit  pas  eftre 
furpris  ,  après  que  le  Demandeur  lui  suroît  déclaré  le  nom  de  fon  Procureur* 
&  qu'il  dépendoit  de  lui ,  de  mettre  un  Procureur,  &  de  fournir  Cqs  défenfes*- 
dans  le  tems  porté  par  l'Ordonnance. 

Article    IV. 

m.  Article  £Oit  que  le  défaut  ait  été  pris  au  Greffe  ,  faute  de  mettre 
r  on.  ^procùrcUr  ;  ou  à  l'Audiance,  faute  d  avoir  fourni  des  défenfes, 
&  donné  copie  des  pièces  juftificatives ,  le  profit  en  fera  jugé  fur 
le  champ  à  l'Audiance  ,  &:  les  conclurions  adjugées  au  Deman- 
deur ,avec  dépens  j  pourvu  que  la  demande  foit  trouvée  jufte ,  & 
deiiement  vérifiée,  par  la  lecture  qui  fera  faite  de  f exploit,  c?f 
des  pièces  ;  fauf  a  permettre  au  Demandeur  dé  la  vérifier  par 
témoins ,  fî.elle  n'étoit  pas  bien  &  fuififamment  juftifiée  ,  6c.  que 
l'affaire  y  fûrdifpofée  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

•F 

'  Letfurefiùte  de  Fârti-cfe  IV*  Il  a  été  neuve  bon, 
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SI  toutefois  l'exploit  d'affignation  contient  plus  de  trois  Chefs  tv.  Am'cte 
de  demande  ,  le  profit  du  de'faut   pourra  être  juge  fur  les  dc  i'0i;don\ 
pre'ces  vues  &  mifes  fur  le  Bureau  ,fans  qu'en  ce  cas  il  foit  permis 
aux  Juges  de  prendre  aucunes  e'pices, 

■ 
Le  filtre  faite  de  (AfticU^ 

M.  P„  Piéfident  a  die >  que  la  difpofîtion  de  la  dernière  partie  de  l'article, 
alloit  obliger  les  Juges  à  juger  fans  épices  j  le  profit  d'un  défaut ,  fur  un  vu 
de  pièces  qui  ne  contiendra  que  trois  Chefs.  Qae  cela  regardoit  particuliè- 
rement les  premiers  Juges  \  &  qu'il  eft  bon  de  leur  retrancher  les  droits 
qui  font  exceflifs  ;  Mais  qu'il  étoit  jufte  auffi  ,  de  leur  laifTer  les  légitimes;' 
Q-i'il  n'eft  queftion  que  de  trente  fois  3  &  que  les  étant  les  affaires  ne  feront' 
pas  peur-eftre  fi-tô:  expédiées. 

M.  Pu(ïbrt  a  dit ,  que  les  épices  re  donnent  à  proportion  du  travail ,  5c 
qu'il  n'y  en  a  point  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 

TITRE        V.  CeTiriecfc 

le    VI.    de 
•r\       s*        J  J  )     1  ti      '  /■>  l'Ordonnas- 

Des  fins  de  non  procéder ,  g/  des  appellations  fur  scelles.      cc- 
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TICLE      I. 


Efcnr'ons  à  tous  nos  Juges  ,  même  à  nos  Cours  de  i.  Article 
Parlement  ,  Grand  Confeil  ,  Chambre  des  Comptes,  de  i0x<ion* 
Cour  des  Aides  ,  &  autres  nos  Cours  5  comme  auffi  aux 
Juges  e'cle'fiaftiques ,  de  retenir  aucune  caufe  ,  inftance, 
ou  procez  ,  dont  la  connoifTance  ne  leur  doit  point  apartenir  -, 
Et  leurs  enjoignons  de  les  renvoyer  incciTamment  pardevant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  ou  ordonner  que  les  Parties  fe 
pourvoiront.  En  cas  de  contravention ,  feront  les  Juges  pris  à 
partie ,  en  leur  propre  &  prive'  nom  ,  encore  que  le  renvoi  nair 
point  çté  requis  a  ni  le  de'clinatoire  propofé. 
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Article     II. 

II.  Article  T"\Efendon$  à  tous  Juges ,  furies  mêmes  peines,  &  de  nullité' 
de  i'Ordon.  JL/de  leurs  Jugemens  ,  d  évoquer  les  Caufcs  ,  Inftanccs ,  &: 
Piocez  pendans  es  Juftices  inférieures  ,  ou  autres  Jurifdicliions, 
fous  piétexte  d'apellation  ,  ou  connexité  de  matière  ;  Si  ce  nefr, 
pour  cirer  les  Parties  diffinitivement  d'affaire  ,  en  l'Audiance  & 
fur  le  champ,  par  un  feul  &  même  jugement» 

Le tfare  faite  de  ces  deux  Articles, 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  ees  deux  articles  font  de  fort  grande  con- 
fequence  ;  qu'ils  attaquent  la  Magiftrature  ,  en  déclarant  que  les  Juges, 
même  des  Parleraens  8c  autres  Cours  Souveraines  ,  pourront  eftre  pris  à 
partie,  ôc  condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom,s'ils  n'ordonnent  le  renvoi 
des  Caufes  qui  ne  feront  pas  de  leur  compétence ,  encore  le  renvoi  n'ait 
point  été  requis  ,.&  qu'il  n'y  ait  eu  déclinatoire  propofé.  Qie  cette  même 
condamnation  fe  trouve  prononcée  huit  ou  neuf  fois  ,  dans  les  articles  donc 
la  communication  a  été  donnée  ,  ÔC  que  les  Ordonnances  qui  font  en  ufage, 
ne  contiennent  point  de  femblables  difpoiitions. 

Les  plus  fortes  font,  celle  de  Roullillon  ,  article  trente,  qui  défend  de 
juger  les  affaires  par  Commi flaires  ;  Celle  de  Moulins ,  article  foixante-huit 
&  foixîtnte-neuf,  qui  rétablit  les  Commiflaires  pour  les  cinq  Chefs  ;  Mais 
que  l'O.  lonnance  de  Blois  a  crû  mieux  faire,  en  chargeant  l'honneur  de  la 
confeience  des  Juges  ,  des  contraventions  qui  pourroient  arriver. 

Qu'en  é.1: ,  l'honneur  &  la  confeience  font  les  principales  parties  d''un 
Juge  ;  que  ce  font  les  plus  forts  lions  pour  le  retenir  dans  fon  devoir  ;  que 
l'on  doit  préfumer  ,  que  tous  ceux  qui  font  honorés  de  ce  cara&ere ,  ne  s'en 
détachent  jamais  ,  &  que  ces  deux  principes  d'honneur  ôc  de  confeience,  ont 
plus  de  part  dans  toutes  leurs  actions ,  que  la  crainte  du  châtiment. 

Si  quelqu'un  étoit  afl'és  malheureux  ,  pour  avoir  des  fetitimens  contrai* 
tes ,  il  mériteroit  d'être  dégradé ,  ÔC  traité  plus  feverement  que  les  autres 
Sujets  du  Roi  j  Mais  qu'en  vérité  la  condition  d'un  Juge  feroit  bien  dure, 
fi  toutes  les  fois  qu'il  auroit  jugé  un  Procez  ,  il  devenoit  partie ,  ou  s'il  étoit 
expofé  à  la  chaleur  &  au  reflentiment  d'un  mauvais  Plaideur.  Que  rien  ne 
feroit  plus  capaMe  d'avilir  la  Magiftrature  ,  puis  qu'elle  n'efb  feutenue' que 
par  l'autorité  ,  que  le  Roi  leur  donne  ,6c  par  l'eftime  de  ceux  qui  l'exercent  t 
Néanmoins  ceïte  autorité  &  cette  eftime  ne  peuvent  pas  s'accorder  avec  la 
peine  que  l'on  veut  prononcer  contre  eux.  ils  ont  l'avantage  de  faire  parler 
Sa  Majefté  dans  leurs  Arrefts  :  Cér  avantage; fait  réfléchir  fur  eux  ,  Ierefpect 
que  l'on  doic  au  Souverain  ;  Mais  fi  dans  cette  nouvelle  Ordonnance  ,qui 
ne  fera  pas  moins  l'ouvrage  de  i'efprit  du  Roi ,  que  de  fon  autorité ,  la  Loi 
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même  avilir  la  fonction  de  ceux  qui  feront  charges  de  la  faire  exécuter,  \\% 
tomberont  aufli-tôt  dans  le  mépris.  Ils  feront  en  butte  à  l'emportement  des 
Parties,  qui  croiront  avoir  fujet  de  fe  plaindre  de  leurs  Jugemens  ;  &  dans 
cette  déchéance  de  leur  dignité  ,  les  bons  &  les  méchans  juges  étant  éga- 
lement traités  ,  il  fera  impoilible  que  la  Juftice  n'en  fourfie  de  grands 
dommages. 

La  dignité  des  Juges ,  principalement  de  ceux  qui  rempli fTent  les  Tri- 
bunaux Souverains ,  ne  peut  eftre  distinguée  de  la  Juftice  même.  Car  comme 
l'Eglife  a  confideré  le  caractère  des  Evêqucs ,  jufqu'au  point  de  mettre  les 
caufes  qui  regardent  leurs  perfonnes ,  avec  celles  qui  regardent  la  Religion, 
dont  ils  font  les  dépositaires  :  comme  elle  n'a  fait  aucune  différence  de  ces 
deux  caufes ,  en  les  mettant  dans  un  rang  feparé  ,  qu'on  nomme  les  Caufes 
Majeures  ;  aufîî  dans  l'ordre  de  l'Etat,  &  félon  la  difpofition  des  loix 
reçues  Se  obfervécs  en  France  ,  on  a  toujours  ciû,  que  ceux  qui  administrent 
la  Juftice  Souveraine  du  Roi ,  &  qui  en  font ,  comme  dit  l'Empereur  ,  les 
véritables  Sacrificateurs  ,  doivent  avoir  dans  la  fonction  de  leurs  Charges, 
toutes  les  prérogatives ,  qui  apartiennent  à  la  Juftice  ,-  parce  qu'elle  ne  peut 
fubfffter  d'elle-même  ,nicftre  fepuee  de  ceux  qui  l'exercent  cV  qui  la  lou- 
tiennent.  Autrement  leur  DTgnite  ne  feroit  qu'un  eftre  de  raifon  ,  &  une 
qualité  vaine  ,  fuis  fonction  ,  fans  action  êc  fans  force. 

Qu'au  refte  ,  ees  avantages  que  les  Magiftrats  ont  toujours  eus ,  ne  vont 
en  aucune  façon  à  l'impunité.  Au  contraire  ,  plus  leur  Miniftere  eft  élevé, 
plus  la  punition  de  leurs  fautes  doit  eftre  fevere.  Que  le  Parlement ,  &  à  fou 
exemple  ,  les  autres  compagnies  Souveraines  ,  ont  toujours  aporté  beaucoup 
de  foin  à  châtier  les  perfonnes  de  leur  Corps  ,  qui  avoient  manqué  à  leur 
devoir  ;  Mais  que  la  Loi  qui  étoit  confiée  à  la  Religion,  des  Juges,  ne  devoit 
pas  prélumerdu  mal  de  fes  propres  Miniftres  ,  en  les  traittant  avec  des  termes 
ii  durs.  Qu'enfin  il  feroit  bien  étrange  ,  qu'elle  prononçât  aufli  fouvent  des 
peines  contre  ceux  qui  la  font  obferver ,  que  contre  ceux  qui  ne  l'obfcrvenr 
pas, 

Qu'au  iieu  d'abréger  les  Proccz  ,  qui  eft  h  fin  principale  de  cette  Ordon- 
nance ,  cet  article  les  va  multiplier  par  la  licence  que  fe  donneront  les  Par- 
ties ,  de  fupofer  des  contraventions.  Que  la  malignité  des  Plaideurs  eft  fi 
grande  ,  qu'ils  drelferont  même  des  pièges  aux  Juges ,  pour  les  faire  tomber 
dans  quelque  contravention  ,  afin  de  fe  préparer  une  ouverture ,  pour  le 
pourvoir  contre  leurs  Arrefts. 

Qu'outre  cela ,  le  cas  d'incompétence  que  l'on  allègue ,  eft  extraordinaire, 
&  moins  fufceptible  qu'aucun  autre  ,  d'un  remède  aufïï  étrange  que  celui 
que  l'on  y  veut  apoi  ter  ;  parce  qu'il  eft  bien  difficile ,  que  le  Juge  le  plus 
circonfpect  n'y  foit  pris  dans  quelque  occafion. 

Toutes  les  retentions  qui  fe  font  à  la  Chambre  de  l'Edit ,  étant  accordées 
par  défaut ,  &  fins  connoiflance  de  Caufe  ,  les  Juges  peuvent  eftre  en  cela 
trés-aifément  circonvenus-,  &  il  feroit  fort  déraifonnable  de  les  condamner  a 
une  peine,  pour  des  furpriîes  dont  ils  n'auroient  pu  fe  défendre. 

Que  cette  condamnation  même  feroit  ou  trés-diifiçile  P  ou  cris-injufta 
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dans  l'éxecution }  parce  qu'il  arriveroin  fouvent ,  que  les  Juges  n'étant  pas 
tous  de  même  avis  ,  il  faudroir  diftingucr  les  Contreveuans  ,  d'avec -ceux 
qui  ne  le  feraient  pas  :  ainfi  ce  difeernement  étant  prefque  impolTible  à  faire, 
&  ne  devant  jamais  eftre  connu  aux  Parties,  tous  ceux  qui  auroient  aiîifté 
au.  Jugement,  fe  trouveroient  également  expofés  à  la  vangeancedes  Plai- 
deurs ,  qui  auroient  perdu  leur  Procez. 

.  Qu'il  faut  enfin  que  cet  Ouvrage  ,  digne  de  Implication  d'un  grand  Roi, 
ne  dure  pas  moins  que  la  gloire  de  fou  nom.  Pour  le  rendre  éternel ,  on  en 
devoit  bien  obferver  toutes  les  propositions ,  &  ne  pas  confondre  les  Juges 
avec  les  Parties.  11  falloir  au  contraire  ,  wtereflèr  ceux  à  qui  l'exécution  en 
doit  eftrc  confiée ,  par  leur  honneur  &  parleur  confeience,  qui  font  les 
feuls  interelts  des  bons  Juges ,  .fin  qu'ils  y  trouvent  tour  enfemble ,  &  la 
confervation  de  leur  dignité  ,  &  le  foulagement  des  Sujets  du  Roi. 

M.  Pulîort  a  dit ,  que  l'intention  n'a  point  été  ,  de  déprimer  la  Magistra- 
ture ;  que  les  Juges  font  régner  le  Prince  ,  par  l'obfervation  de  fes  Loix  \  ôc 
qu'il  eft  de  l'intereft  du  Ro;  ,  de  foutenir  la  Dignité  &  l'autorité  des  Ma- 
giftrats  de  fon  Roïaume  j  Mais  qu'il  importe  ,  pour  en  conferver  la  pureté, 
de  les  aftraindre  à  l'éxecurion  perpétuelle  des  Ordonnances.  Qu'il  n'y  arien 
de  fi  fort  dans  les  articles  dont  il  s'agit ,  pour  faire  aprehender  aux  bons 
Magiftrats  ,  de  perdre  la  créance  de  l'autorité  que  le  Roi  leur  a  confiée ,  ôc 
Peltime  que  leur  bonne  conduite  Ôc  leur  intégrité ,  peuvent  leur  avoir  con- 
cilié dans  l'efprit.  des  Peuples. 

QVil  fe  trouve  plusieurs  fortes  de  peines  contre  les  Juges  ,  dans  les  plus 
anciennes  Ordonnances ,  ôc  dans  celles  qui  font  en  ufage.  Que  la  peine  des 
dommages  ôc  inrerefts  des  Parties ,  eft  la  plus  triviale  contre  les  contre  venan  s. 
Il  y  a  des  fufpcnfions  &  privations  de  Charges ,  même  des  peines  corporelles, 
que  les  Ordonnances  apliquent  en  plufieurs  cas,  entre  autres  à  la  prohibition 
qu'elles  font  aux  Officiers ,  même  des  Compagnies  fuperieures  ,  de  révéler 
les  délibérations  des  Compagnies  >  de  ne  point  folliciter  pour  les  Parties  ,& 
de  s'abftenir  des  Jugemens  des  Procez  ,  dez  qu'ils  fçauront  quelque  caufe  de 
reeufation  en  leur  perfonne ,  quoique  non  alléguée  par  les  Parties, 

Et  M.  Putlbrt  a  raporté  ,  pour  plus  grande  preuve  de  fa  propofition  ,  les 
Ordonnances  tant  anciennes  que  modernes  ,  qui  font  mention  des  peines 
ordonnées  contre  les  Juges ,  pour  raifon  des  contraventions  aux  Ordonnan- 
ces j  ôc  a  dit ,  que  celle  de  Charles  VII.  en  1446.  articledouze  ,  après  avoir 
preferit  l'ordre  des  diftriburions  ,  ôc  enjoint  aux  Confeillers  de  faire  eux- 
mêmes  leurs  extra:  ts,tant  des  petits  procez  que  des  grands,ajoute  :  Sur  peine 
aux  Confeillers  d'être  réputés  parères  ,  &  d'amande  arbitraire, 
.  Le  même,  en  1453.  article  107.  enjoint  aux  Préfidens ,  de  l'avertir  des 
Confeillers  qui  tranfgrcfleront  l'Ordonnance  ,  pour  y  donner  provifion, 
par  privation  d'Offices  &  autrement;  tellement  que  ce  foit  exemple  aux  autres» 
de  la  garder  fans  l'enfraindre. 

Le  même ,  article  1 10.  porte  ,  que  par  les  Ordonnances  faites  par  Ces  pré- 
dccelleurs  ,  il  y  avoit  de  grandes  peines  corporelles  gr  civiles»  décernées  contre 
les  révélateurs  des  fecrets  de  la  Cour ,  &  qu'a1  veux  qn'ilsfomt  pmii  étroite*- 
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me.it ,  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  y  par  privation  de  Gages  ,  Offices , 
oh  autrement  : 

Charles  V  I  I  I.  en  1^55.  article  8.  ajoute  ;  Sur  peine  de  privation  d'Offi- 
ces ,  fjt  d'être  inhabiles  à  jamais  ,  de  tenir  offices  Reiaux  ;  &  d'autres  grandes 
peines  pécuniaires  &  corporelles  y  félon  l'exigence  des  cas  ;  Ce  qui  elt  répété 
p. iu  Charles  I  X.  en  1560. 

Le  même  ,  en  1495.  article  premier.  Si  aucuns  des  Confcillers  étoienc 
coutumiers  de  ne  pas  entrer  aux  heures  prelcrites  par  l'Ordonnance  ,  feront 
punis  par  privation  de  leurs  Gages  ,  &  fufpenfion  de  leurs  Offices. 

Le  menât  ,  article  cinquième.     Les  Conlcillers  ne  fe  divertiront  à  lire 
le.  1rs -pièces ,  ou  procez  ,  ou  à  faire  autre  chofe  ,  pendant  qu'on  raporte  ,  Sur 
peine  de  perdition  de  leurs  gages. 
'Charles  Vlll.  en  1495.  ordonne  \\  mettre  chofe  ;  comme  auiîi  l'Ordon- 
ne de  Blofs ,  article  156.  en  ces  termes  :  Seront  tenus  tous  nos  Préfidens, 
Cor.fci'licrs  ,   Avocats ,  Procureurs  Généraux  ,  &  Greffiers  de  nos  Cours  de 
Parlement ,  fe  trouver  à  l'ouverture  qui   s'en  fait  le  lendemaint  de  la  Saine 
Martin.  Sera  lu  le  Tableau  ,  <5c  fait  regiftre  des  abfens  ,  &  leur  11cm  baillé 
néme  jour  aux  Receveurs  &  payeurs  des  Gages  de  nofditcs  Cours  ;  aufquels 
feintons  Ae  payer  les  Gages  defdits  abfens  pour  tout  le  mois  de  Novembre, 
I'jcoïc  qu'ils  fe trouvalîcnt  incontinent  aptes  ledit  jour  en  nofditcs  Cours.. 
L'Ordonnance  de  1-539.  article  1  24.  &  celle  de  Blois,  article  110.  por- 
[  la  même  chofe  ,  &:  t'onf:  défenfes  aux  Piéfidens  cz  Confcillers  des  Cours 
Souveraines  ,  de  follicircr  pour  autrui  les  Procez  pendans  efditcs  Cours  ,  Sur 
peine  d-e  privation  de  l'entrée  de  ladite  Cour  ,  CJT  de  leurs  G>iges  pour  un  an, 
&  de  plus  grande  peine ,  s'ils  y  retournent. 

Henri  II.  en  1549.  article  9.  &  la  même  Ordonnance  de  Blois  ,  article 
140.  Ordonnent  encore  la  même  chofe  :  Les  Confcillers  des  Enquêtes,  après 
avoir  fiit  leur  fervice  à  la  Tournelle  ,  remettront  leurs  Procez  au  Greffe, 
Sut  peine  de  privation  de  leurs  Gages  ,  pour  tous  les  jours  qu'ils  auront  été  en 
demeure  de  ce  fuir e. 

L'Ordonnance  de  Blois,  article  114.  même  chofe.  Et  celle  d'Orléans, 
article  43.  fait  défenfes  à  tous  Juges ,  tant  Souverains  que  Subalternes  ,  de 
prendre  ,ou  permettre  être  pris  des  Parties  ,  aucun  prefent,  quelque  petit 
qu'il  foit  ,de  vivres  ou  autre  chofe  quelconque  ,  à  peine  de  ■Crime  de  Con- 
çu iTi  on. 

La  même  Ordonnance  d'Otleans ,  article  44.  fait  défenfes  de  prendre 
Gagrs  ou  Penfions  ,  des  S-igneurs  ou  Dames  de  ce  Roïaume  ,  prendre  Béné- 
fice de  leur  Archevêque  ou  Evèque,  des  Abbés,  Prieurs  ,  ou  Chapitres ,  qui 
fout  dans  leur  reffoit ,  pour  eux  ,  leurs  Enfans  ,  Parens  ou  Domeftiques  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  états  ,  non  obflant  toutes  difpenfes  qu'ils  pourr oient 
obtenir  au  contraire. 

Charles  I  X.  en  1560.  ajoute  à  la  privation  de  leurs  états ,  ces  mots  :  On 
tutre  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit. 

Blois  ,  article  154.  Les  fins  de  non-proceder  &  de  non-recevoir  ,  feront 
jugées  fommaircment  pas  nos  Juges ,  &  au  cas  de  contravention  ,  pourr  om 
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lefdits  luges  être  intimez  &  pris  a  partie  ,  en  leur  propre  &  prive  nom.  ■ 

Rouffillon  ,  article  ?.  ;.  Défendons  à  nos  Parlemens  ,  Cours  Souveraines, 
&  autres  nos  Juges  >  de  modérer  les  amandes  du  fol  appel,  Requêtes  civiles 
Se  proportions  d'erreur ,  a  peine  âe  les  répéter  fur  eux. 

La  même  Ordonnance ,  article  30.  Défend  de  juger  aucu ris  Proccz  par 
Commilîaires ,  tant  aux  Cours  Souveraines ,  que  Prefid-iaux  ,  a  peine  de  tous  ■■ 
dépens  ,  dommages  &  imerefis  des  Parties» 

La  même  ,  article  31.  Défend  aux  Pi éfidiaux  ,  Maîtres  des  Requêtes  Se 
Confeillers  ,  allant  en  co-nmiilion  ,  de  fe  laùTer  défrayer  par  les  Parties ,  à  ■'■ 
peine  de  répétition  du  quadruple.  ■ 

La  même  ,  article  33.  Nulles  Epiccs  feront  taxées  pour  Arreft  fur  Requête 
en  matière  civile  Se  criminelle  ,  même  pour  élargiflément  de  prifonniers  ,  k 
peine  de  nullité  i  dépens  ,  dommages  &  interefls  des  Parties  ,  contre  celui  qui 
aura  (igné  le  Dittum  &  fait  la  taxe. 

Moulins ,  article  36.  Défend  à  tous  Juges ,  même  des  Cours  Souveraines, 
S  tir  peine  de  répétition  du  quadrupleras  recevoir  des  Prifonniers  ,  aucuns 
frais  ,  taxes  ,  ou  faîaires ,  pour  la  confection  du  procez-  criminel ,  ni  même  - 
pour  la  preuve  des  faits  juttificatifs  Se  de  reproches, 

La  même  ,  article  c 8.  Toutes  vacations  de  Commilîaires  défendues ,  hors 
les  cas  portés  par  l'Ordonnance  ,  à  peine  de  nullité  des  htgemens  ;  refervanc 
aux  Parties  ,  contre  les  Juges  ,  leurs  dommages  rjr  intérêts  >procedans  delà 
contravention  à  ladite  Ordonnance  ,  &  fe  pourvoir  pour  ce  regard  paxdevers 
Nous  ,  en  nôtre  Confeil. 

Blois,  article  1  j 8.  Tous  Juges,  même  de  nos  Cours  Souveraines  ,  qui 
fçauront  Caufes  de  Sufpicion  ,  feront  tenus  de  les  déclarer  ,  fans  attendre 
qu'on  les  leur  propofe  ,  Sur  peine  de  privation  de  l'Etat  ,  a  celui  de  nos 
Juges  qui  ne  l'auroit  p.ts  déilau >  &  d'être  incapable  de  tenir  fumais  Office  de 
Judicature.  . 

L'Ordonnance  de  16:2.9.  article  85.  Nul  ne  pourra  raporter  aucun  Proccz, 
qu'il  ne  lui  air  été  diftnbuc  ,  a  peine  de  nullité  des  Arrefïs  ,  &  des  dommages 
&  interefls  des  Parties. 

La  même  ,  article  §6.  Défenfes  de  juger  par  Cômmiflaires  ,qu'ez  cas  des 
Ordonnances  ,  Aux  peines  indiîîes  par  icelles  ,  pour  raifon  defquelles  les 
Parties  fe  pourvoiront  pardevers  nous  ,  &  en  notre  Confeil.  ■ 

La  même ,  article  89.  Défenfes  de  recevoir  aunes  Requêtes  contre  les 
Arrefts ,  que  civiles  ,  a  peine  de  nullité  des  Arrefls  ,  &  du  recours  des  Tanies 
pour  leurs  dommages  &  interefls  ,  contre  celui  des  luges  qui  aura  raporté  U  ■■ 
Rd ■  uitt , 

La  même  >  article  1 18.  Il  ne  fera  pris  aucune  chofe ,  en  argent  ou  autre- 
ment, pour  réception  d'Officiers  ,  en  quelque  juftice  que  ce  foir  ^Souve- 
raine ou  Subalterne  ,  Sur  peine  de  coneufflon  &  privation  des  Offices  des 
'Comrevenans. 

Elois ,  article  109,  Défenfes  aux  Procureurs  Généraux  ,  Sur  peine  de 
privation  de  leur  état ,  de  recevoir  les  noms  des  témoins ,  de  la  part  de  ceux  - 
qui  auront  été  pourvus  d'Offices,  Se  qui  pourfuivent  leur  recepùon. 
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Louis  X I.  en  1471.  Volumus  &  ordinamus  ,  quod  delnceps  irt  noftra  curîa 

ParUmenti  yponantur  notabiles  perfons, ,  bons,  probationis  &  legalitatir  ,  ho- 

norem  &  confient  iam  diligentes  ,  iàones.  &  fnjjicientes  ad  exercendaoffi _'  t 

prJila:a\  &  fi  qui  fuerint  corrupti ,  vel  cnlpabiles  ,  aut Rei  criminis  ,  de- 

y;   :  il  Jafuum  ,  fecundum  cafuum  exigenùam  ,  pmiantur  ;  quoêq:te 

■  1    noflra  cum    diligentia  nos  advifet  de  Vlis  ,  qui  fie  criminofi  fuerint  * 

inhabiles  ad  t  en  en  àum  cfjicia  prœditta  ,ut  per  nos  indt  provideatur  ffuut  vide* 

us  f.ïciendum. 

Philipes  le  Bel  ,  en  1 344.  Pcft  Arreftortm  prolationem,  nullus  ,  cujus  opU 
nionis  fuerint  Domini  ,  débet  aliis  revelare.  Contrarier»  vero  fadens perjuril 
tœnamfe  noverit  incurriffe. 

Charles  Vil.  en  1446.  article  3.  Ajourant  à  l'Ordonnance  autrefois. faire, 
qui  cft  celle  de  Philipe  I  V.  en  1301.    Ordonnons  exe  nul  Confelller  en  notre 
•  Cour  ,  puijj'e  prendre  effice  ni  penfion  d'autre  quelconque  que  de  nous  j-y  ajou- 
tant :  Et  ordonnons  peine  ,  cefl  a  fç  avoir  ,   de  privation  de  fort  c'fji.e  Rei  kl, 
>  facto  ,  &  fans  autre  déclaration  ,  s'il  n'a  fur   ce  congé'  de  Nous  & 
licence. 

Le  même  ,  arE.4.  A  certaines  Ordonnances  faites ,  afin  de  celer  &  non 
rérelec  les  fecrets  de  nôtre  Cour  ,  ajourons  <Sc  ordonnons  ,  que  Ci  aucun 
Officie"  de  nôtredire  Cour  ,  foit  Préfident  ,-C  mfeiller  ,  ou  autre  ,  à  révélé 
en  aucune  manière  les  fecrets  de  notre  Cour  ,  //  foit  privé  pour  tout  un  an 
entier  de  l'émolument  defes  gages  ,  &  fi  le  cas  le  requiert ,  il  fera  privé  de  fort 

Lemême ,  aîT.j.  Si  le  cas  avenoît ,  que  les  fecrets  ïouent.reve'lez .par 

aucuns  Prélats  ou  autres  qui  ont  la  faculté'  de  venir  en  nôtredire  Cour, 
Voulons  ,  qu'ils  foient  privés  a  toujours  de  communiquer  ,  afjijler  ,  &  être 
aux  Ccnfeils  dé  ic  elle  ,  &  contrains  a  ps.yer  amande  ,  félon  l'exigence  des  cas. 

L'Ordonnance  de  1539.  art.  141.  Les  Juges  qui  feront  trouvés  avoir  fait 
fautes  notables  en  l'expédition  des  Proceï  ,  Seront  condamnés  en  qroifes 
amandes  envers  nous  pour  la  première  fois  ,  pour  la  (econde  ,  Sufpendus  de 
leur  Offi.c  pour  un  an  ;  Et  pour  la  troitiéme  ,  privés  d'iceux ,  &  déclarés  inha- 
biles de  tenir  effiles  Ronux. 

La  même  ,  arr.145.  Et  néanmoins  feront  condamnés  en  tous  les  dépens, 
dommages  cjr  interefls  des  Parties. 

Ii  tit  vrai,  que  ces  articles  ne  parlent  que  des  Juges  fubaîternes;  Mais 
aufïi  les  fautes  dont  ils  ordonnent  la  punition  ne  font  que  d'imperitie  ,  ôc 
non  de  malice  :  ainfi  qu'il  paroit  par  l'art.  141.  de  la  même  Ordonnance, 
qui  explique  les  motifs  de  ces  deux  articles. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  145.  Défendons  à  nofdits  Confeillers  de  fe 
charger  d'aucunes  informations  ,  fi  elles  ne  leur  font  diltribuées  par  les 
PrerGïensj&  aufTi  d'interroger  les  Appellans  ,  foit  d'un  décret  de  prife  de 
corps  ,  foit  d'ajournement  perfonnel  ,  fi  par  nôtredite  Cour  n'eft  ordonné, 
Sur  peine  de  nullité  &  de  répétition  des  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Par- 
Aies ,  pour  lefquels  ils  pomront  être  pris  k  partie ,  en  leur  propre  &  privé- 
nom. 
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Enfin  ,  uans  le  Code  Théodoiîen  ,  il  y  a  une  Loi  entière,  De  efficio  civi- 
lium  Iudictim  ,  qui  fait  défenfe  aux  Juges  de  familiarifer  avec  les  Parties  ,  à 
■peine  de  cbiq  livres  d'or  à' amenât ,  courre  les  Juges. 

M.  PufTbrt  a  encore  ajoute  ,  que  la  difpofition  de  tous  ces  articles  ,  croit: 
bien  plus  forte  &  plus  expreircqiie  celle  dont  il  s'agilïoit  ;  Cependant  l'on 
ne  pouvoit  pas  dire  ,  qu'ils  eu  fient  été  faits  pour  la  dépreffion  de  la  Mao-iftra- 
ture  ,  mais  que  fi  elles  ont  été  abrogées  par  le  non-ufage  ,  c'étoit  l'intérêt! 
■propre  des  Juges  qui  en  avoit  empêché  Péxécution.  Qje  l'intention  du  Roi 
étoit  j  que  les  Ordonnances  ne  fuiTent  pas  comminato'rjs  c\:  fans  cfet, 
comme  avoient  été  une  grande  partie  des  anciennes  ;  que  comme  c'étoit 
l'ouvrage  de  Sa  Majefté  ,  Elle  avoit  eu  la  bonté  d'y  donner  fes  foins  Se 
une  aplication  particulière  ,  &  plus  grande  qu'aucun  des  Rois  fes  prédé- 
cefleurs  n'avoit  jamais  fait ,  il  s'étoic  aufli  expliqué  d'y  vouloir  donner  une 
protection  finguliere,  &  en  empêcher  les  contraventions,  en  fe  refervanc 
la  connoiiFance  de  celles  qui  y  pourroient  eftre  faites. 

Qj'au  furplus  ,  il  n'y  avoir  pas  lieu  d'apréhender  que  l'ouverture  portée 
par  cet  article ,  augmentât  les  Procez  ,  ni  qu'elle  les  perpétuât.  Qu'il  falloir 
fe  perfuader  3  que  ceux  qui  leroient  allez  téméraues  pour'  en  enrreprendre 
de  mauvais  ,  &  attaquer  les  Juges ,  ne  le  feroient  pas  impunément  :  Que 
Monfieur  le  Chancelier  y  fçaura  bien  pourvoir  ;  éV  qu'encore  que  les  Offi- 
ciers ,  dans  l'ufage  qui  s'obferve  aujourd'hui ,  puiflent  en  pluficurs  cas  eftre 
pris  à  partie  ,  l'on  ne  voit  pas  qu'il  en  ait  été  abufé. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparri ,  que  les  prifes  à  partie  ne  regardoient  que  les 
premiers  Juges  ;  que  les  Compagnies  Souveraines  avoient  toujours  été  hors 
fie  ces  atteintes.  Qje  tous  les  articles  qui  venoient  d'être  lus  &  qui  avoient 
ut  fi  curieufemerit  recherchés,  ont  été  éfacés  par  le  non-ufage,  &  même 
que  la  plupart  avoient  été  abrogés  ou  changés  par  les  Ordonnances  fuivantes. 
Qu'on  n'a  jamais  douté ,  que  les  Juges  ne  pûiient  eftre  punis  ,  quand  ils 
manquent  à  leur  devoir.  L'élévation  de  leur  dignité  ne  les  met  pas  au  delîus 
des  châtimens  ;  Mais  les  peines  qui  font  preferites  par  les  Ordonnances, 
regardent  chaque  Juge  en  particulier  ,  &  non  pas  les  Cours  Souveraines 
entières.  Qie  c'étoit  de  la  forte  qu'on  devoit  entendre  prefquc  tous  les  arti- 
cles qui  ont  écé  allégués  $  &  le  recihil  en  auroit  pu  eftre  fort  augmenté  ,  fi 
Ton  y  avoit  mis  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  les  Mercuriales  du  Parlement  j 
parce  que  cette  Compagnie  a  toujours  aporté  beaucoup  de  foin  à  fe  purifier  : 
ik  a  établi  des  peines  tré>ri^oureufes ,  contre  ceux  qui  la  compofenr ,  lors 
qu'ils  manquent  à  leur  devoir  ;  Mais  qu'il  paroitroit  fort  extraordinaire 
qu'on  prît  à  partie,  les  Juges  des  Cours  Souveraines  en  général.  Si  quelques 
Ordonnances  avoienr  été  jufques  là  ,  c'étoit  par  des  trairs  de  menaces  ôc  de 
colère  ,  que  l'on  avoit  adoucis  dans  la  fuite  ,  ou  que  le  tems  avoit  détruits, 
en  faifant  voir  qu'e'les  ne  pouvoient  eftre  pratiquées. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  que  tous  les  Juges  font  interefTés  en  ces  arti- 
cles. Qu'il  pourra  fe  commettre  une  infinité  de  contraventions ,  qui  ne 
feront  point  de  leur  fait.  Qje  le  Juge  Roial  eft  toujours  en  état  de  connoître 
<k  toutes  chofes ,  lorfque  perfonne  ne  reclame  au  contraire  $  que  ee  n'eft  pas 
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là)  fait  perfonnel  ;  qnc  la  Juftice  eft  mieux  rendue  dans  le  Parlement  d^ 
Paris,  qu'en  lieu  du  Reïaume  :  Se  ce  ferok  afoiblir  la  Loi ,  que  de  diminuer 
l'eftimc  des  Juges. 

M.  Talon  a  repris  toutes  les  raifons  allegue'es  fur  la  matière  ,  ajoutait  que 
le  principal  intereft  des  Juges ,  ccoit  d'aquerir  quelque  honneur  ,  en  fervant 
le  public  \  Mais  qu'il  n'y  en  avoit  plus  pour  eux  ,  fi  le  Roi  n'étoit  perfaadé 
de  leur  Jaiticc  Se  de  leur  probité. 

Q.ic  ce  que  l'on  vouloir  régler  dans  ccr  Article  ,  e'tant  une  matière  de 
diicipline  dans  les  Compagnies  ,  cela  regardoir  le  miniftere  du  Parquet,  Se 
de  Monfieur  le  Procureur  Général  ,  lors  qu'ils  font  avertis  que  les  Juges  fe 
relâchent  de  leur  devoir.  Les  exemples  en  font  raves;  Mus  qu'ils  en  fonc 
de  feveres  punitions ,  lorfque  les  ocafions  s'en  préientenr. 

Qjc  les  Ordonnances  n'ont  jamais  prononcé  contre  les  Corps  ;  Mais 
contre  les  particuliers  &  pour  leurs  fautes  perfonnellcs. 

Qje  Ton  jugea  l'audiance  de  l'Edit  ,  une  infinité  de  retentions ,  par 
défaut;  Se  que  s'il  f  ail  oit  que  les  Procureurs  des  Parties  ,  luttent  les  pièces, 
il  n'y  auroit  pas  afiés  de  tems  ,  Se  cependant  l'on  voudroit  rendre  les  Juges 
refponfables  des  contraventions  qui  pourroient  arriver. 

Qu'il  faudreit  en  éfcx  ,  que  les  limites  fudént  fi  bien  pofées ,  Se  les  Jurif- 
dictions  fi  bien  réglées  3  qu'il  n'y  eût  jamais  matière  de  Conflict.  Cependant 
qu'il  eft  de  fa  connoillance  particulière  ,  que  le'  Confeil  dans  une  même 
affaire  ,  a  rendu  vingt  Arrefts  difrerens  ,  qui  ont  renvoyé  au  Parlement  une 
même  affaire  ;  qu'ils  ont  été  caflés  par  vingt  autres ,  qui  ont  retenu  le  diffé- 
rend au  Confeil  ;  Se  que  cette  contrariété  d'Arrefts  étoit  une  matière  à 
régler. 

A  été  répliqué  par  M.  Puiïbrt,  que  les  rétentions  de  la  Chambre  de  l'Edit, 
dévoient  eltre  données  avec  connoillance  de  caufe,  Se  les  Procureurs  obligés 
d'établir  leurs  demandes.  Que  ces  entreprifes  de  Jurifdiclions ,  caufent  de 
très- grands  déreglemcns  dans  la  Juftice  :  Que  le  Confeil  n'obmetoit  rien  de 
ce  que  la  juftice  Se  la  prudence  pouvoient  defirer  pour  les  faire  ceflèr  :  Q.ie 
l'artifice  des  Plaideurs  étoit  grand  :  Qu'on  étoit  fouvent  obligé  de  rendre 
fur  une  même  affaire  divers  Arrefts  ;  Mais  que  les  Juges  peuvent  mieux  con- 
noître  que  tous  autres ,  s'ils  font  competens. 

M.  le  P.  de  Mefme  a  dit ,  que  déformais  Meilleurs  les  Préfidens  des  Cham- 
bres feroient  obligés  d'interroger  les  Parties  fur  leur  Pais ,  pour  prévenir 
l'inconvénient  de  l'incompétence. 

M.  le  P.  Président  a  ajouté  ,  que  l'une  de  ces  Ordonnances ,  dont  les  ter- 
mes paroifioient  les  plus  forts ,  avoit  écé  conçue  dans  la  chaleur  des  tems  : 
que  c'écoit  un  coup  précipité  de  ia  colère  de  Loliis  X  I.  Mais  qu'elle  n'ayok 
eu  aucun  éfet. 

Que  l'Ordonnance  de  ne  pas  prendre  des  Epices  pour  les  Arrefts  fur 
Requête  ,  n'avoit  point  été  obfervéc  ;  Mais  que  le  Parlement  ayant  depuis 
peu  fait  un  règlement  pour  le  même  fujet,  il  étoit  inviolablement  gardé. 
Que  la  Loi  intérieure  d'un  bon  Juge ,  eft  plus  forte  que  toutes  les  autres, 
pour  le  retenir,  dans  une  honâe  modération  ;  Et  qu'encore  qu'il  femblc ,  que 
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ks  menaces  &c  les  peines  ne  regardent  que  les  mcchans  ,  elles  ne  îaûTent  pas 
dans  les  occafions  de  dégoûter  &  d'afoiblir  ceux  qui  feconduifent  fur  les 
meilleurs  principes. 

M.  Puflbrt.a  dit,  qu'il  croyoit  bien  que  le  Parlement  de. Paris  n'auroit  pas 
befoin  de  cette  Ordonnance  pour  fe  reformer  ;  Mais  qu'il  y  avoit  d'autres 
Compagnies ,  aufquclles  ces  articles  pourront  eftre  nécellaires.. Qu'on  éxa- 
minoit  cette  queftion,  fur  la  préfupofition  que  tous  les  Juges  duRoïaume 
fullcnt  dans  la  plus  exacte  obfervation  des  Ordonnances,  dans  un  definte- 
reflèment  qui  n'avoit  point  d'exemple  dans  tous  lesfiecles,  &  dans  une 
intégrité  la  plus  parfaite  :  que  cependant ,  fans  vouloir  rien  diminuer  de  la 
gloire  qui  effc  duc  à  la  plus  grande  partie,  de  rendre  mieux  la  .juftice  , & 
Se  avec  plus  de  pureté  qu'en  aucun  lieu  du  monde  ,  on  ne  pouvoit  pas  difeon- 
venir  qu'il  n'y  en  eût  quelques-uns  moins  parfaits ,  &c  qui  fe  font  beaucoup 
relâchés  de  ce  à  quoi  leur  devoir  les  oblige  ;  Qu'autrement  les  foins  que  le 
Roi  prend  pour  réformer  la  Juftice  ,  feroient  tits-fuperflus.  .Qu'il  demeure 
d'accord  ,  que  l'établilîement  des  peines  fera  inutile  pour  les  premiers  jmais 
qu'on  ne  peut  pas  douter  aiifli ,  qu'elles  ne  puiiîent  bien  fervir  pour  redrefter 
les  autres. 

M.  le  P.  le  Coîgneux  a  dit,  qu'il  ne  faloir  pas  douter,  que  les  autres 
Parlemens  ne  reciamalîent  contre  la  dureté  de  cet  article  ;  &  qu'il  y  avoir 
une  chofe  de  laquelle  on  ne  pouvoit  jamais  fe  fauver ,  qui  écoit  ,  qu'un  Juge 
qui  n'auroit  pas  écé  d'un  avis ,  ne  lailîeroit  pas  d'être  puni  pour  la  contra- 
vention des  autres. 

M.  PutTort  a  reparti  ,  qu'il  étoit  bon  d'engager  tous  les  Officiers ,  à  re- 
/îfter  à  ceux  qui  voudroient  commettre  des  contraventions.   Que  le  premier 
Préfident  Bertrandi  s'étoit  fignalé  ,  pour  avoir  fait  revenir  à  ion  avis  ,  fa 
.Compagnie ,  qui  s'engageoit  à  de  manifeftes  contraventions  contre  l'Or- 
donnance. 

M.  le  P.  de  Novion  a  ajouté  ,  que  les  attributions  qui  fe  font  au  grand 
Confeil ,  n'étant  point  vérifiées  en  la  Cour,  l'on  n'étoit  point  obligé  d'y 
déférer,  lors  qu'elles  ne  font  point  connues  ;  &  qu'il  feroit  rude  d'être  pris 
1  partie  ,  pour  un  fait  que  l'on  auroit  eu  jufte  fujet  d'ignorer. 

M.  Pulïort  a  reparti  ,  que  c'étoit  une  grande  queftion  de  fçavoir  ,  fi  ce 
qui  eft  regiftié  dans  une  Compagnie  ,  devoir  eftre  reçu  dans  l'autre }  Mais 
que  cela  n'étoit  pas  du  préfent  fujet. 

M.  le  P.  de  Maifons ,  pour  faire  voir  le  danger  que  couroient  les  Juges 
;les  mieux  intentionnés  pour  l'exécution  de  ces  articles ,  a  propofé  l'exemple 
d'une  Sentence  préfidialement  rendue  ,  dont  l'apei  auroit  été  porté  au  Parle- 
ment ,  au  fujet  de  laquelle  la  partie  qui  en  avoit  voulu  faire  renvoyer  l'apel, 
auroit  mis  en  fait  qu'il  y  auroit  eu  queftion  d'hérédité  ,  jugée  pu:  la  Sen- 
tence, laquelle  cependant  par  l'événement  fe  trouveroit  avoir  été  préfidiale- 
ment rendue,  &  les  Juges  d'être  tombés  dans  la  prohibition  de  la  Loi.  Qa'en 
ce  cas  ce  feroit  un  piège  à  la  Juftice ,  6c  que  cela  ne  pouvoit  être  l'intention 
du  Roi. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  <|uc  lors  qu'il  n'y  avoit  point  d'incompétence 
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alleeuée,  le  Parlement  étoit  en  droit  de  connoîrre  in  Jirtinétcmcnt  de  toutes 
madères  ,  eV  que  l'attribution  qui  en  auroit  été  faire  à  d'autres  Juges  ,  e'toic 
un  démembrement  de  fa  Jurifdiéh'on  :  &  qu'aiufi  en  toute  façon  ,  la  peine 
établie  par  les  articles ,  n'avoit  aucun  raport  avec  la  matière  dont  il  étoit 
que  i\  ion. 

iJV,  XK  A»*  /A*  ^fti  *£-  *r¥*  **fi  *&   ^^.^A^^aMi!A*ftrHAîVi^*4ft 
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après  midi ,  en  1  Hôtel  Seguier. 

SUITE     DU    TITRE     V. 
Des  fins  de  non- procéder ,  ^^  appellations  fur  icelhj, 

E  jour  la  Compagnie  s'efl:  afTemblée  chez  Monfîeur  le  Chance- 
lier ,  fur  les  trois  heures  ,  pour  continuer  les  conférences.  Tons 
Meilleurs  s'y  font  trouvés  ,à  l'exception  de  M.  l'Avocat  général 
Bignon. 
:  P.  Préiïdcnt  a  demandé  que  lecture  lui  fût  encore  faite  du  fécond 
u  Titre  qui  avoit  été  lu  au  dernier  jour;  ce  qui  ayant  été  fait  9  il 
dit  ,  que  l'article  avoir,  deux  parties  :  La  prcmieie  regardent  le  fait  de  la 
prife  à  partie  contre  les  Juges.  La  féconde,  la  prohibition  d'évoquer  des 
premiers  Juges  ,  fi  ce  n'eft  pour  juger  fur  le  champ. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  Juges,  bien  que  cette  queftioncût  été  agitée 

!e  dernier  jour  lu;  le  premier  article  ,  il  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  dire  ,  que 

prononciation  de  peines  étant  employée  dans  plufieurs  articles  ,  comme 

uneclaufe  ordinaire,  elle  paflera  en  itile  ,  &  qu'en  bleflanr  l'cùume  &  la 

Lration  que  l'on  doit  avoir  pour  les  Magiftrats ,  elle  portera  enfin  un 

notable  préjudice  à  la  Juftice. 

Qu'en  ce  qui  regarde  les  cléfcnfes  d'évoquer  ,  fi  ce  n'eft  pour  juger  fur  le 

champ  ,  il  y  a  des  cas  aufquels  il  cft  impoilïble  qu'ils  puilLent  être  apliqués  : 

Et  a  propofé  l'apel  interjeté  d'un  apointement  rendu  par  le  premier  Juge,  avec 

Requête  afin  d'évocation  du  principal  \  ajoutant  Monfîeur  le  P.  Prel.dent 

1  voudroit  bien  fçavoir,  en  cas  que  l'Apelmt  gagnât  facaufe>&  que 

ntément  fiât  cafle  ,  fi  les  Juges  (eroient  nccclïités  de  renvoyer  les  Parties 

vant  les  premiers  Jimes,  fans  roucher  au  principal ,  &  fi  on  leur  feroie 

cn.cndrc  quM  y  avoir  obligation  indifpcnfable  de  juger  l'amure  a  fAudiance. 

Qu'  l  u  étoit  pas  poffible  de  preferire  de  telles  règles  dans  l'ordre  Judiciaire, 

&  qu'il  étoit  de  l'honneur  de  la  Juftice  gt-du  bien  des  Parties  ,  de  laiflèr-  aux 

J liges  quelque  liberté 
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M.  le  P.  Préiident  i  encore  ajoure  ,  que  ii  l'Article  croît  exécuté  à  la  ri- 
gueur ,  l'Intimé  ,  dont  la  condition  doit  être  plus  favorable,  cotirroit  toujours 
rifque  d'être  condamné  ,  &  l'Apclant  au  contraire  ,  feroit  dans  une  bien  plus 
grande  fureté ,  en  ce  qu'en  prononçant  (ur  l'apti  qui  auroit  été  interjette  d'un 
apointement ,  l'Apclant  conelurroie  toujours  qu'en  éraendanc  ,  au  lieu  de 
confirmer  l'apointement  ordonné  par  le  Juge,  les  fins  &  conctufions  qu'il 
auroit  priies  au  fond  lui  foflènt  adjugées  ;  Et  l'Intime  ,  n'y  aya'  t  point  d'é- 
vocation du  principal  ,  ne  pourroit  conclurre  qu'à  la  confirmation  de  la 
Sentence  qui  porte  l'apointement  ,  Se  au  renvoi  pardevant  le  premier 
Juge. 

Que  (î  cela  fe  pouvoir  dire  en  matière  civile ,  à  plus  forte  raifonen  Matière 
criminelle.  Qçie  le  parlement  y  avo't  pourvu  ,  par  un  règlement  qu'il  avoit 
depuis  peu  fait,  pour  raifon  des  Caules  qui  demeuroient  apointées.  Et  parce 
que  ordinairement  elles  n'avoient  point  de  fond  ,  il  étoit  porté  par  ce  règle - 
me  t ,  qu'en  jugeant  l'apointement ,  le  principal  feroit  pareillement  évoqué, 
s'il  pouvoit  être  jugé  en  même  tems.  Que  l'éxecution  de  ce  règlement  étoit 
d'une  fort  grande  utilité  ,  pour  tirer  promptement  les  Parties  d'affaire.  .L'on 
avoit  même  pourvu  à  modérer  les  frais  ,  Se  l'on  avoit  réglé  jufqu'aux  épices  ', 
que  cependant  ,  quelques  bonnes  intentions  qu'eullent  les  Juges  ,  on 
les  voialoit  expofer  à  des  priies  à  partie  ,  qui  aviliroient  l'honneur  de  leur 
miniftere. 

M.  PulPort  a  repondu  ,  qu'à  l'égard  des  Juges ,  cela  avoit  été  amplement 
di  feu  té  au  dernier  jour  j  Se  qu'il  ne  rclloit  plus  que  d'en  parler  au  Roi.  Et 
qu'à  l'égard  du  fond  de  l'article  qui  fait  défenfes  d'évoquer  le  principal  ,  (I 
non  pour  être  jugé  fur  le  champ  ,  ce  n'étoit  que  le  tranferit  de  l'Ordonnance 
de  Blois.  Que  fans  cela  l'on  décrieroit  les  premiers  Juges  :  demeurant  d'acord, 
que  drns  Paris  ,  Meilleurs  des  Compagnies  en  ufent  fort  bien  ;  Mais  que 
l'Ordonnance  elt  générale  ,  Se  doit  être  exécutée  dans  toute  l'étendue  du 
Roi  .m  me  ,  où  il  peut  y  avoir  de  l'abus. 

Qj'en  ce  qui  concerne  le  règlement  fait  parle  Parlement  de  Paris  ,  pour  la 
Tournelle  ,  la  dépenfe  en  feroit  grande,  il  y  avoit  beaucoup  d'autres  droits 
que  ceux  du  Greffe  :  Qu'il  faudroit  palier  par  les  mains  des  Clercs  des  Rapor- 
teurs  ;  que  ce  font  ces  gens- là  qui  caufent  les  plus  grands  dérèglement  de  la 
Jultice  y  qu'ils  exigent  des  Parties  ,  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  apar- 
tiennent  à  leurs  Maîtres  :  Qu'enfin  ces  abus  ont  befoin  d'une  grande  refor- 
mation. Qu'il  connoit  allés  qu'il  peut  y  avoir  inconvénient  de  part  Se  d'au- 
tre. L'expédient  que  l'on  pourroit  y  aporter  ,  feroit  de  multiplier  .les  Au- 
dianecs  des  aprés-dînées  ,  dans  lefquelles  l'on  expedieroit  quantité  de  ces 
petites  caufes  :  Ce  qui  feroit  un  grand  bien  dans  le  public.  Qu'au  furplus, 
s'il  étoit  vrai  que  l'Apellant  pût  gagner  entièrement  fonProcez  ,  Se  que  la 
condition  de  l'Intimé  ne  fût  pas  égale ,  cela  feroit  d'une  fàcheufe  confequen- 
ce  dans  la  Juftice  :  il  faudroit  donc  perpétuel! .ment  évoquer  le  principal. 

Pendant  que  M.  Puiîort  répondoit  aux  difficultés  qui  avoient  été  objectt-es 
fur  l'article, , 

M.  le  Chancelier  parlant  bas  &  comme  en  particulier*  à  M,  le  P.  Préfixe  \t, 
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lui  Faifoîr  entendre ,  qu'au  dernier  jour  il  avok  étendu  bien  avant  le  pouvoir 
du  Parlement  :  lui  donnant  une  plénitude  de  pouvoir  fur  tomes  les  affaires 
du  Roïiume. 

Surquoi  M.  le  P.  Préfident  élevant  fa  voix  ,  en  parlant  pour  être  entend* 
de  toute  l'alfemblée  ,  a  dit ,  que  la  Compétence  du  Parlement  étoit  générale 
pour  toutes  fortes  d'affaires.  Qi'on  revoquoit  fort  peu  en  doute  ,  qu'il  n'eût 
connu  des  Matières  qui  font  prefentement  portées  au  grand  Confeil  ,  &  à  U 
Cour  des  Aides.  Qu'il  écoit  au  pouvoir  du  Roi ,  de  donner  la  compétence 
aux  J.iges  i  Mais  que  toutes  les  attributions  particulières  qui  avoient  été 
fûtes  aux  autres  Compagnies  ,  n'ôtoient  pas  au  Parlement  cette  compétence 
générale,  qui  venoit  de  fon  inftitution  ,  dans  les  affaires  où  l'on  n'alleguoic 
pas  les  exceptions  ;  fi  ce  n'eft  que  l'ufage  &  les  Ordonnances  vérifiées  les 
fîlîent  évidemment  connoître.  Qu'ainfi  l'on  ne  faifoit  point  de  difficulté  de 
reconnaître  celle  de  la  Cour  des  Aides  ,  pour  les  affaires  qui  lui  étoient 
attribuées. 

.Que  c'efl  pour  cela  même ,  que  lors  qu'il  fe  rencontroit  quelques  difficul- 
tés fur  la  Compétence,  les  gens  du  Roi  de  la  Cour  des  Aides  alloient  au 
Parquetdu  Parlement ,  peur  fc  régler.  Ce  n'étoit  pas  aufïi  ce  qui  étoit  à 
defirer  dans  l'article  ;  Mais  bien  de  ce  qu'il  portoit  ,  qu'encore  que  l'incom- 
pétence ne  fe  trouvât  point  alléguée  par  les  Parties ,  les  Juges  qui  contre- 
viendroient ,  feroient  tenus  de  la  peine  de  la  contravention. 

M.  le  P.  Préfident  continuant  de  traiter  les  difficultés  de  l'article  ,  a  dit, 
que  les  Juges  renvoyent ,  lorfque  I'apointemcnt  dont  eft  appel  ,  eft  trouve 
bon  ;  comme  en  matière  de  partage  ,  ou  en  une  caufe  de  fief,  non  obftant  le 
confentement  prêté  par  les  Parties  à  l'évocation.  Mais  fi  l'Apelant  eft  bien 
fondé  en  fon  appel  ,ii  faut  juger  néceffaireraent  le  principal  ;  &  c'en;  en  ce 
cas  ,  que  la  condition  de  l'Intimé  eft  bien  moins  avantageufe  que  celle  de 
l'ApeUant.  Que  le  tranferit  de  l'ancienne  Ordonnance  eft  bon  en  ce  cas  ; 
Mais  qu'en  quelques  autres  cela  eft  fu jet  à  interprétation.  Les  Loix  muettes 
font  juftes  en  elles-mêmes  j  Mais  il  faut  quelquefois  qu'elles  foient  inter- 
prétées par  les  Juges.  Cependant  on  prononce  des  peines  contre  eux  ,  &  on 
les  expoie  à  des  prifes  à  partie  ,  qui  les  renferment  dans  des  bornes  C\  étroites, 
que  l'adminiflrationde  la  Juftice  ,  qui  a  toujours  été  la  plus  noble  fonction 
des  hommes  ,  feroit  dorefnavant  la  moins  libre. 

Qu'en  ce  qui  touchoit  le  règlement  de  la  Tournelle  ,  la  Modification  des 
frais  étoit  fort  grande  :  Qu'il  coûtoit  beaucoup  plus  à  payer  un  Avocat ,  qu'à 
juger  un  procez  ,  &  que  le  règlement  étoit  fort  bon.  Et  M.  le  P.  Président  à 
invité  M.  le  Préfident  le  Coigneux  ,  d'expliquer  à  la  Compagnie  ,  les  motifs 
de  ce  règlement ,  qu'il  avoit  demandé  ôc  propofé  à  la  grand'  Chambre. 

M.  le  Préfident  le  Coigneux  a  dit ,  que  la  Tournelle  ayant  obfcrvé  les 
inconveniens  que  fourTroient  les  Parties,  par  les  ajoutés  aux  Rôles  ,  lefquels 
par  ce  moyen  ne  finiffoient  jamais  ,.&  donnoient  occafion  aux  Parties  de 
faire  plufieurs  voyages  inutiles  ,  fur  l'incertitude  du  tems  auquel  leurs 
caufes  fc  pourroient  plaider  ;  il  fut  arrêté  dans  la  grand'  Chambre  ,  celles  de 
la  Tournelle  &  de  l'Edit  affemblécs ,  qu'il  feroic  fait  deux  Rôles  par  chacune, 

F 


4i  Procez  verbal 

année ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  &  que  les  caufes  qui  n'atiroient  été  apeTléesT' 
niplaidées  -,  demeureroient  apoinrées  :  avec  cette  condition  ,  qu'en  jugeanc 
I'apel,  on  évoquerait  le  principal ,  fi  on  ne  pouvoit  y  faire  droit  en  même 
rems.  Et  où  la  matière  feroit  grave  ,  6c  mériterait  d  être  aprofondie  ,  l'on 
en  ordonneroit  le  renvoi  pardevant  les  premiers  Juges.  Et  afin  de  pourvoir 
à  tout ,  Ton  avoit  réglé  les  frais  des  fommes  modiques.  Que  l'on  fe  trouvoit 
bien  de  ce  règlement,  6c  qu'il  fembloit  qu'on  ne  pouvoir  rien  faire  de 
mieux. 

M.  Pufïbrt  a  reparti,  que  les  petites  audiances  des  aprés-dînées  fatisfe- 
roient  à  tout. 

M.  Talon  , invité  par  M. le  Chancelier  de  donner  fon  avis ,  a  dit ,  qu'en- 
core que  la  défenfe  d'évoquer  les  affaires  pendantes  aux  Juftices  inférieures, 
foit  générale  par  l'Ordonnance ,  6c  fondée  en  beaucoup  de  raiforts  *  elle 
avoit  néanmoins  toujours  reçu  certaines  exceptions  :  Et  comme  ilyavoic 
des  cas ,  dans  lefquels  il  étoit  abfolument  necelTaire  ,  ou  plus  avantageux 
pour  le  bien  des  Parties  ,  d'évoquer  ,  l'on  avoit  toujours  laifTé  l'éxecution 
de  cet  article  à  la  connoiflance  des  Juges  fouverains. 

Que  lorfque  le  premier  Juge  avoit  apointé  fur  la  maintenue  d'un  béné- 
fice, 6c  adjugé  la  recréance  ,  fi  fur  I'apel  les  Parties  avoient  été  apointées  au 
Confeil  ,  6c  qu'elles  eullent  refpe&ivement  produit  tout  ce  qui  pouvoir 
contribuer  à  leur  défenfe  ,  même  confenti  l'évocation  ,  ce  feroit  une  grande 
vexation  de  ne  Juger  que  la  récréance  ,  6c  de  referver  encore  un  procez  fur 
la  maintenue. 

Que  fouvent  une  même  demande  eft  faite  en  deux  différentes  jurifdictions,  . 
Jugée  dans  l'un  des  Tribunaux  ,  I'apel  relevé  au  Parlement  >  que  fi  on  pour- 
fuivoit  l'évocation ,  pour  raifon  de  la  connexité  ,  il  y  auroit  de  Pinjuftice 
de  la  refufer. 

Que  c'étoit  la  même  chofe  ,  quand  une  partie  ayant  formé  plufieurs  de- 
mandes,  les  unes  étoient  jugées  difïinitivement  ,  les  autres  interloquées. 
Que  l'on  interjettoit  appel  de  la  Sentence  ,  &  que  cependant  l'interlocutoire 
s'inftruifoit.  Que  ce  feroit  rendre  une  affaire  immortelle  ,  fi  en  cette  efpece 
il  n'étoit  pas  permis  d'évoquer. 

Ds  même  ,  lorfque  dans  une  inftance  Seigneuriale  ,  les  Juges  étoient 
reeufés ,  6c  que  le  Seigneur  avoit  été  fommé  de  commettre  ;  les  Juges 
Roïaux  aufquels  I'apel  reiîortiiTbit  ,  étoient  indifpenfablement  obligés  d'é- 
voquer. Qu'il  y  avoit  beaucoup  d'autres  cas  femblables  j  Mais  qu'il  feroit 
trop  long  de  les  expliquer. 

Qu'il  eft  vrai ,  que  quand  il  y  avoit  appel  d'un  apointemenr  en  droit ,  l'on 
ne  devoit  jamais  évoquer ,  i\  l'on  ne  jugeoit  à  l'Audiance  ,  &  fi  l'affaire  ne 
paroifïbit  pas  fuffifamment  éclaircie  aux  Juges  d'apel ,  ils  dévoient  ,  fans 
s'arrêter  à  la  requête  d'évocation  du  principal  ,  confirmer  l'apointement. 
Mais  pour  faire  qu'en  ce  cas  on  ne  pût  jamais  évoquer ,  il  falloir  ajouter 
quelque  chofe  à  l'article  ,  3c  défendre  à  tous  Procureurs  ,  de  prendre  aucuns 
apointemens  au  Conièil ,  fur  les  appellations  des  apointemens  en  droit,  à 
peine  de  nullité  &  de  400.  livres  d'amande  :  même  ordonner ,  qu'en  cas  que 
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ortes  d'apelhtions  étant  mifes  au  Rôlle  ,  ne  vinflènt  à  leur  tour,  enforte 
qu'elles  dûiîent  ,  fûivant  l'ancien  ufage  ,  demeurer  apointées,  les  Procureurs, 
au  liai  de  lever  fur  le  Rôle  un  apointement  au  Confeii ,  full'ent  tenus  de 
■■:  l'apointenient  portant  confirmation  de  la  Sentence  ;  Et  auin  que  les 
appellations  étant  pbidées  à  l'Audiance  ,  n'y  pourroient  être  apointées  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut  ;  &  Ci  elles  n'y  font  jugées  diffinitivement ,  l'a- 
coincement  en  droit  fera  confirmé. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  l'on  a  fait  obferver  au  Roi  beaucoup  d'abus 
&  de  contraventions,  qui  fe  faifoient  à  l'exécution  de  cet  article  d'Ordon- 
né, dont  l'obfcrvation  croit  fort  neceflairc.  Que  les  plaintes  des  premiers- 
Juges  étaient  fort  fréquentes.    Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  avoient 
nandë  fur  cela  des  reglemcns.  Que  le  Conleil  croit  fou  vent  importuné 
pour  les  calfations  d'Arrefts  d'évocations  ,  qui  étoient  demandées  par  les 
DéTsî  l'on  étoit  obligé  d'y  pourvoir.    Ces  entreprifes  des  Juges  les  uns 
fiir  les  autres ,  aportoient  beaucoup  de  trouble  dans  la  Jufticc.    Qu'il  étoic 
de  mauvaife  édification  de  voir  des  Juges  inférieurs  fe  plaindre  avec  fonde- 
ment des  évocations  faites  par  les  Compagnies  fuperieuves ,  qui  font  plus 
obligées  a  l'obfervation  des  Ordonnances  ;  &  eue  le  relâcheraient  qui  s'en  eft 
fait,  mérite  quelque  réflexion  particulière  ,  dans  ce  prefent  renouvellement 
j:  la  Loi ,  qui  falle  connoître  que   l'intention  du  Roi  en* ,  qu'elle  foit  a 
l'avenu  inviolablement  obfetvé-'. 

M»  le  P.  Préfident  a  reparti ,  qu'il  ert:  fort  à  propos  ,  que  l'ancienne  Or- 
iouur.ee  foie  reoouvellée  ,  pour  l'obferver  bien  étroitement.  Q_- 'il  peut 
dire,  que  le  Parlement  n'y  contrevient  point ,  Se  qu'en  voyant  les  feuilles 
de  la  grand' Chambre,  l'on  reconnoîtra  que  les  Juges  l'ont  régulièrement 
gardée.  Et  à  l'égard  de  la  Tournelle,  que  le  règlement  qui  s'y  eft  fait ,  pour- 
voit à  tout ,  jufqu'au  retranchement  des  frais. 

A  RT  I  C  L  E      III. 

ENjoignons  à  tous  Juges  ,  fur  les  mêmes  peines  ,  de  juger  m.  Article 
iommait  ement  à  l'Audiance  &  fans  délai ,  les  renvois ,  incom-  de  i>0r<io11- 
pétances  &:  déclinacoires,  qui  feront  propofe's  &:  requis,  fous 
prétexte  de  litifpendance  ,  connéxité  ,  ou  autrement  i  &:  leur 
-dc'fendons  d'apointer  les  Parties  ,  fur  les  fins  de  non  procéder, 
ni  d'ordonner  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  regiftre  ,  ni  même  de 
les  referver  à  joindre,  pour  y  être  préalablement  ou  autrement 
fait  droit. 

Lefture  faite  de  l'Article  111. 

M.  le  P.  Préfident  a  dir ,  que  les  défenfes  faites  aux  Juges,  de  contrevenir 
aux  Ordonnances  fut  les  mêmes  peines ,  c'eft  à  dire  ,  de  trlÇe  à  partie ,  &  à* 
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dommages  &  interefls  ,  qui  font  encore  employées  dans  cet  article  ,  feront 


n'y  a  point  d'épices3  &  ils  font  employés  fur  la  feuille  qui  eft  vifée  de  celui 
qui  apréfidé. 

M.  le  P.  de  Novion  ,  expliquant  la  forme  de  c'éliberer  fur  le  regiftre  ,  a 
àk ,  qu'après  que  les  Avocats  ont  plaide' ,  fi  par  la  longueur  de  la  délibéra- 
tion ou  autre  considération  ,  les  Juges  trouvent  à  propos  d'en  délibérer  fur 
le  regiftre  ,  celui  qui  préiide  enjoint  aux  Avocats  de  m  ttre  leurs  pièces  fur 
le  Bureau  ,  pour  en  être  délibéré  fur  le  regiftre.  Le  Greffier  les  reçoit ,  &  les 
prefence  à  la  compagnie.  Quelquestbis  un  de  Meilleurs  s'en  charge  ;  Mais 
comme  c'eft  affaire  d'Audiance  ,  chacun  eft  raporteur.  L'on  en  délibère,  fi 
le  tems  le  permet ,  à  l'ifluë  de  l'Audiance ,  ou  du  moins  le  lendemain  ;  les 
Avocats  fe  trouvent  à  l'Audiance ,  &  l'arrêt  leur  eft  prononcé  par  celui  qui 
a  préfidé.  Ainfi  les  Délibérés  ne  font  que  pour  plus  grande  précaution  ,  6c 
pour  juger  avec  plus  d'éxadtitude  &  de  connoiftànce  de  caufe.  Mais  abo- 
îillant  cet  ufage  y  la  Juftice  en  recevroit  beaucoup  de. préjudice  par  la  préci- 
pitation ,  joint  que  tous  les  délibérés  fe  font  fan*  hais. 

M.  le  P.  le  Coigneux  a  ajouté  ,  que  comme  ce  n'eft  qu'une  fimple  déli- 
bération ,  qui  fe  fait  fur  le  plaidoyé  des  Avocats ,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'entre  les  mêmes  Juges  qui  ont  aiîlité  à  l'audiance  :  tant  il  eft  vrai  qu'il 
n'y  a  point  de  nouveau  raporr. 

M*  Talon  a  dit  j  que  les.  Partages  d'avis  font  toujours  remis  à  erre  .délibé- 
rés fur  le  regiftre ,  Cv  qu'il  y  a  certains  cas ,  aufquels  il  feroit  impoiîible  de 
s'en  abftenir.  Que  chacun  fçait  le  délibéré  fur  le  regiftre  en  l'affaire  de 
Luxembourg  ;  &  quoi  qu'elle  fût  des  plus  importantes.,  elle  fut  prononcée 
à  l'audiance  en  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée. 

M.  le  Chanceler  a  dit-,  que  les  délibérés  furie  regiftre  font  une  fuite 
des  audiances ,  &  qu'il  en  faut  parler  auRo'. 

Article     I  V 

Cet  article,  -r  Es  appellations  de  déni  ,  de  renvoi  ,  ou  d'incomperance, 
composent  '  ■  feront  ïnceiîamment  vuide'es  par  l'avis  de  nos  Avocats  ôc 
k  iv.  de  Procureurs  généraux  >  ou  par  celui  d'un  ancien  Avocac ,  donc  les 
lOrdomian-  pam'cs  conviendront 5  &  ea  cas  de  conteftation  entr'Eux,  ou  de 
refus  d'en  convenir  ,  voulons  quapre's  deux  fommations  figni- 
fie'es ,  il  foie  prononcé  ,  tant  en  prefence  qu'abfence  ,  par  l'avis 
du  Bâtonnier  ou  Sindic  des  Avocats  lors  en  charge  3  ou  en  fou 
abfence  ou  empêchement ,  par  celui  qui  l'aura  été  l'année  pièce - 
dente ,  fans  aucun  délai  ni  formalité. 

Uftnre  faite  dc_  cît  Ariidf^ 
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W.  le  P.Préfidcnt  a  dit ,  qu'il  fembloit  à  propos  de  retrancher  de  l'arti- 
cle ,  qu'en  cas  de  contejlation  fur  le  fait  àes  expédient  ,  elle  feroit  réglée  par 
l'avis  du  Bâtonnier.  L'on  fçavoit  allez  au  Palais  ,  que  cette  Charge  de 
Batent/icr  ne  fe  conferoit  pas  toujours  à  celui  du  Corps  des  Avocats  ,  qui 
avoir  le  plus  d'cxpe'ricnce.  Qu'au  furplus  ,  les  Avocats  n'avoienr  point 
renie,  en  donnant  leur  avis  fur  ce't  article  ,  d'en  modérer  les  frais  qui  vont 
au  moins  à  dix-huit  livres.  Que  cela  cft  à  charge  aux  Parties ,  &  qu'il  feroic 
bon  d'y  pourvoir.  Qu'au  lieu  du  Bâtonnier  ,  les  Parties  pouvoient  deman- 
der ,  qu'on  leur  nommât  un  ancien  Avocat  à  l'audiance  ,  comme  il  fe  prati- 
que maintenant  ,  &  que  jamais  on  n'y  nomme  que  les  plus  habiles. 

M.  le  P.  de  Novion  a  propolé  de  régler  leurs  Salaires. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  >  qu'il  y  avoit  encore  à  redire  fur  ce't  article  ,  de 
renvoyer  aux  Avocats  la  connoiltance  des  appellations  de  déni,  de  renvoi, 
d'incompérence  >  tk  de  rétention  ,  pour  les  juger  par  expédient  ;  parce  qu'en 
cela  il  y  avoir  du  Droit  public.  Que  celui  du  Roi  y  pouvoit  être  inrerefle, 
&c  qu'il  n'apartenoit  qu'à  Tes  Officiers  de  régler  la  compc'tence  des  Juges  ; 
Mais  que  telles  conteltations  dévoient  être  portées  au  Parquet  ,  pour  en 
palTer  par  l'avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  ,  qui  en  failoient  leur  raport, 
fur  lequd  le  Parlement  rendoit  Arrêt  contradictoire  à  l'audiance. 

Qu'il  y  a  encore  une  conlîderation  à  faire  fur  cet  article  ,  qui  regarde  les 
appellations  des  Sentences  de  rétention  , rendues  par  Meilleurs  des  Requêtes 
du  Palais.  Qu'elles  dévoient  aufîi  être  réglées  par  l'avis  du  Parquet ,  3c  qu'il 
y  avoit  de  l'indécence  de  les  foumettre  à  l'avis  des  Avocats. 

Qu'il  croyoit  aulli  à  propos  de  comprendre  dans  l'article ,  les  appellations 
des  retentions  ,  les  folles  intimations  &c  alîignations  en  délation  ;  Mais  qu'il 
ne  içav«oit  pas  fi  ce  tiers  ,  auquel  l'on  renvoiroit  les  Parties  ,  auroit  le  pou- 
voir de  modérer  l'amande  de  rf.  écus  du  fol  appel ,  dans  les  petites  caulés. 

Article     V. 

LA  prefence  du  Procureur  ne  fera  point  nécefîaire,  lorfque  V-  Article 
les  Avocats  feront  charges  des  pièces ,  &c  qu'ils  l'auront  dé-      l    l  on' 
claiéà  J'audiance, 

Lccïare  faite  de  l'Article  V. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  feroit  bien  difficile  que  l'on  pût  fe  paiïcr 
de  la  piéfence  du  Procureur,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  ,  étant  le 
traîne  de  la  caufe  ;  fans  la  participation  Se  aveu  duquel,  l'Avocat  ne  pouvoir 
pas  recevoir  des  offres  ,  prêter  des  confentemens  ,  ni  faire  plufieurs  autres 
déclarations  qui  requeroient  un  pouvoir  fpécial  de  la  Partie.  Qje  véritable- 
rren-  l'intention  avoit  été  ,  de  modérer  les  frais  de  l'expédient  >  Mais  que 
fi  l'on  retranchent  aux  Procureurs  le  droit  de  leur  préfenec  ,  aucune  affaire 
fte  fe  vuidcigit  par  expédient.  Que  comme  c'eft  une  chofe  de  pratique  Si 
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d*nfage  ,  lui  qui  parle  avoir  voulu  s'en  informer  exactement  aux  plus  verfés 

en  ces  matières  &c  perlonncs  for:  dcfintcielliées ,  qui  y  avoienc  trouvé  iii- 

convenienr. 

M.  Puiïbrt  a  dit,  que  ce  qui  fait  la  difficulté  dans  l'article,  efl:  qu'il 
fcmble  are  général.  Qu'en  ce  cas ,  on  demeure  d'acord  qu'il  ne  pourroic  pas 
couvenir  à  toutes  fortes  d'affaires  ,  dans  la  plupart  defquelles  la  préfeuce  du 
Procureur  étoit  néceffaire  ;  Mais  que  l'article  n'étoit  conçu  que  pour  les 
expédiens ,  &  qu'on  pourroic  l'y  reitraindre. 

Article     VI. 


:pens ,  qui  ne  p( 

ce-  quidés,mais  feronc  taxés  par  les  Procureurs  des  Parties ,  fom- 

maircment  &c  fans  fiais ,  fur  un  liraple  mémoire, &  fans  nouvel 
voyage. 

le  fi  tire  faite  de  ï  Article  > 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  Maxime  eft  fort  bonne  ;  qu'il  faut  ctre 
plus  religieux  de  condamner  aux  dépens  pour  les  petits  procez,  que  dans  les 
plus  grandes  affaires  :  n'étant  pas  jufte  qu'une  partie  fe  foit  donné  la  licence 
d'intenter  légèrement  une  demande  pour  vingt  ou  trente  écus ,  decaufer  des 
frais  qui  excédent  de  beaucoup  le  principal ,  &  d'en  être  renvoyé  abfous. 
Mais  qu'il  faloit  prendre  garde  aux  frais  de  la  taxe  ,  &  que  bien  ibuvent  il 
fembloit  meilleur  de  les  liquider  par  le  même  apointement ,  que  d'en  lailler 
la  difpofition  aux  Juges. 

M.  Pullbit  a  dit ,  que  le  motif  de  l'article  étoit ,  que  dans  l'ufagc  ordi- 
naire ,  les  dépens  qui  s'étoient  faits  fur  une  defertion  d'apel  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  pûffent  être ,  étoienc  ordinairement  modérés  à  quatre  livres 
pari  lis.  Que  Meilleurs  les  Commiiïaires  qui  avoient  d relié  l'article  ,  avoient 
été  d'avis  ,  que  toute  Partie  qui  fuccomberoit  au  principal ,  feroit  condamne 
pareillement  aux  dépens  indéfiniment.  'Qje  les  articles  n'avoient  pas  encore 
été  préfentes  au  Roi  -,  Mais  qu'en  ce  qui  étoit  du  particulier  du  prefent  arti- 
cle ,  l'on  avoit  pourvu  à  retrancher  les  frais  ,en  ordonnant  qu'ils  feroienx 
taxes  fur  unfîmfle  mémoire  ,  &  fans  nouvel  voyage. 

M.  Talon  a  ajouté  ,  qu'il  fembloit  à  propos  que  les  dépens  fu  fient  réglés 
par  le  même  tiers  qui  auroit  jugé  l'expédient ,  fur  un  mémoire  feparé.,s& 
incontinent  après  que  l'apointement  auroit  été  rendu. 
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Article    VII. 

T   Es   prononciations  feront  rédigées  &   (Ignées  au  même  vr.  Article 
^^inftant  qu'elles  auront  été  arrêtées,  faufà  dreflerpar  après  de  l'Ordon, 
Ici  qualités. 

Le  Bure  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Président  a  die  ,  que  fouvent  il  arrivoit  des  incidens  pour  la 
réception  des  qualités  ,  ck  que  pour  les  retrancher  ,  il  feroit  à  propos  de  les 
porter  toutes  dreffées  au  tiers  ,  lors  qu'il  regleroit  les  Parties ,  afin  qu'il  n'eût 
qu'à  mettre  Ton  avis  enfuite  ,  fans  attendre  à  les  drefler  par  après. 

M.Puflort  a  témoigné  être  de  ce  fentiment. 

Surquoi  l'on  a  demandé  ,  qui  feroit  chargé  de  dreflTcr  les  qualités  ?  A  été 
répondu ,  que  ce  feroir  le  plus  diligent  j  &  en  confequence  >  l'article  a  é[é 
aprouvé  de  part  &  d'autre. 

t 
Article     VIII. 

QUand  les  qualités  auront  été  drefTées  ,  l'apointement  fera  vu.  Article 
(Igné  par  les  Avocats  des  Parties ,  &:  par  l'ancien  qui  aura  de  1,0rdon- 
été  pris  pour  tiers ,  ou  par  le  Bâtonnier  ou  Sindic ,  au  refus  d'en 
avoir  voulu  nommer  ou  pu  convenir;  Et  vaudra  l'apointement, 
quoique  l'un  des  Avocats  refusât  de  le  figner  de  même  que  s'il 
ctoit  figné  de  tous  les  trois ,  pourvu  qu'il  le  foit  de  l'autre  &:  du 
tiers,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation  ,  ni  d'autre  procédure 
&  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  elles  n'entreront  point  en  taxe. 

U ffure  faite  de  l'Article  VU  h 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  qu'il  eft  à  craindre }  qu'en  voulant  trop  abréger 
les  procédures ,  l'on  ne  tombe  dans  la  précipitation.  Qu'après  l'apointement 
pullt  ,  le  Procureur  peut  encore  avoir  quelques  mots  à  y  ajouter ,  avant  que 
la  réception  en  foit  faite  à  l'audiance. 

M.  Pullort  a  reparti ,  que  dreflant  les  qualités  avant  le  jugement ,  il  n'y 
aura  plus  rien  à  y  ajouter.  Qje  toutes  chofes  feront  réglées ,  avant  que  les 
Avocats  fe  feparent  ,  &  qu'il  n'eftime  pas  que  les  apointemens  concernant 
les  expédiens ,  doivent  être  portés  à  l'audiance.  Qu'il  avoit  apris  que  l'on 
faifoir  différence  des  apointemens  qui  paient  par  le  Parquet ,  d'avec  ceux 
qui  font  réglés  par  les  Avocats.  Qi'à  l'égard  de  ceux-ci ,  les  Avocats  en  font 
juges  3  &  qu'ainfi  il  n'eft  plus  neceflaire  d'autre  jugement  >  fmon  que  de 
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mettre  l'arrêt  au  Greffe.  Mais  qu'à  L'égard  du  Parquet ,  l'on  y  va  pour  com- 
muniquer &  prendre  avis  ;  mais  que  les  apointemens  qui  font  dretïe's  ea. 
confequence  ,  doivent  être  portés  à  l'audiance  ,  où  Meilleurs  les  Gens  du 
r  Roi  font  récit  du  fait  &  des  motifs  de  l'expédient.  En  confequence  de  quoi 

on  prononce  ordinairement  en  conformité  de  leurs  conclurions  ,  ou  avis. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  comme  les  apointemens  du  Parquet  font 
reçus  à  l'audiance  ,  ceux  des  Avocats  y  doivent  être  portés  pareillement: 
qu'autrement  ils  auroient  une  autorité  plus  ' .considérable  ,  que  celle  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi.  Qae  l'on  s'eft  fouvent  plaint  des  abus  qui  fe 
commettoient  à  cet  égard  ,  &c  que  les  Avocats  tâcjioient  d'introduire  la  ré- 
ception de  leurs  apointemens,  par  la  voye  du  Greffe  ,  fans  la  participation  de 
l'audiance ,  pour  le  faire  par  là  une  Jurifdiction  invifible.  Qu'il  faloit  re- 
mettre les  chofes  dans  l'ordre  ;  que  le  tout  parlât  par  l'audiance  ,  &  qu'à  cet 
éfet  ,lorfque  l'apointement  n'auroit  point  été  ligne  des  trois  Avocats ,  celui 
qui  en  pourfuivroit  la  réception,  fût  tenu  de  faire  la  fommation  à  l'autre 
Procureur,  pour  lui  déclarer  qu'il  en  pourfuivra  la  réception  à  l'audiance. 

M.  Pulïbrt  a  répliqué  ,  que  cette  fommation  neparoilîbit  pas  d'une  grande 
neceflîté  ;  &  qu'elle  cauferoit  des  frais  aux  Parties. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  dit ,  que  la  différence  qu'il  y  a  à  faire  ,  eft, 
que  les  apointemens  d'inftruétion  ,  font  mis  au  Greffe  ;  Mais  à  l'égard  de 
ceux  qui  prononcent  diffinitivement ,  il  eft  des  règles  de  les  faire  recevoir  à 
l'audiance. 

Article    IX. 

Vliï.Article  Y  Es  appellations  qui  auront  été  vuidées  par  l'avis  de  nos 
de  l'Ordon.  J^ avocats  èc  Procureurs  généraux  ,  feront  récitées  fommaire- 
ment  a  TAudiance  ,  pour  y  être  l'apointement  reçu  ;  &  en  cas 
de  conteftation  ou  refus  ,  la  réception  y  fera  demandée ,  &  fur  la 
première  fommation  l'apointement  reçu ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime 
pour  l'empêcher. 

LeÇture  faite  de  lUrtick  IX,  II  a  ête  trouvé  bon» 
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De  s  Contejiations  en  caufe ,  &)  Procédures  peur  parvenir  au 

lugement. 

Article     I. 

Sffjjp  Rois  jours  après  la  lignification  des  défenfes  &:  des  pièces  I.  Article 
M&S.  juftificatives,  s'il  y  en  a,  la  Caufe  fera  pourfui  vie  à  l'audiance,  dc  l'0rdoa* 
fur  un  fimplc  acte  figné  du  Procureur ,  fans  qu'on  puiiTe  ci-aprés 
prendre  aucun  à  venir  ,  ni  jugement  portant  que  l'on  viendra 
plaider  au  premier  jour  s  &  ce  à  peine  de  nullité  ,  &  de  vingt 
livres  d'amande ,  aplicable  comme  deiîus ,  contre  le  Procureur 
qui  les  auroit  pris  >&:  de  pareille  amande  contre  le  Greffier  qui  les  . 
expédiera» 

Lecture  faite  de  t  Article  I. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  tous  les  articles  de  ce  titre  font  mêles,  &  que 
cela  jette  dans  l'embarras.  Que  les  inftrudtions  qui  fe  font  en  caufe  principale 
&  en  celle  d'apel ,  fe  trouvent  confufément  traitées ,  &  qu'il  auroit  été  a 
propos  d'y  mettre  de  la  diftin&ion. 

M.  Pulîbrt  a  dit ,  que  l'intention  du  titre  a  été,  de  régler  particulièrement 
ce  qui  regardoit  les  premiers  Juges. 

M.  le  P. Préfident  a  reparti,  que  le  retranchement  qui  eft  fait  des  deux 
avenirs  ,  regarde  autant  le  Parlement  que  les  premiers  Juges  ;  que  ce  qui  eft 
placé  dans  un  lieu  étranger  ,  eft  difficile  à  trouver  -,  &  qu'au  furplus  l'article 
etoit  bon. 

M.  Pulîbrt  a  répondu  ,  que  c'a  été  pour  éviter  les  répétitions. 

Article    II. 

DUrant  le  même  délai  de  trois  jours ,  le  Demandeur  pourra,  1 1.  Artîdc 
li  bon  lui  femble  ,  fournir  des  répliques  &  les  faire  lignifier,  <k  l'Ordon* 
fans  que  le  cours  des  procédures  puiiTe  être  arrête,  ni  le  délai 
prorogé. 

Lecture  faite  de  C article  II.  Il  a,  été  trouve  bon. 
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Article     II  ï. 

II.  Article     A  Brogeons  l'ufage  des  Dupliques  y  'tripliques  y  Additions  premières 
s  l'Oidoxi.  £\$.  fccondesy&c  autres  écritures  femblables  :  De'fendons à  tous 
Juges  d'y  avoir  égard ,  8c  de  les  parler  en  taxe. 

Leclure  faite  de  l'Article  I IL 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  quelquefois  il  furvient  un  bon  moyen  ,  qui 
échape  a  moins  qu'il  ne  foit  permis  de  l'employer  dans  les  répliques.  Ce 
que  l'on  pourrok  faire  ,  ce  feroit  d'ordonner  que  les  frais  n'en  entreroienc 
point  en  taxe  :  qu'il  efl  vrai  qu'on  pourra  faire  la  même  criofe  par  la  voye 
des  requêtes. 

M.  Ptifîbrt  a  dit ,  que  l'abus  de  toutes  les  répliques  eft  grand  dans  beau- 
coup de  Sièges  j  qu'il  aprenoit  qu'à  Lion  il  y  en  avoit  de  cinq  ou  llx 
façons. 

Al.  le  P.  Préudent  a  ajouté  ,  que  dans  l'Artois  les  procédures  y  étoienc 
encore  bien  plus  longues ,  Si  l'on  y  fuivoit  encore  le  ftile  qui  étoit  en  ufage 
avant  l'Ordonnance  de  1539. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit,  qu'il  ne  faloit  pas  faire  défenfes  d'y 
avoir  égard  ,  les  Juges  étant  obligés  de  recueillir  de  tous  les  endroits  du 
procez  a  ce  qui  peut  fervir  au  droit  de  l'une  &  de  l'autre  des  Parties». 

Article    IV. 

iT'->ntlck  T  Es  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  à  l'Audiance,  pour 
on'  I  ,,v  plaider  la  caufe  ,  au  jour  qu'écherra  faiîignation  &  délai 
de  venir  plaider  s  Se  au  cas  qu'elle  foit  de  la  qualité'  de  celles  qui 
ont  befoin  du  miniftere  des  Avocats,  ils  les  y  feront  trouver  :  linon 
le  comparant  obtiendra  congé  ou  défaut  j  &  pour  le  profit  :  fi 
c'eft  le  Défendeur  ,  il  fera  renvoyé  fur  le  champ  abfous  des  con- 
clurions contre  lui  prifes  ,  avec  dépens  )  &  il  c'eft  le  Demandeur, 
{es  concluions  lui  ièront  adjugeas ,  pourvu  qu'elles  foient  trou* 
vécs  juftes  &:  bien  vérifiées ,  comme  deiîus, 

Lethtre  faite  de  l'Article  I V. 

M.  le  P.  Préfident  a  repréfenté ,  qu'il  y  a  de  grandes  reflexions  à  faire  fui* 
cet  article  ,  en  ce  que  le  Défendeur  pourra  perdre  fon  bien  fur  la  lignifica- 
tion d'un  fïmple  a&e.  Qie  la  reftitution  ne  fera  pas  aifée,  lorfque  l'on  obfer- 
ma  cette  Ordonnance  à  la  rigueur  ;  Mais  que  la  précipitation  fera  grande, 
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cr  les  délais  ;  Mais  que  Ton  s'eft  abftcnu  de  leur  en  donner  îaka- 


poffiW 

trop  ou  de  trop  peu. 


Article     V. 


NE  feront  à  l'avenir,  données  5c  expédiées  aucunes  Sentences,  v.  Article 
qui  ordonnent  le  raport  oa  le  rabat  des  Congés  ou  défauts,  de  ['0i:d<y,%' 
à  peine  de  nullité ,  &  de  condamnation  de  vingt  livres  d'amende, 
aplicable  comme  deMus ,  contre  les  Procureurs  &  Greniers, qui 
les  auront  obtenues  &  expédiées.  Pourront  néanmoins  les  con- 
i  5c  défauts  être  rabattus  par  le  Juge  en  la  même  Audiance, 
en  laquelle  ils  auront  été  prononcés  ;  auquel  cas  le  Greffier  n'en 
délivrera  aucune  expédition  à  l'une  ou  l'autre  des  Parties ,  fur 
les  mêmes  peines. 

Lcfiure  faite  de  £  Article  V. 

M.ie  P.  PrcGdent  a  dit ,  qu'on  ôce  la  liberté  de  fe  pourvoir  par  faDort 
ou  rabat  des  Congés  ou  défauts  ;  que  cela  caufera  bien  du  dei ordre  dans  la 
Juftice.  Quantité  d'affaires  fe  jugeront  par  défaut  ;  Ce  qui  remplira  les 
Compagnies  d'apeilations ,  Se  fera  une  grande  vexation  aux  Parties.  Qiie 
l'on  pourroit  lai  lier  au  Défendeur  la  faculté  de  fe  pourvoir  une  fois  feule- 
ment dans  la  huitaine  ,  contre  un  défaut. 

M.  Pu  libre  a  dit ,  que  ces  raports  &  rabats  donneraient  lieu  à  une  infinité 
de  Sentences  j  parce  que  l'on  ne  fe  défend  jamais  qu'à  l'extrémité.  Les  Par- 
ties ,  qui  connoîtront  la  necefïïté  qu'il  y  aura  de  fe  défendre  5  ne  voudront 
point  être  condamnées  ;  parce  que  la  qualité  d'un  Apellant  eft  favorable, 
&  qu'en  plufieurs  cas ,  le  Roi  a  voulu  par  les  articles  qui  font  propofés, 
que  les  jugemens  fuflênt  exécutés  par  provifton  ,  fans  que  les  Juges  Sure 
rieurs  puiilent  donner  aucunes  défenfes  ni  furféance  de  les  exécuter  ;  5c  qu< 
n  l'on  donne  quelque  délai ,  il  faut  qu'il  foit  commun  entre  les  Parties. 

M.  le  P.  Préûdent  a  dit ,  qu'il  ferait  bon  qu'on  ajourât  des  defenfes  au 
Greffiers,  d'écrire  aucune  chofe  dans  leurs  régiftres  ,  ni  de  rien  faire  fans  le 
Miniftere  du  Juge  ,  même  de  retenir  la  minute  des  Jugcmens  dans  leurs 
maifons. 

M.  le  P.  de  Blancmefnil  a  dit ,  qu'il  les  faudrait  encore  empêcher  de 
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laiiîcr  du  blanc  dans  leurs  Régimes,  par  le  moyen  dequoi  ils  peuvent  «fon- 
der des  hipocheques,  comme  bon  leurfemble. 

M.  le  P.  Prl&tent  a  dit ,  qu'il  obferve  une  chofe  qu'il  croit  fort  neccrïai- 
re  ,  qui  eft  devifer  chaque  Arrêt  &  chaque  Acte  de  quelque  nature  qu'il 
Toit ,  qui  fc  trouve  fur  le  regiftre  du  Greffier.  Que  ii  on  obligeoit  tous  les 
Juges  d'en  ufer  ainll  ,  au  lieu  qu'on  fe  contente  feulement  de  vifer  le  com- 
mencement &  la  fin  du  Cahier  ,  il  y  aurait  beaucoup  moins  à  redire  aux 
expéditions -des  Greffes,  &  les  Greffiers  n'y  pourroient  rien  ajouter.  Qu'il 
ferait  encore  necellaire  d'ajouter  des  défenfes  aux  Greffiers,  d'écrire  dans 
leurs  Regiftres,  ni  de  retenir  en  liafîè  ou  minute  ,  délivrer  ,  collationner ,  ni 
parapher  aucune  Sentence  par  défaut ,  qui  n'ait  été  prononcée  par  les  Juges 
en  leur  Siège  ,  à  peine  de  faux  ,  8c  d'amande  arbitraire  contre  le  Greffier  j  8c 
pareilles  peines  contre  les  Procureurs  qui  les  auront  fait  fignificr.. 

M.  Talon  a  dit ,  que  les  apcllations  multiplieront ,  fi  l'on  ne  permet  une 
première  fois  le  raport  des  Sentences  données  par  défaut.  Qu'il  y  a  un  nom- 
bre infini  d'affaires  ,  lefquelles  étant  plaidées  contradi&oirement  devant  les 
premiers  Juges ,  les  Parties  acquiefeent  à  la  Sentence  ,  &  par  là  leurs  diffé- 
xens  font  terminés  fans  reflource.  Que  d  par  la  négligence  de  leurs  Procu- 
reurs ,  ou  par  la  furprife  de  leurs  adverfaires  ,  il  intervient  une  Sentence  par 
défaut ,  ils  feront  obligés  d'en  interjeter  appel  8c  de  faire  un  voyage ,  8c  peut- 
être  un  lo'ig  fejour  à  Paris ,  avant  qu'ils  puifîcnt  voir  la  fin  de  leur  Procez. 
Que  quelque  inconvénient  qu'il  arrive  du  raport  fréquent  des  Sentences,  il 
ne  peut  être  comparé  à  la  dé^enfe ,  8c  aux  autres  incommodités  que  fouffri- 
ront  les  Sujets  du  Roi ,  pour  Taire  vuider  les  appellations  des  Jugemenspat 
défaut ,  que  l'on  pourrait  éviter  en  permettant  le  raport ,  fous  des  conditions 
qui  en  préviennent  les  abus.  Qu,e  cette  défenfe  de  fe  pourvoir  contre  les 
Jugemens  par  défaut ,  autrement  que  par  appel  ,  étant  un  moyen  de  priver  les 
premiers  Juges  de  la  meilleure  partie  de  leurs  fonctions ,  il  eft  à  craindre  que 
^e  concert  avec  les  Procureurs ,  ils  ne  trouvent  des  expédiens  pour  en  éluder 
l'exécution  ;  &  comme  d'ailleirrs  toutes  les  plaintes  du  mauvais  ufage  que 
l'on  fait  du  raport  des  Sentences  ,  ne  regardent  que  les  Requêtes  du  Palais, 
de  l'Hôtel ,  8c  le  Châtelet  de  Paris  ,  feroit-il  jufte ,  pour  réformer  un  abus 
qui  s'eft  gliffe  dans  deux  ou  trais  Jurifdictions ,  de  faire  préjudice  à  toutes  les 
autres  l 

Article     VI, 


fur  un  fimple  a&e  fîgné  de  l'un  des  Procureurs ,  lignifié  à  l'autre, 
fans  prendre  aucun  avenir  5  ni  jugement,  à  peine  de  nullité &S 
d'amande  comme  de  (Tus. 

jLttfHre  faitf  de  {Article  VU  II  a  été  tmyc  bw» 
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Article     VII. 

LA  Caufe  étant  plaidée  ,  elle  fera  Jugée  en  l'Audience  ,  fi  la  vil.  Article 
matière  y  eft  trouvée  difpofée  i  fi  non   les  Parties  feront  de  l'Ordor 
rcgle'cs  a  mettre  dans  trois  jours ,  ou  en  droit ,  à  écrire  6c  pro- 
duire dans  huitaine ,  félon  la  nature  &  la  qualité  de  l'affaire. 

Lecture  faite  de  l'Article  VI I.  Il  a  e(lê  trouvé  bon. 

Article     VIII. 

ET  néanmoius  l'apointement  à  mettre,  ou  en  droit , ne  pourra"  Ix-  Article 
«  j  /».i>         i  .  •  r    1       T  •/••  j>      •    du  Titre  XI. 

être  ordonne  ,  s  il  n  y  a  la  maitie  des  Juges  qui  (oient  d  avis  dc  pordon. 

de  l'apointement  ;  6z  feront  tenus  tous  les  Juges  ,  avant  que 

d'ouvrir  leurs  opinions  fur  le  fond  j  d'opiner  préalablement  &c 

d'arrêter  entre  eux  ,  fi  la  caufe  fera  jugée  en  TAudiance ,  ou 

apointée. 

Leclttre  faite  de  l'Article  FUI. 


M.  le  P.  préfident  a  dit  ,  que  l'article  defire  deux  chofes  :  l'une  qu'il  foie 


quatre  voix  fuffifoient  pour  l'apointement.  C'étoit  l'ufage  conforme  à 
l'ancienne  Ordonnance  qui  defiroit  le  tiers  des  Juges  ;  le  Parlement  ne  pou- 
vant juger  à  moins  de  dix  ,  dans  lequel  nombre ,  quatre  excédent  le  tiers. 
Que  cela  avoit  été  quelquefois  de  grande  utilité  dans  la  Juftice.  Qi'il  s'étoit 
trouve  foixante  Juges  dans  la  grand'  Chambre  \  que  cela  avoit  donné  du 
foupçon  aux  Parties ,  que  l'on  n'eût  aporté  des  opinions  préparées  ;  &  qu'un 
apointement  en  auroit  empêché  l'éfet. 

Qaant  à  l'autre  partie  de  l'article  ,  qui  porte  ,  que  Von  opinera  préalable- 
ment ,  peur  apointer  ou  pour  juger  âîffînitivement  i  que  ce  n'eft  plus  l'ufage 
du  Parlement  ,  &  que  l'on  s'eft  bien  trouvé  de  ce  qui  s'y  eft  paflé. 

M.  Puifort  a  dit ,  que  l'article  a  paru  bon.  Que  l'Audiance  eft  un  grand 
bien  pour  h  Juftice.  Que  l'on  a  crû ,  que  pour  former  l'apointement ,  il  étoic 
receilaire  d'un  aufli  grand  nombre  de  Juges ,  que  pour  le  jugement  du  Pro- 
cez.  Que  l'ufage  d'opiner  préalablement  il  on  jugera  ,  va  à  i'expédition  ,  & 
prévient  beaucoup  d'inconveniens;  car  lorfque  une  Partie  aprend  que  les 
rivis  n'ont  pas  été  pour  elle  ,  elle  ne  laide  rien  d'intenté  pour  parvenir  a 
l'évocation  du  Procez,  ou  bien  l'on  affe&era  d'obtenir  pour  Raporteur,  celui 
que  l'on  fçauu  avoir  été  favorable. 
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M.  le  P.  Préfident  a  d:t ,  que  cela  ne  va  qu'à  s'en  tenir  au  tiers  des  avis, 
pour  apointer  au  Confeil ,  ou  à  prendre  quelque  autre  forte  de  tempérament; 
Mais  qu'il  y  a  une  autre  forte  de  difficulté  ,  qu'il  cft  bon  d'éclaircir  ,  qui  ell 
defçavoir  ,  fi  un  Juge  qui  a  été  d'avis  de  l'apointement  ,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  fuffifamment  inftruit  de  l'affaire  pour  la  juger  au  fond  ,  y  peut  opiner  fans 
un  plus  grand  échirciflemenr ,  iors  qu'il  parte  à  la  juger  :  qu'il  eftime  qu'il 
ne  le  pouvoir ,  &  qu'on  le  pratiquoic  ainfi  dans  la  grand'  Chambre, 

M.  Pullort  a  dit ,  que  le  contraire  étoit  en  ufage  dans  le  grand  Confeil  ; 
&  qu'après  avoir  entendu  les  délibérations ,  on  pouvoir  juger  avec  plus  de 
connoiiïance.  Q^ie  l'on  voyoit  chaque  jour  des  Juges  revenir  à  d'autres  aviss 
après  qu'ils  avoient  été  perfuadés  par  la  force  des  raifons  propofées  dans  les 
opinions  des  autres  Juges, 

M.  Talon  a  -dit ,  qu'un  Juge  ,  lequel  entendant  les  opinions ,  s'eft  intruir, 
pouvoit  revenir  ,  &  qu'il  y  en  avoit  des  exemples. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  que  pour  une  Compagnie  qui  feroit  dans  l'ob- 
fervation  de  la  Loi  pour  cet  ufage,  il  s'en  trouveroit  plusieurs  au  contraire. 
Que  l'on  peut  véritablement  changer  d'avis  ;  Mais  c'eft  lorfque  celui  donc 
on  s'eft  expliqué  ,  n'a  point  encore  été  arrêté  ;  Car  après  il  n'eft  point  du 
tout  libre  de  changer  ,  &:  l'on  doit  s'en  tenir  à  fa  première  opinion. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  méritoit  bien  d'en  faire  une  décifion 
dans  un  article  exprés. 

Article     IX. 

xii.  Article  T-'Ous  apointemens  en  droit, à  écrite  &  produire  dans  hujtaî- 
de  rordXI-'  -1  ne  '  emPorteront  Ie  règlement  à  contredire  ;  encore  qu'il 
nance.        ne  (bit point  exprime  dans  lapointement. 

Letture  faite  de  (Article  IX. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  étoit  bon  ,  Se  qu'il  n'y  avoit  autre 
chofe ,  qu'à  augmenter  un  peu  les  délais  &  les  reglemens  de  huitaine  en 
huitaine, 

M.  Puiïbrt  a  repréfenté ,  que  les  délais  pou  voient  être  trop  longs,  &  qu'il 
paroifibit  meilleur  de  mettre  de  trois  en  trois  jours. 

Article    X. 

viii.Articie  T    E  Procureur  qui  aura  produit  le  premier  en  vertu  de  Papoin- 
de  rordon.   |  cément  à  mettre,  ou  de  rapointement  en  droit,  fera  lignifier 
un  ade  ligné  de  lui ,  à  l'autre  Procureur  ,  que  fa  production  ell 
au  Greffe, Se  du  jour  de  la  lignification  de  cet  ade,  commen- 
cera le  délai  de  forcluiion  de  produire  Se  de  contredire,  laquelle 
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fera  acquife  de  plein  droir ,  du  moment  que  le  de'lai  de  règlement 
pour  produire  ou  contredire  ,  fera  expiré  j  (ans  qu'à  l'avenir,  en 
aucune  Jurifdidion ,  de  quelque  qualité  quelle  (bit  ,  même  en 
nos  Cours  de  Parlement  ,  Grand  Confeil ,  Cour  des  Aides,  il 
(bit  baille'  aucune  Requête  ,  ni  pris  a  l'Audiance  ou  au  Greffe, 
aucun  aclc  de  commandement  &:  forcluiion  de  produire  de 
contredire  :  l'ufage  defquelles  procédures  nous  abrogeons ,  &: 
défendons  de  s'en  fervir  ôc  de  les  pafîer  dans  les  déclarations  de 
de'pens,ou  mémoires  des  frais  &"  falaires  des  Procureurs ,  ni  de 
les  y  employer ,  à  peine  de  rejet  ,  &:  de  vingt  livres  d'amende 
contre  Hux  ,  en  leur  propre  &  prive'  nom  ,  applicable  comme 
deiîus. 

Lecture  faite  de  l'Article  J. 

M.  le  P.  Prélidcnt  a  dit ,  qu'il  y  avoir  beaucoup  d'obfervatîons  à  faire  fui; 
ecc  arcicle  i  parce  qu'il  croie  neceffaire  de  fçavoir  fi  le  Procureur  pouvoir 
produire  le  lendemain  de  l'apoinremenc  rendu.  Q^ie  l'ufage  écoic  concraires 
&  qu'on  ne  produifoic  qu'après  la  huitaine  expirée.  Que  cela  écoic  fondé  en 
railbns  :  L'une  des  principales  écoic ,  afin  que  les  Parcies  eullent  le  cems  de 
fe  reconnoîcre  ,  &  que  l'on  ne  fift  pas  donner  un  Raporceur  par  furprife, 
fous  prétexte  d'une  production  mife  au  Greffe,  Que  lui  qui  parle  s'en 
défend  allés ,  s'étant  preferir  de  ne  donner  jamais  le  Raporreur  qu'on  lui 
demande  ;  Mais  qu'il  ne  donne  pas  non  plus  ceux  qui  lui  paroiflent  valable, 
menc  excepeés,  Que  pour  lui  faire  entendre  par  une  parcie  ,  les  excepeions 
qu'elle  peut  avoir  coiv.re  aucuns  des  Juges  ,  il  lui  en  faut  donner  le  cems  ;  & 
c'eft  une  des  confidéracions  pour  lefquelles  le  délai  peut  avoir  écé  accordé. 

M.  Puflbrc  a  reparti ,  que  l'intention  de  l'article  écoit ,  que  l'on  pût  pro- 
duire des  le  lendemain  de  l'apointement  ,  que  cela  avanceroit  5  &  que  le 
choix  d'un  Raporceur  dépendoit  de  la  prudence  duPréfidcnt. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  fuit  donc  ajouter  dans  l'article  ,  que  l'on 
pourra  produire  incontinent  après  l'apointement  rendu.  Qu'il  écoic  aufîi 
neceflairc  d'expliquer,  fi  les  Dimanches  feronc  jours  utiles  3  comme  aufïï 
défendre  les  productions  en  blanc. 

M.  Talon  a  die ,  qu'il  feroit  pareillement  bon  d'abolir  les  forclufions ,  & 
de  remplir  les  productions  en  blanc. 

M.  Puflorcc  a  dit ,  qu'il  en  avoir  été  fait  un  article  ;  Mais  qu'il  n'avoit 
pas  été  encore  propofé  devant  le  Roi.  Qu'il  faloit  encore  marqua* ,  que 
lyrique  les  Regîemens  auront  écé  rendus  par  dtfaur  ,  le  délai  ne  courra  que 
du  jour  de  la  ngnificacion  qui  en  aura  écé  faitc,&  qu'autrement  il  fe  pounoit 
faire  des  furpriies. 

M.  le  P,  Préfident.  a  die,  qu'il  faloit  régler,  encore, s'il  ne  faloit  point 
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ïïgnifier  un  acte  ,  par  lequel  le  plus  diligent  dénonceroit  aux  autres  Procu- 
reurs ,  que  leprocez  feroit  en  état  ,  8c  que  tous  les  délais  feroient  expirés  ; 
afiri  que  chacun  fût  averti  que  le  Procez  eft  en  état  d'être  raporté ,  8c  que 
l'on  ne  fe  put  plaindre  de  précipitation  ni  de  furprife. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  ce  feroit  une  multiplication  de  procé^lmes  ,  que 
l'en  vouloit  éviter.  Q^ie  la  Loi  avertiflbit  fufHfamment  ;  &  l'on  fe  formeroit 
enfin  une  habitude  de  ne  plus  s'attendre  à  toutes  ces  formalités  inutiles. 

M.  le  P.  Prélîdent  a  de  plus  dit ,  que  l'article  eft  mêlé ,  8c  comprend  toutes 
les  Jurifdictions ,  tant  Supérieures  que  Subalternes,  Qu'il  défend  de  prendre 
des  forclqfions  à  l'Audiance  ;  cependant  il  ne  s'y  en  prend  point.  Qu'il  fauc 
obferver  de  ne  rien  employer  d'inutile  dans  l'Ordonnance  ,  8c  qu'il  fuffiroic 
de  dire  ,  qu'il  ne  fe  donnera  plus  de  forclusions  :  cette  claufe  générale  fatis- 
faiiant  à  tour. 

M.  Puflort  a  dit ,  que  l'Ordonnance  eft  faite  pour  toutes  les  Jurifdictions 
du  Roïaume.  Qu'il  peut  y  en  avoir  dans  lefquelles  on  donne  dfls  forclufions 
à  i'Audiance.  Qu'il  içait  qu'au  grand  Confeil  il  s'en  prend  pour  la  réception 
des  enquêtes  ;  8c  que  i'ufage  en  peut  être  allieurs. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  qu'il  faut  donc  indiquer  les  lieux  où  cela  eft 
ufité ,  afin  qu'il  n'y  aïe  rien  d'indécent  ,  ni  qui  femble  mal  entendu  dans 
l'article. 

M.  Pulïort  a  dit ,  qu'il  n'eft  pas  à  propos  de  marquer  un  ufage  particulier 
dans  l'article  ,  pour  y  déroger  par  une  claufe  fpeciale  j  8c  qu'il  a  été  arrêté  de 
déroger  par  une  claufe  générale  ,  à  tous  les  ufages  contraires. 

Article    XL 
ix  Article     a   UCUn  ne  pourra  prendre  communication  de  la  production 

de  iOrdon.     /A    i      r     n       •  »-i      »  •  J    •..    J      C  '  4 

/  \.de  fa  Partie  ,  qu  il  n  ait  produit  de  la  part ,  ou  renonce  a 
produire  ,  par  un  acte  figné  de  fon  Procureur  ,  &  fignifié  au 
Procureur  de  l'autre  Partie. 

Lecture  faite  de  l'Article  X  î. 

M.-PulTbrt  a  dit ,  que  c'eft  dans  cet  article  ,  que  l'on  pourroit  inférer  les 
défenfes  de  recevoir  les  productions  en  blanc. 

Article     XII. 

a*  i*oSicfc  T    ^s  Pro^uC^i°ns  ne  feront  plus  communiquées  &  retirées  fur 
M   Acs  Récèpijfez  des  Procureurs  >  Mais  les  Procureurs  en  pren- 
dront communication  par  les  mains  des  Raporteurs. 

Lecture  fats e  de  l'Article  XI L 

Monfieut 
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M.  le  P.  prétïdent  a  reprefenté  ,  que  cet  article  éroit  d'une  fort  grande 
conféquence  ;  qu'il  alloit  plus  que  tous  les  autres  ,  a  l'abréviation  des  Pro- 
cez. Tous  les  Plaideurs  eprouvoient  ,  que  c'étoit  un  fort  grand  mal  ,  d'être 
dans  h  dépendance  des  Procureurs.  Que  leurs  Parties  adverfes  empêchoient 
par  la  rétention  des  Procez  ,  qu'ils  ne  ru  (lent  jugés,  s'ils  n'en  étoient  d'acord. 
Qj'il  faut  y  remédier  ,  s'il  eft  poffiblc  j  Mais  qu'il  croit  que  cet  article  e(l 
de  difficile  exécution. 

Que  trois  chofes  y  réfutent  :  Les  Juges,  les  Avocats,  &  la  nature  des 

affaires. 

A  l'égard  des  affaires  ,  le  jugement  dépendoit  particulièrement  du  con- 
tredit ,  qui  en  eft  l'amc.  Plus  les  Procez  font  grands ,  plus  ils  demandent  de 
terni  &  duplication.  Souvent  il  faudra  palier  ,  à  diverfes  reprifes  ,  fur  une 
même  efpece  :  les  doutes  &  les  difficultés  ne  viennent  pas  tout  à  coup  ,  ni  à 
la  première  inipection.  Qa'afiri  qu'un  Procez  foit  bien  examiné  ,  il  faut  du 
rems  ,  &  ce  tems  ne  fe  trouve  pas  dans  ces  communications  tunvaltueu'fes, 
qupoarroienc    porter  un  grand  préjudice  aux  affaires. 

Pour  ce  qui  eft  des  Juges ,  il  n'eft  pas  pofïible  qu'étant  chargés  de  quan- 
tité de  gros  Procez  ,  ils  puiflent  en  meme-tems  les  donner  en  communication 
à  pluficurs  Avocats,  il  n'eft  pas  facile  de  trouver  des  lieux  commodes ,  pour 
la  multiplicité  de  leurs  communications  :  il  faudroit  avoir  quantité  de 
Clercs  qui  fuilcnt-  toujours  prelcns.  Ce  feront  ces  fortes  de  gens ,  dont  les 
abus  font  intuportables  ,  qui  trouveront  leur  avantage  dans  la  Tranfgrefïion 
de  laLoi.  Elle  ne  fera  que  pour  eux  -,  leurs  Salaires  multiplieront  ,  l'article 
ne  fera  point  exécute  ,  &  ils  fe  feront  payer  encore  plus  chèrement  pour 
l'inobfcrvation.  De  forte  que  la  condition  des  Plaideurs  deviendra  plus 
mauvaife. 

A  l'égard  des  Avocats ,  il  ne  faut  pas  fe  promettre  ,  que  les  anciens  $  qui 
font  les  plus  occupés,  fe  réfolvent  jamais  d'aller  prendre  des  communications 
furies  lieux.  Outre  l'incommodité  qu'ils  en  recevroient ,  par  les  contre- 
tems  que  ces  diffractions  aporter oient  dans  leurs  affaires,il  fe  feroient  d'ailleurs 
un  honneur  de  ne  le  pas  faire.  La  facilité  qu'ils  trouvent  chez  eux  >  d'y 
prendre  la  communication  des  Piocez  >  fait  qu'ils  les  voyent  avec  beaucoup 
plus  d'exactitude.    Qj'un  Avocat  qui  a  le  tems  d'étudier  fes  pièces  ,  y  faic 
fouvent  des  découvertes    imprévues  ,  <k  trés-avantageufes  à  fes    Parties. 
Qu'ainfi  il  femble  ,  que  tout  reclame  contre  le  changement  de  cette  com- 
munication. Qu'il  refte  de  prendre  parti  entre  l'incommode  6c  l'impofïïble. 
Qu'il  faudroit  néanmoins  trouver  quelque  ouverture  ,  pour  aftraindre  les 
Procureurs  à  rendre  ponctuellement ,  &  a  tems  preferit ,  les  Procez  qui  leur 
auront  été  donnés  en  communication  :  Et  à  cet  éfet  leur  faire  faire  ,  en 
donnant  le  Procez  ,  une  foumifhon  de  s'obliger  à  le  rendre  dans  certain 
rems ,  &  à  faute  de  ce  ,  à  payer  de  groilés  amandes  ,&  des  fejours  ;  fans  qu'il 
f  ùt  d^ns  la  liberté  des  Compagnies ,  de  les  rabattre  ni  de  les  modérer. 

M.  PulTort  a  dit ,  qu'il  eftime  l'article  dont  il  s'agit ,  l'un  des  plus  impor- 
tans  de  la  réformation.  Q_ie  l'on  tâche  d'abréger  les  délais ,  par  le  retranche- 
ment des  procédures  ;  Mais  qu'il  s'agit  ici  d'épargner  des  années  entières* 
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penchnrlefquelles  les  Plaideurs  fe  condiment  en  frais ,  ôc  h  Juitice  efl:  ex~ 
pofée  à  l'illufion  des  Chicaneurs  8c  aux  fuites  d'un  Procureur  >  qui  s'en  faic 
lin  mérite  ,  comme  d'un  notable  fer  vice  qu'il  a  rendu  à  fa  Partie  ;  &le$- 
Chambres  de  l'Edit  changent  &  fe  renouvellent ,  fans  que  l'on  en  «rifle* 
avoir  raifon. 

Qie  toutes  les  confiderations  qui  font  propofées  fur  l'article,  regardent 
fingulierement  la  plus  grande  commodité  des  Juges  ôc  des  Avocats!"  Qu'il 
eftime  ,  que  toutes  ces  chofes  font  faites  pour  la  Juitice  ,  ôc  qu'elles  y  doi- 
vent fervir  ôc  s'y  accommoder  :  &  il  n'y  a  point  de  concurrence  ni  de  corn— 
paraifon  de  l'un  à  l'autre.  Que  lui  qui  parlé  ,  eft  fort  perfuadé  ,  que  ces  gros 
Procez  ,  dont  on  fait  mention  ,  demeurent  des  années  entières  ,  entre  les 
mains  d'un  Raporteur  ;  qu'ils  ne  fe  jugent  jamais  tout  a  coup  ,  &  que  ces 
grandes  communications  ne  font  pas  iî  fréquentes  :  qu'ainfi  il  ne  faudra 
poiat  tant  lieux  ,  ni  tant  de  Clercs  pour  y  affilier.  Les  Avocats  fçauront 
prendre.  L?ur  tems.  L'on  a  confulté  les  plus  anciens  ôc  les  mieux  verfés 
dans  ces  Matières ,  dont  l'on  a  pris  l'avis ,  ôc  qui  n'ont  rien  trouvé  qui  ne 
foit  pofïïble  dans  l'éxecution  de  cet  article, . 

Que  la  communication  qui  fe  donnera  des  piecess  dés  l'entrée  de  la  Caufèj, , 
foulagera  beaucoup.  La  plupart  des  Procez  ne  confident  qu'en  fort  peu  de 
pièces  ,  ôc  il  y  en  a  toujours  une  principale  ,  qui  en  fait  la  décifion  ;  outre  - 
que  les  contredits  ôc  les  falvations  feront  fignifiés.  Par  principe  d'honneur 
ôc  de  confeience  ,  les  Avocats  voudront  bien  faciliter  l'éxecution  de  cet 
article ,  qui  produira  un  fi  grand  foulagemcnt  aux  Plaideurs  ,  ôc  un  il  grani 
bien  pour  la  Juftice. 

Qu'il  y  a  plufieurs  claies  d'Avocats  :  celle  des  Anciens ,  employés  aux 
confultations ,  ôc  de  ceux  qui  plaident  beaucoup.  Ceux  de  cet  ordre  font 
peu  d'écritures ,  ôc  ainfi  l'article  ne  les  regarde  pas.  Il  y  en  a  une  autre  de 
ceux  qui  entrent  dans  le  Palais  ,  ôc  qui  ne  s'apliquent  qu'à  leur  inltru&ion, 
lefquels  l'article  ne  concerne  que  fort  peu». 

Que  ce  font  ceux  du  milieu  qui  peuvent  y  être  davantage  intereiTés  ;  Mais 
qu'ordinairement  ils  ne  fonopas  furchargés  d'affaires  ,  ôc  ceux  qui  fe  feront 
aquis  de  l'e(time&  de  la  réputation  ,  trouveront  auprès  des  Juges ,  des 
facilités  pour  leur  foulagement.  Un  prêt  qui  fe  fait  fur  la  parole  ôc  fur  la  ■ 
bonne  foi  de  celui  qui  emprunte  3  oblige  davantage  que  tous  les  contrats. 
Qae  même  ils  fe  pourront  faire  foulager  par  Its  Procureurs  t  qui  tirent  des 
extraits  ,  dans  les  affaires  qui  font  de  leur  portée.  . 

Que  ce  qui  paroit  nouveau  ôc  contre  nôtre  ufage  ordinaire ,  fait  toujours 
de  la  peine  ;  Mais  que  la  pratique  contraire  fera  que  l'on  s'y  habituera  ,  ÔC. 
que  l'on  fe  détrompera  de  cette  eipece  d'iiYipoffibilité*  que  l'on  a  conçue. 
Le  refpecl:  qui  eft  dû  à  l'Antiquité  ,  fait  que  nous  réfiftons  à  nous  départir  de 
cet  ufage  j  Mais  d'un  autre  côré  ,1e  defordre  qu'il  a  caufé  dans  la  Juitice-,  . 
ôc  les  avantages  que  nous  promet  ce  nouvel  établilTement ,  doivent  lever 
tout  le  fcrupule  qui  nous  pourroit  refter  ,  pour  y  apliquer  ce  beau  paflage  de 
Tite  Livc  :  Qhjl  vetuflijfima  creâuntnr  ,  novafuere  ;  inveterafeet  hoc  quoique^ 
&  qtiod  hcàie  exemplis  tHcrmtr  ,  imer  txempU  aliqqando  erit.   Q\'H  n*t  voa 
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tien  que  de  trcs-favorable  ,  &  répète  encore  ,  que  ce  fera  le  plus  grand  bien 
de  la  Réformation. 

Monfieur  l'Avocat  général  Talon  a  reprefenté  ,  qu'il  eft  vrai  que  la  com- 
munication  des  Proccz  ,  faite  aux  Procureurs  ,  &  la  difficulté  de  les  retirer 
de  leurs  mains  »  caufoient  de  grands  defordres  dans  la  Juftice.  Qu'il  fera 
néanmoins  difficile  de  pau"er  d'une  extrémité  à  l'autre  ;  Mais  qu'il  fe  pour- 
roit  prendre  des  temperammens  ,  qui  feroient  :  de  ne  plus  communiquer  les 
Proccz  ,  qu'aux  Procureurs  des  Parties  principales  ;  qu'ils  ne  les  pûflcnc 
bailler  qu'une  fois  ,  &  qu'on  ne  leur  donnât  en  communication  que  les  facs 
de  leurs  Parties ,  fans  qu'ils  pûlfent  retirer  les  leurs. 

Que  l'éxecution  de  ces  conditions  pourroit  accommoder  toutes  chofes, 
&  faciliter  l'expédition  4  ou  au  moins ,  qu'il  falloit  laiflèr  la  liberté  à  la 
■Chambre  ,  où  le  Proeez  eft  pendant ,  coordonner  la  communication  en  con- 
noiilanccde  caufe,  &  félon  le  mérite  des  affaires  :  autrement  les  Parties 
feroient  obligées  de  chercher  des  voyes  indirectes  pour  l'obtenir  ,  &  fou- 
vent  ,  de  l'acheter  bien  cher  des  Clercs  des  Raporreurs  ,  qui  tireront  fans 
doute  un  très-grand  tribut  de  nouvel  établi lïèment,  qui  fera  favorable  aux 
pcrlonnes  puiflàntes ,  &  nuifible  aux  miferable*  ,  qui  manqueront  de  crédit 
cv  d'argent. 

DU    MECREDI    NEUVIEME    FEVRIER,   1**7. 

de  relevée* 

Monfieur  le  Chancelier  fê}  Messieurs  les  Commijj aires  du  Koiy 
Monfieur  le  premier  Préfident  &)  Messieurs  Us  Députés  du 
Parlement }  prefens ,  à  t exception  de  Monfieur  le  Préfident 
de  ùailleul, 

SUITE     DU     TITRE     VI. 

Des  conttflations  en  caufe  ,  fê/  procédures  pour  parvenir  au 

Jugement, 

Article     XII I. 

Es  contredits  ne  feront  plus  offerts  en  baillants  Mais  feront  XII.  Artfcto 
lignifies,  &  copie  d'Iccux baillée  purement  &  Amplement, dc  r0l,Jo* 
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enfcmble  des  falvations  ,   fi  aucunes  font  fournies  ;  fi  non  les 

contredits  &  falvations  feront  rejettes  du  Procez. 

La  Compagnie  s' étant  ajfemblée  a  l'heure  accoutumée  ,  letlure  a  été  faite  de- 
l'article  ci- de  (fus. 

M.  le  P.  Piéhdent  a  dit ,  que  l'article  e'roit  bon  ;  que  ce  mot  :  En  baillant, 
qui  eft  prefentement  un  uiage ,  fai(oit  de  l'embarras.  A  l'égard  des  S  a!  va- 
rions ,  l'on  n'eft  point  tenu  d'en  donner  copie,  ni  d'obtenir  des  forclufions, 
ni  d'en  fournir  ;  lelon  le  vieux  mot  du  Palais  s  qui  dit  :  Sauve  qui  peut ,  $» 
ve  fauve  qui  ne  veut.  Mais  fi  l'on  en  donne  des  copies  ,  l'on  peut  craindra 
que  l'on  ne  donne  encore  des  contredits  à  ces  Sal  varions ,  &  que  ce  ferait  aux. 
Juges  à  y  donner  ordre  ,  &  à-  empêcher  ce  progrés  de  chicane  à  l'infini, . 

Article     XIV» 

dJ^Ord^  T    ^  caufe  fera  tenue  pour  conteftée  par  le  premier  règle- 

j.  jtnent ,  apointernent  ou  jugement ,  tel  qu'il  puilTe  être  ,  après 

les  défenfes  fournies  ,  ou  après  le  défaut  jugé  ,  tant  à  faute  de 

comparoir ,  qu'à  faute  de  défendre  i  &:  ce  du  jour  de  leur  date3 

bien  qu'ils  n'ayenc  pas  encore  été  lignifiés.  - 

Le  filtre  faite  de  t  Article  XIV. 

M.  le  P.Préfidént  a  dit  ,  que  l'article  étoit  bon  •,  Mois  qu'il  yavoi'e 
quelque  chofe  à  changer.  Que  l'on  a  fuivi  l'ancien  ftile  ,  qui  veut ,  que  la 
caufe  foit  tenue  pour  concertée ,  par  le  défaut  jugé  à  faute  de  comparoir  oa 
de  défendre  ;  Mais  <yie  prefentement  la  conteftation  en  caufe  nefe  peut  plus 
apliquer  au  défaut ,  parce  qu'il  emporte  profit  ;  &  il  fe  trouveroic  que  la  caufe 
feroit  tenue  pour  conteftée  ,  après  qu'elle  auroit  été  jugée.  Ce  qui  implique 
une  contradiction  manifefte  dans  l'article  j  que  c'écoit  donc  une  chofe  à 
reformer.  Qu'il  faudra  fèparer  l'article  en  deux  parties ,  &  ôter  h  dernière, 
qui  porte  :  ou  après  le  défaut  jugé ,  tant  à  faute  de  comparoir  qu'à  faute  de 
défendre. 

M.  Pulîbrt  a  dit ,  que c'etoit une  chofe  à  réformer. 

M.  le  P.  Préiident  a  ajouté  ,  que  i'opofition  qui  fe  tronvoït  en  cet  article., 
3ui  faifoit  faire  une  réflexion  cqufiderable  ,  qui  étoit  9  que  ceux  qui  aveient 
travaillé  à  ces  articles  ,  bien  qu'ils  fullent  pleins  du  fujet  de  leur  travail.,, 
s'étoient  néanmoins  Ci  attachés  au  ftile  ancien  ,  que  pour  l'avoir  trop  fuivi, 
ils  étoient  tombés ,  contre  leur  intention  ,  dans  une  contradiction  évidente, 
Qae  tous  les  Juges  du  rvoïaume  entrant  ,  fans  '  aucune  inftru&ion  ,  dans  la 
pratique  de  cette  nouvelle  Ordonnance,  &  fe  trouvant  fans  doute  moins 
informés  de  fa  difpofitioii  que  ceux  qui  l'ont  dreflée  ,  auroient  encore  bien 
plus  de  peine  qu'eux  à  fe  garentir  de  pareils  inconveniens.  Cependant  qu'il: 
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demande  d'être  édairci ,  s'ils  doivent  pour  cela  encourir  les  peines  extraor- 
dinaires ,  dont  quantité'  d'articles  lont  remplis  ;  C'eft:  à  dire  >  s'ils  feront 
obliVés  à  mieux  entendre  Se  à  obfcrver  plus  cxacteirent  cette  Ordpnnance 
queceux  même  qui  ont  examine  ces   Matières  à  fond,  avant  que  delà 

dretrer. 

M.  PolTbrt  a  dît ,  que  ce  qui  avoit  été  dit  par  M.  le  P.  Président ,  le  raifort 
fouvenir  d'un  mot ,  qui  avoit  ccé  obmis  dans  l'article  premier  ,  &  qui  avoit 
été  ancré  chez  le  Roi ,  qui  explique  le  cas ,  auquel  les  Juges  pourront  être 
pris  à  ptttie  i  Içavoir  ,  eft  ,  lors  qu'il  paraîtra  par  l'éxidence  du  fait  ,  qu'ils 
Auront  retenu  U  connoiffance  des  caufes,  qui  ne  feront  point  de  leur  compétence. 
Qut  cette  claufe  eft  un  adoucilTement  de  l'article,qui  peut  tarisfaire  Meilleurs 
des  Comp.i^nies  fuperieures  ,  en  reit-taignant  la  prife  à  pat  tic  à  certains  cas*, 
comme  par  exemple  ,  Ci  les  Elus  avoient  retenu  la  connoilFance  d'une  matière 
beneficiale.  Et  qu'il  avoit  l'obligation  de  cette  obfcrvation  à  Moniteur 
Hotman. 

M.  le  P.  Préludent  a  reparti  ,  que  cet  adouciiïement  ne  fera  pas  fort  grand; 
parce  que  chacun  prétendra  qu'il  y  a  de  l'évidence  dans  le  fait  dont  on  le 
plaindra  ;  &  les  Juges  demeureront  toujours  expofés  a  la  Chicane  des  Plai- 
deurs opiniâtres. 

Article     XV»- 

AU   Siège  des   Maitrifes  particulières  des  Eaux  &  Forets,  xiv.fi^.cic 
Connctablîes,  Elections ,  Greniers  à  Sel  ,  Traittes  Foraines,   c      r  01 
Confervations  des  privilèges  des  Foires  ,  &  aux  Juftices   des 
Hôtels  &  Maifons  de -Ville  ,  &c  autres  Jurifdicîions  inférieures, 
le  délai  des  afîignations  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre 
heures,  ni  plus  long  de  trois  jours,  lorfque  le  DeTendcur  fera 
domicilie' ,  ou  fe  trouvera  préfent  au  lieu  de  rétabliflement  du 
Siège  y&c  fera  de  trois  jours  au  moins  H&  de  huitaine  au  plus, 
pour  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs ,  dans  la  diftance  de  dix 
lieues  ;  Se.  fi  le  Défendeur  eft  demeurant  en  lieu  plus  éloigné^. 
le  délai  fera  augmenté  à  proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Lecîure  faite  de  r  Article  X  V. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  a  ci-devant  infifté  à  l'augmentation  des 
délais  }  Mais  qu'il  en  propofe  ici  l'abréviation  ,  attendu  qu'aux  Connais, 
en  l'Hôtel  de  Ville ,  &:  aux  affaires  de  Police,  les  aliénations  du  foir  au 
marin  ,  pouvoient  être  trop  longues  ,  félon  les  cas  \  Se  qu'il  fembloit  meil- 
leur d'en  ufer  comme  on  faifoit  auparavant. 

M,  PufTort  a  dit ,  qu'à,  l'égard  des  Juges  Gonfuls  ,  il  y  avoit  été  pourvu, 


(i  f  rotez  verbal 

par  un  article  particulier  ;  &  que  pour  les  autres  Juges  ,  en  ajoutant  :  Si  ce 

n'ejl  qu'il  y  eut  péril  en  la  demeure  ,  l'article  feroit  correct. 

Article     XVI. 

Vingt  quatre  heures  après  l'Echéance  de  l'affignation ,  les 
Parties  feront  oiiies  en  l'Audiance ,  àc  jugées  fur  le  champ» 
ac  i  vraon.  g^  qu'elles  foient  obligeas  de  fe  iervir  du  miniftere  d'un  Pro- 
cureur ,  fi  bon  leur  femble.. 

Zetfure  faite  de  l'Article  XVI. 

M.  le  P. Président  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  article  nepouvoit  re- 
garder que  les  Juftices  fubaîternes  j  que  néanmoins  l'on  avoit  confondu 
les  Jurifdi&ions.  Que  Ci  la  feparation  en  avoit  pu  être  faite  ,  l'ordre  en 
auroit  été  meilleur. 

M.  PuiTort  a  repondu ,  que  ce  titre  avoit  été  drefle  pour  les  Jurifdi&ions 
inférieures  feulement  i  cV  qu'on  ne  ?e&  départi  de  ce  deilèin^  que  lorfque  par 
rencontre  ,  ou  par  la  difpofition  de  la  matière,  il  y  a  eu  neceffité  de  parler 
des  Compagnies  fuperieures. 
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TITRE     VIL 

Des  Délais  pour  Délibérer* 

Article    I. 

|I  aucun  eft  aflîgnc  comme  héritier,  foît  en  première 

\  inftance  ,  ou  en  reprife  ,  il  ne  pourra  demander  de'laï 

*^  pour  délibérer,  lors  qu'il  y  aura  plus  de  quarante  jours 

que  l'Inventaire  des  Biens  du  défunt  aura  été' fait  en  fa  préfence> 

ou  de  Ton  Procureur  ,  ou  lui  dûëment  apelé. 

Leiïnre  faite  de  cet  Artixle^ 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  ce  titre  eft  fort  bien  rédigé.  Q/il  feroit  \ 
fouhaiter  que  tous  les  autres  furent  de  même  5  Mais  qu'il  croit ,  qu'il  eft  à 
propos  de  comprendre  les  Veuves  dans  ce  titre ,  auili  bien  que  les  héritiers, 
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pivce  qu'elles  ont  le  même  droit  de  demander  du  tems  ,  pour  délibérer  fur 
l'acceptation  do  la  communauté.  Qu'ayant  reconnu  lui-même  ,  que  les  délais 
qu'on  leur  acorde  ,  font  differens  en  plufieurs  Jurifdi&ions  ,  il  a  voulu  s'en 
éclaircir  éxa&eraent.  M.  de  Bauquemarc  Préfident  aux  Requêtes  du  Palais, 
&qui  eft  un  des  Commillaircs  ,  a  témoigné  que  l'ufage  qui  s'y  obferve  pre- 
fentement ,  cil  de  donner  à  la  Veuve  40.  jours ,  pour  délibérer  ,  &  huitaine 
de  Confeil.  Au  Parlement  on  pratique  la  même  chofe  ;  Mais  au  Châtelet  l'on 
donne  trois  quinzaines.  La  première  commence  à  courir  du  jour  de  l'apoin- 
tement ,  qui  porte  qu'elle  fera  déclarée  commune  t  fi  elle  ne  fait  fa  déclaration 
fauf  quinzaine.  Après  cette  première  quinzaine  expirée,  on  laillé  courir  la 
féconde  ,  &  puis  latroifiéme  >  Enfuite  de  laquelle  le  Juge  prononce  ,  qu'il 
jugera ,  fi  la  Veuve  ne  donne  fa  déclaration.  Enforte  qu'il  faut  plus  de  deux 
mois  ,  avant  que  l'on  puiiïe  obliger  la  Veuve  de  donner  fa  déclaration  :  car 
on  ne  prévient  jamais  ,  &  ces  chofes  ne  fe  font  d'ordinaire  qu'à  l'ex- 
trémité. 

M.  PulTbrt  a  dit ,  qu'il  y  aura  un  titre  particulier  pour  les  Veuves  ,  dans 
lequel  feront  inférés  les  cas ,  ôv  la  forme  des  déclarations  qu'elles  auront  à 
faire.  Qje  d'ailleurs  ,  l'on  n'avoit  pas  eftimé  qu'il  fallût  donner  aucun  délai 
aux  Veuves.  Que  les  Avocats  anciens  &  confommés  dans  le  Palais  ,  avaient: 
témoigné  n'avoir  jamais  entendu  parler  de  cet  ufage.  Qu'il  n'y  a  ni  Loi ,  ni 
Coutume,  ni  Ordonnance  particulière  ,  qui  en  fade  mention.  Qu'au  con- 
traire ,  la  communauté  étoit  établie  par  la  Coutume  de  Paris.  Que  c'étoit 
entre  les  conjointSjLine  Société  légale,confirmée  par  les  Contrats  de  Mariage:  : 
6v  comme  les  allbciés  participent  au  bénéfice  de  la  focieté  ,  il  étoit  auiîi 
raifonnable  ,  que  la  Femme  ,  comme  le  Mari ,  en  portât  les  évenemens, 

Q;e  la  faculté  de  renoncer  eft  un  privilège  ,  qui  ne  s'acordoit  originaire- 
ment qu'aux  Femmes  nobles ,  &  qui  encore  étoient  veuves  de  ceux  ,qui 
mouroient  aux  voyages  d'Outre-mer  j  &  qui  depuis  a  été  accordé  à  toutes 
fortes  de  Veuves  ,  de  quelque  condition  qu'elles  piuTent  être, 

Qu'ainli  les  délais  qu'on  acorde  à  un  héritier  ,  ne  pouvoient  pas  être  tirés 
à  confequence  pour  les  Veuves ,  dont  la  condition  étoit  fort  différente.  Qie 
l'héritier  n'ayant  d'ordinaire  aucune  connoiftance  des  forces  &  des  charges 
de  la  fucceflion  ,  dans  laquelle  il  entre  ,  il  eft  jufte  de  lui  accorder  un  délai 
pour  fe  reconnoître  ;  Mais  à  l'égard  des  Veuves  qui  ont  vécu  avec  leurs 
maris ,  &  pu  prendre  connoilîance  de  1  état  de  la  communauté  ,  elles  n'ont 
pas  befoin  de  beaucoup  de  tems  pour  délibérer. 

C'étoit  aufïl  pour  cette  confrderation  ,  que  quelques  coutumes  ,  &  entre 
autres  celle  de  Vitry  ,  portent  que  U  Veuve  voulant  renoncer  a  la  communau- 
té,  fera  tenue  de*  lor:  du  decez  ,  d'en  faire  fa  déclaration  ,  &  de  mettre  fa 
ceinture  rjrfes  clefs  fur  lafoffe. 

Que  toutes  ces  confiderations  faifoient  croire ,  qu'il  y  avoit  de  I'équivo- 

•    Que  l'on  n'accordoit  point  de  délai  à  la  Veuve  ,  que  pour  faire  faire 

inventaire  des  Meubles  &  des  effets  ,&  quelque  autre  brief  délai  ,  pour  en 

faire  le  calcul  ,  &  enfuite  fa  déclaration.    En  tout  cas ,  les  differens  ul'agcs"- 

qui  fe  font  pratiqués  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  au  Parlement ,  faifoient 
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voir  qu'il  n'y  en  avoît  point  de  certain  ,  &  que  cela  fe  pratiquent  félon  les 

différentes  circonstances  des  affaires. 

Qu'au  furplus  la  condition  de  l'héritier  étoit  en  cela  bien  différente  de 
celle  de  la  Veuve  ;  parce  qu'en  acceptant  par  l'héritier  la  fucceiîion  ,  il 
s'obligeoit  en  toutes  les  dettes  ,  &  hazardoit  ainfi  Ton  propre  bien  >  Mais  à 
l'égard  de  la  Veuve,  elle  ne  court  rifque  ,  tout  au  plus  ,que  pour  Ces  repri- 
fes  ;  6c  il  ne  feroit  pis  raifonnable  ,  qu'après  qu'une  femme  feroit  demeurée 
beaucoup  de  tems  dans  la  maifon  de  fou  Mari ,  ufant  &  difpofant  de  toutes 
chofes  ,  à  la  faveur  d'un  Inventaire  fait  comme  elle  auroit  voulu  ,  il  lui  fût 
encore  accordé  un  délai  de  40.  jours  s  pour  délibérer  il  elle  accepteroit  la 
Communauté. 

M.  le  P.  Prcfident  a  reparti ,  que  tous  ces  titres  regardoient  univerfeîle- 
ment  la  procédure  ;  Mais  celui  duquel  il  s'agilîbit ,  étoit  0  des  délais  pour 
délibérer ,  en  général  ,  fans  diftinction  des  Héritiers  ou  des  Veuves  ;  & 
qu'ainli  c'étoit  le  lieu  où  il  en  pouvoit  être  fait  mention.  Qu'à  la  vérité  les 
délais  qu'on  leur  accorde  font  trop  longs ,  ôc  qu'après  tout  ce  qui  venoit 
d'être  remarqué >  il  y  avoit  lieu  de  les- -abréger  dans  ce  titre,  fans  en  faire  le 
renvoi  à  un  autre  ,  qui  ne'paroit  point  encore  ,  ôc  ne  paraîtra  peut-être  pas 
fî-tôt.  Q_ie  ce  délai ,  par  conséquent ,  ne  peut  fervir  qu'à  confirmer  l'abus 
de  tous  ceux  qui  font  accordés  aux  Veuves. 

Ainfi  il  feroit  bon  d'y  pourvoir  dés  à  prefent  ,  &  de  régler  leurs  délais, 
avec  ceux  des  Héritiers.  Qa'il  peut  y  avoir  entre  eux  quelque  raport  ;  Car 
encore  que  la  communauté  entre  le  Mari  ôc  la  Femme  ,  foit  établie  par  la 
Coutume  Se  par  le  Contrat  de  Mariage,  il  eft  néanmoins  certain  ,  que  c'eft 
une  focieté  Léonine ,  en  laquelle  le  Mari  eft  ablolument  le  Maître,  &  fe 
joué  des  éfcts  de  la  Communauté  ,  fans  demander  le  confentement  de  fa 
Femme  ,  qui  de  fon  côté  ne  peut  difpofer  de  rien. 

La  Coutume  acorde  aux  Femmes  la  faculté  de  renoncer^  la  Commun  autéj 
Mais  elle  leur  eft  inutile,  fi  elles  n'ont  du  tems  pour  en  examiner  les  Char- 
ges ôc  les  forces.  Pendant  que  la  Communauté  dure ,  beaucoup  de  Femmes 
n'en  prennent  pas  grande  connoiffance.  Elle  dépend  de  la  conduite  de  leurs 
Maris ,  qui  cachent  fouvent  leurs  mauvaifes  affaires  à  leurs  Femmes  j  de 
forte  qu'elles  ont-befoïn  de  tems  pour  les  découvrir. 

Mais  un  Héritier  préfomptif  peut  agir  par  foi-même  ,  ôc  Ce  déterminer 
fans  autre  Confeil  :  les  Femmes  au  contraire  en  ont  toujours  befoin.  L'ac- 
ceptation de  la  Communauté  les  engage  dans  la  recherche  de  leurs  reprifes, 
elles  n'ont  pas  le  bénéfice  d'inventaire  ,  qui  eft  un  moyen  de  fort  grande 
fureté  pour  les  Héritiers.  Ainfi  l'article  ne  peut  leur  être  commun  avec  les 
Veuves  ,  puis  qu'il  n'acorde  précifément  que  40.  jours  ,  pour  commencer  à 
courir  du  jour  de  la  confection  de  l'Inventaire. 

M.  Pullort  a  dit ,  que  l'on  pourroit  donner  quelque  délai  à  la  Veuve,  ôc 
l'inférer  dans  l'article,  après  en  avoir  parlé  au  Roi, 


Article 
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Article     II. 

ENcore  que  l'Inventaire  naît  point  été'  fait ,  ne  lui  fera  nean-  cft  article 
moins  accordé  aucun  délai  de  de'liberer  ,  11  depuis  Je  décès  compùfe  la 
du  Dc'funt,  il  a  laifîé  pafîer  trois  mois  fans  faire  Inventaire,  &  ?Ordo"!ân! 
encore  quarante  jours ,  qu'il  eût  pu  avoir  pour  de'liberer.  ce. 

Lecture  faite  de  cet  article ,  il  a  été  trtUvê  bon. 

Article     III. 

ET  néanmoins  s'il  juftifle  que  l'Inventaire  n'ait  pu  être  fait 
dans  ks  trois  mois ,  pour  n'avoir  pas  eu  la  connoiffance  du  JJi-ordon* 
décès  ,  ou  à  caufe  des  oppofitions  ou  conteftations  furvenuè's, 
ou  autrement ,  il  lui  fera  accorde  un  délai  convenable  pour  faire 
ou  achever  l'Inventaire  ,  &  quarante  jours  au  de  là  pour  délibé- 
rer i  lequel  délai  fera  jugé  fommairement  à  l'Audiance  &  fur  le 
champ ,  fans  apointement  à  mettre  ni  produire. 

Lecture  fuite  de  F  article  11  LU  a  été  trouvé  bon. 

Article     IV. 

'Il  eft  aligne'  avant  l'échéance  des  trois  mois  ,  &  des  qua-  Cét  ArtîcIc 
rante  jours  deftinés,  tant  pour  la  confection  de  l'Inventaire  compofe'  le 


s 

que  pour  délibérer, il  aura  le  tems  qui  reftera  à  expirer  de  ces 

J  j 'l   «  i/i'i  ,.i  ai  r  nuntduIII. 

deux  délais ,  pour  délibérer  s  il  ^veut  être  héritier  ou  non*  de  rordoa- 


commence- 


Letture  faite  de  i 'Article ,  il  a  été  trouvé  fa*.. 


■aoçe. 
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Ce  Tttrc  efr 
le    IX,    de 

TOi  donnan- 
te. 


2ÏÎ.   Article 
<dc  J'Oreion. 


T  I  T  R  E     VUE. 

De  l'Abrogation  des  Vues  ft)  Montrées ,  {£)  que  les  exceptions  > 
dilatoires  feront  proposées  par  un  même  Affie. 

Article     ï. 

Eux  qui  feront  demande  de  la  propriété  de  quelques- 
Héritages,  ou  qui  y  prétendront  quelque  rente  fonciè- 
re ,  charge  réelle  ou  hipotheque  ,  feront  tenus,  outre 
les  lolemnités  ordonnées-  dans  le  titre    Des  Ajoumemens  ,  de 
déclarer  par  leur  premier  exploit,  à  peine  de  nullité  ,  le  Bourg,, 
Je  Village  ou  Hameau  ,  le  terroir  &  la  contrée  où  l'héritage  eft 
fïtué,  fa  confiftance  ,  fes  tenans  &c  aboutifTans  ,  du  côté  du 
Septentrion,  Midi ,  Orient  &  Occident;  Sa  nature  au  tems  de 
l'Exploit ,  fi  ce  font  terres  labourables ,  Prés  ,  Bois ,  Vignes  ou  i 
autrement  :  enforte  que  le  Défendeur   ne  puiffe  ignorer  pour; 
quel  héritage  il  eft  atïigné. . 

Ltfture  faite  de  t  Article  L 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  Mcdieurs  du  Parlement  ont  trouvé  quelque' 
«difficulté  dans  l'abrogation  de  ces  Vues  &  Montrées.  Qa'à  la  vérité  l'abus 
tn  eft  grand  ;  parce  que  la  première  chofe  qu'un  Défendeur  fiifoit  en  Matière  ' 
réelle  ,  étoit  de  demander  Vues  &  Montrées  ,  qui  ne  fervoient  de  rien  ,  qu'à 
faire  de  grands  frais  ,  par  des  defeentes  furies  lieux,  des  plans  &defcrip- 
îions.  Qu'à  l'avenir  les  Exploits  étant  dreiïés  fuivant  l'intention  de  l'arti- 
cle, &  les  tenans  &  aboutiifans  bien  défignés  ,ies  Vues  tk  Montrées  feroient 
inutiles  à  cet  éfet. 

Que  néanmoins  il  y  avoit  deux  chofes  à  defïrer  :  l'une  qu*il  fût  ajouté 
dans  l'article  ,  Les  Cenfîves  ,  pour  lefquelles  il  fe  fût  des  Vues  &  Montrées^ 
&  l'autre  ,  que  les  Exploits  exprimafTent  ci-aprés  bien  précifément  ,  les 
nouveaux  tenans  &  aboutiflans,  afin  qu'il  n'y  eût  point  d'équivoque  ,  ÔC 
«que  les  Chicaneurs  ne  donnaient  plus  les  tenans  portés  par  les  anciens  titres2 
comme  ils  peuvent  fair£  lors  qu'ils  veulent  aporter  de  la  confufion. 

M.  Pu  (fort  a  dit ,  que  les  Vues  &  Montrées ,  font  exceptions  dilatoires  ■ 
<$ui  fe  proposent  dans  toutes  les  a&ions  réelles  \  que  l'on  a  jugé  à  propos  de 
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Ls  prévenir  j&c'eft  a  quoi  l'article  a  voulu  pourvoir.  A  l'égard  des  Ccn- 
fives  ,  le  Seigneur  qui  les  prétend  ,  n'eft  point  obligé  à  des  Vues  &  Mon- 
trées ;  mais  peut  procéder  par  voie  de  faille  fur  l'héritage  de  Ton  tenancier. 

M.  le  P.  P.éùJcnt  a  reparti  ,  que  cela  étoit  bon  entre  le  Seigneur  &  le 
Tenancier  ;  Mais  que  l'intention  de  fa  proportion  étoit  entre  les  Seigneurs 
q  ai  prétendoient  une  même  cenfive. 

M.  Talon  a  dit,  que  pour  mieux  expliquer  le  fait  des  Cenfives ,  l'on 
pounoit  ajouter  dans  l'article  ,  que  ceux  qui  demanderont  des  Cenftves  par 
atlion  y  feront  tenus  de  déclarer  même  les  nouveaux  tenans  &  aboutljfans  ;  ÔC 
queles  Vues  &  Montrées  peuvent  par  hazard  empêcher  une  defeente  ;  Mais 
qu'elles  peuvent  caufer  cent  autres  formalités  :  cV  qu'il  eftime  à  propos  de  le» 
akrog 

M.  le  P.  Président  a  ajouté  ,  que  la  manière  de  défigner  l'héritage  ,  par  le 
le  Mhxi ,  Septentrion  ,  Orient  &  Occident,  eft  nouvelle,  &  ne  fe  trouve 
en  aucune  Loi  ,  Coutume  ni  Ordonnance. 

Qj'il  faudra  toujours  ?vo'\x  une  Boulîoie  à  la  main  ,  pour  ne  point  errer; 
&  qu'il  fcmble  que  l'on  ne  doit  employer  dans  les  Ordonnances,  que  des 
expreflions  qui  (oient  en  ufage. 

M.  Puilort  a  reparti  ,  que  cette  manière  de  défigner  les  héritages  ,  étoic 
ufitée  dans  plufieurs  Provinces,  &  Que  l'Ordonnance  d'aujourd'hui  étoic 
pour  tout  le  Roïaume. 

Article     IL 

S'il  cft  queftion  du  corps  d'une  terre  ou  d'une  métairie  entière,  jV,,.Q1;JîcIe 
il  fuffira  d'en  défigner  le  nom  &:  la  fituation  :  &  fi  e'efl:  d'une 
rnaifon  feulement ,  il  en  faudra  aulB  défigner  les  tenans  ôc  abou- 
tifTans ,  en  la  manière  fufdice. 


A  rt  1  c  l  E     III. 


E 


r  en  confe'quence  ,  nous  abrogeons  les   Exceptions   des  v.    Article 

..-..-..  ~  ,  ,    ,-  de  L'Ordon. 


Vues  &  Montrées  s  Dérogeons  pour  ce't  éfet ,  à  toutes  cou- 
tumes de  ufages  contraires. 


Article     IV. 


c 


Elui  qui  aura  plufieurs  Exceptions  dilatoires,  fera  tenu  de  1.  Article 
les  expliquer  &  propofer  par  un  même  a&c*  de  i,0rdon* 


I    t 


a 
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il  article  ^^Elui  néanmoins  qui  aura  été  afïigné  en  qualité  d'héritier, 
de  i'Ordon.  V^/ne  fera  tenu  de  propofer  Tes  autres  exceptions  dilatoires, 

qu'après  le  délai  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu  de  le  demander ,  ou 

qu'il  l'ait  demandé» 


Leclure  faite  de  ces  Mêles  ,  ils  ont  ètltrouvês  bons. 


$ 


wn 


Ce  Titre  eft 
leVIII.de 
l'Ordonnan- 
ce, 


I. .  Article 
de  l' Or  don. 


1 1.   Article 
4e  I'Ordon. 


h  T  R  E     IX. 

Des  Garans. 
Article     I. 


Eluï  qui  fera  aflîgné  ,  pourra,  fi  bon  lui  fembîe ,  faire 
afligner  les  Garans  en  même  tems  ,  foit  en  garantie 
formelle  ,  fi  c'efl:  en  matière  réelle  ou  hipothéquaires 
foit  en  garantie  fimple  ,  ou  en  toutes  autres  matières  où  il  y  aura 
lieu  de  Garantie  :  fans  qu'il  foit  befoin  de  commiflîon  ni  mande- 
ment de  Juge ,  en  quelque  lieu  que  les  Garans  foîent  demeurans^ 
pourvu  que  l'inftance  ne  foit  pas  intentée  en  nos  Cours  &  en  nos 
Sièges  de  dernier  reflbrt  ;  auquel  cas  le  Demandeur  en  fomma- 
tion  fera  tenu  de  prendre  commifTîon ,  ou  d'obtenir  Arrêt,  pour 
y  faire  apeler  les  Garans ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  ci-delTus. 

Article     1 1. 

LE  délai  pour  faire  apeler  Garans  ,  fera  de  huitaine  ,  à  conter 
du  jour  de  la  lignification  de  l'exploit  du  Demandeur  origi- 
naire ,&  encore  de  tout  le  tems  qui  fera  nécefTaire  pour  faire 
fommer  le  Garant ,  fuivant  la  diftance  du  lieu  de  fa  demeure ,  à 
ïaifon  de  dix  lieues  par  jour* . 


des   Conférences.  69 

■■3 
Article    III. 

L'Exploit  de  Garantie  fera  libellé  ,  Se  contiendra  fommaire-  1  v.  Artida 
ment  les  moyens  du  Demandeur  en  garantie  ,  avec  toutes  dc  10rdon* 
les  autres  formalités  preferites  pour  les  Exploits  d'ajournemens  ; 
même  fera  donné  copie  à  Imitant,  des  pièces  iuftificatives  de  la 
Garantie  ,  enfemble  de  l'exploit  du  Demandeur  originaire  ,  &  de 
toutes  les  pièces  dont  il  aura  fait  donner  copie. 

Article     I  V„. 

SI  le  délai  de  l'Aflignation  en  garantie  n'eft  ècbû  au  même  v-  A^'de 
tems  que  celui  de  la  demande  originaire  ,  le  Défendeur  origi- 
naire pourra  empêcher  qu'il  ne  foit  pris  contre  lui  aucun  défaut 
par  le  Demandeur ,  en  lui  donnant  copie  des  pièces  juftificatives 
de  fa  demande  en  garantie  ,  &  des  nom ,  furnoro  &:  demeure 
du  Garant  ;  même  de  l'exploit  en  garantie  fait  à  fa  requête,  au' 
cas  qu'il  ait  été  déjà  donné ,  félon  les  délais  ci-defïus  preferics,  ■ 


Article     V, 


I  le  Demandeur  originaire  foutient  que-le  délai  de  la  garantie  vi.  Article 
^ne  doit  point  avoir  lieu  ,  il  y  fera  fommairement  &  fur  le  de  l'Oâian. 
champ  prononcé  par  le  Juge  ,  ôc  celui  <jui  fuccombera  ,  fera 
condamné  aux  dépens. 


s 


Article     VI. 


LE  délai  de  l'Aflignation  en  garantie  venant  à  échoir ,  avant  cc'c  article 
qu'il  ait  été  décidé  ,  s'il  y  a  lieu  au  délai  pour  apeler  garant,  a  &c  fugitiJ 
il  ne  fera  fait  autres  pourfuites  pour  ce  regard ,  &  le  Demandeur  " 
originaire  pourra  prendre  fes  avantages  contre  le  Défendeur: 
Les  dépens  de  l'incident  réfervés  au  principal 


me, 


Article     VII, 


1 


L  n  y  aura  point  d'autre  délai  d'amener  garant  ,  même  ez  vu.  Article 
caufes  des  mineurs  ,  Biens  d'Eglife ,  ou  autres ,  quelque  privi-  de  i,0rdoiV 
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lcge  qu'elles  puiflenc  avoir  ;  fauf  après  le  Jugement  de  la  demande 

principale  ,  de  faire  procéder  à  celui  de  la  demande  originaire. 

Lecture  faite  des  Articles  1.  IL  III.IKK  VU  &V1L 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  fept  premiers  articles  de  ce  titre  Des 
Garans ,  pouvoient  être  réduits  en  un  feul ,  en  cette  manière  : 

Le  délai  du  garant  fera  accordé  an  Défendeur  originaire  ,  avec  conneijfan- 
ce  de  caiffe  ,  a  corner  du  jour  de  l'ajjîgnation  qui  lui  aura  été  donnée  î  &  après 
le  délai  expiré .  le  Demandeur  originaire  fourra  continuer  fes  pour  fait  es  -fauf 
au  Défendeur  &  pour  Cuivre  (on  garant  ,  ainji  qu'il  avifera  bon  être. 

QuelesLo'x  oc  les  Ordonnances  ne  vouloient  rien  foufrir  d'inutile  & 
de  luperfl  i.  Que  (1  on  croyoït  que  ces  mots  :  avec  connoljfance  de  caufe* 
partent  produire  quelque  inconvénient  ,  il  étoit  facile  de  les  oter. 

M.  Puifort  a  dit  ,  qu'il  fe  falloir  bien  garder  de  comprendie  dans  cette 
difpofition  ,  ces  termes  :  avec  connoijfance  de  caufe  ,  qui  feroient  naître  en 
la  matière ,  beaucoup  pins  de  procédures,  que  la  prévoyance  des  articles  de 
ce  titre  n'en  auroit  pu  retrancher. 

Qu'il  ne  croyoit  pas  que  les  difpoiitions  qui  font  comprifes  dans  ces  fept 
premiers  articles ,  patient  être  renfermées  dans  .celui  qui  a  été  propofé  par 
M.  le  P.  Préfident; 

En  faifant  l'examen  de  ces  articles  en  particulier  ,  il  avoir  obfervé  ,  que 
dans  le  premier  on  faifoit  diftinct  on  de  garantie  fimple  &c  formelle  ,  dont  il 
n'étoit  point  fait  mention  dans  l'article  propofé  ;  bien  que  la  différence  en  fût 
eflentielle  :  en  ce  que  l'on  a  toujours  donné  délai  de  garand  ,  pour  les  garan- 
ties formelles  ,  &  jamais  pour  les  garanties  fimples.  De  forte  que,  comme 
l'intention  a  toujours  été  ,  d'ôter  -tout  prçrexte  de  demander  aux  Juges  les 
délais  d'amener  garand  ,  l'on  a  crû  qu'il  falloir  prefer-ire  par  l'Ordonnance, 
indiftin&ernent  pour  toutes  fortes  de  garanties  ,  le  délai  qui  leur  pourroit 
apartenir. 

Qu'il  étoit  aulïï  porté  par  le  premier  article  ,  que  celui  qui  ferait  ajjigné, 
pourroit  ,  fi  bon  lui  fembloit ,  apeler  fes  garands  ,  fans  tommffion  ni  mande- 
ment du  luge  ,  fi  ce  n'étoit  dans  les  Parlemens  &  autres  Cours  fupérieures  : 
-Ce qui  n'eft  point  pareillement  compris  dans  iJaicicle  pr^poié.  Qu'il  étoit 
.neceiïaire  de  l'expliquer  ;  parce  qu'encore  que  la  même  difpofition  fut  dans 
Je  titre  Des  A)oumemens  ,  néanmoins  comme  ce  titre  n'étoit  que  pour  les 
demandes  originaires ,  on  pourroit  douter  fi  la  même  difpofition  auroit  lien 
pour  les  aclions  en  garantie  ,  fi  on  n'en  avoit  pas  fait  mention  particulière. 

Le  fécond  article  marquoit  le  délai  de  faire  apdler  garand  ,  pour  lequel 
on  donnoit  un  jour  pour  dix  lieues  ,  outre  la  huitaine  du  jour  de  la  lignifi- 
cation de  l'exploit  :  ce  qui  n'étoit  point  encore  dans  l'article  propofé. 

A  l'égard  du  troifiéme  ,  il  fembloir  que  ce  nefât  qu'une  répétition  de 
ce  qui  étoit  ordonné  dans  le  titre  Des  Ajournemens  ;  néanmoins  que  cet 
.article  contenoit  une  difpofition  particulière,  par  laquelle  on  obligeoit  le 
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^demandeur  en  garantie  ,  de  donner  copie   de  l'exploit  de  la  demande  ori- 
ginaire :  ce  qui  ne  fe  rencontroit  pas  dans  tout  le  titre  Des  Ajournemens. 

M.  Pullbrt  a  ajouté  ,  qu'il  lui  fembloit  que  dans  Le  quatrième  article  il 
y  avoitdes  difpoiitions  toutes  différentes  de  celles  ,  qui  étoir-nt  dans  l'artfc* 
cle  propofé  ,  &  dont  l'cxprelïion  étoit  neceiïaire  ,  parce  qu'or»  y  preferivoit 
la  procédure  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  pris  aucun  défaut  contre  le 
Dcrrendeur  originaire  ,  lorfque  le  délai  de  l'allïgnation  en  garantie  ne  fera 
p.ivécheu  au  mémo  tems  ,  que  celui  de  la  demande  originaire. 

Que  l'on  pouvoir  dire  la  même  chofe  à  l'égard  des  cinquième  &  fixiéme 
ai\icLes  :  dans  le  premier  defquels  on  preferit  ce  qui  doit  être  fait  par  le" 
Juge,  quand  le  délai  de  la  garantie  fera  contefté  ;  &  dans  le  dernier,  ce 
qui  fera  fait ,  lorfque  le  délai  de  l'aflignation  en  garantie  ,  fera  écheu  avant 
que  le  Juge  ait  décidé  Ci  le  délai  a  dû  être  accordé  ou  non. 

Pour  le  feptié.ne  article  ,  il  ne  lui  paroilîbit  pas  non  plus  inutile  ,  ni 
compris  dans  l'article  propofé  ;  parce  qu'il  y  eft  fait  mention  dés'cauies  des 
mineurs  ,  ÔC  biens  d'Eglife  ,  que  l'on  atïiijettit  à  la  difpofition  générale  ;  Se 
qu'on  pourroit  préfumer  en  être  exceptés  par  le  Privilège  &  la  faveur  de 
leur  condition  ,  s'ils  n'y  avaient  été  compris  ■exprefle'ment. 

Article     V  II  L 

LEs  appelés  en  garantie  formelle  ou  fimpîe  „  feront  tenus  de  de  i-b,3on? 
procéder  en  la  Jurifdiction  où  la  demande  originaire  eft 
pendante  ,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ;  fi  ce  n'eft  qu'il 
paroifle  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  ,  que  la  demande 
originaire  ait  été'  intentée  pour  traduire  le  garant  pardevant  les 
Juges  qui  ne  doivent  point  connoître  du  différent  ;  ou  que  le 
Dette  ndeur  en  garantie  ait  privilège,  &c  qu'il  l'ait  allégué  avant- 
la  conteftation  en  caufe  :  auquel  cas ,  Enjoignons  expreiTémenc 
aux  Juges  de  renvoyer  le  tout  pardevant  ceux  qui  en  doivent 
connoître  ;  ou  d'ordonner  que  les  Parties  fe.  pourvoiront ,  en  cas 
que  le  renvoi  n'en  foit  point  requis  :  à  peine  de  nullité  de  tour 
ce  qui  auroit  été  fait ,  U  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts, 

Ltfture  faite  de  l'Article  FI  IL 

.le  P.  Président  a  dit ,  que  cette  clame  de  condamnation  de  tous  àépen^ 
d9tnm *gt s  &  intérêts  des  Parties  3  contre  les  Juges  ,  qui  fe  trouve  inférée 
dans  céc  article  ,  palfer-a  à  la  fin  en  ftile.  Plus  il  y  fait  de  réflexion  ,  plus  il 
trouve  qu'il  eft  extraordinaire  d'avoir  fait  mention  de  ces  peines  dans  unf. 
Ordonnance  i  Mais  que  la  répétition  Ci  fréquente  l'eft  encore  plus. 
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Article     IX. 
i?*T,~rVcle  £1  la  demande  originaire   n'eft  point  encore  conteftee  ,  le 

de  I  Utdon.    ^  r  .  °  i       .     r  .    «■  •>  *.j^ 

^/garant  formel  pourra  prendre  le  raie  Se  caufe  pour  le  garanti ,; 
lequel ,  en  ce  faifant ,  fera  mis  hors  de  caufe  :  Et  fî  elle  eft  con- 
certée ,  il  demeurera  en  caufe. 

Le  fî  are  faite  de  l'Article  IX. 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  que  c'efl:  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  de  1 5  $3. 
laquelle  en  peu  d'articles»  femble  fuffifante  pour  tout  ce  titre  j  &  que  les  Loix 
\  doivent  être  concifes. 

M.  Puiïbrt  a  reparti,  qu'aucuns  des  articles  ptéferivent  la  Loi,  &  les 
autres  la  manière  de  l'obferver  &  de  L'exécuter. 

Article    X. 

&\axii'.  X  ^s  Scntences&  Jugemens  donne's  contre  les  garants,  ferons 
composent  L,éxécutoires  contre  les  Garantis ,  fauf  pour  les  dépens ,  dom- 
l'e  xi.  d«  maees&  intérêts,  dont  la  liquidation  &  cxe'cution  ne  pourront 
ce#  être  faites ,  que  contre  les  Garants  feulement. 

Article    XI. 

X.  Article  tt-»  Ncore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufe  ,  il  pourra  y 
\  *  aflifter ,  fi  bon  lui  femble ,  pour  la  confervation  de  {es  droits. 

Article     XII. 

dM*Od!olc  Ç^lC  (ïuc  *es  garantis  ayent  été  mis  hors  de  caufè ,  ou  qu'ils  y 
k^foient  demeurés  ,  il  fufiïra  ,  pour  éxe'cuter  contre  eux  les 
Sentences  Se  Jugemens  ,  de  les  leur  faire  fignhicr ,  fans  autre 
demande  ni  procédure. 

Lecture  faite  des  Articles  X.  XL  &  XI  /•  ih  ont  été  trouves  bons. 

Néanmoins  Monfîeur  le  premier  Préiideat  a  dit,  que  le  XII.  paronTott 
fjpeifli ,  étant  compris  dans  l'article  X. 


Article 
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Article     XIII. 

EN  garantie  {Impie  5  les  Garans  ne  pourront  prendre  le  fait  &  xn.  Article 
caule  i  Mais  feulement  pourront  intervenir  ,  fi  bon  leur  dc  r0iio«* 
fernblc. 

Le  Bure  faite  de  l'article  XI  IL  11  a  été  trouvé  bon. 
Article     XIV. 

LA  demande  originaire  Se  celle  en  garantie  ,  feront  jugées  Xin.Artîcfe 
conjointement,  fi  l'une  &:  l'autre  fe  trouvent  en  même  tems    e  ' 

en  état  d'être  jugées  ;  Mais  fi  la  demande  originaire  eft  en  étar, 
&L  que  la  garantie  n'y  (oit  pas  ,1a  demande  originaire  fera  jugée 
féparément  de  celle  en  garantie  ,  pourvu  que  le  Demandeur 
originaire  le  requière  5  ce  qu'il  fera  par  un  fimple  acte  de  lignifi- 
cation au  Procureur  des  Parties  ,  fans  autre  fîgnirlcacion  ni  délai, 
&:  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement  de  disjonction  :  fauf 
aptes  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  fur  la  garantie.,  s'il 
y  échoit. 

LiBure  faite  de  cet  Article* 

M.  le  P.  Préfident  a  dir  ,  que  fuivant  la  difpofîtion  de  céc  article,  la 
disjonction  des  inftances ,  fe  fera  par  T'office  du  Procureur.  Qie  par  l'ulage 
qui  s'obferve  à  préfent ,  la  Partie  demande  la  disjonction  par  une  Requête, 
fur  laquelle  l'on  met  :  Soit  mis  au  Sac  .  pour  en  jugeant ,  &c.  Le  Juge  y  fait, 
droit ,  6V  disjoint  en  jugeant ,  s'il  eft  à  propos  :  &  cette  forme  eft  régulière. 
«Qu'à  l'avenir  le  Procureur  fera  l'office  du  Juge  ,  &  apliqueralui-méme  l'Or- 
donnance. Q_iand  il  voudra  chicaner ,  il  mettra  l'inftance  qu'il  voudra  dis- 
joindre ,  hors  d'état  ,  ôc  il  pourra  prendre  avantage  de  fa  chicane. 

M.  Pu  (Tort  a  dit,  que  l'expédient  porte'  par  l'article,  va  à  prévenir  dc 
grandes  plaidoiries  &  procédures  ,  qui  le  failoient  pour  parvenir  à  ces  dis- 
jonctions. Que  le  Procureur  par  un  acte  ,  pourra  obtenir  le  même  éfet.  Ce 
lera  l'Ordonnance  ,  &  non  pas  le  Procureur  ,  qui  fera  l'office  du  Juge  ;  & 
[  ■"  lafommation  qu'il  fera,  il  déclarera  que  l'inftance  de  garantie  n'étant 
point  en  état ,  il  eft  en  droit ,  fuivant  l'Ordonnance  d'en  demander  la  dis- 
jonction. Ce  fera  au  Juge  après  ,  d'apliquer  l'éxécurion  de  l'Ordonnance 
iur  la  matière.  Si  la  Partie  met  elle-même  le  Proccz  hors  d'état ,  pour 
en  demander  la  disjonction  ,  ce  fera  un  dol  qui  méritera  l'animadverfion  du 
Juge  i  Mais  à  prendre  l'Ordonnance  dans  fon  véritable  efprit ,  &  dans  la 
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pureté  de  Ton  intention  ,  la  procédure  fe  trouvera  fort  abrégée. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  dit ,  qu'un  Procureur  en  faute  ne  fera  pas 
écouté  -,  que  néanmoins  pour  ôter  toute  forte  d'ambiguïté  dans  l'article, 
l'on  pouvoir  ajouter  ,  qu'il  n'y  aura  que  le  Procureur  qui  aura  mis  le  Procez 
en  e'tat  de  juger  ,  qui  pourra,  demander  la  disjontlion  \  &  que  d'ailleurs  ,  e ils 
ve  pourra  être  ordonnée  que  trois  jours  après  la  fignification  de  l'aile  \  comme 
auiîi ,  que  l'Arrêt  de  dis j  ont!  ion  fera  le  même  qui  jugera  le  principal. 

M.  Puffort  a  dit  ,  qu'en  ordonnant  que  la  disjontlion  ne  pourra  être  faite 
que  trois  jours  après  la  fignifi cation  de  l'aile  ,  cela  remédiera  à  tout. . 


R    T    I   CL  E      XV. 


f. Article  T*    Es  garans  ,  qui  fuccomberont  au  principal ,  feront  condam- 
l'Ordon.  ]_^ne'saux  dépens ,  du  jour  de  la  fommacion  à  eux  faite  feu- 


XIV. 

*  L^nésaux  dépens 
lement ,  &:  ne  feront  point  tenus  de  ceux  qui  auront  été  faits 
auparavant ,  finon  de  l'exploit  du  Demandeur  originaire. 


Letfure  faite  de  l'Article  X  F* 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  cela  s'étoit  toujours  pratiqué  >  &  que 
l'article  étoit  inutile. 

M.  Pullort  a  reparti  ,  que  l'Ordonnance  étoit  pour  tout  le  Roïaume,  oè 
îa  difpofition  de  l'article  pouvoit  n'être  pas  en  ufage. 

Article    XVI. 

XV  Article    jfObt  ce  que  dcfifus ,  fera  obfervé  à  l'égard  du  garant  qui  aura 
de  l'Ordon.    jl  un  autre  garant  >  Mais  s'il  y  a  plusieurs  garans  d'une  même 
garantie,  il  n'y  aura  qu'un  feul  délai  pour  tous  i  à  la  charge  que 
le  délai  fera  pris  eu  e'gard  à  la  diltance  de  la  demeure  du  garant  ; 
le  plus  éloigné; 

Levure  faite  de  l'Article  XV 7. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  article  paroifiToit  bonne, 
puis  qu'en  accommodant  tous  les  délais  enfemble ,  l'on  prend  la  diftance  de- 
îa  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 

Article     XVI L 

îîî,  Article  T7T  néanmoins  au  cas  qu'aucun  foit  affigné  en  qualité  d'he- 
de  lordon.  JL^iicicr  3  &  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  le  délai  pour  délibérer, 
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alors  la  huitaine  du  délai  d'apelcr  garant,  commencera  feulement 
à  courir  du  jour ,  que  le  délai  de  délibérer  fera  expiré. 

Lefturc  faite  de  l'Article  XVI  7.  II  a  e/ic  trouvé  bot). 

TITRE        X.  Ce  Titrée* 

eil  le  XVI. 

Des  luges  Confuis  des  Marchands. 
Article    I. 
Es  Parties   qui  feront  afïignées  devant  les  Juges  Confuis,  \  £j*lc}* 

.?      t  .  r  \    i  .de  lOrdon. 

(eront  tenues  de  comparoitre  en  perionne  a  la  première 
Audunce  ,  à  laquelle  elles  feront  alignées ,  pour  être  oliies  par 
leur  bouche. 

LeBure  faite  de  ï Article  1. 

1A.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  réflexions  à  faire  fut  ce 
titre.  Que  les  Juges  Confuis,  qui  ne  connollfent  pas  les  limites  de  leur 
-Compétence  ,  la  portent  trop  loin  ,  &  jugent  des  Matières  qui  n'en  peuvent 
être.  L'élection  des  Confuis  fe  fait  prefque  fans  choix  ,  &  par  un  certain 
ordre  d'antiquité  que  les  Marchands  gardent  entre  eux  ;  de  forte  que  bien 
fouvent  on  y  voit  des  perfonnes  ignorantes  .,  ou  des  vieillards  incapables 
d'agir  ,  principalement  dans  les  Villes ,  où  le  nombre  des  Marchands  n'eft 
pas  fort  grand.  Qu'en  la  plupart  des  Sièges  ,  le  Greffier  juge  feul  les  affai- 
res i  parce  qu'il  cft  le  feul  qui  les  puifle  entendre.  Qu'il  femble  qu'il  y  avoir 
quelque  ordre  à  donner  fur  ces  Elections ,  qui  font  fi  importantes  :  afin  que 
4e  mérite  &  la  capacité  y  donnaient  l'entrée  y  Mais  que  ce  n'étoit  pas  ici  le 
lieu  d'y  pourvoir. 

Que  ce  dont  il  s'agit ,  eft  de  régler  ,  ou  plutôt  de  prévenir  les  conflits 
qui  font  entre  les  Juges  ordinaires  &  les  Juges  Confuis.  L'on  fe  plaint  que 
ceux-ci  ne  font  jamais  mention  dans  leurs  Jagemcns ,  des  déclinatoires  qui 
font  piopofés.  Leur  établiflemcnt  ne  les  rend  compétens  que  des  caufes  de 
Marchand  à  Marchand  ,  &pour  fait  de  Marchandife  ;  Néanmoins  le  Parle- 
ment leur  renvoie  toujours  la  connoiiîance  de  toutes  les  lettres  de  Change, 
de  quelque  qualité  que  foient  les  perfonnes  qui  les  ont  tirées  ;  parce  qu'il 
femble  que  c'eft  faire  un  acte  de  Marchandée  de  tirer  une  lettre  de  Change, 
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L'on  étend  encore  le  pouvoir  de  leur  Juiïfdiction  ,  aux  billets  qui  font: 
conçus  pour  valeur  reçue ,  quoique  ce  ne  (oient  pas  abfolument  lettres  de 
Change.  Qj'en  cela  on  a  voulu  les  favori  fer  ,  parce  que  c'efl:  une  Jurifdic- 
tion  fommaire  8c  gratuite  ;  Mais  comme  d'un  côté  on  les  rraitte  bien  ,  il 
faut  aulTi  de  l'autre  ,  qu'ils  fe  contiennent  dans  les  bornes  de  leur  pouvoir, . 
&  les  obliger ,  lors  qu'on  propofe  des  déclinatoires  ,  d'eu  faire  mention  dans 
leurs  Sentences. . 

Qje  ces  expreflîons  font  néceiFaires  dans  leurs  Sentences  ,  pour  I'admi- 
niftration  de  là  Jultice  :  car  comme  l'on  n'acorde  des  défenfes  d'exécuter- 
leurs  jugemens,  qu'avec  grande  connoillânee  de  caufe ,  lors  qu'ils  paroifTenc 
contradictoires:  on  les  prend  toujours  pouri  contradictoires  ,  lors  qu'ils 
contiennent  ces  mots  :  Parties  o'ùyes  ,  8c  qu'il  n'elt  point  fait  mention  de 
déclinatoire.  Mais  il  n'eft  pas  raifonnablc  que  fous  ce  prétexte  ,  leurs  Sen- 
tences ayent  la  même  force  ,  que  (1  elles  avoient  été  rendues  fur  les  défenfes 
au  fond  ,  8c  après  une  légitime  cofiteftation. 

M.  Talon  a  répréfenté  >  qu'il  écoit  neceflaire  de  connoître  dans  les  Juge-  - 
mens  ,  il  les  Parties  avoient.  volontairement  procédé.    Que  les  Edits  8c. 
Déclarations  limitent  lé  pouvoir  des  Juges  Confuls  ;  que  cependant  ils. 
l'excédent  en  toutes  Matières  8c  en  toutes  rencontres.  Ils  connoilîent  nkcraei 
de  la  demande  intentée  par  un  Domeftique;  contre  fon  Maître  ,  afin  d'avoir 
payement  de  les  gages.  Qu'il  ne  définilïbit  pas  s'il  étoit  meilleur  de  leur . 
lai  lier  la  connoillânee  de  quantité  de  petites  Matières  ;  Mais  que  jufques  à 
ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  leur  en  donner   une  ampliauon  de  pouvoir ,  ils  ne  la  . 
peuvent  pas  prendre  d'eux-mêmes. 

Il  n'examine  pas  jioaplus  leurs  formalités;  Mais  qu'il  peut  dire  que  pour . 
fe  mettre  en  règle  ,  il  faut  que  dans  les  Jngemens  il  foît  fait  mention  des 
déclinatoires  ,  8c  ne  pas   mettre  :  Parties  o'ùyes ,  en  tous  les  cas.  Que  c'eft  : 
l'ufage  de  toutes  les  Jurifdi&ions  du  Roiaume  ,  qui  doit  être  fuivi  par  les' 
Confuls. 

M.  Pulîort  a  dit,  que  lés  Juges  Condils  ,  par  leur  établiiTement ,  font 
difpenfés  de  l'obfervation  des  règles  8c  des  formalités  du  Palais.  Que  ce  font 
gens  (impies  j  Mais  que  Dieu  béniiîbit  leur  (implicite.  QVen  éfet  les  Rois 
les  ont  plus  favorablement  traîtres  que  tous  lés  autres  Juges  du  Roiaume,  . 
Qae  le  Piéùdial  de  Paris  ,  qui  en  toutes  façons  pouvoir  entrer  en  comparai- 
fon  avec  plufieurs  Compagnies  principales  du  Roiaume  ,  n'avoir  pouvoir  de  • 
juger  que  jufqu'à  z^o.  livres  en  dernier  relïbrt  ,  8c  par  provifion  jufqu'à 
30a.  livres  ,8c  que  cependant  les  Rois  avoient  permis  aux  Juges   Confuls- 
des  Marchands ,  de  juger  diffinitivernent  8c  en  dernier  relîort ,  jufqu'à  $oo* 
livres  ,  &  par  provifion  à  l'infini;   8c  avoient  encore  ordonné  que  leurs  - 
jugemens  feroient  exécutés  par  toutes  voyes ,  même  par  corps. 

Qie  les  Juges  Confuls  ont  été  entendus,  lorfque  l'on  a  drélTé  les  articles, 
8c  qu'ils  ont  particulièrement  infifté  ,  à  ce  qu'il  ne  fut  rien  innové. 

Que  bien  loin  d'entreprendre  fur  les  autres  Jurifdi&ions  ,  ils  fe  font 
plaints  au  Roi,  par  un  Placer ,  des  entreprifes  que  fait  le  Châtelet ,  fur  le;. 
Matières  de  leur  compétence;  8c  l'on  ne  préfumera  pasaifement ,  que  de,: 
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Officiers  de  cetre  qualité,  qui  n'ont  point  d'autre  confideration  ,  que  celle 
que  1  ur  donne  leur  charge  ,  qu'ils  n'exercent  que  pendant  un  an  ,  foient 
capables  de  faire  des  entreprifes  fur  la  Jurifdi&ion  de  (butante  Juges. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'ignorance  des  Juges  Connais  pour  leur 
compéccncc  ,peut  donner  lieu  à  des  entreprifes  ;  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  il 
paroit  néceflaire  que  l'on  connoilîe  dans  leurs  Jugcmens ,  fi  une  Partie  a 
défendu  ,  ou  fi  elle  a  décliné. 

mand 

pour 

pour  leur  donner  une  ampliation  de  pouvoir  ,   fur  le  fait  des  lettres   de 

Change.    Que  l'Arrêt  qui  fut  rendu  par  le  Parlement ,  porte  que  Sa  Majefté 

fera  très- humblement  fupliée  d'acorder  fa  déclaration  ,  laquelle  en  confé- 

quencea  été. lue ,  publiée  &  regiftrée. 


E 


Article     Iï, . 

N  cas  de  maladie ,  abfènce,  ou  autre  légitime  empêchement,  1 1.  Article 
_  pourront  envoyer  un  mémoire  5  ligné  de  leur  main  ,  conte-  de  10l:c}on' 
nanties  moyens  de  leur  demande  ou  défences.    S'ils  ne  favenr 
ou  ne  peuvent  ligner  le  mémoire ,  il  fera  figné  par  un  de  leurs 
voifins  ,  parens ,  ou  amis,  ayant  de  ce  charge  6c  procuration 
fpéciale  ,  dont  il  fera  apparoir  ,  pour  être  la  caufe  plaidée  te 
vuidée  fur  le  champ ,  fans  le  miniftere  d'Avocat  ou  de  Procureur* 

Zeclure  faite  de  l'Article -IL' 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  pourroit  y  avoir  inconvénient  fur  îé  fait 
du  mémoire  mentionné  en  l'article.  Qu'il  pourroit  être  fupofé ,  ôc  qu'il  vau- 
drait bien  mieux  envoyer  un  homme  chargé  d'une  procuration. 

M.  PuGbrt  a  dit  ,  que  ces  ouvertures  feroient  bonnes  ,  fi  on  fc  plaignoic 
d'aucun  abus ,  qui  en  fût  arrivé  depuis  cent  ans.  Que  les  Confiais  ont  été 
entendus ,  &  n'ont  marqué  aucun  inconvénient  •,  &  qu'il  a  obfervé  une  chofe 
qui  eft  affés  particulière  ,  c'eft  qu'encore  que  l'on  reproche  plufieurs  défauts 
à  cette  Jurifdidtion  ,  on  ne  fçauroit  trouver  un  jufticiable  qui  s'en  plaigne, 
&!  qui  en  demande  la  réformation,  :  Ce  qu'on  ne  dira  pas  des  autres 
Juftices. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  dit-,  que  l'on  pourroit  inférer  dans  l'article.,  , 
que  les  Parties  qui  ne  pourront  comparoitre  elles-mêmes  ,  envoyiront  un* 
hêrnmc  avec  un  Mémoire  qui  fera  (igné  à' elles-, 
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Article     III. 

IV.  Article  £\  néanmoins ,  lors  de  la  plaidoirie  de  la  caufe  ,  les  Juges  eftî- 
de  lOrdon.  ^mojent  q^u'il  fût  nécefîaire  d'entendre  la  Partie  non  compa- 
rante ,  ils  pourront  ordonner  qu'elle  fera  oiiye  par  fa  bouche  a 
l'Audiance,  en  lui  donnant  un  délai  compétant  ;  ou  fi  elle  étoit 
malade  ,  commettre  l'un  d'Eux  pour  prendre  l'interrogatoire, 
que  le  Greffier  fera  tenu  de  rédiger  par  écrit. 

Zefîure  faite  de  l'Article  II  h 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  >  que  l'Interrogatoire  porté  par  l'article  ,  fera  fait 
fans  frais. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  dit ,  que  les  Confuls  ne  prennent  point  de 
Vat  dons  ;  Mais  qu'il  cft  permis  au  Greffier  d'en  prendre. 

M.  Puiïbr:  a  die ,  que  dans  Paris  la  juftice  des  Juges  Confuls  e(t  entiere- 
rnenc  gratuite  j  Mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  à  Amiens  ,  6V:  dans  quelques 
autres  lieux, 

Article    IV. 

Cet  Article  Y""*\  Eclarons  nuls  les  Ajournemens  qui  feront  donnés  pour 
ajte  fupn-  J^ycomparoitre  dans  le  même  jour,  voulant  qu'il  y  ait  au  moins 
vingt-quatre  heures  d'intervale  entre  l'heure  de  l'exploit  &C 
l'afiignation  ;  &  à  cet  éfet ,  ordonnons  aux  Huirtïers  &:  Sergens 
de  déclarer  ,  tant  dans  foriginal  que  dans  la  copie  de  l'Exploit* 
l'heure  à  laquelle  il  aura  été  donné  :  à  peine  de  nullité  &c  de 
vingt  livres  d'amende ,  aplicable  comme  delîusj  en  leur  propre 
&  privé  nom. 

levure  faite  de  l'Article  IK 

M.  Puiîbrt  a  dit ,  que  pour  la  plus  grande  perfection  de  l'article,  l'on  y 
peut  ajouter  :  Si  ce  n'eji  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure. 

Monfieur  le  premier  Préfixent  a  reparti ,  qu'après  cette  addition  3  Partiels 
ne  dira  plus  rien. 


raes 
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Article     V. 

S'il  cft  nécefTaire  de  voir  les  pièces,  les  Juges  Confuls  nom-  m. Article 
meront  ,  en  préfence  des  Parties ,  ou  des  porteurs  de  leurs    c      r  on' 
me'moires  ,  l'un  des  anciens  Confuls  ou  un  autre  Marchand  non 
fufpc&  ,  pour  les   examiner,  &  fur  Ton  raport,être  donne  Sen- 
tence qui  fera  prononcée  en  la  prochaine  A^diance. 

Lifture  faite  de  ( Article  V.  Il  a  été  trouvé  b m* 
Article     VI. 

SI  Tune  des  Parties  ne  compare  point  à  la  première  afïlgna-  v.  Article 
tion  ,fera  donné  défaut  au  comparant  ;  Si  c'eft  le  Défendeur,  de  10r(io11- 
congé' ,  &  pour  le  profit  ,  fera  envoyé  abfous  des  conclufïons 
contre  lui  prifes ,  avec  dépens  :  Et  fi  c'eft  le  Demandeur  ,  lui  fera 
donné  défaut  ,  &c  pour  le  profit  d'icelui  Ces  conclurions  lui  feront 
adjugées ,  aullî  avec  dépens,  fi  elles  font  trouvées  juftes  &:  bien 
vérifiées. 

Le  tfttre  faite  de  l'Article  VI. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  dans  cet  article  les  délais  font  trop  abrégés3 
&  que  plus  la  forme  de  juger  eft  fommaire,  moins  on  y  doit  reftraindre  les 
délais  accoutumes.. 

M.  Puflbrc  a  dit ,  que  l'on  mandera  les  Juges  Confuls  ,  &  que  l'on  pren- 
dra garde  qu'il  ne  foit  rien  changé  dans  l'ufage. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  ajouté ,  qu'il  faut  encore  obferver,  qu'ils 
ne  prennent  pour  toute  vérification  d'un  fait  3  que  le  Serment,  lorsqu'ils 
jugent  par  défaut. 

Que  de  plus ,  ils  ne  connoiflent  point  les  apointemens  de  contrariété  3 
leur  ufage  n'étant  pas  ,  quand  ils  donnent  permifîion  de  vérifier  un  fait ,  de- 
permettre  à  la  Partie  d'informer  au  contraire. 

M,  Pufîbrt  a  dit ,  qu'on  les  manderoit  pour  s'informer  de  leur  ufage» 

Article    VII. 

POurra  néanmoins  le  défaut  ou  congé  êtte  rabattu  en  l'Au-  vi.  Article 
j.  r  .  a  ,    .  •  .1  t  '  de  l'Ordon, 

diancc  fuivantc  ,  pourvu  que  celui  contre  qui  il  aura  ete 

donné,  ait  fait  fignifier  à  fa  Partie  de  fe  trouver  à TAudiançe, 

&  qu'il  offre  de  plaider  fur  le  champ. 

Ufinre  faite  de  l'Article  Vl  h 
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M.  le  P.  Président  a  propofé  ,  pour  ôter  toute  ambiguïté  ,  de  changer 
l'article  ,  Se  de  le  rédiger  en  ces  ternies  :  Pourra  néanmoins  le  congé  ou  défaut 
être  rabatn  a  VAuâiance  fuivame  ,  après  la  fignijication  du  congé  oh 
défaut . 

"M.  Puifort  a  dit  ,  qu'il  feroit  bon  de  remettre  cette  délibération  à  Samedi 
prochain. 

Article     VIII. 
vu.  Article  f>j  jes  parties  font  contraires  en  faits, &:  que  la  preuve  en  foie 

de  l'Oidon.    ^^  ,,  ,.  j  '  i    •  'i  r  j  / 

^recevable  Par  témoins  ,  délai  competant  leur  iera  accorde, 
pour  faire  comparoir  respectivement  leurs  témoins ,  qui  feront 
oiiis  fommairement  àl'Audiance,  après  que  les  Parries  auront 
propofé  verbalement  leurs  reproches  ,  ou  que  reipeclivement 
elles  feront  (ommées  de  le  faire  ,  pour  en  fui  te  être  la  caufe 
Jugée  en  la  même  Audiance  ,  ou  au  Çonfeil ,  fur  la  lecture  des 
pie'çes. 

Le  filtre  faite  de  C  Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu*il  feroit  bon  de  régler  au  premier  jour  ,  g 
l'on  abolira  ou  fi  l'on  confervera  les  apointemens  de  contrariecé.  La  Com- 
pagnie en  eft  demeurée  d'accord. 

Article     IX. 

vin.  Article  T7  T  au  cas  ^ue  ^cs  Témoins  de  l'une  des  Parties  ne  compa- 
re l'Ordon.  i^roilTent  point  ,  elle  demeurera  forclofe  &  déchue  de  les 
faire  ouïr  ;  fi  ce  n'eft  que  les  luges  Confuls  ,  eu  égard  à  la 
qualité  de  l'affaire  ,  trouvent  à  propos  de  donner  un  nouveau 
délai  d'amener  te'moins  :  auquel  cas  les  Témoins  de  l'autre  Partie 
feront  oiiis  feercttement  en  la  chambre  du  Confcil. 

Le  Bure  faite  de  l'Article  IX. Il  a  été  trouvé  bon. 

Article     X. 

*X.  Article  -r    £s  dépofitions  des  Témoins  oiiis  en  l'Audîance  on  en  la 

de  rordon.  J^chambre  du  Confeil,  feront  rédigées  par  écrit  ,  &  liguées 

de  chacun  Témoin  ;  finon  fera  fait  mention  de  la  càufe  pour 


laquelle  il  n'a  point  ligné. 

Le fittre  faite  de  ï Article  X. 


MonfieuE 
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M.  le  P.  Prcfident  a  die  ,  qu'il  faudra  donc  changer  l'nfage  ,  d'autant  que 
"les  Confuls  ne  font  point  rédiger  les  déportions  des  témoins  ;  d'où  il  s'enfuie 
un  grand  inconvénient,  qui  cft  ,  qu'en  caufe  d'apel  l'on  ne  voit  plus  fuiquoi 
il  a  cié  jugé. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  que  c'étoit  pour  faire  connoîcre  le  fondement  des 
Semences  des  Juges  Confuls  ,  que  l'article  les  aftreignoit  à  faire  rédiger  les 
dépolirions  des  Témoins. 

Article     XL 

NE  fera  pris  aucunes  Epices  par  les  Juges  Confuls ,  Salaires,  xi.  Article 
droit  de  Raport  ou  de  Confdli  même  pour  les  Interroga-  de  r°rdwu 
toires  Se  Auditions  des  Témoins  ou  autrement ,  en  quelque  cas, 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foie  ,  à  peine  de  conculTion  ,  ££ 
de  reftitucion  du  quadruple. 

*  Lefture  faite  de  ?  Article  XI.  il  a  pajfê. 

Ce  fait ,  la  continuation  de  la  Conférence  a  été  arrêtée  pour  le  douzième 
du  piélent  mois. 


DU    SAMEDI     DOUZIEME    FEVRIER  ,    1667. 
après  midi  ,  en  l'Hôtel  Séguier. 

Monfîeur  le  Chancelier  ,  ft}  Messieurs  les  Commiffaires 

du  Confttl, 

Monfîeur  le  premier  Prêfdent  3  fê)  Mefsieurs  les  Députes  du 

Parlement  >  Préfens. 

Onficur  le  premier  Préfideut  a  dit ,  qu'il  fut  propofé  au  dernier 
jour  ,  que  l'on  s'informeroit  des  Juges  Confuls ,  fur  le  fait  de  leur 
ufage  &  de  leurs  procédures  ,  &  qu'on  fçauroit  d'eux  ,  s'ils  fai- 
foicm  mention  dans  leurs  Sentences,  des  déclinatoires  propofes  par  les 
Parties. 

M.  PufTort  a  dit,  qu'ils  avoientété  mandés  en  l'Aflernblée  de  Meilleurs 

L 
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les  Commiiîaires  ,  &  avoient  die ,  que  lois  qu'une  Partie  déelinoit  Se  qulls- 
ne  jugeoient  pas  quJil  y  eue  lieu  à  fon  déclinatoire  ,  ils  prononçoienr  par 
rétention  de  la  Caufe  ,  8c  ordonnoient  qu'elle  défendrait  au  principal.  Si 
elle  propofoir  Tes  défenfes  ,  ils  faifoient  droit  Gontradiftoiremeat ,  fi  non  ils 
prononçoient  par  défaut  j  8c  que  du  tout  il  étoit  fait  mention  dans  la  Sen- 
tence. Et  en  éf  c  ils  en  avoient  raporté  quelques-unes ,  dans  lefquelles  il 
étoit  fait  mention  des  déelinatoires. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  puis  qu'ils  en  ufent  ainfi  ,  éV  qu'ils  le  doi- 
vent ,  il  étoit  facile  d'en  mettre  un  mot  dans  l'Ordonnance* 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté,  qu'il  falloit  encore  régler  les  délais  des 
Affignations  ,  8c  faire  différence  de  celles  qui  fe  donnent  pour  la  Ville  ,  ou 
lès  Champs.  Qu'il  y  a  une  claufe  dans  l'article  V  ï.  qui  porte  ,  que  Us  Con- 
cluions des  Parties  leur  feront  ajugée's  par  défaut  ,Jï  elles  font  treuvées  \u$e$ 
Û  bien  vérifiées.  Q_ie  cela  obligera  à  une  vérification  ,  qui  pourra  être  à. 
charge  aux  Parties,  &  qu'il  faudroit  ôter  ces  mots  :  Et  bien  vérifiées. 

M.  Pulïort  a  dit ,  qu'à  l'égard  des  Affignations ,  les  délais  ,  ainfi  que  les 
Juges  Confuls  l'avoient  fait  entendre  ,  étoient  difîérens  pour  les  Parties 
domiciliées  dans  la  Ville  ,  Se  pour  les  Forains,  Se  que  l'on  obfervoit  la 
diftance  des  lieux.  A  l'égard  de  la  vérification  de  la  demande,  il  ne  s'en- 
faifoit  point  pour  les  petites  affaires  qui  n'excédoient  pas  douze  livres  j  Mais 
que  lors  qu'il  s'agifïbit  de  quelque  fournie,  confiderable  ,_Pon  obligeoit  le 
Demandeur  à  raporter  là  preuve  de  fa  demande  ,  8c  des  faits  qui  étoient  par 
lui  allégués.  Qu'ils  n'avoient  pas  pu  donner  de  fort  grands  éclairciff; mens 
fur  le  fait  de  leurs  procédures  ;  parce  qu'il  n'y  avoit  que  huit  jours  qu'ils 
éxoient-  en  charge  ,  8c  ont  dit  ,  qu'ils  gardoient  les  Ordonnances  à  la 
rigueur, 

Que  cela  étoit  tout  différend  de  ce  qui  leur  a  été  dit  par  les  Juges  ConfuIss , 
qui  étoient  en  charge  Pannes  dernière  ,  qui  leur  avoient  mis  en  fait ,  qu'ils 
n'étoient  point  aftreints  dans  leurs  Jugemens  à  l'article  54.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  qui  n'admet  point  la  preuve  par  Témoins  au  defiiis  de  ioo„ 
livres.  Qu'ils  jugeoient  félon  les  différentes  circonftances  des  affines.  Qu'ils 
éxaminoient  fi  celui  qui  pofoit  fon  fait ,  étoit  un  bon  Marchand  ,  de  bonne 
réputation  dans  fon  négoce  ,  &  fi  fes  livres  étoient  bien  tenus  :  de  même  à 
l'égard  de  la  Partie  contre  laquelle  il  avoit  affaire.Que  tous  ces  adminicules 
leur  aidoient  à  former  leurs  Jugemens. 

Q^i'au  refte  le  Parlement  avoir  autorifé  leur  conduite  par  fes  Arrêts  ;  Se 
lors  qu'en  jugeant  ils  avoient  reçu  la  preuve  par  Témoins  au  deiîus  de  100. 
livres ,  félon  les  circonftances  de  l'affaire ,  le  Parlement  n'avoit  point  fait  de 
difficulté  de  confirmer  leurs  Jugemens. . 

Qie  dans  l'imprimé  des  Titres  de  leur  Jurifdi&ion  ,  il  s'en  trouvoit  un, 
qui  eit  un  Arrêt  contradictoire  ,  du  17.  Juillet  1624.  Confirmatif  d'une  de 
leurs  Sentences  du  premier  Décembre  162,1.  &  qui  leur  en  renvoyoir 
l'exécution. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  quand  il  y  a  commencement  de  preuve .pas* 
«£rit,  celle  par  Témoins  pouvoic  être  reçue',, 
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M.  Puflort  a  reparti ,  que  l'Arrêt  paroitïbit  avoir  été  rcndiî  fur  la  pure 
qucition  de  fçavoir  :  fi  la  preuve  par  Témoins  devoir  être  admife  au  dcfliis  de 
cent  livres. 

M.  le  P.  Président  a  dit,  qu'il  falloit  encore  régler  ce  qui  concernoit  les 
apomtemens  de  contrariété  >  que  cela  n'écoit  pas  luffifamment  expliqué. 

M.  PulTbrr  a  dit ,  que  les  Confuls  s'écoient  encore  expliqués  for  ce  point  ; 
qu'ils  recevoient  la  preuve  des  faits  contraires  ,  cz  affaires  de  confe'quence  > 
Mais  qu'autrement  ils  ne  l'admettoient  point. 

M.  Talon  a  répréfenté,  qu'il  avoir  pallé  par  fes  mains  depuis  peu  une 
affaire  ,  dans  laquelle  il  étoit  queftion  de  douze  mille  écus  ,  &  qu'il  n'avoic 
point  vu  que  cela  eût  été  permis.  Que  les  Confuls  avoienc  bien  permis  à 
l'une  des  Parties ,  de  faire  preuve  des  faits  par  elle  allégués  ;  Mais  qu'ils 
n'avoient  pas  donné  à  l'autre  la  faculté  d'informer  au  contraire. 

M.  le  président  de  Novion  a  dit ,  qu'il  ne  s'agiflbit  pas  d'examiner ,  quel 
étoit  leur  ivfage-,  Mais  de  les  aftreindre  à  l'Ordonnance  de  Moulins ,  tant 
pour  la  preuve  par  Témoins  au  delîus  de  100.  livres  ,  que  pour  les  apointe- 
mens en  faits  contraires  ,  &c  qu'il  ne  falloit  point  étendre  leur  JurifdùSbion. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  s°ils  paiibient  les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  ils 
perdroient  leur  iîmpliciré  qui  les  maintenoit  ,  &  a  ajouté ,  qu'il  y  avoit 
encore  deux  chofes  à  defirer  :  l'une  ,  en  la  manière  de  rabatre  les  défauts  ÔC 
les  congés  ;  &  l'autre  ,  en  la  forme  de  recevoir  les  Cautions. 

M.  Puffort  a  dit ,  qu'à  l'égard  des  congés  &  défauts ,  les  Juges  Confuls  les 
rabatoient  en  tout  tems  ,  ainiî  qu'ils  avoient  fait  entendre  ,  Mais  que  l'article 
y  avoit  pourvu  3  en  réglant  que  ce  feroit  à  l'Audiance  fuivante.  Et  qu'en  ce 
qui  concemoit  les  Cautions  ,  elles  étoient  reçues  par  acte  fign  fié  aux  Par- 
ties ,  qui  pouvoient  en  cas  d'infuffifance  ,  demander  qu'elles  fulTént  renfor- 
cées :  que  cela  n'étoit  jamais  refufé ,  &  que  l'on  obligeoit  à  donner  des 
Cevtifîcateurs, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  Cautions  que  l'on  donne  pirdevant  les 
Juges  Confuls ,  étoient  apeilées  au  Palais ,  Des  cautions  Bannales  ,  C'ell  à 
dire  ,  qu'ils  recevoient  de  pauvres  gens  3  qui  fèrvoient  de  cautions  dans 
toutes  les  affaires  ;  Mais  au  in  que  toutes  les  fois  que  cela  fe  préfentoit  au 
Parlement  ,  l'on  éroit  oblige  de  les  changer.  Cependant  iï  pouvoit  arriver 
que  la  Sentence  ,  à  la  Caution  d'un  homme  infolvable  ,  auroit  été  exécu- 
tée ,  &  des  fommes  confiderables  reçues  j  &  que  le  plus  fur,  étoit  de  donnée 
d'abord  de  bonnes  Cautions, 
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CeT.ee*  TITRE         XI. 

aufil  le  X  I. 

de  rordon.  ^  Procédures  g/  D//Wj  ^  Cour*  À  Parlement  ,  Grand 
Confeil,  fè)  Cour  des  Aides  ,  en  f  remure  mjiance  ;  &  encore 
€n  caufe  d'apel  >  tant  ezjlites  Cours  quez,  Sièges  {£)  Juridic- 
tions rejjfortijfans  en  icelles. 

Onfieur  le  P.  Préfident ,  après  la  le&ure  de  ce  titre  ,  a  dit, 
qu'il  e'toit  difficile  Se  embaraffé.  Que  le  ftile  même  en  étoit 
peu  intelligible  à  ceux  qui  ont  l'ufage  du   Palais.  Qu'ainfî 
le  détail  de  ces  instructions  5c  procédures ,  n'eft  guère  de  la 
connoillance  des  perfonnes  que  l'on  confulte  ordinairement 
fur  les  queftions ,  ôc  pour  défendre  au  fond  les  caufes  des  Parties  ;  Mais  que 
cfla  regarde  plutôt  ceux  qui  ont  acoutumé  de  faire  ces  inftrudtions  Se  pro- 
cédures ,  Se  de  mettre  les  affaires  en  état  d'être  jugées. 

Que  ce  qui  formoit  l'embarras  de  ce  titre  ,  étoit  que  l'on  avoit  confondu 
toutes  les  instructions  de  plufieurs  natures  d'affaires ,  qui  fe  font  dans  le 
Parlement  &  dans  les  autres  Compagnies  Souveraines  :  au  lieu  qu'elles 
doivent  être  diftinguées  en  trois  parties  différentes  ,  dont  chacune  méritoit 
un  titre  ;  Sçavoir, 

i°.  Les  affaires  qui  s'intruifent  en  première  inftance. 
2°.  Les  appellations  verbales. 
3°.  Les  Procez  par  écrit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  qui  s'inftruifent  en  première  infiance,  il 
y  en  avoit  de  trois  fortes. 

i.  Celles  qui  s'inftruifent  d'abord  au  Parlement ,  comme  les  caufes  des 
Hôpitaux  ,  des  Pairies  ,  &  des  autres  qui  ont  ce  privilège. 

2.  Les  demandes  qui  fe  font  en  exécution  d'Arrêts. 

3.  Et  les  incidens  dépendans  des  Procez  Se  des  inftances  réglées. 
Que  ces  trois  fortes  d'inftances  s'inftruifent  toutes  de  la  même  façon  à  la 

Barre  ,  par  Committitur  ,  défaut  fauf  trois  jours  pur  Se  (impie  ,  ôc  aux 
Ordonnances ,  que  faute  de  défendre  ,  l'on  donne  a  juger ,  dont  le  profit 
eft  un  débouté  de  défenfes  ,  qui  porte  réajournement  ,  fur  lequel  le  De- 
mandeur obtient  fon  défaut  emportant  profit  ,  aux  préfentations  ,  qui  fe 
donne  à  juger  ,  Se  dont  le  profit  porte  adjudication  des  conclufions  diffi- 
nitives. 

Si  le  Défendeur  ne  compare  point  à  la  première  afîîgnation  qui  lui  cft 
donnée ,  le  demandeur  prtnd  fon  défaut  aux  préfentations  ,  qui  ne  porte 
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qu'un  retournement ,  &  en  vertu  de  ce  défaut  la  Partie  efl:  réaffignce.  Si 
elle  ne  compare  ,  il  fe  levé  un  fécond  défaut ,  qui  fe  donne  à  ju^er  ,  dont  le 
profit  efl  un  déboute  de  défenfes  ,  qui  oblige  de  réajourner  la  Partie  \  8i  li 
elle  ne  compare  par  Procureur  ,  le  Demandeur  obtient  un  troisième  défaut, 
qui  fe  donne  pareillement  à  juger  ,  &  les  conduirons  du  Demandeur  lui  font 
adjugées. 

Si  le  Défendeur  conff'tue  Procureur  ,  &  fournit  des  défenfes  avant  l'Arrêt 
de  déboute  de  défenles  ,  l'on  fait  offrir  l'apointement  par  Comparant ,  qui 
ic  lignifie  cinq  fois  -,  &  le  tems  porté  par  ce  Règlement  étant  expué  ,  le  De- 
mandeur produit  au  Greffe,  &  obrient  fes  forclulions. 

Si  après  l'Arrêt  de  débouté  de  défenfes  ,  le  Défendeur  conuïtue  Procu- 
reur ,  il  peut  fe  faire  reftituer  dans  les  quatre  mois  ,  &  fournir  fes  défenfes, 
en  refondant  les  dépens  da  défaut  ;  auquel  cas ,  le  même  apoimement  eft 
offert  ,  &c  lignifié  cinq  fois.  Et  s'il  ne  fe  fait  reftituer  ,  le  Demandeur  prend 
l'apointement  au  Greffe  à  produire  par  lui ,  ôc  contredire  par  le  Défendeur  ; 
alors  le  Demandeur  n'obtient  que  des  forclulions  de  contredire. 

Qu'après  avoir  bien  penlé  fur  cette  procédure  &  inltru&ion  ,  &:  même 
pris  l'avis  des  perfonnes  les  plus  éclairées  &  les  mieux  intentionnées ,  pour 
diminuer  les  longueurs  des  Procez  ,  il  ne  croyoit  pas  qu'il  y  eue  rien  à 
changer  dans  cecte  ancienne  forme  ;  Mais  qu'il  faloit  feulement  abréger  les 
délais  ,  6V  les  procédures  inutiles. 

Qae  pour  cet  éfet  on  pouvoit  retrancher  les  deux  défauts,  Sauf  trois  jours, 
cv  pur  &  fimple  ;  Uiftèx  le  défaut  aux  Ordonnances  ,  dont  le  profit  feroit 
jugé  dirHnitivement ,  &  ne  porteroit  plus  de  débouté  de  défenfes. 

Si  avant  le  jugement  du  défaut ,  il  y  avoit  des  défenfes  fournies,  on  pren- 
droit  l'apo  in  terne  nt  par  comparant ,  qui  feroit  ligné  du  Commiffaire  ,  &  ne 
feroit  Lignifié  qu'une  feule  fois,  au  lieu  de  cinq. 

Si  La  Partie  aflïgnèe  ne  compare  par  Procureur,  le  Demandeur  pourra  lever 
fon  défaut  aux  prélentations,  &  le  bailler  à  juger  après  un  délai  compétant, 
pour  éviter  la  furprile. 

Qaele  défaut  fera  jugé  dirHnitivement ,  au  lieu  que  maintenant  le  pre- 
mier défaut  ne  porte  qu'un  rcajournement ,  &  le  fécond  un  débouté  de 
défenfes. 

Qae  cette  procédure  abrégeroit  beaucoup  les  affaires  ,  &  à  peu  de  frais ,  & 
&  dechargeroit  l'Audiance  3  &  au  contraire ,  li  elles  y  font  portées  ,  fuivant 
l'intention  des  articles  de  ce  titre  ,  ce  ne  fera  plus  que  confufion.  Il  y  aura 
une  extrême  longueur  dans  l'expédition  des  affaires  j  &  il  en  coûtera  beaur 
coup  plus  aux  Parties.  «k 

Pour  les  appellations  verjKles  ,  elles  font  portées  à  l'Audiance  ,  ou'  par 
lesRôlleSjOU  par  les  avenirs  &  pla'cets.  Que  l'on  pourroit  retrancher  les 
avenirs  qui  fe  prennent  au  Greffe  ,  &  faire  que  les  Caufes  feroient  mifes 
dans  les  Rôlles  -,  &  après  que  le  tems  d'en  plaider ,  feroit  fini ,  ce  qui  refte- 
roit  demeureroit  apointé  au  Confeil  :  &  que  les  Parties  qui  voudroient 
avancer,  feroient  offrir  l'apointement  au  Confeil,  bailler  caufes  d'apel, 
reponfes ,  &  produire ,  &  enfuite  le  feroient  recevoir  au  Greffe,  Et  au  lieu 
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de  plu  fient  s  Requêtes  que  l'on  donnoir ,  tant  pour  fournir  des  Caufes  cî'a- 
pel  ,  reponfes  ,  produire  ,  que  contredire  ;  il  fuffiroit  d'en  re'lerver  de  deux 
l'une  ,  portant  commandement  de  fournir  des  Caufes  d'apel  ou  reponfes ,  ÔC 
de  produire  &  contredire.  Ce  qui  abrégeroit  la  procédure  ,  ôc  fe  feroit  à  peu 
de  frais,  fans  clvinger  l'ancienne  forme  ;  ôc  même  on  pourroit  ôter  entière- 
ment les  forclufions,, 

A  l'égard  des  Procez  par  écrit ,  c'efl:  une  procédure  différente,  qu'il  ne 
croyoit  pas  devoir  être  changée  \  Mais  qu'il  iuffifoit  de  retrancher  les  délais 
que  l'on  donnoit  pour  faire  aporter  les  Procez ,  fournir  la  Sentence  ôc  con- 
duire j  en  reduifant  chacune  de  ces  chofes  en  un  feul  délai  :  ce  qui  acourci- 
roit  le  tems  de  plus  de  trois  mois,  Se  fauveroit  beaucoup  de  frais. 

Q^.epou-r  tous  les  incidens  qui  feroient  faits  ,  (oit  aux  inltances  apointées, 
appellations  verbales  réglées  au  Conteil,  ou  aux  Procez  par  écrit ,  on  pour- 
toit  mettre  ,  Viennent ,  fur  les  Requêtes ,  pour  être  réglées  à  l'Audiance  à 
huis  clos  ,  dans  la  Chambre  ou  les  Procez  &  inftances  leroient  pendans. 

Et  fi  dans  les  Incidens  ilyavoit  des  demandes  nouvelles  ,  ou  lettres  de 
refeifion,  le  Demandeur  ,  avant  que  de  plaider,  fommeroit  le  Défendeur  ,  d'y 
défendre,  ôc  à  faute  de  ce  faire  les  Parties  feroient  réglées  ,ôc  joint  au  Procez^ 
ôc  ainfi  l'expédition  feroit  facile  ôc  à  peu  de  frais. 

M.  Pullbrt  a  dit  9  que  l'intention  &  l'ePprit  général  de  tous  les  articles  du 
projet ,  etoic  de  faire  paiTer  tout  à  l'Audiance  comme  le  Canal  le  plus  droit 
de  la  Juftice ,  ôc  faire  qu'aucune  caufe  ne  pût  être  apointée  ,  qu'après  déli- 
bération ,  &  que  l'apointement  n'eût  parlé  par  la  pluralité  des  voix.  L'on 
avoit  ertin^é  qu'en  tous  les  cas  ,  foit  qu'il  y  eût  des  ds'fenfes  fournies,  foie 
qu'il  n'y  en  eût  point  ,il  falloir  venir  à  l'Audiance.  Que  la  chofe  fembloic 
aifez  bien  expliquée  ,  ôc  en  obligeant  les  Procureurs  de  porter  les  affaires  à 
l'Audiance  ,  ils  ne  pourroient  pas  prérendre  ,  .qu'on  leur  eût  laiflé  la  liberté 
du  choix  de  l'Audiance  ,  ou  de  l'apointement.  Qiie  l'Audiance  diftingueroit 
les  Matières.  Celles  qui  feroient  fuffifamment  entendues  ,  y  feroient  jugées; 
ôc  celles  de  difeution  ,  apointées.  Qu'il  falloir  inftruire  les  Caufes  ,  dont  le 
Parlement connoîtroit  en  première  inftance,  delà  même  manière  , qu'elles 
i'inftruiroient  devant  les  premiers  Juges,  s'ils  en  étoient  competar.s.  Qu'il 
ne  voyoit  aucunt  de  ces  affaires  qui  viennent  en  première  inftance  au  Parle- 
ment ,qui  ne  puiffe  être  portée  à  l'Audiance  ,  fauf  après  la  plaidoirie,  en 
cas  qu'elles  ne  fulTent  pas  difpofées  à  être  vuide;es  à  l'Audiance,  d'être  apoin^ 
tées  à  la  pluralité  des  voix. 

„     Qie  les  demandes  incidentes  aux  Piocez  apointés  9  doivent  être  réglées, 
ôc  y  être  jointes.  M 

Celles  qui  font  incidentes  aux  P  ocez  j^és ,  comme  les  inftances  de 
fommation  ,  doivent  aufîï  d'abord  être  portées  à  l'Audiance  ;  parce  que  bien 
fotivent  la  fommation  ne  fera  que  pour  raifon  d'un  article  du  Procez  ,  où 
il  n'y  aura  aucune  difficulté  :  que  s'il  s'en  trouve  qui  ne  puiflent  être  décidées, 
les  Juges  apointeronr. 

Il  en  eft  de  même  des  demandes  en  exécution  d'Arrêts  ,  encore  qu'ils 
tfOft  été  rendus  fur  Procez  par  écrit  ;  parce  que  la  demande  en  exécution 
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peut  n'être  ,  &  n'eft  quafi  jamais  que  d'un  article  ou  deux  ,  qui  peuvent  ne 
pas  recevoir  de  grandes  difficultés. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  défauts  pris  au  Greffe  à  f;utc  de  c<  ftiturc 
Procureur,  à  l'égard  dtfqucls  ,  fi  le  défaut  étant  levé  &  av  u  t  q  'il  f,ic 
jugé  ,  le  Procureur  du  Détendeur  donne  des  defenfes  ,  au  1  eu  de  pren  Ire 
l'apointement  ,  comme  il  croit  de  l'ufage  ,  les  Parties  fe  pourvoiro:  c  à  l'A  i- 
diance  ;  &  néanmoins  les  dépens  du  défaut  feront  acquis  au  Demmdeur,  & 
taxés  en  vertu  de  l'Ordonnance. 

Si  l'ulage  du  Parlement  eft  contraire  à  ce  projet ,  il  faut  y  derocrer  par 
une  dérogation  générale  feulement ,  &  non  pas  par  une  dérogation  (pédale- 
ôc  particulière  -,  autrement  il  faudroït  être  inftrtriE  de  tous  les  ufa^es  des 
autres  Parlemens ,  ôc  des  autres  Sièges  du  Roïaume  ,  6V  pour  chaque  Ma- 
tière faire  un  titre  entier  des  dérogations  à  ch.ique  ufage  en  particulier  ;  ce 
qui  feroit  la  plus  grande  de  toutes  les  confuiions  ,.&  ne  Çq  pourroit  jamais 
exécuter. 

Qae  les  Audiances  n'étant  pas  aufli  difficiles  dans  toutes  les  Compagnies 
du  Roiaume  ,  qu'elles  l'étoient  dans  le  Parlement  de  Pans,  les  affaires  y 
diminueraient  par  l'expédition  ,  &  en  multipliant  les  Audiances. 

M.  le  P.  Préliient  a  reparti  ,  q.ie  l'ufage  (Se  l'expérience  feroient  connoître 
PimpouTbilité  qu'il  y  avoit  de  porter  toutes  ces  fortes  d'affaires  à  l'Audiancc, 
foit  pour  juger  le  fond  ,foit  pour  l'inftruction  feulement.  Qu'on  y  verroit 
une  grande  confufion  ,  qui  engageroit  même  les  Parties  à  beaucoup  de  frais, 
par  le  long  féjour  ,  caufé.par  l'impoffibilité  qu'il  y  a  ,de  donner  tant  d'au- 
chances  à  la  fois  ;  par  la  multiplication  des  lignifications,  &c  principalement 
pour  les  grandes  fommes  que  l'on  donne  aux  Avocats  ,  non  feulement  pour 
plaider  ,  mais  encore  pour  fe  trouver  à  i'Audiance  les  jours  qu'on  la 
pourfuir. 

M.  Talcn  a  reprefenté  r  qu'il  faut  confidéreren  ceci ,  ce  qui  eft  avanta- 
geux Se  poflible  ,  &  travailler  à  faire  qu'il  y  ait  peu  d'inftances  qui  viennent: 
au  Parlement ,  pour  y  être  inftruites.  Qu'il  y  en  a  de  nécefïhires  ,  comme 
en  l'exécution  d'Arrêts  :  encore  la  plupart  pourroient  être  renvoyées  devant 
les  Juges  ordinaires ,  où  les  Parties  fe  ferviroient  de  leur  Arrêt,  comme  d'un 
titre.  Pour  en  bien  faire  les  diftm&ions ,  il  étoit  ncceiïaire  d'obfcrver,  qu'il 
y  a  des  demandes  faites  au  Parlement  en  première  inftanee  ,  fur  lefquelles 
on  affigne  la  partie  :  &  fi  elle  manque  de  conftituer  Procureur  ,on  levé  un 
défaut  aux  prefentations.  U  y  en  a  d'autres  dans  lefquelles  les  Procureurs 
font  obligés  d'occuper  ,  non  feulement  quand  elles  font  incidentes  an* 
Procez  ;  mais  lors  qu'elles  font  intentées  fix  mois  après  la  datte  des  Arrêts. . 
Et  à  l'égard  de  ces  fortes  de  demandes ,  l'ufage  eft  de  donner  une  Requête  de 
Committitur ,  &  pourfuivre  à  la  Barre  ,  par  des  défauts  fauf  ,  purs  & 
Amples  ;  &  après  les  defenfes  fournies  ,  prendre  des  apointemens  par 
comparai!  s. 

Comme  cette  pratique  aporte  beaucoup  de  longueurs,  il  eftimeroit  qu'il 
faudroït  entièrement  abolir  les  Requêtes  de  Committitur  ,  &  toutes  les  autresu 
pocédures  cjui  fe  faifoient  à  la  Barre.  Qu'en  éfet  elles  fe  fignent  indiffère»^- 
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ment  par  tous  Meflieurs ,  fans  aucune  connoiflancc  de  Caufe  :  &r  en  retran- 
chant cette  multiplicité   d'Actes  ,  il  ferait  à  propos  d'ordonner  ,  que  dans 
tourcs  les  demandes  qui  feront  faites  au  Parlement  ,  foit  en  vertu  de  com- 
miflion  ou  de  (impie  Requête  ,  le  Procureur  du  Défendeur  foit  tenu  dans 
huitaine  de  fournir  des  défenfes  j  linon  que  le  Demandeur  pourra  lever  fou 
défaut  au  Greffe  ,  &  le  faire  juger  en  la  manière  ordinaire.   Mais  fur  tout 
qu'il  étoit  important  d'établir  une  Jurifprudence  uniforme  j  ajoutant  que 
Jotfque  les  affaires  font  portées  directement  au  Parlement ,  il  eft  néceflairc 
de  diftin<mer  celles  qui  doivent  être  traitées  à  l'Audiance  ,  d'avec  celles  ,  fur 
lefquelles  l'on  doit  prendre  l'apointement  en  droit  j  car  il  n'eft  pas  poflïble, 
que  toutes  puiflent  être  traitées  à  l'Audiance ,  &  s'il  falloit  que  les  Juges 
entraient  en  connoi (Tance  de  Caufe  ,  pour  fçavoir  celles  que  doivent  être 
phidées  ou  apointées ,  cette  difeution  conftimeroit  un  tems  infini ,  &  le 
trouveroit  tout  à  fait  impoiïible  dans  l'éxecution. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  ,  c'eft  d'ordonner  que  les  demandes  formées  en 
exécution  des  Arrêts  d'audiance  ,  par  ceux  qui  ont  leurs  caufes  directement 
commifes  au  Parlement ,  feront ,  après  les  défenfes  fournies  ,  portées  immé- 
diatement à  l'Audiance  j  Si  ce  n'eft  que  les  Procureurs,  de  leur  commun 
confentemen*  ,  trouvent  néceflaire  de  prendre  l'apointement  en  Droit. 

L'on  peut  aulli  renvoyer  à  l'Audiance  les  Matières  fommaires  ,  Sz  ajoute, 
qu'en  toutes  les  affaires  qui  requereront  célérité  ,  l'on  pourra  pourfuivre 
l'Audiance  avant  les  défenfes  fournies.  Mais  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
demandes  qui  naiftent  en  éxecution  des  Arrêts  rendus  for  inftance  ou  Procez 
par  écrit  s  il  faudroit  fuivre  l'ufige  ancien  ,  qui  eft  de  prendre  l'apointement 
en  droit ,  fur  les  demandes  &  défenfes  ;  &  fouvent  même  cette  voye  eft 
beaucoup  pins  courte  que  celle  de  l'Audiance. 

Article     I, 

i.  Article  TT  Z  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  &  Cours  des  A'-^  > 
de  l'Ordon.  Jetant  en  première  inftance  qu'en  caufe  d'apel,  les  délais  des 
aflignations  feront  de  huitaine,  pour  ceux  qui  demeurent  en  la 
Ville  &:  Faux-bourgs,  où, font  établies  Jes  Cours  de  Parlement 
ô£  Cours  des  Aides ,  &:  où  le  Confeil  fera  fa  re'fidcnce  ;  De  quin- 
zaine ,  pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  de  la  Ville  &  Faux- 
bourgs,  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ;  D'un  mois,  pour  ceux 
qui  ont  leur  domicile  hors  de  dix  lieues  dans  la  diftance  de 
cinquante  lieues  ;  De  fix  femaincs  ,  pour  ceux  qui  demeurent 
hors  des  cinquante  lieues  :  Le  tout ,  fi  c'eft  dans  le  même  refforc 
des  Compagnies , où  les  affaires  feront  traitées; Ht  de  deux  mois, 
pour  les  perfonnesqui  demeurent  hors  le  refTort.  Et  quant  aux 

affaires  qui  feront  pourfujlvies  au  Grand  Confeil ,  contre  ceux  qui 

feront 
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reront  demeurans  hors  les  cinquante  lieues  ,  le  délai  des  affig- 
nations  fera  augmente'  à  proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Letfure  faite  de  C  Article  I.  il  a  été  trouvé  bon. 

Article     IL 

EZ   caufes  qui  feront  pourfuivics  en  première  inftance  en  ir.  Article 
nos  Co^rs  de  Parlement  ,  Grand  Confeil  ,  &r  Cours  des  dc  1,0i<W 
Aides  ,  le  Défendeur  fera  tenu  ,  dans  la  quinzaine  après  l'é- 
chéance de  l'aiTignation ,  mettre  Procureur  ,  fournir  fes  défenfes, 
àc  bailler  copie  des  pièces  juftificatïves. 

Lecture  faite  de  l'Article  IL 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  cet  article  change  l'ufage  des  inftru&ions 
qui  le  font  à  la  Barre  ,  &  qu'il  fait  mention  de  ces  Copies  ,  contre  lefquelles 
la  Compagnie  ne  fçauroit  fe  difpenfer  de  reclamer  ,  comme  une  chofe  non 
feulement  inutile  ,  mais  qui  fera  beaucoup  à  charge  aux  Parties  ;  &  que 
c'étoit  la  répétition  de  ce  qui  étoit  inféré  dans  l'article  V  L  du  titre  Des 
yi\oumemens. 

M. Puilort  a  dit ,  que  cette  queftion  de  la  copie  des  pièces,  a  été  déjà 
aiïe's  agitée  ,  &  qu'il  croyoit  que  c'étoit  le  plus  grand  bien  qui  pût  être  pro- 
curé à  la  Juftice. 

Article     II  ï. 

SI  dans  la  quinzaine  le  Défendeur  ne  conftitue  Procureur ,  le  in.  Article 
Demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe  ,  &  huitaine  après  dï  1,0rdon* 
la  datte  du  défaut ,  il  le  baillera  à  juger  >  *  Et  pour  le  profit ,  fur  *  V.  Article 
l'exploit  de  demande  &  furies  pièces  juftificatives  ,  fes  conclu-  de  [0l:do** 
fions  lui  feront  adjugées  avec  dépens ,  fi  elles  font  trouvées  juftes 
£c  bien  vérifiées,  fans  que  les  Juges  puiffent  prendre  aucunes 
-Epices  pour  le  jugement  du  défaut. 

Leclure  faite  de  cet  Article* 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'article  ne  pourvoyoit  pas  à  un  cas  qui 
-pouvoit  arriver  ,  qui  étoit ,  lors  qu'avant  le  jugement  du  défaut ,  le  Défen- 
deur fournit  des  défenfes  s  fçavoir  fi  en  ce  cas  on  doit  prendre  l'apointement 
*n  droit  >  ou  iî  elles  feront  jointes  au  défaut ,  pour  ,  en  jugeant ,  régler  les 
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Parties  ;  &"  néanmoins  condamner  le  défaillant  aux  de'pens  du  défaut ,  airrft 

qu'il  s'en:  toujours  pratiqué. 

M.  Puffort  a  dit  ,  que  le  Cas  arrivant ,  les  Parties  pourroient  fe  pourvoir 
à  l'Audiance  ,  en  condamnant  le  Défendeur  aux  dépens ,  qui  feront  taxés  en 
vertu  de  l'Ordonnance  j.  &  ainli  qu'il  n'y  a  qu'à  ajouter  à  l'article:  Et  Jî 
avant  le  jugement  du  défaut ,  le  Défendeur  fournit  des  défenfes  ,  les  Parties 
fe  pourvoiront  a  V  Audiance  ,  &  néanmoins  les  dépens  du  défaut  feront  acquis 
4tt  Demandeur  ,  &  taxés  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance. 

M.  le  P.  Piéiident  a  reparti  ,  que  c'étoit  charger  l'Audiance  d'affaires  qui 
qui  peuvent  être  terminées  par  la  voye  de  rapointement ,  en  bien  moins  de 
tems  ôc  avec  moins  de  frais.. 

Article     IV. 

ïv.  Article  T7  N  cas  que  le  Défendeur  ,  après  avoir  mis  Procureur  ,  ne 
'  XLfomniiTe  point  de  défenfes,  avec  copie  de  Tes  pie'ces  justifi- 
catives, fi  aucunes  y  a,  dans  la  première  quinzaine  après  lechéan» 
ce  de  faiÎJgnation  ,  le  Demandeur  lèvera  auflî  Ion  de'faut  au 
Greffe  ,  lequel  il  fera  lignifier  au  Procureur  du  Défendeur. 
Huitaine  après  la  lignification  du  défaut  il  le  baillera  à  juger  $ 

*v.  Article  *  £t  pour  le  profit  ,  fes  conclurions  lui  feront  adjugées  ,  avec 
dépens ,  il  elles  font  trouvées  jultes  &  deuëment  vérifiées ,  fans- 
qu'il  foit  pris  aucunes  Epices. 


de  l'Ordon. 


Le  Bure  faite  de  l'Article  IV- 

M.  le  P,  Préfident  a  dit ,  que  cér  article  étoit  bon.  Qu'il  y  avoit  néan- 
moins cette  obfervation  à  faire  qu'après  avoir  ordonné  que  le  défaut  faute 
de  défendre  ,  pardevant  le  premier  Juge  ,  feroit  jugé  à  l'Audiance  ,  l'on 
ordonnoit  ici ,  par  une  diipoiltion  difTerente,  qu'il  leroit  pris  au  Greffe  ôc 
jugé  par  écrit. 

M.  Puilbrt  a  répondu  ,  que  cette  difparité  procède  de  ce  que  les  Audiances 
font  plus  faciles  pardevant  les  Juges  fubalternes ,  que  pardevant  ceux  qui 
jugent  en  dernier  refforr. 

Article     V. 

VU.  Article  -^  je  feront  à  l'avenir  pris  aucuns  de'fauts  fauf,  purs  &  flmpîesj. 

de  lOrdon.    1X1  «  ^    a  r  .  tt  J       i         c  • 

JLN^    aux  Ordonnances  ,  ni  aucune  pcrmiilion  de  les  faire 
Juger>  ni  faites  autres  procédures, que  celles  ci-defîus  ordonnecs5 
fans  aucuns  réajournemens  >  l'uiage  defquelles  procédures  ÔC 
léajournemens  nous  abrogeons  en  toutes  Jurifdictions. 
letfnre  faite  éfç  tArùde  V 
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M.  le  P.  Président  a  die  ,  qu'il  fembloit  que  l'intention  (bit, d'abolir 
entièrement  les  inftructions  qui  fe  failoient  à  la  Barre  ,&  de  conferver; 
feulement  les  défauts  aux  Préientations.  Qu'en  ce  cas  il  failoit  l'expliquée 
nettement ,  &  même  abolir  le  nom  de  Défaut  aux  Ordonnances  ,  pour  ôter 
tome  ambiguïté. 

M.  Puffort  a  dit,  que  l'on  preferit  ici  la  manière  avec  laquelle  l'on  entend 
epe  L'inftrûâion  Toit  faite  ci-aprés  univerfellcmcnt  dans  le  Roïaume  ;  & 
qu'un  article  expiés  fera  toutes  les  dérogations  fpeciales  à  chaque  article  $ 
autrement  il  faudrait  par  tout  faire  des  dérogations  fpéciales  ,  aux  ufages 
de  toutes  les  autres  Compagnies  du  Roïaume.  Mais  on  peut  faire  défenfes 
de  ne  prendre  aucun  défaut  ,  qu'au  Greffe  ,  &  abroger  l'ufage  de  la  Barre,  8c 
de  l'inthucf  ion  d'un  Confeiller  ,  commis  fur  une  Requête. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  dit ,  qu'il  feroit  bon  de  marquer  ,  qu'il  ne 
fc  prendra  plus  de  Committitur  à  la  Barre  ;  mais  que  faute  de  fournir  des  dé- 
feufes  par  le  Défendeur  ,  l'on  donneroit  le  défaut  à  juger. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'au  Parlement  de  Touloufc  tout  s'inftrulfoit  par  in- 
cidens  ,  LospiAtar ,  que  les  Commirîaires  jugeoient  en  première  inftance  ,  ÔC 
le  Parlement  connoillbit  par  apel  de  leurs  Ordonnances. 

Que  le  Roi  avoit  fait  écrire  à  tous  les  Parlemens  ,  d'envoyer  leurs  mé- 
moires i  quelques-uns  y  avoient  fatisfait  ,  les  autres  non.  Que  l'on  en  avoit 
tire  toutes  les  inltructions  poflibles  j  &  que  cela  avoit  caulé  quelque  retar- 
dement. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ces  infiructions  qui  fe  font  à  la  Barre  ,  lili 
paroiflbitnt  allés  bonnes ,  &  même  en  quelque  façon  néceflTaires  ;  pourvu 
qu'on  retranchât  les  délais.  Que  ces  apointemens  par  Comparans  ,  ne 
coûtoient  que  des  fîgnifications ,  ôc  fî  on  les  abrogeoit  ,  cela  feroit  de  la 
confulion. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'à  la  Barre  rien  ne  fe  fut  avec  connoiiTance  de  caufe. 
Qje  les  Procureurs  y  font  tout ,  &  que  tout  ce  qui  s'y  faifoit ,  étoit  inutile, 
&  qu'on  venoit  d'en  expliquer  les  raiions. 

Article     VI, 

TRois  jours  après  les  défenfes  lignifiées  ,  avec  la  copie  des  j"Jo«ion! 
pie'ces  juitifïcatives ,  la  Caufe  fera  pourfuivie  en  l'Audiance, 
fur  un  fimple  a&e  fïgné  du  Procureur  plus  diligent,  Se  fignific  à 
celui  de  f  autre  Partie  ;  fans  prendre  au  Greffe  aucun  avenir> 
defquels  nous  abrogeons  entièrement  l'ufage  ,  en  toutes  Cours  &: 
lurifdU.tions. 

Lecture  faite  de  l'Article  VI. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  fait  encore  mention  de  ces  copies 
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de  pièces  ,  qui  doivent  être  communiquées.  De  plus  il  donne  h  liberté» 
après  les  défenfes  fournies ,  d'en  venir  à  l'Audiance.  Qu'il  femble  que  le 
troifiéme  article  de  ce  titre  y  écoit  contraire.  Qu'il  pourroit  arriver  ,  qu'un 
des  Procureurs  pourfuivra  Ton  audiance  par  a£tc  ,  pendant  que  l'autre  ,  fui- 
vant  ce  troifiéme  article,  baillera  fon  défaut  à  juger.  Cela  pourra  eau  fer  de. 
la  confufion  ,  &  il  fcmbleroit  plus  à  propos  de  prendre  un  apointemenr, 
lors  qu'il  y  aura  des  défenfes  fournies  ;.  finon  qu'il  y  a  nécelTué  de  faire 
cliftinction  des  caufes  qui  feront  portées  à  l'Audiance  ,  &  des  inftances  qui 
feront  inftruites  par  écrit.. 

M.  PuiTort  a  reparti,  que  l'article  paroilToit  bien  expliqué  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  ,  qu 'après  les  défenfes  fignifiée  s  ,  la  caufe  fera  pourfuivie  a,  l*  Au» 
fiance.  Qii'il  n'y  a  point  d'aparence  qu'il  en  arrive  de  la  confufion  ,  ni  qu'un 
Procureur  pourfuive  l'Audiance  ,  pendant  que  l'autre  fera  juger  Ion  défaut» 
Car  l'article  preferivant  l'ufage  que  l'on  devra  fuivre  ,  tous  les  autres  de- 
meureront tacitement  abolis.  Et  néanmoins  ,  pour  ôter  tout  prétexte  ,  on 
peut  ajouter  ,  fi  l'on  veut,  des  défenfes  générales  de  prendre  aucuns  apoin- 
îemens ,  s'ils  ne  font  prononcés  par  les  Juges ,  à  la  pluralité  des  voix. 


Article     VII. 


Cet  article  Y"7  Z  caufes  qui  le  pourfuivront  par  écrit,  le  Procureur  le  plus 

aete  fupn-  Jj^  diligent  pourra,  crois  jours  après  les  défenfes  fournies,  faire 

flgnifier  un  apointemenc  à,  écrire  &   produire  de  huitaine  en 

huitaine,  &  dans  vingt-quatre  heures  il  fera  reçu  au  Greffe, fans 

faire  d'autres  procédures. 

Letfure  faite  de  l'Article  VI L 

Monfieur  le  premier  Préfident  a  dit ,  que  le  terme  de  Caufe,  ne  convenait 
pas  à  un  Procez  par  écrit.  Qu'il  y  avoit  encore  à  réformer  dans  le  délai  à 
écrire  &  produire ,  en  ce  qu'il  écoit  dit  :  De  huitaine  en  huitaine ,  qui  eft  un 
ftile  corrompu  ,  &  contraire  à  l'ordre  du  Palais ,  où  l'on  ne  donne  qu'une 
huitaine  pour  produire  i-mais  quand  les  apointemens  portent  „  a  produire  & 
contredire  ,  on  dit  :  de  huitaine  en  huitaine  \  parce  que  la  première  eft  pour 
produire,  &  la  féconde  pour  contredire. 

Monfieur  Puilbrt  a  dit ,  que  le  mot  de  Caufe  ,  eft-  un  vice  de  Clerc  ,  & 
qu'on  pouvoir  le  changer  en  celui  d'îhftance.  Mais  comme  l'article  ne  répond 
pas  à  l'efprit  du  titre  ,  &  de  tout  le  projet  de  déclaration  ,  qui  eft  de  porter 
toutes  les  demandes  à  l'Audiance ,  qu'on  le  pourroit  retrancher  >.mais  qu'il 
&ut  pourvoir  au  délai  des  apointemens, 
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Article     V  1 1  L 

TOut  apointcment  en  droit  à  écrire  &:  produire  ,  emportera  xn.  Artfcfe 
auiîl  règlement  à  contredire  ,  encore  qu'il  ne  (bit  pas  expri-  dc  VOaU^ 
me  dans  l'apointemenr, 

Lttfure  faite  de  l'Article  V II  T.. 

M.  Pullbrc  a  die ,  que  pour  fe  conformer  à  l'intention  de  ce  titre  ,  qui 
eft  ,  que  toutes  les  caufes  (oient  porte'es  à  l'Audiance,  lJon  pouvoit  commen- 
cer l'article  par  ces  mots  \  Ez  caufes  qui  feront  apointées  ,  &c.  Et  peut-être  il 
feroit  mieux  de  le  retrancher  entièrement  ,  en  pourvoyant  aux  délais  de 
htpointement» 

Article     IX» 

SEra  néanmoins  ,  aux  affaires  légères  &  de  peu  dc  confe- 
quence  ,  donné  un  fïmple  apointement  à  mettre ,  écrire  6c  ^roSo^ 
produire  dans  trois  jours  ,.  fans  règlement  à  contredire ,  lequel 
apointement  fera  expédié  en  la  forme  ci  de  (Tus. 

Le  dure  faite  de  l'Article  IX. 

M.  le  P.  Prélident  a  dit  ,  que  cet  article  éroit  conçu  pour  les  affaires 
légères  -,  mais  qu'il  faudroit  fçavoir  comment  on  jugeroit  li  elles  le  feroienr, 
&  s'il  faudroit  employer  l'office  du  Juge  ,  pour  en  faire  la  diftinction.  Que 
cela  formeroit  de  nouveaux  incidens  ;  joint  que  les  apointemens  a  mettre, 
ne  portent  jamais ,  a  écrire  &  produire  ,  qui  font  les  termes  des  apointe- 
mens en  droit. 

M.  Puffort  a  dit  ,  que  cela  n'étoit  pas  de  conféquence.  Que  l'on  avoir  été 
fur  le  point  de  changer  Us  mots  d'Affaires  légères*  en  ceux  d'Affaires  fom- 
Tnaires  ;  mais  que  dans  un  autre  titre  ,  auquel  il  en  étoit  fait  mention  ,  elles 
dévoient  être  portées  à  l'Audiance.  En  tout  cas  la  Communauté  des  Procu- 
reurs en  pourroit  faire  diftin&ion. 

M.  le  P.  Prélident  a  reparti ,  que  la  Communauté  des  Procureurs  éroit 
furchargée  d'affaires.  Que  d'ailleurs  les  apointemens  à  mettre  ,  ne  fe  pre- 
»oicnt  que  fur  la  feuille  de  l'Audiance,  ôc  ce  feroit  une  grande  confufion, 
ii  les  Procureurs  en  croient  les  maîtres.. 

M.  Pulfort  a  reparti,  qu'on  pouvoit  ajouter  à  l'article  :  a  mettre  pardevert 
la  Cour  ,pour  enfuite  être  dijiribué  i  &  compofer  l'article  en  cette  manière: 

Sera  néanmoins  ,  aux  affaires  légères  &  de  peu  de  conféquence  ,  donné  un 
jlmple  apointement  a  mettre  dans  trois  jours  j  venr  être  enfuit?  diftribucparle 
tréfdem  ,fans  règlement  a  contredire. 


^4  Procez  Verbal 

Article     X. 

xiv.Amde  T3^Lir  ^CS  aPP£^atî°ns  qui  feront  relevées  en  nos  Cours  de 
de  l'Ordon.  J[  Parlement ,  Grand  Confeil  ,  Cours  des  Aides  ,  Pré(idiauxv 
Baillages>SénéchauiTées,  &  autres  Sièges  du  refTort  d'apel  des 
Senrences  rendues  fur  des  apointemens  en  droit ,  à  écrire,  pro- 
duire &c  contredire  ;  même  par  forclufion ,  contre  l'une  des  Par- 
ties ,  ou  fur  des  apointemens  à  mettre  ,  quand  les  deux  Parties 
ont  produit  ,  chacune  des  Parties  fera  tenue,  dans  huitaine  après 
l'échéance  du  délai  de  l'afîignation  pour  comparoir  ,  de  faire 
aporter  ô£  mettre  fes  productions  au  Greffe  de  la  Cour ,  ou  du 
Siège  où  l'apel  reifortit ,  èc  le  faire  lignifier  au  Procureur  de  la 
Partie  adverlc. 

Letfure  faite  de  l'Article  X. 

M.  le  P.  Prcfidcnt  a  dit ,  qu'il  avoir  déjà  remarqué ,  qu'il  feroic  bon  cfe 
faire  des  titres  feparés  ,  de  ce  qui  concerne  les  affaires  qui  s'inftiuifent  en 
première  inftance  ,  «5c  de  ce  qui  regarde  les  appellations.  Que  l'ufage  a  tou- 
jours été  ,  que  le  Greffier  d'un  Siège  dont  eft  appel ,  envoie  le  Procez  entier 
au  Parlement.  Si  on  veut  que  chacune  des  Parties  foit  chargée  d'aporter  fa 
production  ,  il  faut  ajouter,  que  le  Greffier  fera  tentt  de  les  rendre  k  chacune 
des  Parties.  Mais  il  poutroit  y  avoir  4e  l'inconvénient  -,  parce  que  la  Partie 
qui  auroit  perdu  fon  Procez  ,  pourroit  refaire  fa  production  ,  &  changer  des 
pièces. 

M.  Puflort  a  dit ,  que  le  titre  étant  conçu  tant  pour  les  procédures  en 
caufe  d'apel ,  qu'en  première  inftance  ,  il  croyoit  que  l'article  y  convtnoit 
fort  bien. 

Article    XL 

xv.  &  xvi.  T  Tingt-quatre  heures  après  que  le  Procez  aura  été  juge'  fur 
1  on"  y  les  lieux  ,  le  Raporteur  mettra  au  Greffe  le  Dttfum  de  la 
Sentence  &  le  Procez  entier ,  d'où  chacune  des  Parties  ou  leurs 
Procureurs  pourront  retirer  les  productions  par  elles  faites. 
Défendons  aux  Parties  Se  à  leurs  Procureurs ,  apre's  le  Jugement, 
de  retirer  des  mains  du  Raporteur ,  ou  du  Greffe  ,  les  productions 
de  la  Partie  adverfe  ,  &:  aux  Raporteurs  èc  Greffiers  de  les 
donner  par  communication ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  aplicable  comme  deifus ,  ôc 
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de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  en  leur  propre  &:  privé 
nom  :  faut  aux  Parties  de  prendre  des  copies  coliationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites  au  Proccz. 

Le  Bure  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  préfident  a  dit ,  que.  ce  font  les  Procureurs  qui  doivent  retirer 
les  Procez  ,  cV  non  pas  les  Parties  :  qu'autrement  il  en  arriveroit  des  in- 
conv.nL'ns. 

Qu'il  faut  ajouter  à  l'article  ,  des  defenfes  au  Greffier  ,  de  les  donner  aux 
Mellagersou  autres.  Que  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  dans  lequel  l'ar- 
ticle oblige  les  Raporreurs  de  drefler  les  Dittttms  de  leurs  Sentences ,  étoic 
trop  brief,  particulièrement  dans  celles  d'Ordres  ,  de  Comptes  ,  &  autres, 
dans  lefquelles  il  y  avoit  plufieurs  articles  à  juo-er, 

Qie  cette  amende,  &  les  dépens,  dommages  &  intérêts,  prononcez  contre 
le  Raporteur  ,  blelîbient  la  dignité  de  la  Magiftrature  ,  &  ne  feront  d'aucun 
éfet  :  cv  les  termes  en  paroitront  étranges  à  Meilleurs  des  Requêtes  de  THô- 
cci  cv  du  Palais  ;  puis  qu'il  y  a  appel  de  leurs  Sentences ,  quoi  qu'ils  foient  du 
corps  du  Parlement. 

M.  Pulfort  a  dit ,  qu'il  croyoit  que  les  obfer^ations  qui  croient  faites  par 
M.  le  P.  Préfident  ,  étoient  bonnes  ,  &  qu'en  conféquence  ,  on  pouvoir 
retrancher  de  l'article  ,  ce  mot  de  Parties  ,  &  laider  celui  de  Procureurs. 

Qa'on  pouveit  aufîï  faire  defenfes  aux  Greffiers  ,  de  délivrer  les  pro- 
ductions aux  Meifagers ,  ou  autres  ;  &  accorder  trois  jours  aux  Raporteurs, 
pour  drefler  les  Sentences.  Mais  pour  la  queftion  des  peines  contre  les 
juges ,  elle  avoit  été  allés  agitée  ;  fur  quoi  il  n'y  avoit  qu'à  attendre  la 
décilion  qu'il  plairoit  au  Roi  d'y  donner.. 

Article     XII, 

SI  Tune  des  Parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre  ou  joindre  xvii.  Arr, 
dans  la  huitaine  Tes  productions  au  Greffe  de  la  Cour  ,  ou  c  °Xvion' 
Siège  d'apel ,  &  de  le  (ignifier  au  Procureur  de  la  Parrie  adverfe, 
elle  en  demeurera  déchue  &  forclofe  de  plein  droit,  &.  le  Procez 
fera  jugé  fur  ce  qui  fc  trouvera  au  Greffe  ,  fans  faire  aucun 
commandement  ,  fommation  ,  ni  autre  procédure  ;  Et  néan- 
moins les  inductions,  û  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces,  Ecri- 
tures &  reconnoilfances  ,  contenues  ez  productions  du  défait 
lant,  demeureront  pour  confiantes  &:  avérées  contre  lui. 

LeUure  faite  de  l'Article  X  IL 
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M.  Pn (Tort  a  dit ,  que  chacune  des  Parties  retirera  fa  production  ,  pour  la 
porter  au  Parlement  j  mais  que  l'on  pouvoit  ajouter;  Sur  la /impie  décharge 
oh  Récépifé  du  Procureur.  Et  qu'à  l'égard  des  Meflagers  >  c'étoit  un  règle- 
ment à  faire. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  falloit  ôter  ce  mauvais  ufage  ,  qu'avoient  introduit 
les  Greffiers  :  Que  pour  retirer  une  production  ,  il  falloit  atfembler  tous  les 
Procureurs  ,  afin  que  chacun  prît  la  fienne. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  avoit  encore  une  obfervation  à  faire  fur 
fur  l'article  ,  en  ce  qu'il  portoit ,  qu'à  faute  défaire  joindre  ou  mettre  dans 
la  huitaine  les  productions  au  Greffe  s  la  Partie  en  demeurerait  déchue  & 
forclofe  de  plein  droit  :  Qu'il  falloit  ôter  le  mot  de  déchue  ;  parce  qu'on  pou- 
voir y  être  reçu  en  tout  état  de  caufe. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'obfervation  lui  pareilToit  bonne  ;  &  qu'il  croyoic 
qu'il  jéroit  a  propos  d'ôcer  le  mot  de  àéckkc. 

Article     XIII. 
XVin.  Art.  y-^  hns  ja  m^me  huitaine  après  f  échéance  du  délai  de  TafnV-. 

de  l'Ordon.    11.  •         i'i     •      '  r  J     r  •     «,. 

JL^/nation  pour  comparoir  ,  1  Intime  lera  tenu  de  fournir  2£ 
mettre  au  Greffe  la  Sentence  en  forme ,  ou  par  Extrait,  à  fon 
choix ï&C  à  faute  de  ce  faire  dans  ce  tems,  il  fera  loiiible  à  l'Ape- 
lant,  fans  commandement  ni  lignification  préalable ,  de  la  lever 
par  Extrait ,  aux  frais  &  dépens  de  l'Intimé  ,  dont  fera  délivré 
exécutoire. 

heBurt  faite  cU  l'Article  X  111. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  eft  dangereux  de  fonder  un  jugement  fur 
une  Sentence  par  extrait  :  que  l'on  pouvoit  y  avoir  obrus  des  chofes  né- 
celïaires  &  effentielies ,  &  que  cela  etoit  d'autant  plus  daagéieux  ,  que  par 
les  précédens  articles  l'on  veut .,  que  les  produébons  foient  rendues  aux 
Parties  par  les  Greffiers  ,  pour  les  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  \  &  (1  la 
Sentence  n'étoit  de'liviée  que  par  extrait ,  celui  qui  auroit  perdu  fa  Caufe, 
pourroit  ajouter  ou  changer  des  pièces  dans  fa  production  ;  Ôc  qu'il  n'eft  pas 
de  l'ufage  de  mettre  la  Sentence  au  Greffe,  que  lorfque  les  Procureurs  pallènt 
l'apointement  de  conclufion. 

M.  Pufïort  a  dit ,  que  le  volume  des  Sentences  qui  s'expédioient  en  forme, 
étoit  fouvent  exorbitant  :  que  l'on  y  tranferivoit  des  avertifTemens  tout 
entiers  ,  &  toutes  les  Ecritures  d'un  Procez  :  que  pourvu  que  dans  un  extraie 
les  qualités  &  le  difpofitif  fuilent  fîdellement  employés ,  l'on  fupléeroit 
aifément  le  refte. 

M.  le  P.  Préfidenr  a  dit ,  qu'il  faut  régler  les  Greffes ,  cV  en  retrancher  les 
abus  -,  mais  que  de  produire  les  Sentences  par  extrais ,  ce  feroit  une  chofe 
jdange'reufe  &  préjudiciable. 

Monûeur 
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M.Pufïbrt  a  dit  ,  que  fi  celui  qui  auroit  donné  copie  de  l'extrait  de  la 
Sentence  ,  avoit  obmis  quelque  chofc  qui  fût  etTentielle ,  il  fera  en  la  liberté 
de  L'autre  Partie ,  de  lever  la  Sentence  en  forme  :  ainfi  qu'il  ne  pouvoit  jamais 
y  avoir  aucun  inconvénient. 

Article     XIV. 

HUitainc  après  que  le  Procez  Se  la  Sentence  auront  e'té  mis  xix.  Arr. 
au  Greffe,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  &:  fera  lignifier 
au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  ,  Vapointement  de  conclufion> 
portant  règlement  de  fournir  griefs  &  réponfes  de  huitaine  en 
huitaine,  avec  fommation  de  comparoir  au  Greffe  pour  le  pafTer; 
Et  à  faute  de  ce  faire  ,  trois  jours  après  la  lignification  de  l'a- 
pointement  ,  il  fera  reçu  au  Greffe  ,  fans  autre  formalité  ni 
procédure. 

tciïure  faite  de  £  Article  XIV. 

"M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  ne  conclud  point  un  Procez  par  défaut; 
parce  que  l'on  ne  dévoie  point  fupléer  l'intention  des  Parties.  Que  l'apoin- 
rement  de  conclufion  renfermoit  l'état  de  la  caufe  :  l'on  y  coinprcnoit  des 
npellations  verbales,  des  fins  de  non  recevoir  ,  ôc  des  apellations  incidentes  : 
tout  cela  ne  pouvoit  être  conclu  par  défaut ,  Se  il  faut  que  les  Procureurs  s'en 
expliquent. 

Néanmoins  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Procureur  fe  prévalût  de 
fa  fuite  Se  de  fon  filence  ,  en  ce  cas  on  pourroit  prendre  un  défaut ,  en  vertu 
duquel  le  défaillant  demeureroit  déchu  ,  faute  de  conclurre  ,  Se  pevdroit  fa 
caufe  ;  Se  par  ce  moyen  on  abrégeroit  tous  les  autres  délais.  Mais  il  ne  con- 
viendrait pas  d'abolir  un  ufage  jufte  &  nécetîaire  a  Se  obfervé  de  tout  rems  au 
Palais. 

M.  Pufïort  a  reparti ,  qu'on  avoit  crû  qu'il  n'y  auroit  point  d'inconve- 
-riient  de  faire  conclurre  un  Procureur  par  défaut.  Qu'on  ne  fait  pour  de 
difficulté  dansplufieurs  Compagnies  du  Roïaume  ,  lors  qu'une  Partie  rerufe 
de  répondre  fur  des  faits  Si  articles  qui  lui  font  propofés  »  de  les  tenir  pour 
confeirés  de  avérés  -,  Si  il  arriva' même  ,  qu'entre  les  Parties  contractantes  en 
certains  cas ,  comme  en  fair  de  focieté  ou  all'emblée  de  Créanciers  ,  lors 
qu'une  Partie  refufe  de  fouferire  un  Contrat ,  l'on  ordonne  qu'il  lera  tenu 
pour  fou  fer  it  ;  Se  qu'il  y  avoit  bien  moins  de  dure:é  d'ordonner  ,  qu'un 
Procez  feroit  ^tenu  pour  conclu  ,  lors  qu'un  Procureur  refufera  de  le  con- 
clurre. 

M.  le  Préfident  de  Blanc-Ménil  a  dit  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  concevoir  que 
l'on  pût  faire  parler  une  Partie  qui  s'obftinoit  danb  le  filence. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit,  qu'il  impliquoit  ,  qu'un  Procez  fûc 
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tenu  pour  conclu  par  défaut  ;  mais  qu'il  étoit  de  l'ordre  judiciaire  de  con~ 
damner  une  Partie  qui  abandonnoit  fa  défenfe0. 

M.  Talon  a  repréfenté  ,  que  les  apointemens  de  Conclufion  fe  prenoient 
fans  grande  formalité  :  que  l'une  des  Parties  étant  apellante  &  l'autre  inti- 
mée ,  l'une  ne  pouvoit  conclurre  qu'au  bien  jugé ,  &c  l'autre  au  mal  jugé» 
L'on  fçavoit  dans  le  Palais ,  que  les  Procureurs  n'aportoient  pas  beaucoup 
d'attention  à  ces  fortes  de  formalités  ;  ainfi  rien  ne  pouvoir  empêcher  qu'elles 
ne  fe  piaffent  faire  par  défaut  :  Ou'il  feroit  b^en  étrange  dans  l'ordre  de  la 
Juftice  ,  que  faute  de  conciurre  ,  &  par  l'omifîlon  d'une  légère  formalité^ 
une  Partie  pût  perdre  fon  Procez  :  qu'après  tout  l'on  ne  manqueroit  jamais 
de  fe  pourvoir  par  oppofition  ,  ou  par  Requête  civile  ,  contre  les  Arrêts  qui 
auroient  ordonné  le  déchu  de  l'apeï  faute  de  conclurre  j  &  qu'il  feroit  diffi- 
cile en  cette  rencontre  3  de  ne  pas  recevoir  favorablement  les  moyens  d'opo» 
fition ,  ou  les  ouvertures  de  Requête  civile,  pour  légères  qu'elles  pulTent 
être  y  à  moins  qiviH  ne  parût  une  Contumace  affectée  :  &  que  c'étoient  les 
réflexions  qu'il  pouvoit  faire  fur  cet  article, 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  Pon  ne  fe  plaignoit  point  de  la  longueur 
des  délais ,  que  l'on  aporcoit  pour  prendre  ces  apointemens  de  conclurions  ; . 
que  c'écoit  néanmoins  l'intention  de  la  réformation  de  les  retrancher.  Mais 
au  lien  d'augmenter  les  peines  portées  par  les  anciennes  Ordonnances ,  l'on 
propofoit  ici  de  les  diminuer  ;  &  qu'ainu"  l'ancienne  forme  parohTok 
meilleure, 

A   R    T   I  C  L  E      XV. 

xx  Article  T  ^s  délais  ^e  f°urnfr  Griefs  &  réponfes ,  commenceront  à 
«le  i'Ordon.  I  ^courir  contre  l'Apelant ,  du  jour  de  la  fommation  qui  aura 
été  faite  à  fon  Procureur  de  fournir  Tes  Griefs ,  par  un  a&e  figné 
du  Procureur  de  l'Intimé  >  &  contre  l'Intimé  ,  du  jour  de  la  ligni- 
fication qui  aura  été  faite  à  fon  Procureur  des  Griefs  de  l'Ape- 
lant ;  Et  fera  la  forcluiîon  acquife  de  plein  droit  contre  l'un  ô£ 
l'autre  fans  autre  commandement  &  procédure  ^  à  peine  ds 
nullité. 

Leclure  faite  de  l'Article  X  K , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  peine  de  nullité  employée  dans  céc  article» 
îie  fignifioit  rien ,  &  le  furplus  de  l'article  écoit  bon. 
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Article     XVI. 

LE  même  fera  obfervé  au  lieu  des  forclufions  de  fournir  de  xxi.Atticte 
caufcs  d'apcl ,  rcponfes  &c  contredits, ez  Inftances  apointe'es  dc  l'Ordoa. 
au  Confeil. 

Lecture  faite  de  f  Article   XVI. 

Il  a  eré  trouve  bon ,  en  y  ajoutant  les  mots  :  Et  de  produire. 

Article     XVII. 


D 


ErTendons  d'avoir  égard  aux  réponfes  à  Griefs ,  &  réponfes  xxn.  Art. 
a  caufes  d'apel ,  n*  elles  n'ont  été  lignifiées. 


Article     XVIII. 


SI  durant  le  cours  du  Procez  principal ,  ou  de  la  catife  d'apel,  xxni.  Art. 
font  formées  des  appellations  ou  demandes  incidentes,  ou  dc  l0r  ou* 
obtenues  des  lettres  de  Reftitution  ^  Refciiion  ,  ou  autres,  la 
Partie  fera  tenue  d'expliquer  fes  moyens  dans  les  mêmes  lettres, 
êedans  la  Requête  qui  contiendra  fes  apellations  &  demandes, 
&  d'y  joindre  les  pièces  juftificatives  ;  faire  fignifier  le  tout  à 
l'Intimé  ou  Défendeur  ,&  lui  en  donner  copie. 

Lcfture  frite  âcs  Articles  XV IL  &  XV  II  L  Us  ont  étêtroHvês  bons. 
Article     XIX. 

LEs  Incidens  feront  règles  fommairement  &  fans  e'pices  par  Xxïv.  Arc. 
la  Chambre  où  le  Procez  fera  pendant ,  fur  une  (impie  Re-  de  rordon. 
quête ,  qui  fera  à  cette  fin  préfentc'e  par  l'Apelant  &  Demandeur, 
laquelle  contiendra  l'emploi  fait  de  fa  part  pour  caufes  d'apel, 
Ecritures  &  productions,  de  fes  Requêtes  &  lettres,  &  des  pièces 
qui  feront  jointes  au  principal. 

Leclure  faite  de  £  Article  X 1 X. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  cet  article  c;oit  dc  confequence  :  qu'il  faic 

N     2 


WBUOTHECA 
taviensii 


100  Procez     Verbal 

défenfes  de  prendre  des  épices  pour  des  Reglemens.   Que  cela  ne  regardoi-r 
pas  le  Parlement  j  parce  que  l'on  n'en  avoit  jamais  pris. 

Qu'il  e'toit  d'ailleurs  inoiii ,  que  l'on  rendît  un  apointement  fur  une  fimple 
Requête  ,  &  qu'il  falloir  des  défenfes  pour  apointer.. 

D'un  côté  on  propofoit  de  porter  toutes  chofes  à  l'Audîance,  &  de  l'autre,, 
l'on  faifoir  mention  d'un  Règlement.  Qu'il  faudroit  établir ,  de  quelle  façon 
ces  reglemens  feront  donnés  :  fi  au  Greffe  ,  ou  fur  un  Comparant.  Que  cela 
méritoit  des  diftinctions  expreffes  &  formelles. 

L'on  pourroit  trouver  un  expédient  pour  lés  apeîladons  incidentes  ,  qui 
feroit  d'ordonner  au  bas  de  la  Requête  ,  que  l'apointement  feroit  paiTé  ,  Se 
pour  le  refus  de  l'une  des  parties  ,  il  feroit  reçu  par  défaut  ;  mais  à-1'égasrd' 
des  apointemens  fur  des  demandes  nouvelles ,  il  faut  que  le  Défendeur  four- 
nifle  des  défenfes  avant  que  d'apointer  les  Parties. 

M.  Pnflbrt  a  reparti ,  que  cet  article  ne  regardoit  que  les  incidens  des 
Procez  par  écrit  ,,&  l'on  n'en-  pouvoir. pas  douter  ,.puifque  la  qualité  en  cft- 
expliquée  nettement  par  l'article  :  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ces  inci- 
dens ne  peuvent  pas  être  portés  à  l'Audîance,  fi  ce  n'eft  pour  y  donner  un. 
Règlement.   Qu'au   Grand  Confeil  on  prend  des  apointemens  fur  des  Re- 
quêtes, Se  il  aprend  même  que  l'on  en  ufe  de  la  même  manière  au  Parle- 
ment ;  mais  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  on  cft  en  peine  de  fçavoir  commenc- 
ée Règlement  fera  pris  :  fi  au  Greffe  ou  à  la  Barre  j  car  puifque  l'article 
porte  ,  que  les  incidens  feront  réglés  par  la  Chambre ,.  il.  s'enfuit  que  l'on  . 
exclud  le  Greffe  &  la  Barre, 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  ce  qui  fe  fait  par  la  Chambre  ,  pa(Te 
toujours  au  Greffe  ,  &c  que  jamais  on  n'a  oui  parler  ,  qu'au  Parlement  on  aie. 
pris  un  apoimement  en  droit  ,  fur  une  fimple  Requête ,  fans  défenfes. 

M.  Talon  a  répréfenté  ,  qu'il  eflimoit  qu'il  pouvoir  être  ordonné  ,  que 
dans  trois  jours  la  Partie  Défendereliè  feroit  tenue  de  fournir  des  défenfes  ; 
<3£  le  tems  pafie  ,  l'apointement  feroit  reçu  au  Greffe, . 

Article     XX. 

IcJe  T")Ar  le  même  règlement, fera  donné  à  l'Intime' &  Défendeurs 
finduxxiv!  JL  un  délai  de  trois  jours ,  pour  défendre  6c  pour  produire  dans 
&  le  xxv.  ie  même  délai  ,  6c  faire  donner  au  Procureur  du  Demandeur 
rordonnan-  &  apelant ,  copie  de  l'inventaire  de  fa  production ,  &  des  pièces  y 
*«■  contenues. 

Ififture  faite  dé  l'Article  XX; 

M.  le  P.  Préfident  a  fait  encore  ici  les  mêmes  réflexions  fur  les  copies ,  8&: 
a  dit ,  qu'elles  doubleroient  les  frais  ,  &  qu'en  donnant  la  communication , 
on  épargneroit  aux  Parties  cette  dépenfe. 

<Q^6  dans  la  manière  ^ue  l'article  fe  trouy oit  conçu  ,  il -fembloit  iJjuec 
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« -après  on  ne  devoir  plus  donner  de  contredits  fur  les  incidens  ;  cependant 
c'étoit  delà  que  venoient  fort  fouvent  les  grands  Procez.  Le  princip.il  ne 
confîfloit  quelquefois  qu'en  des  apellatiom  verbales  ;  mais  incidemment 
l'on  obtenoit  des  lettres  derefofion  ,  contre  des  tranfadtions  ,  &  autres  actes 
&  contredis  folemnels  :  ainfi  l'on  prenoit  le  Change  ,  &  les  incidens  deve- 
nant le  principal ,  il  y  avoit  nécelTicé  de  contredire  les  productions. 

L'omifTion  même  qui  s'en  pounoit  faire,  jetteroit  les  affaires  dans  des 
longueurs ,  &:  obligeroit  les  Juges  d'interloquer  ,  au  lieu  de  juger  définiti- 
vement le  Procez. 

M.  Pulibrt  a  dit  ,  que  c'étoit  pour  abréger  ,  que  l'on  retranchoit  la  com- 
munication ôc  les  contredits  ,  pour  les  affaires  incidentes  ;  mais  qu'il  n'y 


moins  gi__ 

qu'une  Requête  ne  coûte  qu'un  écu  ,  &c  que  les  contredits  fc  comptent  par 

toiles. 

Article     XX  î; 

NE  feront  expédiées  à  l'avenir  aucunes  lettres  pour  articuler  xxvi.  Air. 
faits  nouveaux  j  mais  ils  feront  propofés  par  une  limple  dc  l'Qsto* 
Requête,  qui  fera  jointe  au  Procez, 

Le ftttre faite  de  l'Article  XXI. 

M.  le  P.Préfident  a  dit,  que  l'article  paroit  bon ,  en  ordonnant  que. h 
Requête  fera  communiquée  à  la  Partie  ,  pour  y  repondre  par  autre  Requête, 
qui  tiendra  lieu  de  défenfes. 

M.  Pufîoit  a  répondu  ,  que  la  faculté  de  répondre  étoit  de  droit ,  &  né- 
ceflairement  fous- entendue. 

M.  l'Avocat  général  Talon  a  répréfenté  ,  qu'il  faut  diflinguer  dans  les 
trois  derniers  articles  qui  viennent  d'être  lus,  les  apcllations  d'avec  les  de- 
mandes, ou  lettres  de  reflitution  incidentes  dans  les  Procez  ou  inftances. 

Pour  les  apellations  ,  il  n'y  auroit  point  d'inconvénient  de  les  régler  ou 
instruire  dans  la  forme  portée  par  les  Articles  ;  mais  à  l'égard  des  demandes 
ou  lettres  de  reflitution  ,  il  f  al  oit  néceflairement  des  défenfes. 

Que  l'on  pourroit  ordonner  ,  qu'elles  feroient  fournies  dans  trois  jours, 
&  enfuite  l'apointement  pris  avec  jonction  ,  portant  règlement  de  produire 
de  trois  en  trois  jours  s.&  même  de  contredire  j  parce  que  les  demandes  6>C 
lettres  de  reflitution ,  quoi  qu'incidentes  ,  font  fouvent  la  principale  diffi- 
culté du  Procez  :  &  fi  l'on  en  ufoit  autrement ,  il  faudroit  tous  les  jours ,  en 
jugeant  les  Procez  ,  ordonner  que  les  productions  faites  fur  les  incidens3 
itroient  refpcctlyement  communiquées  aux  Parties ,  pour  les  contredire. 

A  l'é^atd.  des  apellations  incidentes  ,  comme  elles  ne  regatdent  que  la. 
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procédure  ,  ou  tout  au  plus  ,  les  fins  de  non-recevoir ,  il  en  faloit  abfolument 
retrancher  le  règlement  à  contredire  s  &  il  étoit  ncceflaire  que  les  articles  le 
marquaflènt  en  termes  formels  ,  autrement  on  ne  manqueroit  pas  de  conti- 
nuer l'ufacre  qui  s'eft  introduit  au  Palais  ,  félon  lequel  il  eft  nécelîaire  ,  pour 
mettre  un  Procez  en  état ,  que  l'Arrêt  à  contredire  foit  déclaré  commun 
fur  tous  les  Incidens. 

Monfîeur  Pulîbrt  a  reparti ,  que  cela  pouvoit  être  également  fupléé  par 
une  Requête.  Qu'il  falloir  feulement  ajouter  ,  qu'elle  feroit  fignifiée  de 
jointe  au  Procez  :  fauf  au  Défendeur  d'y  répondre  par  une  autre  Requête. 

Article     XXIT. 

FTo'-d*"'  C?l  durant  ^  Gours  (*un  Proecz  »  ou  d'une  mftance  apointéc 
C5cn  droit  i  ou  3  mettre  ,  une  des  Parties  forme  une  demande 
incidente,  prend  des  lettres,  ou  interjette  appel  des  Jugemens, 
ou  apointemens  qui  auront  e'té  produits  ,  Elle  fera  tenue  faire 
juger  tous  les  incidens  par  une  même  Requête  ,  laquelle  fera 
réglée  en  la  forme  ci-defTus  ordonnées  à  faute  de  ce  faire,  les 
autres  incidens  qui  feront  forme's  enfuitc  par  la  m£tfle  Partie, 
avec  les  pie'ces  juftificatives  qui  les  concerneront ,  feront  joints 
au  Procez  principal  ;  pour  ,  fur  les  incidens ,  enfemble  fur  les 
Requêtes  &  pie'ces  qui  auront  e'té  jointes  de  la  part  de  l'autre 
Partie,  être  fait  droit  définitivement ,  ou  autrement  :  à  cette  fin, 
les  Parties  feront  tenues  de  fe  communiquer  les  Requêtes  àc 
pÊe'ces ,  dont  ils  entendent  fe  fervir. 

LeBnre  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  qu'il  eft  fort  long  s  &  ne  contient  que  la  répéti- 
tion de  l'article  XVIII. 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  l'unétoit  une  explication  de  l'autre.L/Article  XV1IL 
ctabliiToit  la  Règle  générale  ,  &  celui-ci  la  manière  de  l'exécuter.. 


Article     XXIII. 


XXVÎII 

de  1 


'ïii.Art  '"pOutes  Requêtes  d'intervention ,  tant  en  première  înftance 
Ordon.  ^1  qU>en  caufe  d'apci  j  en  contiendront  les  moyens ,  &c  en  fera 
baille'  copie ,  &  des  pie'ces  juftificatives  ,  pour  en  venir  à  l'Au- 
diance  des  Sièges  &  Cours  où  le  Procez  principal  fera  pendant, 
afin  d'y  être  plaide'es  &  juge'es  contradi&oirement,  ou  par  de'raut, 
fur  la  première  aliénation  >  même  ez  Chambres  des  enquêtes 
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de  nos  Cours  de  Parlement  :  non  obftant  tous  ufages  &  regle- 
mens  à  ce  contraires.  Ce  que  Nous  voulons  être  obfervé  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  caiTarien  des  Jugemens  &  Ai  iêcs  qui  pourroienc 
intervenir,  &  de  répétition  de  tous  dépens  ,  dommages  67:  inté- 
rêts, folidairenv.  nr  rant  contre  la  Pa»  rie  que  contre  les  Procu- 
reurs ,  qui  auront  ligne'  les  Requêtes  ,  en  leur  propre  ôc  privé 
nom. 

Lecture  faite  de  £  Article  XXI1L 

M.  le  P.  Président  a  obfervé ,  que  les  Enquêtes  ne  jugent  point  par  défaut; 
parce  que  la  G i.md'  Chambre  cft  la  feule  Chambre  du  plaidoyer.  Que  la 
peine  de  nullité  inférée  dans  i'article,étoit  inurile;&  on  dévoie  prciumer  que 
l'Ordonnance  feroic  bien  reçue  :  Cependant  il  fembloit  que  l'on  y  prévoyoic 
de  grandes  contradictions  ,  puilque  l'on  en  ordennoie  l'obfervation  à  force 
de  peines ,  de  de  comminations  réitérées  dans  tous  les  articles.  Qje  cela 
n'étoit  pas  du  ftile  des  anciennes  Ordonnances ,  ôc  ne  perfuadoic  pas  les 
efprics. 

M.  PulTbrt  a  dit ,  qu'il  n'y  avoir  rien  de  plus  commun  &  de  plus  familier 
dans  les  anciennes  Ordonnances ,  que  la  peine  de  nullité. 

Article     XXIV, 

AUcun  faifant  profefîlon  de  la  Religion  Prétendue  Réformée,  xxix.  Arr; 
ne  pourra  ,  fous  prétexte  de  fon  intervention  ,  évoquer  à  la  de  l0nion> 
Chambre  de  l'Edit ,  les  Procez  pendans  entre  d'autres  Parties  ez 
Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement ,  il  telle  intervention  n'eft 
faite  dans  le  mois ,  à  compter ,  à  l'égard  des  caufes  d'Audiance, 
du  jour  de  la  publication  du  Rôlle  ,  11  elles  y  ont  été  miles ,  ou 
de  la  lignification  du  premier  afte  pour  venir  plaider,  ri  l'Au- 
diance  eft  pourfuivie  par  a&esj  &  en  cas  que  la  pourfuite  n'en  eût 
été  faite  à  l'Audiance  ,  à  compter  du  jour  de  l'apointement  en 
droit,  ou  au  Confeil.  Et  quant  aux  Procez  par  écrit  ,  du  jour 
du  premier  Arrêt  de  concluflon  ;  Et  le  tems  d'un  mois  paffé, 
défendons  d'avoir  égard  à  la  date  d'aucun  autre  Règlement  in- 
cidemment donné  >  fauf  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  après  ce  tems,  d'in- 
tervenir, Ci  bon  leur  femble,ez  Chambres  efquelles  les  Procez 
feront  pendans  &  indécis ,  (ans  néanmoins  qu'ils  en  pui(Tent  par 
agrès  évoquer. 

lecture  faite  de  l'Article  XX IK 
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M.  le  P.  Préfuknt  a  dit ,  qu'il  feroit  a  propos  d'ajouter  dans  l'article,  que 
l'Evoquant  fera  terni  de  conjîgner  l'amende  de  150.  livres  ,  avant  que  de 
pouvoir  évoquer ,  &  que  la  coniignation  s'en  fift  entre  les  mains  du  Receveur 
des  1  -  endes. 

Et  attendu  que  le  tiers  Evoquant  efl:  toujours  fufpcc*t ,  qu'il  feroit  bon 
qu'il  juftifiât  d'un  intérêt  réel,  établi  avant  que  le  Procez  eût  été  commencé. 
L'on  pouvoit  pareillement  ajouter  ,  qu'aucune  intervention  ne  pourra  être 
formée  qu'en  vertu  d'une  procuration  fpéciaie  ;  arrivant  chaque  jour  qu'un 
homme  de  la  R.  P.  R.  que  l'on  a  fait  paroître  dans  une  Caufe,  pour  la  porter 
à  la  Chambre  de  l'Edit ,  s'en  retire  aulTi-tôt  qu'elle  y  a  été  retenue. 

Il  falloir  encore  obferver  que  les  deux  mois,  après  lefquels  les  Parties  qui 
font  profeffion  de  la  R.  P.  R.  ne  font  pas  recevables  à  fe  fervir  de  leur  privi- 
lège ,  ne  courent,  dans  l'ufage  qui  s'obferve  ,  que  du  jour  de  la  S.  Martin,& 
il  ieroit^bon  d'ordonner  ,  qu'ils  commenceront  à  courir  du  jour  delà  fignifï- 
cation  du  premier  acte  pour  venir  plaider. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  toutes  les  précautions  propofées  étoient  bonnes  ; 
&  à  l'égard  du  tems  auquel  les  deux  mois  dévoient  courir  ,  il  y  avoit  été 
pourvu  par  l'article  ,  qui  porte  que  les  interventions  de  ceux  qui  font  prof effion 
de  la  R.  P.  R.  feroient  faites  dans  le  mois,  du  jour  de  U publication  du  Rollet 
Jî  la  Caufe  étoit  portée  a  l'Andiance  ;  mais  que  pour  les  P.ocez  par  écrit, 
l'on  pouvoit  y  ajouter  ces  termes  :  Ht  quant  aux  Procez  par  écrit ,  du  jour 
du  premier  Arrêt  de  conclufton  ,  &  qu'il  falloir  ôrer  ces  mots ,  qui  font  dans 
l'article  :  Et  en  cas  que  la  pour  fuite  n'en  eut  été  faite  a  l'Andiance  t  a  compter 
du  jour  de  l'apointement  en  droit  ou  au  Confeil  ;  parce  qu'ils  font  contraires 
au  dellein  général  d'ôter  tous  les  apointemens ,  s'ils  n'ont  .été  prononcés  par 
les  Juges  à  la  pluralité  des  voix.. 

Article     XXV. 

xxx.  Art.  ^1  par  le  jugement  définitif  du  Procez  qui  aura  été  évoqué 
de  rordon.  ^de  j'unc  des  chambres  du  Parlement  en  la  Chambre  de 
l'Edit ,  fous  prétexte  de  l'intervention  d'aucun  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée  ,  il  fe  trouve  que  tel  intervenant  n'eût  au- 
cun intérêt  au  Procez  ,  &  qu'il  fût  feulement  intervenu  pour  le 
faire  évoquer  de  la  Chambre  où  il  étoit  pendant  ;  en  ce  cas,  il 
fera  condamné  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties, 
qui  auront  été  évoquées  ,&à  1 50.  livres  d'amende  envers  nous, 
pour  avoir  abufé  defbn  privilège. 

Letfwe  faite  de  l Article  XXV. 

Il  a  été  trouvé  bon  \  &  Monfieur  le  premier  Préfident  a  feulement 
remarqué  »  que  les  Chambres  de  l'Edit  jugeroienc  elles-mêmes  de  cette 

peine, 
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peine  ,  que  l'article  veut  établir  contre  ceux  qui  s'y  feront  pourvus  fans 


TITRE       XII.  Ce  titre  «ft 

le   XXIX. 

Des  'Redditions  de  Comptes*  nance. 

Article    I. 

Oute  perfonne  qui  aura  adminiftré  le  bien  d'autrui  ,  foit  Iâ  Article 
Tuteur ,  Protuteur ,  Curateur, Oeconome,  Commiffaire,  de  l'Ordon. 
Sequeftre  ,  Gardien  ,  Baillifqui  ne  fait  les  fruit  riens, 
Fermier  Judiciaire  ,  Mandataire,  ou  autre  ,  fera  tenu  en  rendre 
compte,  aufîi-tôt  que  la  geftion  fera  finie  >  &:  ne  cefTera  d'être 
réputé  comptable ,  qu'il  n'ait  payé  le  reliqua  s'il  en  efl:  dû  ,  &C 
rendu  toutes  les  pièces  justificatives ,  non  obftant  que  fon  compte 
ait  été  clos  &  arrêté. 

ZeBure  faite  de  l'Article  t 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  titre  avoit  été  trouvé  bien  drelîé  ;.  qu'il 
fembloit  à  l'égard  du  premier  article  qu'il  fût  bien  dur  de  reputer  un  homme 
comptable  ,tant  qu'il  auroit  les  pièces  jultificatives  de  fon  compte  entre  les 
mains;  parce  que  quelquefois,&  félon  les  différentes  matières,  il  fe  trouveroic 
obligé  de  les  retenir.  Que  néanmoins  cette  difpofition  avoit  des  taifons  fort 
juftes ,  &  qu'ainfî  l'article  pouvoit  paiïer. 

Article    IL 

SI  celui  qui  doit  compter,  efl  en  demeure  de  rendre  compte,  fa  1 1.  Article 
Partie  pourra  le  pourfuivre  ,  pour  y  être  condamné,  pardevant  de  1>0rdon. 
le  Juge  qui  aura  déféré  lacharge  ,  au  cas  qu'il  ait  été  commis  par 
autorité  de  Juftice  ;finon  pardevant  celui  de  fon  domicile,  fans 
que  fous  prétexte  d'aucune  faific  ou  intervention  des  Créanciers 
privilégiés ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  les  comptes  puillcnt 
être  renvoyés  ou  évoqués  en  autre  Jurifdi&ion. 

Lefture  faite  de  cet  Article ,  4  a  été  trmvé  bon. 

O 
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Article    III... 

Cet  article,  T  E  Défendeur  à  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  fera 
fom  {okn™  *-~*tcnu  de  comparoître  à  la  première  afïîgnation  i  fînon  pour 
îeTiL^dc Ic  Pr°fic  du  défaut ,  le  Juge  prononcera  la  condamnation  de 
i'Ordonnan-  rendre  compte» 

Ufture  faite  de  ÎArtick  1  IL  II  a  été  treuvé  h  on» 

Article     IV» 

SI  l'ajourné    comparoir  ,   le  Demandeur  fera  fïghifier  un 
fimple  a&e ,  pour  venir  plaider  à  jour  certain  ;  &  s'il  ne  fc 
prefente  point  à  l'Audiance  d'Avocat  ou  de  Procureur  pour  le 
de'fendre ,  il  fera  condamne  fur  le  champ  de  rendre  compte, .7 
fans  aucun  autre  de'lai  ni  procédure. 

Leclure  faite  de  l'Article  IVl 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  étoit  compris  dans  le  précèdent. 

M.  Puflbrt  a  répondu  ,  que  l'un  écoit  pour  faire  comparoir,  &"  l'antre  pour  . 
défendre  j  &  qu'ainfi  ces  deux  articles  contiennent  des  difpofitions  toutes  -, 
différentes» 

Article  .  V. 

He'ïOdClc  T7  ^  cas  ^ue  ^a  cau^e  f°ic  plaidée ,  fi  le  Juge  ne  fe  trouve  pas  . 
'"  f  ^fiiffifamment  inftruit  par  le  plaidoyer,  pour  prononcer  défi- 
nitivement en  l'Audiance ,  il  apointera  les  Parties  à  mettre  dans 
trois  jours  5  fans  autre  forclufion  ni  fignification  de  Requête.  . 

Levure  faite  de  l'Article  F. 

M.  le  P.  Préfident  .a  dit,   qu'il  étoit  bon  d'ajouter  à  l'article?:  Sur  l#\* 
demande  en  reddition  de  compte  ;  de  crainte  que  les  Juges  ne  prennent  cette 
difpofition  pour  une  règle  générale  dans  toutes  les  affaires. 

M,  PuiTort  a  dit ,  que  cette  addition  feroit  bien  fuperflue  y  parce  que  le 
îitre  n'étant  que  pour  la  reddition  des  comptes  >  on  ne  peut  pas  préfumer  que 
l'apointement  puifle  être  fur  autre  chofe» 
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Article     VI. 

TOut  Jugement  ,  portant  condamnation  de  rendre  compte,  y.    Article 
commettra  celui  qui  devra  en  recevoir  la  prefentation  -,  &  ^  l'Ordon. 
s'il  eft  rendu  fur  un  apointement  ou  fur  un  Procez  par  écrit ,  le 
Raporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le  compte. 

le finre  faite  de  l'Article  VU 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'article  feroit  mieux  explique  fi  l'on  y 
ijoutoit  :  Mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  a  qui  la  diflribution 
apartiendra. 

M.  Pullort  a  répondu  ,  que  bien  que  l'addition  foie  afles  fous  entendue  ; 
-néanmoins  pour  éviter  toute  mauvaife  interprétation  ,  on  peut  l'ajouter. 

Article     VII. 

.Effendons  de  tranferire  dans  les  comptes ,  autres  pièces  que  Cet  Article, 
_  'latte  de  Tutelle, &  l'Extrait  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt,  ^eCort 
•qui  condamne  à  rendre  compte.  pofc  'le  vi. 

de  l'Or  don. 


L 


Le fturc  faite  de  C article  Vil.  Il  a  été  trouve  bon. 

Article     VI II. 

A  Préface  des  comptes  ne  pourra  excéder  dix  Rôlles  j  &: 
s'il  y  en  a  davantage  ,  le  furplus  ne  paifera  en  taxe. 

Lefture  faite  de  l'Article  VI J  L 


M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ces  dix  Rôlies  ctoient  trop  ;  &  qu'il  les 
faloit  réduire  à  cinq  ou  fix. 

M.  -Pullort  en  eft  demeuré  d'acord. 

Article    IX. 

LE  rendant  fera  tenu  d'inférer  dans  le  dernier  article  de  Ton  vu.  Article 
compte  ,  la  fomme  entière  à  quoi  montera  la  recepte  ,  en-  de  l'Ordon, 
femble  celle  du  total  de  fa  de'penfe  &:  reprife  ,  diftinctement 
l'une  de  l'autre  i  &c  au  cas  que  la  recepte  fe  trouve  plus  forte 

O     1 
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queja  dépenfe  &  reprife  ,  l'Oyant  pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédant,  qui  lui  fera  délivré  fur  le  fimple  Extrait  du  dernier 
article  dudit  compte,  fans  préjudice  des  débats  formés  ou  à 
former  contre  la  rccepte,  dépenfe  &  reprife,  .&:  des  foutenemens 
du  rendant  au  contraire. 

Le 'Bure  faite  de  l'Article  IX.  Il  a  été  trouve  bon. 

A   R.  T    I    G    L    E       X.. 

V]l'^n}cle  T  Es  rendans  compte  feront  tenus  de  repréfenter  Se  affirmer 
'*  I  Jeur  compte  en  perfonne  ,  ou  par  Procureur  fondé  de  pro- 
curation  fpeciale,dans  le  délai  qui  leur  aura  été  preferit  par  la 
Jugement  de  condamnation  ,  fans  cfperance  d'aucune  proroga- 
tion-,  &  le  tems  pafTé,  ils  y  feront  contrains  par  fai{îe  &  vente  de 
leurs  biens  ,  même  par  emprifonnement  de  leur  perfonne,  fi  le 
Juge  eftime  que  la  matière  y  foit  difpofée. 

Lefture  faite  de  l'Article  X.  Il  a  eflè  trouvé  bon. 

Article    X  !.. 

ix.  Article  TNcontinent  après  la  preTentation  &:  affirmation  du  compte,  le 
de  lo*don.  Jjencjant  en  fera  lignifier  une  copie  en  bonne  forme  au  Procu- 
reur des  oyans,&  lui  communiquera  toutes  les  pièces  juftifica- 
tives  de  la  recepte  ,  dépenfe  &  reprife ,  fur  fon  recepîifé  ,  afin 
qu'il  les  paille  voir  &  e'xaminer  pendant  quinze  jours  ,  après 
lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre  ,  à  peine  de  prifon  &:  de 
foixante  livres  d'amende,  &  du  fejour  ,  dépens ,  dommages  &c 
intérêts  des  Parties ,  en  fon  propre  &  prive  nom  j  fans  qu'aucu- 
ne de  ces  peines  puiffe  être  réputée  comminatoire  ,  renitfè  ?  ni 
modérée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

Lecture  frite  de  l'Article  >  il  &  ête  trouvé  bon* 
A  r  t  I  CLE     XJ  I.  . 
x    Article  X  *T  Entendons  toutefois  empêcher  que  le  Juge  ne  puifTe  ,en 


ïN 


de  rordou.  1  >j.connoi{faacede  caufe ,  &  pour  confiderations  importances. 
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proroger  le  délai  d'une  autre  quinzaine ,  pour  une  fois  feulement; 
auquel  cas  les  peines  ci-defTus  indictes  contre  le  Procureur  qui 
retiendra  les  pièces  >  ne  pourront  avoir  lieu  ,  ni  être  exécutoires, 
qu'après  la  féconde  quinzaine  expirée. 

Lefture  faite  de  C Article  XII.  il  a  été  trouvé  bon \ 

Article     XIII. 

SI  les  Oyans  ont  differens  Procureurs ,  le  rendanrfera  flgnî-  XII.  Article 
fier  à  chacun  une  copie  de  fon  compte ,  Se  leur  donnera  com-  de  10liiun' 
munication  de  toutes  les  pièces  juftificatives ,  en  la  manière  qui 
vient  d'être  preferite  :  s'il  y  a  des  Créanciers  intervenans  ils  ne 
pourront  prendre  qu'une  feule  èc  même  communication,  tant  du 
compte  que  des  pièces  juftificatives  ,&  ce  parles  mains  des  Pro- 
cureurs qui  auront  charge. 

Leftnre  faite  de  l'Article  X 11 L 

M.  le  P:  Prcfident  a  dit ,  quJil  faut  retrancher  cts  Copies  plus  que  ne  fait 
l'article  ,&  arrêter  ,  que  Jî  Us  différent  Procureurs  n'ont  qu'un  même  intérêt, 
Une  leur  fera  donné  pour  tous  qu'une  même  copie, 

M.  Pulfort  a  dit ,  que  cela  s'entendoit  afles  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'en 
faire  une  expreiîion  particulière  ;  &  que  les  Parties  qui  n'ont  qu'un  même 
intérêt ,  ne  doivent  occuper  que  par  un  même  Procureur. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  tous  les  jours  on  en  afoit  au  contraire, 
ou  plutôt  qu'on  en  abufoit. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  qu'il  leur  faudroit  enjoindre  de  convenir  d'un 
feul  Procureur  ,  ou  ordonner  que  le  compte  &  les  pièces  juftificatives  ne 
feroient  communiqués  qu'au  plus  ancien. 

M.  Pulfort  a  dit ,  qu'il  doit  leur  être  permis  d'en  avoir  de  diffcrens  à  leur»  - 
frai:. 

Art  i  c  l  e     XIV, 

LEs  pièces  étant  rendues  5  fera  pris  un  règlement  du  Com-  xm.Amdc 
mifîaire  pour  la   prefentation  &  affirmation  du  compte,  ■&  rorden. 
contenant  apointement  de  fournir  par  les  Oyans  leurs  conlen- 
temens  ou  débats  dans  huitaine,  &  les  foutenemens  par  le  ren- 
dant  huitaine  après  ,  écrire,  produire,  &:  contredire  dans  la' 
huitaine  iuivante  i  lequel  apointement  fera  lignifié  une  premiers 
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fois ,  avant  qu'il  Coït  figné  du  Commiflairei  Se  une  féconde  feu- 
lement après  qu'il  aura  été  figné. 

Lefture  faite  de  l'Article  XIV. 

M.  le  P.  PréGdent  a  die ,  que  toutes  ces  formalités  portées  par  l'article, 
font  fort  longues ,  Se  cauferoient  beaucoup  de  frais  :  que  l'on  avoit  ôté  les 
apointemens  par  Comparans  y  Se  cependant  on  les  retablilToit  ici ,  Se  qu'il 
faudroit  décider  une  fois ,  fi  on  les  veut  entièrement  abolir  ,  Se  prendre  les 
apointemens  au  Greffe. 

M.  PufTort  a  reparti,  qu'il  faut  ordonner  que  l'apointement  fur  le  compte, 
fera  pris  du  Commiflaire  ,  ou  levé  au  Greffe  ;  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  d'a- 
parence  d'aller  plaider  furies  débats  d'un  compte  ,  à  l'Audiance  ;  de  forte 
que  pour  éviter  l'antinomie  dans  les  articles,  îf  faudra  que  dans  celui  qui 
portera  les  défenfes  de  lever  des  apointemens  au  Greffe  ,  ou  à  la. Barre  ,  on 
en  excepte  les  comptes. 

Art  icle    XV. 

XIV. Article  T"*YEfendons  à  tous  nos  Juges ,  Se  autres ,  de  quelque  qualisé 
de  rordon.  \^_J qu'ils  foienc  fans  exception  ,  de  faire  à  l'avenir  aucuns 
Procez  verbaux  d*éxamen  de  compte  ,  Se  en  tant  que  befoin 
feroit  ,  en  abrogeons  entièrement  1  ufage  en  tous  les  Sièges  j 
même  en  nos  Cours  de  Parlement  Se  autres  nos  Cours  ;  finterdi- 
fons  à  tous  les  Commiflaires  ,  Enquêteurs  ,.,  Examinateurs  de 
notre  Roïaume  :  Voulons  que  les  Oyans  Se  rendans  compte 
fournhîent  leurs  confentemens  ,  débats  Se  foutenemens  l'un  à 
l'autre,  Se  que  fur  leurs  écritures  Se  autres  pièces,  il  foit  procédé 
au  jugement  de  Tinftancc  ,  dans  les  termes  Si  délais  ci-defTus 
ordonnes. 

Letfure  faite  de  f  Article  X  K 

M.  le  P.  Président  a  dit,  que  l'on  ôtoit  les  fonctions  des  Commiflaires  du 
Châtelet  par  cet  article  j  que  l'on  pourroit  les  régler  ,  8c  maintenir  ces 
Officiers  dans  leurs  droits  légitimes  ,  même  en  confideration  de  ce  qu'ils 
fervent  le  public  en  beaucoup  d'emplois,  qui  leur  font  tout  à  fait  infructueux. 
Que  les  offices  d'Enquêteurs  Se  Examinateurs  ,  ont  été  levés  aux  Parties 
cafuelles  ,  Se  l'on  a  contraint  les  JLieutenans  généraux  ,  Se  autres  Officiers, 
de  les  acheter  bien  cher  ,  ou  de  fouffrir  que  d'autres  les  achetaflent ,  en  dé- 
membrant leurs  Charges  ;  Se  ainfi  après  avoir  reçu  les  deniers  qu'ils  ont 
nuancés,  il  femble  qu'il  feroic  trés-jufte  de  les  dédommager  par  quelque 
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rcmbôurfement  ,  en  leur  ôtant  les  droits  les  plus  utiles  de  leurs  Charges. 

M.  Pu(ïbrt  a  dit  ,  que  les  premiers  débats  qui  fe  donnent ,  font  inutiles, 
qu'ils  ont  été  retranchés  j  que  les  CommiiTaires  du  Châtelec  ont  fait  plainte 
de  ce  retranchement,  &  en  ont  donné  leur  mémoire  :  qu'il  en  fera  fiitraport 
au  Roi  ;  mais  qu'il  y  a  des  rcvifions  réitérées  dans  le  Châtelet ,  qui  font  d'un 
fort  grand  abus. 

Article     XVI. 

A  Brogeons  pareillement  l'ufage  qui  fe  pratique  en  notre  Châ-  xv.  Article 
Xltciet  de  Paris ,  &  en  piuficurs  autres  Sièges,  de  saiîcmblet  dc  r0rdon' 
en  la  maifon  du  CommifTaire  ou  du  Juge  ,  pour  mettre  ,  par 
forme  d'apoftille  ,  à  côté  de  chacun  article  du  compte  ,  les  con- 
fentemens  >  débats  6c  foutenemens  des  Parties ,  ordonnons  que 
la  manière  de  les  fournir ,  telle  qu'elle  a  été  expliquée  ci-deiTus, 
foit  uniforme  dans  tout  nôtre  Roïaume, 

Leiïure  faîte  âe  l' Article  XVI.  Il  a  été  trouvé  bon. 
Article     XVI L 

SI  les  Oyans  ne  foumiiTent  leurs  confentemens  ou  débats,  xvi.Amde 
dans  la  huitaine  portée  par  le  Règlement ,  il  fera  permis  au  dc  lQtâon' 
Rendant,  après  quelle  fera  pafTée  ,  de  produire  fon  compte  au 
Greffe  ,  avec  les  pièces  juftiflcatives ,  pour  être  diftribuées  en  la 
manière  accoutumée  $  &  s'il  les  ont  fournies,  ils  pourront  au 
même  tems  donner  leur  production  ,  fans  que  pour  mettre 
l'inftance  en  état,  il  foit  befoin  que  d'un  fimple  ade  de  Com- 
mandement de  fatisfaire  au  règlement ,  dans  les  délais  y  portés? 
autrement  forclos  purement  &  amplement ,  &  en  confequencs 
{pafTé  outre  au  jugement. 

Letfure  faite  de  l'Article  XV 77.  Il  a  fajft. 

Articii     XVIII, 

T!  Es  comptes  feront  écrits  en  grand  papier,  a  raîfon  de  vingt-  Xvil  An, 
^deux  lignes  pour  page  ,  &  dc  quinze  fillabes  pour  ligne, à  de  rordoa, 
peine  de  Radiation  dans  la  taxe,  des  Rôlles  où  il  fe  trouvera  <je 
la  contravention  au  prefent  article. 

Letlnre  faite  de  l'Article  X  PI  1 1.  Il  a  été  trouve  h», 
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Article     XIX. 

xviii-  Art.  T  E  Rendant  ne  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon 
de  rOrdon.  JL  compte  ,  les  frais  de  la  Sentence  ,  ou  de  l'Arrêt,  qui  l'auroic 
condamne  de  le  rendre  ,  (i  ce  n'étoit  qu'il  eût  confenti  d'abord,, 
mais  pour  dépenfe  commune  $-il  employera  fon  voyage  ,  s'il  en 
échoit  ;  les  aliénations  pour  voir  préfenter  &c  affirmer  le  compte; 
la  vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par 
ordre  ;  celle  du  Commiflaire  pour  recevoir  la  preTencation  & 
affirmation;  enfemble  les  grofTes &:  copies  du  compte. 

Lefture  faite  de  l'Article ,  il  a  été  trouve  bon< 

Article    XX. 


x 


ix.  Art.  T^NEcîarons  toutes  lettres  d'Etat ,  qui  pourront  être  ci-apres 
l'Ordon.  J^y  obtenues  par  celui  qui  efl:  obligé  ou  condamné  de  rendre 
compte ,  fubreptices  ;&  en  .confequen.ee,  défendons  à  tous  Juges 
d'y  avoir  égard ,  s'il  n'y  eft  fpecialement  par  nous  dérogé. 

Lefture  faite  de  t  Article  X  X  t 

M.  le  P.  Prcfident  a  die,  que  la  claufe  qui  porte ,  qu'il  pourra  être  déroge 
aux  défenfes  d'obtenir  des  lettres  d'Etat ,  rendra  l'article  inutile ,  atendu  que 
toutes  les  lettres  d'Etat  contiendront  toujours  «ette  claufe  dérogatoire ,  qui 
ferade  ftile  ;  &  qu'il  feroit  meilleur  de  la  retrancher  ou  de  fuprimer  l'article. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  le  Roi  ne  fe  lieroit  pas  les  mains  ,  pour  ne  pas 
donner  une  furfeance  aux  perfonnes  qui  feront  dans  le  fervice  a&uel  de 
Sa  Majefté. 

Article    XXL 

dfi-Ordoxi!  T  ^  jugcment  quî  interviendra  fur  l'inftanee  de  compte ,  con- 
JL tiendra  le  calcul  de  la  recepte  ôc  dépenfe  ,  ôc  formera  le 
t  cliqua  précis ,  s'il  y  en  a  aucun. 

Lefture  faite  de  l'Article  XXL 

M.  îeP.  Prétîdent  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cc't  article  eft  conforme 
aux  articles  d'ane  mercuriale ,  tenue  depuis  un  an  au  Parlement,  qui  porte, 

que 
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que  les  calculs'  fe  feront  dans  les  Arrêts  d'ordre  ,  &  en  ceux  qui  feront 
rer  dus  fur  des  comptes  j  que  cela  fe  pratique  &  eft  un  fore  bon  ufage. 

Article     XXII. 

IL  ne  fera  déformais  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte  ;  xxi.Artîcie 
mais  s'il  y  a  des  erreurs ,  omiiîions  de  recepte  ,ou  faux  emploi,  de  l'Ordon. 
ies  Parties  en  pourront  former  leur  demande ,  ou  interjeter  appel 
de  la  clôture  du  compte  ,  &  plaider  leurs  prétendus  griefs  en 
l'Audiance. 

Lecture  faite  de  l'Article  XXII. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  l'article  eft  impoflible  dans  fon  éxecution, 
9t  qu'une  erreur  de  calcul  ne  fe  plaide  point  à  l'Audiance. 

M.  Pu  (Tort  a  reparti  ,  que  tout  pouvoit  être  porte'  à  l'Audiance  ,  &  fi  la 
matière  n'y  ctoit  pas  difpofe'e,  les  Juges  l'apointeroient  ;  mais  que  fouvent 
ies  plaintes  ne  font  que  d'un  article  ou  deux  du  compte  >  auquel  cas  rien 
n'empècheroit  qu'ils  ne  puflenc  être  terminés  à  l'Audiance, 


Article     X  X  I  IL 


DEclarons  que  nôtre  intention  n  eft  pas  ,  d'empêcher  par  xxit. 
aucun  des  articles  précédens,  que  les  Parties  e'tant  majeures,  de  10r 
ne  puiiTent  compter  pardevanc  des  Arbitres,  ou  à  l'amiable 
entr'eux  ;  encore  que  le  rendant  eût  été  commis  par  Ordonnan- 
;c  de  jultice  ,dans  la  charge  ou  dans  la  commifîion  qui  le  rend 
comptable. 


Art. 

don. 


Leclnre  faite  de  l'Article  XXI 1 1 


M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article,qui  permet  aux  Parties  de  s'acem- 
moder ,  femble  inutile  ;  par  ce  que  dans  un  intérêt  particulier,  la  juftice  ne 
l'cmpéche  jamais. 


empêche  jamais. 

Article     XXIV. 

TOut  Tuteur  ou  Adminiftrateur  qui  voudra  compter  après  xxïn-  Att 
A   ~~/i-        a    -       r  1»  1  ,     r  -   j  de  I  Ordoa. 

la  geition  nme  ,  fera  tenu  d  y  procéder  en  la  forme  ci-devant 

ordonnée  ;  &  au  cas  que  celui  ou  ceux  à  qui  le  compte  doit  être 

rendu ,  fufTent  abfens  d  une  abfcncc  longue  Se  notoire  ,  voulons 

qu'il  foit  établi  un  Curateur  aux  abfens,  5c  qu'avec  ce  Curateur, 

P 
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ou  le  Procureur  Fifcal  du  Siège  ,  fi  c'eft  une  Judice  fubalternes ■. 
il  Toit  inceflamment  procède'  au  jugement  du  compte  j  même 
fi  par  le  calcul  il  fe  trouve  un  reliqua,  que  le  comptable  puifle  le 
configner,  entre  les  mains  de  qui  par  juftice  fera  ordonné  ,  avec 
toutes  les  pie'ccs  juftifîcatives,  aux  rifques  Se  périls  des  abfens.  . 

Lecture  faite  de  l'Article  XX IK 

M.le  P.Préftdent  a  dir,que  cet  article  eft  difficile,  &de  confequence;  qu'il 
reale  la  forme  des  comptes ,  qui  doivent  être  rendus  aux  abfens  ,  &c  leur 
établit  un  Curateur  :  que  cela  eft  contraire  à  l'article  8.  du  titre  Des  Ajour- 
nemem  ,  par  lequel  l'ufage  des  Curateurs  eft  abrogé  ,  comme  inutile.  Pour 
ne  rien  ordonner  de  contraire,  il  faut  reformer  l'un  ou  l'autte.  Que  les  parens 
pourroient  s'aflembler  pour  nommer  une  perfonne  d'entr'eux  ,  pour  affilier 
à  l'audition  du  compte  \  mais  qu'il  y  auroit  grand  péril  de  mettre  ce  reliqua 
entre  les  mains  de  qui  par  juftice  feroit  ordonné.  Cela  donneroit.occafion 
à  une  infinité  de  fraudes  j  C'eft  pourquoi  il  eftime  qu'il  feroit  plus  à  propos5 
que  le  reliqua  demeurât  entre  les  mains  du  Tuteur ,  en  le  déchargeant  des 
interefts. 

M.  PufTbrt  a  dit ,  que  les  expediens  qui  font  propofés ,  ne  regardent  que 
les  comptes  de  Tutelle;&  il  y  en  a  qui  fe  rendent  entre  aiïbciés.Que  l'inten- 
tion de  l'article  eft  de  pourvoir  à  tout  ;  &  pour  mettre  en  fureté  les  deniers 
du  reliqua  d'un  compte  ,  l'on  pourroit  généralement  ordonner  ,  que  le 
comptable  feroit  tenu  de  les  garder  ,  fans  payer  d'intérêts  ;  avec  cette  diffé- 
rence, que  le  comptable  pour  fait  de  focieté ,  feroit  tenu  de  donner  caution* 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  cela  n'eft  pas  pofîîble  dans  l'exécu- 
tion. Que  tout  homme  qui  devoit ,  pouvoit  de  droit  fe  libérer  ,  &  n'étoit 
pas  toujours  en  écat  de  donner  la  caution  propofée. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté,  que  la  condition  d'un  homme  ne  devoit  pas 
devenir  pire  par  le  fait  de  fa  Partie  j  &  qu'il  falloit  prendre  garde  ,  que  fi 
le  compte  fe  rendoit  avec  un  Curateur  ,  ce  qui  feroit  fait  avec  lui  palîerok 
pour  contradictoire. 

M.  Putïort  a  dit ,  qu'il  feroit  mieux  que  le  compte  fe  rendît  par  défaut. 
Qa'en  ces  matières  il  y  a  moins  de  péril  qu'en  aucune  autre  ;  parce  que  l'on 
peut  revenir  par  refufion  ;  &  les  erreurs  qui  s'y  font,  ne  fe  pouvoient  couyrira 
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après  midi ,  en  lHotcl  Segnicr. 

Ce  jour  la  Compagnie  sefl  affemhlée  à  l'heure  ordinaire. 

TITRE     XIII.  teexvttt, 

rOrdonr.*ii«»  ' 

•Des  Procédures  fur  le  Poffejfoire  des  Bénéfices  ,  &  fur  les      ce- 

Regales. 

Article     I. 

EZ  matières  de  complaintes  pour  le  poflefïbire  des  bénéfices,  *•  Ûff* 
les  exploits  de  demande  feront  faits  en  là  forme  ,  Se  les 
aliénations  donne'es  dans  les  délais  ci-dellus  preferics  pour  les 
autres  affaires  civiles. 

Leclttre  faite  dt  l*  Article  L 

M.  leP.  Fréfidenr  a  dit ,  que  c'eft  la  répécition  de  ce  qui  eft  contenu  dans 
le  titre  Des  A')9Hrnemens.  Que  c'étoient  des  règles  générales,  qui  pouvoienc 
convenir  à  toutes  fortes  de  matières  ;  ainlî  l'article  pouvoir  être  retranché  : 
autrement  il  faudrait  répéter  en  particulier  fur  chaque  matière  ,  ce  qui  eft 
établi  en  gênerai  pour  toutes  fortes  d'ajournemens. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  étoit  bon  de  faire  quelque  note  &  défigna- 
tion  particulière. pour  les  matières  bénéfîciales. 

Article     II. 

LE  Demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit,  le  titre  II.  Article 
de  fa  provifion  ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a    c 
été'  pourvu;  enfcmble  fes  capacités ,  &:  d'en  bailler  au  Défendeur 
des  copies  (ignées  de  lui ,  du  Sergent ,  ôc  des  Records. 

Lefture  faite  de  l'Article  IL 


ii£  Procez    Verbal 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  qu'il  feroit  à  propos  d'ordonner  la  communica- 
tion refpe&ive  des  capacités  des  contendans. 

M.  Pufïbrt  a  dit ,  qu'il  y  avoit  un  article  exprés  pour  le  Défendeur ,  qui 
croit  le  fix;éme  de  ce  titre  $  ôc  qu'en  matière  de  complainte  les  Parties  étoient 
refpectivement  demandereffes  ôc  défenderefles. 

M.  le  P.  Préfident  après  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  de  l'article  VI. .a  dit, 
qu'il  étoit  porté,  que  le  Défendeur  feroit  tenu  dans  huitaine  de  donner  copie 
de  Ces  capacités  ,  &  qu'il  auroit  été  bon  de  lui  donner  un  plus  long  délai. 

Article    1 1  B 


J/'rordon6  Y    'exploit  d'afllgnatîon  fera  donné  à  h  perfonncou  domicile 
JLrfdu  Défendeur  qui  eft  en  pofleffion  actuelle  du  bénéfice» 

LtBuie  faite  de  l'Article  IIL 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  j. que  dans  le  titre  Des  A\oHrnemens  il  eft  portés 
qu'en  matières  beneficiaîes  les  aflignations  pourroient  être  données  au 
domicile  du  pourvu  ,  &  qu'ici  l'on  changeoit  cette  difpofition. 

M.  Puiïbrt  a  dit ,  qu'il  ieroit  difficile  de  trouver  le  domicile  d'un  benefî- 
cier  abfent,. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté ,  que  l'article  dont  il  s'agit ,  regarde  le  titre 
du  bénéficier ,  ôc  l'autre  les  droits  ;  ôc  qu'il  faut  feulement  prendre  garde  à 
cette  diftinction  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  faflfe  point  de  furprife. 

M.  Talon  a  dit, qu'il  faudroit  restreindre  l'article. à  celui  qui  eft:  en  actuelle 
pofilfïion  :  autrement  l'on  en  pourroit  abufer  ,  &  la  Partie  fe  faire  donner 
<des  aflignations  à  elle  même, 

Article     î  V. 

LEs  Complaintes  pour  Bénéfices ,  feront  pourfuivies  pardeva&t 
nos  Juges  ,aufquels  la  connoiffanec  en  apartient,  privative» 
ment  aux  Juges  d'Eglife. 

Ltfiure  faite  de  f  Article  IV. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  étoit  invirU*  obfervamià  ;  &  que 
cela  a  toujours  apartenu  aux  Juges  Roïaux. 

Article     V. 

v.    Article  ^T^  feront  dorefnavant  donnés  aucuns  apointemens  en  droite 
-de  roidon,  Jl\|  ni  a  écrire  par  mémoires ,  nonobftanc  tous  ufages  ôc  Qe? 


IV.  Article 
4e  l'Oidon. 
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dbnnanccs  contraires  ,   aufquels  nous  avons   déroge   par  ces 
orefentes. 

Letture  faite  de  l'Article  V. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  ce  font  deux  apointemens  fort  inutiles  >  que 
Ton  abrogeoit  ,  &  que  l'article  lui  paroifloit  bon. 

Article     VI. 

HUit  jours  après  l'échéance    de  l'afllgnation  ,  le  Défendeur  vt.  Article 
fera   tenu  de  fournir  fes  défenfes  ,  dans  lefquelles  feront  de  l'Ordon. 
expliqués  le  titre  de  fa  provision  ,  le  genre  de  la  vacance  fur 
laquelle  il  a  été  pourvu ,  &  fes  capacités  i  Se  de  donner  au  Pro- 
cureur du  demandeur  des  copies  lignées  du  Procureur  du  défen- 
deur,  tant  des  défenfes ,  que  des  titres  &  capacités. 

Leftwe  faite  de  l'Article  VI.  Il  a  été  trouvé  bon* 

Article     VIL 

TRois  jours  après ,  la  caufe  fera  portée  à  l'Audiance  fur  un  Y11^^ 
fimple  acte  figniflé  à  la  Requête  du  Procureur  plus  diligent, 
pour  être  prononcé  fur  le  champ ,  fi  faire  fe  peut,  fur  la  pleins 
maintenue  ,  après  la  lecture  des  originaux  des  titres  &t  capacités 
dont  copie  aura  été  baillée  :  5£  fi  l'affaire  merire  une  plus  grande 
difeution ,  la  récréance  du  bénéfice  fera  donnée  a  celui  qui  aura 
le  plus  aparant  droit, 

Lettre  faite  de  l'Article  Vlh- 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  article  ne  paroit  pas 
meilleure  que  Pufage  qui  s'obferve  à  prefent  :  que  la  lecture  des  titres  5c 
capacités  fera  longue  à  l'Audiance  :  que  prefentement  les  Avocats  s'entie- 
communiquent  leurs  pièces ,  &  enfuite  aux  gens  du  Roi  qui  en  font  leur 
raport  &  y  prennent  leurs  concluions  ;  ainfi  la  vérité  eft  fidellcment  raportée 
aux  Juges. 

M.  Pullbrt  a  reparti  ,  que  s'il  y  avoit  quelque  chofe  à  reformer  dans 
l'article ,  ce  feroir  d'ôter  la  récréance  ,  dont  il  y  eft  fait  mention  :  qu'il  n'eft 
plus  d'ufage  de  l'accorder  ;  Cependant  ce  font  deux  procez  au  lieu  d'un,  tous 
4eux  instruits  &  en  état  d'ctie  jugés  en  mçme  tems.  Que  ce  n'eft  plus  qu'un 
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ftile  ;  mais  que  par  l'ufage  qui  s'obferve,  l'on  pourvoit  à  la  confervation  des 
fruits  avec  plus  de  fureté  ,  en  ordonnant  ,  qu'ils  feront  fequeftrcs ,  pour  être 
délivrés  à  qui  il  apartiendra. 

Article     VI II. 

Cet  article  £*'II  eft  juge'  à  propos  de  fequeftrer  les  fruits  d'un  be'ne'flce, 
ché?rCtran"  J5ce  *era  iuïvanc  l'ordre   ci-aprés  établi  pour  les  autres  Se- 
queftres. 

Le  dure  faite  de  l'article  Vl  IL  II  a  été  trouve  hon. 

Article     IX. 

vin.Article  TL  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  &:  expéditions  de  Gourde 

de  lOxdon.  ^Rome  j  ft  e\\cs  ne  font  vérifiées  :  laquelle  vérification  fera  faite 

par  un  certificat  de  deux  Banquiers  Se  Expe'ditionaires  ,  écrit 

fur  les  originaux  des  fignatures  6c   expéditions  3    fans  aucune 

autre  formalité. 

Zetfure  faite  de  C  Article  IX. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'exécution  de  l'article  n'eft:  pas  pofîIbles 
en  ce  qu'il  porte  que  le  certificat  des  Banquiers  fera  écrit  fur  les  originaux 
des  fignatures  de  Cour  de  Rome  :  qu'il  n'y  a  pas  de  vuidefuffifamment  fur 
ces  fio-natures  ;  mais  on  pourroit  faire  une  copie  ,  fur  laquelle  les  Banquiers 
ccriroîent  leur  procez  verbal  ,  &  donneroient  leur  certificat  fur  la  vérité  de 
la  pièce. 

M.  Pulîort  a  dit ,  que  s'étant  fait  répréfenter  plusieurs  de  ces  fignatures, 
il  avoit  obfervé  ,  qu'il  y  avoit  du  blanc  fuffifamment  fur  l'original ,  pour  y 
mettre  le  certificat  des  Banquiers.  Que  fi  la  vérification  fc  faifoit  par  un 
procez  verbal  feparé  ,  il  en  coûteroit  la  vacation  des  Banquiers  ,  l'aiïiftance 
du  Procureur  &  la  façon  du  procez  verbal ,  avec  les  droits  du  Clerc.  Qu'un 
fimple  certificat  épargnoit  tous  ces  frais  ;  étant  fuffifant  qu'il  porte  ,  que  la 
Signature  a  été  expédiée  en  Cour  de  Rome  par  les  Correfpondans. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  les  Banquiers  Expéditionaires  en  Cour  de 
Rome  n'ont  point  de  ferment  en  Jufticc,  &  que  la  foi  n'en  eft  pas  toujours 
fort  entière  :  que  cependant  ils  font  choifis  par  les  Parties  ;  qu'il  en  fau- 
droit  convenir  comme  l'on  fait  d'experts  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  prefent. 
Et  pour  éviter  les  frais  d'un  procez  verbal ,  on  pourroit  obliger  un  des 
Banquiers  à  faire  une  copie ,  fur  laquelle  les  deux  Banquiers  mettroienc 
leur  certificat ,  ou  bien  ils  le  donneroient  à  part ,  &  feroient  mention  qu'ils 
auraient  paraphé  la  fignatujre  au  bas  du  Tranfcrir.  Qa'il  écoit  bon  auflî 
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d'excepter  dans  cet  article  ,  les  Bulles  fous  plomb,  qui  Te  fulminent:  &  ne  fs 
vérifient  point. 

M.  Puflort  a  reparti  ,  que  l'on  ne  voit  pas  qu'il  en  arrive  faute,  Se  que 
ce  feroit  encore  une  nouvelle  formalité. 

M.  Talon  a  reprefenté,  que  toute  cette  procédure  n'étoit  qu'une  formalité, 
pour  rendre  autencique  une  écriture  étrangère ,  laquelle  fans  cela  ne  feroit 
point  de  foi  en  juftice.  Qiie  s'il  arrivoic  conteftation  enrre  les  Parties  fur  la 
vérité  de  la  fignature ,  ce  feroit  le  cas  auquel  l'on  pourroit  convenir  d'ex- 
perts par  les  voyes  ordinaires  ;  mais  ce  que  l'on  pourroit  faire  de  mieux,feroit 
d'ordonner  que  le  certificat  feroit  donné  par  deux  Banquiers  ,  dont  l'un 
feroit  celui  qui  auroit  été  chargé  de  faire  venir  l'expédition  de  Cour  de 
Rome,  Cv  l'autre  feroit  nommé  par  le  Juge. 


L 


Article    X.. 

Es  Sentences  de  récréance  feront  exécutées  à  la  caution  I  x,I,£rVcIe 
juratoire,  nonobftant  opoûtions  ou  apellations  quelconques, 
&:  fans  préjudice  d'icelles.  ? 

Letfure  faite  de  ï Article  J. 

M.  IcP.Préfident  a  dit ,  que  l'on  oblige  rarement  de  donner  caution  dans 
ces  matières  ;  parce  que  celui  à  qui  on  l'on  acorde  la  récréance,  doit  avoir  le 
titre  le  plus  aparent. 

M.  Pulfort  a  ajouté,  que  les  Gradués,  ou  autres  perfonnes  de  cette  qualité, 
ne  le  pourroient  faire. 

M.  Talon  a  dit ,  que  par  l'article  18.  du  titre  que  l'on  examine  ,  il  efi: 
porté ,  que  la  recreanec  ne  pourra  être  acordée  ,  qu'il  n'y  ait  cinq  Juges 
qui  ayent  aflifté  au  jugement  j  <3c  que  c'eft  la  plus  grande  précaution  que 
l'on  ait  pu  prendre. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  Sièges  où  ce  nombre 
de  Juges  ne  fe  trouvera  pas,  . 

Article    XL 

LA  récréance  fera  exécutée  ,  tant  pour  la  reflîtutîon  des  x.   An.dc 
fruits  qui  ont  été   perçus  par  l'autre  partie  ,  que  pour  le 
payement  des  dépens ,  lors  qu'il  y  en  a  condamnation^  avant  que 
de  procéder  fur  la  pleine  maintenue. 

LeUrnc  faite  àc  l'article  X'i.  , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'on  ne  donne  point  de  dépens  par  les 
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Sentences  de  récréance  •,  parce  que  la  chofe  étoit  réparable  en  définitive. 

M.  Puflort  a  ajouté  ,  qu'il  ne  devoir  pas  même  y  avoir  reftitution  des 
fruits  qui  ont  été  perçus  ;  parce  que  le  droit  eit  incertain  ,  ôc  que  cela 
regardoit  encore  la  définitive  :  &  qu'il  propoferoit  au  Roi  d'ôter  l'article. 

Article     XII. 

xi.  Article  £1  durant  le  cours  de  la  procédure  ,  celui  qui  avoit  la  pof- 
de  rordon.  ^ye(rion  aauelle  du  bénéfice,  decede  ,  l'état  &  la  main- levée 
des  fruits  fera  donné  à  l'autre  Partie  ,  fur  une  fimpîe  Requête 
qui  fera  faite  judiciairement  à  PAudiance ,  après  la  lecture  des 
provisions ,  titres  &  capacités  du  Demandeur ,  fans  autre  pro- 
cédure. Si  plufieurs  font  pourvus  du  même  bénéfice ,  la  main- 
levée dès  fruits  pourra  être  donnée  à  celui  qui  aura  le  plus  apa~ 
xant  droit. 

VeÇlnre  faite  de  l'Article  XI  h 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  l'article  ne  s'explique  pas  fuffifammentï 
qu'il  y  avoit  encore  même  de  l'inconvénient  à  l'exécuter  ,  &  l'on  blelFeroic 
fouvenc  le  droit  d'un  tiers  ,  iî  en  cas  de  décez  de  l'un  des  contendans ,  l'on 
donnoit ,  fans  aucune  connoirTance  de  caufe  ,  la  main  levée  des  fruits ,  à 
celui  qui  auroic  le  plus  aparant  droit  :  qu'il  pourroit  même  fouvent  y 
avoir  du  mëconte  ôc  de  la  ftipofition  ;  mais  que  pour  prévenir  ces  deux 
inconveniens ,  il  y  avoit  deux  chofes  à  faire  :  l'une  d'ordonner  ,  que  l'extrait 
Mortuaire  feroit  raporté  ;  ôc  l'autre, qu'en  cas  qu'il  y  eût  d'autres  Parties, 
elles  feroient  apelées. 

M.  Pufibrt  a  dit ,  que  la  première  difficulté  ne  paroi(foit  pas  confidera- 
ble,  parce  qu'il  ne  s'agilïbit  pas  de  la  maintenue  au  Bénéfice  ;  mais  de 
donner  feulement  main-levée  des  fruits  ,  laquelle  on  ne  manqueroit  pas 
d'empêcher  3  s'il  fe  trouvoit  d'autres  Parties  intereiTées. 

Qjant  à  la  féconde  partie  de  l'article  ,  qu'elle  pourroit  caufer  de  l'em- 
barras :  que  néanmoins 4'on  fçaura  du  Roi ,  s'il  aura  agréable  qu'elle  foie 
retranchée. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  fera  neceïïaire  de  raporter  l'extrait  Mortuaire \ 
parce  que  s'il  y  avoit  des  fruits  fequeftrés  ,  on  les  pourroit  enlever  en 
fupofant  le  decez  d'un  homme  qui  feroit  vivant  ,  ÔC  même  fans  con- 
noirTance ni  participation  des  autres  contendans  i  ôc  que  pour  prévenir  ces 
abus ,  il  étoit  néceflaire  que  la  preuve  du  décez  fât  raportée. 

Monfieur  de  Refuge  a  dit ,  que  lors  qu'en  matière  bénéficiai  une  Partie 
allègue  le  décez  de  l'autre ,  l'on  ordonnoit  la  Requête  ôc  pièces  être  mifes 
pardevant  l'un  de  Meilleurs  3  ôc  l'on  ne  jugeok  rien ,  fans  en  communiquer 
aux  Gens  du  Roi. 

Monfieut 
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M.  Puflort  a  dit ,  que  cela  n'étoit  pas  de  t'ufage  du  Grand  Confeil  ,  où 
l'on  n'en  voyoit  point  d'inconvenjent  :  que  néanmoins  l'on  en  pounoic 
inférer  un  mot  dans  l'article  ,  après  l'avoir  propofé  au  Roi. 

Article      XIII. 

CIEkn  qui  interviendra  en  une  a:itre  inftanec  ou  procez  de  xn.  Article 
^complainte  ,  pour  le  poiîefToire  d'un  bénéfice  ,  fera  tenu   c  i    rdo:i' 
d'expliquer  dans  fa  Requête  ,  {es  moyens  d'intervention  ,  &: 
de  bailler  copie  ,  {ignée  de  Ton  Procureur  ,  à  chacun  Procureur 
des  Parties  principales ,  tant  de  la  Requête  que  des  titres  &C 
capacités. 

Lcchire  faite  de  l'Article   XII I. 

M.  le  P.  Président  a  die  ,    que  c'e'toit  une  pure  rétention  de  ce  cv.- 
préce'doit. 

Article     XIV. 

SI  aucun  eft  pourvu  d'un  bénéfice  pour  caufe  de  dévolut,  x  1 1 1.  Art, 
audianec  lui  fera  déniée  jufques  à  ce  qu'il  ait  baillé  bonne  de  1  rdoB* 
&:  iuffifante  caution  de  la  fomrne  de  500.  livres }  6c  qu'il  l'ait 
fait  recevoir  ôc"  certifier  en  la  forme  ordinaire  ;  5c  à  faute  de 
bailler  une  caution  &  Ccrtiflcateur  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  preferit  ,  eu  égard~à  la  diftance  du  lieu  ou  le  bénéfice 
eft  défervi  &  du  domicile  du  dévolutaire  ,  il  demeurera  déchu 
de  fon  droit  ,  fans  qu'il  puiiîe  être  reçu  a  purger  la  de- 
meure. 

Lecture  faite  de  l'Article  X  Ï?. 

M.  le  premier  Président  a  dit  ,  que  cette  augmentation  lui  paroifibic 
bonne. 

M.  PufTort  a  dit ,  que  l'on  pourroit  encore  aller  plus  loin. 

M.  le  L\  Préfident  a  reparti  ,  que  dans  la  corruption  où  l'on  eft  aujour- 
d'hui ,  il  ctoit  neceûaire  de  maintenir  le  Correctif  des  dévoluts  :  que  c'etoie 
ce  qui  obligeoit  les  Béne'ficicrs  de  s'obferver  de  prés  >&  de  ne  point  donner 
de  prife  fur  eux. 


•<i 
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Article     XV. 


xiv.Artide  ir    Es  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  pourvus  de  Bénéfices ,  feront 

dçi'Ordon.    I   capables   d'efter  en  Jugement  ,  d'agir  &  défendre  ,  fans 

l'autorité -&  l'affiftance  dun  Tuteur  ou  Curateur  ,  tant  en  ce 

qui  concerne  le  poiTeiToire  ,  que  pour  les  droits ,  fruits  &  revenus 

du  bénéfice. 

Lettnre  faite  de  l'Article  XV.  Il  <f  été  trouvé  bon. 

Article     XVI. 

?v;~rt,Jcle  Cï  avant  le  jugement  de  la  caufe  ,  inftànce  ou  procez,  lune 
vjdes  Parties  religne  ion  droit  purement  &  Amplement ,  ou  en 
faveur  d'une  tierce  perfonne ,  la  procédure  ne  biffera  pas  de  pou- 
voir être  valablement  continuée  contre  le  réfignant?  jufques  à 
€Ç  que  le  Re'fignataire  ait  paru  en  caufe, 

le  fiure  faite  de  î  Article   XV  L 

II.  a  été  trouvé  bon  ;  fi  ce  n3eft  que  M„  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  lui 
paroiflbit  fuperflu  ,  parce  qu'on  n'en  avoir  jamais  ufé  autrement. 
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£  j'Ordon  O^urra  le  Réfignataire  fe  faire  fubroger  à  la  procédure  ,  8c 
X  la  continuer  au  lieu  de  fon  réfignant  ,  fur  une  Requête 
verbale  faite  judiciairement  ,  fans  apeller  Parties  ,  ni  obtenir 
lettres  de  fubrogation.  Défendons  aux  Officiers  de  nos  Chan~. 
celcries  d'en  préfenter ,  fîgner,  &c  fceller  aucunes  a  l'avenir 

LeHare  faite  de  l'Article  XVI  LU  a  été  trouvé  bon. 
Article     XVIU. 

xvii.  Art.  T    Es  Sentences  de  Re'créance  ou  de  Maintenue  ,  ne  feront 
sic  lOidon.  1    ..valables  ni  exécutoires  ,  u*  elles  ne  font  données  par  plu- 
sieurs Juges,  du  moins  au  nombre  de  cinq,  qui  feront  déoom-- 
2xics  dans  la  Sentence  :  f\  elles  font  rendues  fur  inftànce  ?  ils  en 


DES    CoNFERBKCEr,.  ÎÎ3 

ligneront  la  minute.  N'entendons  néanmoins  rien  changer  pour 
ce  regard  ,  en  i'ufage  obfervé  aux  Requêtes  de  nôtre  Hôtel ,  &, 
du  Palais. 

Lecture  faite  de  l'Article  XVlïl. 

M.  le  P.  Prcfident  a  die ,  qu'il  écoit  bon  ;  mais  qu'il  y  avoir  beaucoup 
de  Sièges  ,  où  le  nombre  de  cinq  Juges  ne  fe  tiouveroit  poinc  :  qu'eu 
roue  cas  l'on  pourroit  prendre  des  Praticiens. 

Article    XIX. 

S'il  intervient  aucune  condamnation  de  reftitution  de  fruits,  xvitï.  Art. 
dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  elle  fera  exécutée  contre  dc  l'Otdon. 
le  refignataire  ,  même  pour  les  fruits  échus ,  &:  les  dépens  faits 
avant  la  refignation  admife  >   &ù  néanmoins    le  réfignant   de- 
meurera garand  des  fruits ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de 
(on  tems. 

Le  fiure  faiie  de  l'Article  X I  X.  Il  a  été  tnuvéfott* 
Article     XX. 

LE  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  en  Régale  ,  fera  XÎX  Aru 
pourfuivi  en  la  grand'  Chambre  de  nôtre  Parlement   de  de  rordoa. 
Paris  ,  qui  en   connoîtra  Se  jugera  privativement   aux  autres 
Chambres  du  même  Parlement  ,  &  toutes    autres  Cours  de 
Parlement,  &  Jurifdictions  de  nôtre  Roïaume. 

&c3ure  faite  de  l'Article  XX.  Il  a  éti  trouvé  hn. 
Article     XXI. 

LA  demande  en  Regale  fera  formée  &:  propofee  verbale-  xx.  Article 
ment  à  l'Audiance  de  la  grand*  Chambre  de  nôtre  Cour  dc  l'Osàoa. 
de  Parlement  de  Paris ,  fans  autre  procédure  :  &:  fur  la  Requête 
judiciaire  ,  il  fera  ordonné  que  les  Parties  pretendans  droit  au 
même  bénéfice  ,  feront  alignées  à  un  mois  ,  pour  les  bénéfi- 
ces défervis  dans  le  même  refTort  du  Parlement  ;  &:  à  deux 
mois.,  pour  ceux  fitués  hors  le  reffort  ,  pour  venir  défendre 
aufTi  à  1  Audiance,  a  la  demande  en  Régale. 

Lecture  faite  de  l'Article  XXI.  Ha  été  neuve  bon. 

0.  * 
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Article     XXII. 

xxi.  Art.  YNcontinent  après  l'échéance  de  l'afTignation  ,  la  Caufe  fera 
le  l'Oidon,  J^porté<-  &:  jugée  en  l'Audiance,  fur  un  fimple  a&e  figniflé  à.U 
Requête  du  Procureur  plus  diligent ,  fans  autre  procédure. 

Leiïure  faite  de  l'Article  XX  IL  II  a  été trouvé  bon, 
A.r.t-.i  c   l  2.   XXIII.  . 


xxn.  Art.  £1  l'une  des  Parties  efl:  en  demeure  de  conftitucr  Procureurs 
de  l'Ordou.  ^huitaine  après  l'échéance  de  l'aflignation ,  ou  fi  après  avoir 
mis  Procureur  ,  il  ne  donne  copie  de  Tes  moyens ,  ou  défenfes, 
ou  de  Tes  titres  &:  capacités  ,  ou  s'il  ne  compare  a  l'Audiance, 
fera  pris  congé'  ou  défaut ,  contre  le  défaillant ,  &  le  profit  jugé 
fur  le  champ. 

LeUure  faite  de  l'Article  X  XIII.  Il  *  été trouvé  fom 

Article      XXIV. 

xxiii.  Art.   f^'II  y  a  conteftation  formée  pardevant  d'autres  Juges  ,  de 


S 


quelque  qualité  qu'ils  foient ,  pour  le  polTeflbire  du  même 
bénéfice,  entre  autres  Parties  ,  du  moment  que  la  demande  en 
Régale  aura  été  fignifiée  à  l'un  des  Contendans  ,  le  diferent 
demeurera  évoqué  de  plein  droit  ,  en  la  grand*  Chambre  de 
nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  pour  être  fait  droit  fur  la 
demande  en  Régale  avec  toutes  les  Parties.  . 

Lecture  faite  de  ï  Article  XXIV.  . 

M.  le  P.  Piéfident  a  dit,  que  l'article  étoit  bon.  Que  les  Régales  ne 
pouvoient  être  traitées  qu'à  la  grand'  Chambre  ;  mais  qu'il  fallait  que 
les  Parties  en  euiTent  connoilïance  ,  &  que  1  évocation  fût  jfigni fiée  à  tous 
les  Contendans. 

M.  Puflbrt  a  reparti  ,  que  la  Régale  n'avoit  point  de  privilège  pour 
empêcher  que  l'évocation  n'en  fut  connue  à  toutes  les  Parties  interelTées  ; 
mais  que  cela  étant  de  droit ,  il  auroit  été  fuperflu  d'en  faire  mention  dans 
l'article, 
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Article     XXV. 


**S 


LA"  Caufe  ayant  été  plaidée  en  f Audiancc  ,  s'il  fe  trouve  xxiv.  Art. 
qu'un  bénéfice  ait  vaqué  en  Régale  ,  il  fera  ajuge  au  De-  dc  r0idon« 
mandeur  ;  finon  il  fera  déclaré  n'avoir  vaque'  en  Régale  :  &  en 
ce  cas  ,  celui  d'entre  les  autres  Parties  qui  fera  jugé  avoir  le 
jneilleur  droit,  obtiendra  la  pleine  maintenue  ou  la  récréance 
du  bénéfice. 

Leftur*  fat U  de  l Article  XX  F. 

M.  le  P.  Président  a  dit,  que  l'article  croit  bon  ,  non  parce  que  ce  fùc 
un  privilège  de  Régale  i  .mais  que  c'était  l'ufagç.qui  avok  toujours  été - 
obtervé,. 
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Ce  Titre  efl: 
le  XII.de 
l'Ordon- 
nance. 


I.    Article 
de  l' Or  don. 


TITRE     XIV. 

Des  Omjwlfoires  (tj  Collations  de  Pisce-s. 

Article    I. 

Es  afïîgnations  pou*  affilier  aux  Compulfoires ,  Ex- 
traits ou  Collations  de  pièces  ,  feront  données  à 
comparoir  au  domicile  d'un  Notaire  ,  ou  autre  per- 
sonne publique  i  foit  que  les  pièces  qui  doivent 
être  compulfe'cs  ,  foient  en  fa  polTeffion  ,  ou  entre  les  mains 
d'autres  perfonnes  :  &:  déclarons  nulles  les  afïîgnations  pour 
comparoir  aux  portes  des  Eglifes ,  ou  autre  lieu  public,  pour  de.là 
fe  tranfporter  ailleurs. 

Lecture  faite  de  l'Article  I. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'article  portoit  que  l'afllgnation  pour 
Compulfer  ,  fera  donnée  au  domicile  d'un  'Notaire  ,  ou  autre  perfonne 
publique  -,  qu'il  faut  defigner  cette  perfonne  publique  ,  autrement  on 
s'adrefleroit  au  Curé  ou  au  Vicaire.  Qu'à  préfent  l'on  donnoit  les 
afïîgnations  à  comparoir  devant  le  portail  d'une  £^life  ,  Se  autres  places 
publiques  j  qu'il  s'en  pouvoit  commettre  de  grands  abus.  Qu'il  écoit  bon 
de  defigner  le  lieu  certain  pour  s'alîcmbler  ,  où  l'on  pourra  prendre  acte 
contre  la  Partie  non  comparante  ,  Se  delà  fe  tranfporter  au  lieu  où  fera 
la  pièce  que  l'on  entendra  Compulfer  .j  mais  que  pour  avoir  un  lieu 
d'auemblée  certain ,  il  faut  ôter  ces  termes  généraux  ,  de  fer  forme  pu- 
blique» Se  mettre  :  le  luge  des  lieux  ou  le  Greffier. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'on  avoit  mis  :  à  comparoir  au  domicile  d'un 
Notaire  *,  parce  qu'il  pouvoit  délivrer  a&e  à  la  Partie  qui  le  requerroit-j 
ce  que  le  Greffier  ne  pourroit  pas  faire  :  outre  que  le  Juge  pretendroit 
des  vacations-,  mais  qu'il  y  avoit  des  droits  que  l'on  pouvoit  retrancher} 
&  qu'il  feroit  bon  de  mettre  cette  augmentation  dans  l'article. 
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Article     II. 

LE  Procez  verbal  de  Compulfoire  &  collation  ,  ne  pourra,  1 1.  Artîc]e 
être  commence/  qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'aiïig-  ^  rordon. 
nacion. 

Letfnre  faite  de  l'Article  //. 

M.  le  P.  fréfidcnt  a  dit ,  qu'il  faut  ajouter  dans  l'article  cette  claufe: 
dont  mention  fer  a  faite  dans  le  Prôcez.  verbal. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  qu'il  feroit  bon  que  dans  l'affignation  donnée 
pour  les  Compul foires ,  l'heure  precife  fût  marquée. 

Article    I  IL 

SI  la  Partie  qui  requiert  le  Compulfoire  ne  fe  trouve  point,  III.  Article 
ou  Procureur  pour  lui  à  l'afîignation  ,  il  payera  à  la  Partie  de  r°rd(>n- 
qui  aura  comparu  ,  pour  fes  pe'pens  ,  dommages  &:  intérêts ,  la 
fomme  de  vingt  livres  ,  &  les  frais  de  fon  voyage  ,  s'il  y  en 
échoit  ,  qui  feront   payés  par  le  défaillant ,  comme  frais  pré- 
judiciaux. 

Letfure  faite  de  l'Article  111.  Il  a  été  trwvê  bon. 

A   R   T  I    C   L  E       I  V, 

LEs  afllgnatîons  donne'es  aux  perfonnes  ou  domiciles  des  I V.  Article 
Pi ocureurs  ,  auront   pareil   éfet   pour    les    Compulfoircs, à'^  1,0rdon» 
Extraits  ,  &  Collations   de  pièces  ,  ôc  pour   les  autres  procc'- 
dures  ,  que  fi  elles  avoient  été  faites  au  véritable  domicile  des 
Parties. 

Ufture  faite  de  l'Article  IV. 

M.  le  P.  Prtfident  a  dit ,  que  pour  compulfer  les  pièces,  le  ftile  était 
«5e  donner  une  Requête  ,  fur  laquelle  l'on  mettoit  :  Sêit  fait.  Qje  le  droit 
tle  cette  Requête  n'eft  que  de  trois  fols  fix  deniers.  Et  à  prié  M3nfieur  le 
Chancelier  de  dire  ,  s'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'abroger  l'ufage  de 
prendre  des  Compulfoires  dans  les  Chanceleries. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  qu'il  s'y  en  expedioit  ;  mais  qu'il  en  éxami-- 
noit  les  claufes ,  afin  qu'il  ne  s'y  commit  point  d'abus. 
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M.  Talon  a  reprcfenté  ,  que  ces  fortes  de  lettres  qui  ne  regardoieilt 
point  l'autorité  du  Roi  i  étoient  fort  à  charge  aux  Parties  ,  donc  le  re- 
tranchement par  conféquent  les  ioulageroit  beaucoup;  pouvant  d'ailleurs 
être  fupléées  par  une  Requête. 

M.  le  Prélident  de  Maifons  a  dit ,  que  ce  pouvoit  être  un  droit  Roïal. 

M.  Pufîbrt  a  dit  ,  que  cela  fe  pouvant  faire  par  différentes  voyes  ,  & 
y  en  ayant  une  qui  regardoic  le  fceau ,  c'étoit  à  Monfieur  le  Chancelier 
de  faire  entendre  ce  qui  fe  doit  faire  fur  ce  fujet. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi, 

Article     V. 

v.  Article  "T  Es  reconnoiîTances  &  vérifications  des  écritures  privées, 
de  1  Ordon.  |  feront  faites  pardevant  le  Raporteur  ;  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
pardevant  l'un  des  Juges,  qui  fera  commis  fur  une  fimple  Re- 
quête; pourvu  j  Se  non  autrement,  que  la  Partie  contre  laquelle 
l'on  prétend  fe  fervir  des  pièces  ,  (bit  domiciliée' ou  préfente  au 
lieu  de  l'établifTement  de  la  jurifdicbion  ,  où  l'affaire  eft  pendan- 
te :  (mon  la  reconnoiiTance  ou  vérification  fera  faite  pardevant 
le  Juge  Roïal  ordinaire  de  la  Partie,  fans  prendre  aucune  com- 
mifiion  :  après  néanmoins  qu'elle  aura  été  afiignée  à  perfonne 
ou  domicile  ,  pour  procéder  à  la  vérification  en  quelque  lieu, 
ou  pardevant  quelque  Juge  qu  elle  fe  faffç. 

Xeclure  faite  de  C Article  .V. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  ûile  étoit  nouveau ,  Se  différent  de  i'Oi- 
ddnnance  de  1559. 

M.  Talon  a  reprefenté ,  qu'il  y  avoit  des  explications  à  donner  fur  cet 
article  ;  qu'il  e'toit  de  L'ordre  judiciaire  que  les  Ecritures  fuiïenc  mifes  au 
Greffe  ,  pour  être  reconnues  ou  déniées  :  que  c'étoit  ce  qui  devoit  précé- 
der ;  mais  lorfque  la  Partie  défendcrelfe  étoit  domiciliée  dans  un  lieu  éloigné 
de  la  jurifdicbion  ,  dans  laquelle  le  Procez  fe  trouvoit  pendant ,  il  ne  feroic 
pas  raifonnable  qu'on  l'obligeât  de  quitter  fon  domicile  ,  pour  venir  faire 
une  reconnoiiTance  ;  &:  qu'en  ce  cas  elle  fe  devoit  faire  pardevant  le  Juge 
de  fon  domicile.  Mais  s'il  arrivait  que  la  Partie  déniât  avoir  écrit  les  pièces 
dont  on  demandoit  la  reconnoiiTance  ,  &  qu'il  en  fallût  venir  à  une  vérifi- 
cation ,  ce  ne  pourroic  être  que  pardevant  le  Juge  où  le  Procez  principal 
fe  trouveroit  pendant  ;  la  préfence  de  U  Partie  ,  après  la  dénégation  ,  n'y 
étant  pas  abfolument  néceîlaire  ,  &  pouvant  être  fupléée  par  Procureur. 
Jcint  d'ailleurs,  que  les  Juges  du  domicile  de  la  Partie ,  pourvoient  être 
iutpects. 

Qu'il 
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Qa'il  pourroit  y  avoir  de  la  difficulté  fur  la  vérification  ,  tant  à  l'égard 
...  nomination  des  Experts  ,  que  de  la  convention  des  pièces  de  Compa- 
rai Ton  :  même  furvenir  des  infcriptions  de  faux  ;  auquel  cas  les  incidens  ne 
pourraient  eue  inftruits  ni  terminés ,  que  par  les  Juges ,  où  le  différent  prin- 
cipal le  trouveroit  pendant. 

M.  Pulïort  a  dit  ,  que  l'article  y  avoit  pourvu. 

M.  Talon  a  reparti  ,  que  l'article   fait  mention  de  la  vérification  ,  mais 

pas  de  la  reconnoilïance. 
M.  Pullort  a  répondu  ,  que  l'on  ne  feroit  pas  de  renvoi  imparfait ,  parde- 
var.t  Le  Juge  des  lieux  ;  &  qu'en  lui  attribuant  la  reconnoilïance  ,  la  vérifica- 
tion ,  qui  en  eft  une  fuite  ,  (embloit  devoir  lui  apartenir  :  autrement  ce  feroit 
une  multiplication  de  Proccz  fans  néceiîité. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  11  renvoi  de  la  reconnoilïance  pardevant  le 
Juge  des  lieux  ,  n'étoit  pas  un  Procez  ;  mais  que  les  fuites ,  pour  venir  à  la 
vérification  s  en  pourvoient  erre  un  fore  confiderable. 

M.  Talon  a  reprefênté  ,  qu'âpres  la  dénégation  d'une  Partie  ,  fa  prefence 
n'étoit  plus  necellaire  ,  le  rjefte  dépendant  des  Experts  }  &  étant  un  incident 
qui  ne  le  peut 'feparer  du  Procez  principal. 

M.  Pullort  a  ajouté  ,  que  tous  les  jours  on  nomir.oit  des  Experts  fur  les 
lieux  ,  pour  les  vérifications  Se  raports  qui  y  font  renvoyés. 

Monlicur  l'Avocat  général  Talon  a  reparti  ,  que  ces  nominations  d'Ex- 
perts lur  les  lieux  ,  font  pour  les  vifitations  6c  autres  chofes  qui  ne  peuvent 
être  faites  que  furies  lieux.  D'ailleurs  ,  les  Experts  ,  dans  les  petites  jnrif- 
dictions ,.fonc  peu  expérimentés ex  peu  fidelles,  en  ce  qui  regarde  lavérifi- 
cacion  des  écritures,  où  les  plus  habiles  fe  trouvent  fou  vent  empêchés. 

M,  le  Préfident  de  Novion  a  dit  ,  que  l'on  pouvoit  renvoyer  la  recon- 
noilïance parde-vant  le  Juge  des  lieux  ,&  retenir  la  vérification  pardevant 
celui  du  privilège. 

M.  Puiïbrt  a  dit t  qu'il  n'y  voyoit  point  d'inconvénient. 

Article     VI. 

LEs  Pièces  Se  Ecritures  privées  ,  dont  on  pourfuîtla  recon-  yi.  Article 
noi (Tance  où  vérification  ,  feront  communiquées,  ef#pré    de  rordon. 
l'en  ce  du  J  ;gc  ou  CommifTaire,  à  la  Partie ,  contre  laqueUfcon 
prétend  s  en  fervir,pour  fçavoir  iî  elle  en  veut  demeurer»d'a- 
cord  ,  ou  les  dénier. 

Letlure  faite  à<  l'Article  VI. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  la  prefence  du  Jugefera  toujours  un  Procez 
verbal  \  qu'il  faut  tâcher  qu'il  ne  s'en  falle  point  >  &  qu'il  feroit  mieux, 
fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique  par  tout  ,  que  la  pièce  fût  mife  au 
greffe. 

R 
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M  PulTortadit.qu'ilétoit  inutile  de  dcpofer  U  pièce  au  Greffe;  que 

,      ,-»•     -1  -11  _    ~~.,„/mV    rtampurpr    pnrrft    Ifs    mains  de 


n'y  ayant  rien  que  de  Civil  ,  elle  pouvait  demeurer  entre  les  mains  de 
h  Partie,  pour  h  répiéfenter  à  celui ,  à  qui  l'on  eu  demande  la  recon- 

[01M.  Talon  a  répré fente  ,  qu'au  Parlement  ,  l'ufage  droit  de  faire   répé- 
ter la  pièce  par  un  Huiffier  ,  à  celui  du  fait  duquel   on  prétendent  qu  elle 
fut  •  qu'à  faute  de  la  reconnaître  ,  elle  écoit  tenue  pour  reconnue  -,  &  lors  . 
qu'elfe  écoit  du  fait  d'un  autre  ,  dont  il  exerçoit  les  avions  .  s  il  refufoit  de 
hreconnoître,onlamettoitau  Greffe  ,  pour  en  faire  1.  venfiça  tj«Mte 
fuivant  céc  ufage  ,  dont  l'on  fe  trouve  bien  t  Pon  pounroit  drefler  1  article 

11  TroTjmrs  après  que  la  pièce  aura  été  mife  au  Greffe,  le  Demandeur  fera 
tenu  de  la  recJnoitre  ou  dénier  ,  lors  qu'on  prétendra  qu  elle  fera  écrite  de  [a 
main  \finon  elle  fer  a  tenue  pour  reconnue.  . 

Et  quand  la  pièce  ne  feroit  de  fon  fait ,  la  vérification  en  fcroïc  faite  par 

comparaifon.  ■  ,         .  ,     -  . 

M.  PaiVort  a  dit ,  qu'il  y  a  été  pourvu  par  les  articles  fuivans. . 

Article     VIL. 

IeTrolCne  r*  T  A  faute  de  comparoir  à  l'afllgnation,  fera  donné  défaut, 
Kpour  le  profit  duquel  ,  fi  on  prétend  que  1  centurc  fort  de 
lTmain  de  la  Partie ,  elle  fera  tenue  pour  avérée,  &  fi  elle  eft 
d'une  autre  main ,  il  fera  permis  à  la  Partie  qui  la  prefeme  ,  de 
la  vérifier  tant  par  Témoins,  que  par  comparaifon  d écritures 
publiques  &  autentiques; 

letture  faîte  Je  l'Article  V 1  L 

M  le  P  Préfident  a  dit  ,  que  l'article  ëfr  bon;  &  que  c'eft  la  véritable 
procédure  qu'il  faut  tenir  ,  ôc  qui  a  toujours  été  obfervee, 

a  A   IL  T.  I   CL  E      VIIL. 

vuTA^ieT*  A   vérification   par   comparaifon  d'Ecritures       fera  faîte 
2%S£  Lpar  Experts  ,  dont  les  Parties  conviendront ,  finon  feront 
nommés  d'Office  ,  &  à  cette  fin  les  Parties  aflignees  dcicchcf 
au  premier  jour. 

Lefture  faite  de  l'Article  VI 1  h 
M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  avoir  deux  obfcrvations  à  faire  s  l'une. 
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concernoit  la  vérification  par  Experts  ,  dont  les  Parties  doivent  convenir; 
qu'il  falloir  fçavoir  ,  s'il  y  en  auroir  un  ou  plulîeurs  :  que  cela  regardoic 
l'article  fuivant.  Et  l'autre  qu'il  falloit  marquer  ,  que  les  Parties  con~ 
viendraient  des  pièces  de  Comparaison,  avant  qu'elles  convinrent  d'Experts, 
&  qu'il  en  falloit  faire  mention  dans  l'article, 
M.  Pullbrt  a  dit .  que  l'obtervation  écoit  bonne. 

Article     IX. 

SI  au  jour  qui  fera  afîîgné  >  Tune  des  Parties  efl;  en  demeure  ix.  Article 
de  comparoir  ,  ou  de  nommer  des  Experts  ,  fera  donné  dc  l'0ïdon« 
défaut,  &:  pour  le  profit  ,  ordonné  que  l'écriture  fera  vérifiée 
par  les  Experts  qui  feront  nommés  par  la  Partie  préfente, &c 
par  ceux  qui  feront  nommés  d'Office  par  le  Commiiîaire  ,  au 
lieu  du  défaillant. 

Lecture  faite  de  l'Article  IX. 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit ,  que  l'article  écoit  un  des  plus  confide'rables  de 
l'Ordonnance  ,  &  un  droit  nouveau  que  l'on  vouloic  établir. 

Qjc  l'ufage  qui  s'obfervoil  prefentement ,  étoit  ,  que  lorfquc  les  Parties 
vefuloient  de  convenir  d'Experts  ,  le  Juge  en  nommoit  d'office  ;  mais 
qu'une  convention  étant  l'ouvrage  de  deux  perfonnes  ,  l'on  ne  pouvoit 
pas  dire  qu'elles  fulîènt  convenues  d'Experts  ,  lors  qu'une  feule  en  avoit 
nommé.  De  mêler  auili  par  l'article  la  nomination  du  Juge  avec  celle 
de  la  Partie,  deux  puifïantes  raifonsy  réfiftoient. 

L'une  ,  l'ufage  contraire  inviolablement  obfervé  dans  le  Parlement  ,& 
fans  doute  dans  les  autres  Compagnies  Souveraines  du  Roïaume  ;  l'autre, 
la  Coutume  de  Paris  ,  dont  l'article  184.  eft  aufli  contraire  à  cette  dif- 
pofition. 

Mais  que  l'autorité  de  la  Coutume  étoit  d'autant  plus  considérable, 
qu'elle  étoit  conforme  à  la  di(pofition  du  droit  Romain  ,  comme  on 
pouvoit  le  juitifier  par  pluficurs  textes  ,  &  entr'autres  par  la  Loi  1.  Vig.  de 
lnfpic.  ventre.  Dans  laquelle  s'agiffant  de  fçavoir  ,  fi  une  femme  étoit  grofle, 
le  Préteur  nomme  d'Office  toutes  les  Matrones  ,  qui  en  dévoient  rendre 
témoignage. 

Que  ces  trois  grandes  autorités  de  la. Loi  ,  de  la  Coutume  ,  &  de  l'ufage, 
lui  faifoient  croire  ,  qu'il  ne  falloit  rien  changer  à  ce  qui  s'obferve  fur  ce 
fuicr.  Que  l'innovation  en  feroit  inutile  &  dangereufe  ,  &  qu'il  falloit 
neceflafreraent  fe  raporter  en  bien  des  chofes ,  à  la  probiré  &  à  l'honneur 
des  Juges  ,  dont  on  doit  toujours  bien  préfumer ,  à  caule  de  la  Religion 
de  ment  ,  de  l'honneur  dc  leurs  fonctions ,  &  par  l'avantage  qu'ils 

ont  pour  la  plupart ,  d'être  Officiers  du  Roi  ,  &  dc  recevoir  le  caraûerc 
Roial ,  au  grand  Sceau  ,  de  la  main  d?.  Monfieur  le  Chancelier. 

K     4 
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M,  Pulîort  a  dit ,  que  chacun  demeuroit  d'acord  que  l'article  étoit  fort 
important  ;  parce  que  l'Expert  efl:  beaucoup  plus  juge  de  l'araire  ,  que  le 
Ju^emênv  :  que  c'efl:  pour  cela  ,  qu'il  But  faire  enforte  ,  qu'il  foi t  in- 
diffèrent  ,  &   que  les  Parties   ne  le  puilfent  prdvaloir.de  la  faveur    du . 
Juge. 

Que  dans  l'ufage  qui  s'eft  obfervé  jufques  ici  ,  lors  qu'une  Partie  fe 
fentoit  apuyée  de  la  faveur  du  Juge  ,  elle  ne  nommoit  jamais  d'Expert, 
s'ddùrant  beaucoup  mieux  fur  la  nomination  qui  fe  fait  à  fon  indication  par 
le  Juge  ,  &  qu'ainfi  l'article  droit  un  excellent  correctif,  pour  empêcher  cet 
abus.  Qu'à  la  vérité  l'on  opofoit  trois  moyens  :  l'ufage  contraire  ,  l'arti- 
cle 184.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  la  Loy  1.  auDigefte  ,  De  ventre, 
infvicienào» 

A  lJégard  de  l'ufage  ,  que  l'on  dit  être  contraire  ,  au  moins  n'eft-il  pas 
univcrfellement  obfervé  ,  puis  qu'au  Châtelet  l'on. en  ufe  en  conformité  de. 
la  difpofirion  de  l'article  dont  il  s'agit. 

Pour  celui  des  Compagnies ,  il  a  pûk  être  bon  dans  fon  commencement 
cV  lorfque  la  corruption  n'é:oit  pas  fi  grande  dans  la  Juftice  ;  mais  que  les 
abus  qui  s'y  font  gliifés  dans  la  fuite,  font  reconnoître  la  neceflité  qu'il  y 
a  de  les  reformer  :  que  c'eft  l'intention  du  travail  que  l'on  fait ,  lequel  autre- 
ment aùroit  été  inutilement  entrepris. 

Que  l'on  pouvoit  dire  aufli ,  à  l'égard  de  la  Coutume  &  de  la  Loi ,  que 
dans  les  interprétations  qui  s'y  pouvoient  raifonnablement  donner  ,  l'on  ne 
trouvoit  pas  que  l'une  ni  l'autre  fulîent  formellement  contraires  à  l'article 
dont  il  s'agir. 

A  l'égard  de  l'article  184.de  la  Coutume,  il  dit  bien  que  les  Parties 
doivent  convenir  en  jugement  de  Jurés  ou  d'Experts ,  &  gens  à  ce  con- 
noillàus  ;  &  qu'où  elles  n'en  conviendront  pas ,  le  Juge  en  nommera  d'Offi- 
ce j  mais  la  Coutume  n'exclud  pas  l'Expert  ,  qui  aura  été  nommé  par 
l'une  des  Parties  :  qu'au  contraire  le  véritable  fens  de  cette  difpofirion, 
efl:  que  le  Juge  nomme  des  Experts  d'Office  ,  pour  la  Partie  qui  aura 
refufé  d'en  nommer  de  fa  part  \  parce  que  la  Loi  ne  fuplée  jamais  qu'au 
défaut  des  abferis  ;  mais  que  la  condition  d'une  Partie  qui  obeïlTbit  aux 
ordres  de  la  Juftice  ,  devoit  être  plus  favorable  ;  cependant  dans  l'interpré- 
tation qne  l'on  vouloit  donner  à  l'article  de  la  Coutume  ,  la  contumace 
d'une  Partie  prévaudroit  fur  l'obeïflance  de  l'autre  ,  &  feroit  une  différence 
injufte  ,  que  l'on  ne  peut  raifonnablement  imputer  à  la  Coutume. 

Quant  à  la  Loi  1.  De  ventre  inffkUnào ,  que  l'on  allègue  ,  elle  ne  fuft 
abfolument  rien  au  fujet. 

L.'Efpece  eft  d'un  Mari ,  qui  précendoit  que  fa  femme  étoit  grotte  ;  fa 
femme  au  contraire  foûtenoit  qu'elle  ne  l'étoit  pas.  Que  dit  la  Loi  ?  Qife 
ni  le  mari  ,  ni  la  femme  ne  nommeront  les  Matrones  ;  mais  que  le  Préteur 
les  nommera  toutes. 

Que  l'on  ne  pouvoit  pas  dire  ,  que  cela  convint  à  l'article  ,  qui  excire 
les  Parties  à  faire  les  nominations  d'Experts  ,  &  qui  ne  referve  aux  Juges 
la  faculté^  de  le  faire  ,  qu'à  leur  refus.    Qu'ainfi  ces  trois  raifons ,  de  Pu-.- 
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la^c  ,  de  la  difpofition  de  la  Loi ,  &  de  la  Coutume  ,  ne  lui  paroiflent  pas 
con  lui  érables,  pour  empêcher  de  refondre  la  difpoficion  de  cet  article  ,  qui 
préviendra  une  infinité  de  iurpriies  qui  fe  font  dans  la  Julticc  ,  par  la 
facilité  des  Juges  ,  donc  le  relâchement  eft  trop  grand  pour  le  pouvoir 
difïiniuler. 

M.  le  Préfident  de  Mufonsadit  ,  que  l'Expert  nommé  par  le  Juge, 
ne  conviendra  jamais  avec  celui  de  la  Partie  ;  &  qu'ainfi  il  faudra  toujours 
retourner  à  l'Office  du  Juge ,  6c  la  précaution  que  l'on  veut  prendre  de- 
meurera inutile. 

M.  Puflort  a  dit,  que  les  Parties  ne  rcfuféroient  plus  de-convenir  d'Experts, 
par  le  préjudice  qu'elles  aprehenderoient  de  leur  lilence. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  la  première  partie  de  l'article  écoit 
bonne  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  dernière  ,  par  laquelle  on  vouloir  join- 
dre l'Expert  du  Juge  à  celui  de  la  Partie  ,  il  y  avoir  toujours  partage 
entre  les  Experts,  Que  ceux  qui  avoient  rédigé  la  Coutume  de  P  1$, 
avoient  ,eu  lans  doute  les  mêmes  ouyertures  -,  mais  qu'en  ayant  yr,^  û 
les  inconvéni~ns  ,  il  les  avoient  rejettes.  Qu'il  feroit  bien  rude,  nu  f  ce 
par  une  Partie  d'avoir  comparu  à  une  aflignation  ,  &  d'avoir  nommé  des 
Experts  ,une  Partie  en  put  emporter  un  dommage  Ci  considérable. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté,  que  lorfque  le  Châtclet  contrevient  à  un 
uiage  obfervé  dans  le  Parlement  ,  les  Sentences  font  infirmées. 

Qu'il  y  avoit  d'ailleurs  une  autre  obfervation  à  faire  fur  l'article  ,  qui 
écoit,  qu'il  parle  d'experts  en  général  ;  Cependant  il  n'y  en  doit  avoir  qu'un 
de  rnrt  6c  d'autre ,  qu'il  écoit  bon  de  le  remarquer  ,  pour  prévenir  toute 
difficulté. 

^  M.Pulïbrtadit,qu'il  falloit  ajouter  à  l'article  :  un  Expert  de  part  & 
d'autre. 


Article     X; 


E 


T  cela  fera  aufli  obfervc  en  toutes  les  autres  matières  qui  c&  article 
feront  fujettes  au  raport  d'Experts.  a  été  fapri. 


Le  Bure  faite  de  l'Article  X.  Uni  été  trouvé  bon, 
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Ce  Titre  eft 
le  XVII. 
dans    l'Or- 
donnance. 


TITRE     XV, 

Z>  l'Expédition  des  matières  Sommaires* 
Article     I. 
ï.  Article    ^HP^^Ç  Eront  réputées  pour  matières  Sommaires  ,  en  nos 

ie  l'Oi-don. 


Cours  de  Parlement  ,  Grand  Confeil  ,  Cours  des 
KtigâïKl  Aides  ,  &:  autres  nos  Cours  ,  même  aux  Requêtes 
^SPEKPS*  de  nôtre  Hôtel  ,  &:  du  Palais ,  les  caufes  pures  per- 
fonnelles  qui  n'excéderont  la  fomme  ou  valeur  de  400.  livres. 
Et  aux  Bailliages  Ô£  Se'néchauiîées  ,  &  en  toutes  nos  autres 
Juiifdi<5Hûns,&:  aux  Juftices  des  Seigneurs  ,  tant  Eclefiaftiques 
que  Laïques  .,  même  aux  tribunaux  Eclefiaftiques  ,  celles  qui 
n'excéderont  la  fomme  ou  valeur  de  200.  livres. 

M.  le  P.  Préfixent  a  die,  que  l'article  commence  par  ces  mots:  Seront 
réputées  ^our  matières  Sommaires  en  nos  Cours.  Que  ces  termes  pourront 
faire  croire  aux  Procureurs  s  que  ce  font  matières  de  parler ,  Sommaires  ;  & 
qu'il  faut  ôter  cette  équivoque.  D'ailleurs  ,  il  eft  fait  mention  ,  avec  quel- 
que diftin&ion  ,  des  juftices  Temporelles  apartenantes  aux  Eclefiaftiques, 
par  ces  termes  :  Iujiices  des  Seigneurs  tant  Eclefiaftiques  que  Laïques  : 
que  les  Eclefiaftiques  en  pourront  prendre  avantage  ,  &  prérendre  que 
l'intention  de  l'article  a  été  ,  de  faire  à  leur  égard  quelque  différence, 
qu'ils  interpréteront  en  leur  faveur  ,  &  diront ,  que  fi  l'article  n'avoic 
nommément  exprimé  leurs  juftices  Temporelles  ,  elles  n'auroient  pas  été 
comprifes  dans  la  difpofition  générale ,  avec  celles  des  autres  Seigneurs  : 
Cependant  que  n'y  ayant  différence  quelconque  ,  il  ctoit  neceflaire  d'ôter 
ces  mots  :  tant  Ecle/ialiiques  que  Laïques* 

Que  l'article  faifoit  encore  mention  de  Tribunaux  Eclefiaftiques  ,  qui 
ne  font  point  des  termes  propres  de  l'Ordonnance.  Que  s'ils  fe  font  gliflés 
dans  quelques-unes  ,  c'eft  fort  improprement  ;  parce  que  l'Officialité  n'a 
point  de  Jurifdi&ion  à  proprement  parler,  ni  de  Tribunaux  :  Eclejia  Legibus 
forum  non  habet. 

M.  Puffort  a  dit ,  que  dans  l'Ordonnance  de  1539.  il  eft  parlé  d'Offi- 
cialité  &  de  Tribunaux  Eclefiaftiques  :  que  cela  a  été  raporté  devant  le 
Roi  ;  qu'il  fe.oit  bon  néanmoins  de  faire  entendre  à  Sa  Majefté  ,  la  difficulté 
que  font  Meilleurs  du  Parlement.. 
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M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'Ordonnance  que  l'on  examine  ,  eft  un 
{Hle  général  ;  que  le  Roi  entend  qu'il  foie  univerfellemenr  obfervé  par 
tous  les  Juges  de  Ton  Roiaume.  Qj'il  eft  des  maximes  que  depuis  que  la  Gé- 
néralité eft  établie  ,  il  ne  faut  plus  décendre  à  la  Spécialité  ;  a*"nli  il  fuffira 
de  dire  ,  que  l'Ordonnance  fera  exécutée  dans  le  Roïaume  ,  fans  en  venir 
à  une  particularité. 

Q-e  l'Ordonnance  de  1559.  peut  s'être  fervie  des  termes  de  Tribunaux 
Eclejiajtiques  ,  par  des  considérations  du  tems  ,  auquel  on  ne  pouvoic 
reformer  tout  d'un  coup  le  nombre  prodigieux  d'abus  ,  que  les  Juges 
d'Eglile  avoient  introduits.  Que  cette  Ordonnance  de  1539.  en  avoir 
bien  détruit  une  partie  ;  mais  que  Implication  particulière  que  le  Parlement 
a  toujours  eue ,  pour  relever  la  juftice  Se  l'autorité  du  Roi  ,  qui  avoient 
été  fi  fort  attaquées  en  ces  Matières  dans  les  fiecles  précédons  ,  à  reforme 
beaucoup  d'autres  abus  aufquels  cette  Ordonnance  n'avoit  pu  toucher, 
&  a  éfacé  en  même  tems  de  l'ufage  de  nôtre  ftile  ,  ces  termes  de  Tribunaux 
Eclcfiafticfues  ;  cV  beaucoup  d'autres  qui  étoient  aulîï  abufifs. . 

Qu'à  prefent  que  nulle  autre  confideration  ne  règne  ,  que  celle  de  la 
Juftice,  le  véritable  efprit  du  Prince  qui  anime  la  Loi  ,  eft  qu'il  n'y 
entre  rien  d'impropre  ni  d'étranger  ;  mais  que  tout  y  foit  naturel  &  folide  : 
afin  que  les  fuites  ôc  les  conféquences  en  foient  certaines  ;  &  enfin  qu'il 
faut  bien  prendre  garde  de  ne  point  donner  de  nouveaux  titres  aux 
Eclelîaftiques,  pour  réveiller  leurs  anciennes  prétentions  ,  qu'ils  portent 
toujours  trop  avant. 

M.  Puffort  a  dit ,  qu'il  avoit  paru  avantageux  de  preferire  par  cette  Or- 
donnance ,  aux  Eclefiaftiques  ,  ce  qu'ils  avoient  à  faire  ;  que  l'on  ne  voit 
pas  beaucoup  de  leurs  entreprifes  ,  &  que  l'autorité  du  Roi  fçaura  bien 
contenir  chacun  dans  fon  devoir. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'on  leur  fera  fort  bien  obferver  les  Ordon- 
nances ,  par  le  remède  des  apellations  comme  d'abus  ;  qu'à  proprement 
parler  ,  ils  n'ont  qu'une  fimple  audiance  9  ou  connoiftanec  des  matières  qui 
concernent  les  Sactemens  ,  fans  une  véritable  Juriidi&ion  j  comme  le  té- 
moigne le  titre  De  Efpicopali  andiemia,m  Code.  Aufîi  ceux  qui  exercent  les 
OrH&ialités,  ne  font  point  au  rang  des  Juges  publics  :  s'ils  font  Juges,  Sunt 
Indices  privati  ;  Indices  vero  publici  ^funt  Indices  Laici. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  qu'encore  que  la  connoiffance  des  caufes 
pcrfonnelles  entre  Glercs  ,  femble  avoir  été  confervée  aux  Officialités, 
elle  étoit  néanmoins  fouvent  conteftée  ,  &  ne  leur  ctoft  pas  fouvenc 
d'un  grand  ufage.  Que  cette  Ordonnance  ,  aux  termes  qu'elle  Ce  trou- 
voit  conçue  ,  les  y  maintiendroit.  Qu'il  ne  falloit  pas  ainfi  leur  donner 
un  titre  ,  mais  bien  leur  preferire  ,  par  des  termes  Généraux  ,  ce  qu'ils 
auroient  à  faire  :  étant  périlleux  de  confirmer  leurs  prétentions  par  une 
Ordonnance  fpeciale  ôc  folemnelle.  Qae  tout  ce  que  l'on  pourroit  faire 
fer  oit  d'ordonner  l'exécution  de  l'Ordonnance  3  même  dans  les  Officialités, 
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Article     IL 

il.  Article  £*Eront  auffi  repute'es  pour  matières  Sommaires  ,  en  tontes 
c  l'Oraou.  ^nos  Cours  ,  &C  en  coures  Jurifdictions  ,  Juitices  &c  Tribu- 
naux, les  chofes  concernant  la  Police,  les  Achapts  ,  Ventes^ 
Délivrances .,  &  Payemens  ,  pour  provilions  &  fournitures  de 
maifon  ,  tant  en  Grain  ,  Farine  ,  Pain  ,  Vin ,  V iande ,  Bois  ,  qu'- 
autres damées  &  marchandiies  ,  Loyers  de  Mdfons,  &  Fermes? 
non- joiiïflTances ,  diminutions  de  Loyers  ,  Fermages ,  fc  répara- 
tions ,  impenfes  utiles  &.  neceiTaires  ,  Meliorations  ou  Dété- 
riorations ,  Labours  ou  Semences  vprifes  de  Chevaux  &  Beftiaux 
en  délie  ,  Saifies,  Nourritures ,  Dépenfes  ,  louages  &C  gages  de 
Serviteurs  ,  peines  d'Ouvriers  ,  Journées  de  gens  de  Travail, 
parties  de  Marchands  en  gros  ou  en  détail  ,  d'Apotiquaires, 
Chirurgiens,  Vacations  de  Médecins,  frais  &  fa'aires  de  Pro- 
cureurs ,  Huifllers ,  Sergens  ,.&  autres  droits  d'Officiers  ,  apoin- 
temens  &l  recompenfes  de  -quelques  perfonnes  que  ce  puifle 
être  :  Le  tout  à  quelque  fomme  8c  valeur  que  les  chofes  Ce 
montent ,  &:  nonobstant  qu'il  y  en  tûr  promelle  ,  bail  ,-arr.êté  de 
parties, ou  autres  conventions  par  écrit. 

Levure  faite  de  l'Article  IL 

IA.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ce'c  article  en  contient  plufieurs  :  qu'il  les 
faut  tous  examiner  en  particulier  ,  8c  n'y  employer  que  ce  qui  fera  juge 
Sommaire. 

Qu'il  commence  par  les  chofes  concernant  la  Police  j  que  cela  efl:  bon 
&  doit  être  traité  fommairemenr. 

L'article  parle  enfuite  des  achats  ,  Ventes ,  Délivrances  5  &  payemens 
pour  provifions  ;  mais  qu'il  en  faut  retrancher  les  mots  de  Délivrance 
&  Payement  ;  parce  qu'ils  font  équivoques.  Qu'on  les  entendroic  en 
toutes  Matières  où  il  y  a  payement. 

Qu'il  faut  reftraindre  le  cas  des  achats  8c  ventes  ,  aux  provifions  8c 
fournitures ,  &  les  joindre  enfemble  ,  pour  donner  à  l'article  fon  véritable 
fens. 

M.  PuflTort  a  dit  ,  que  la  vente  étoit  le  Contrat ,  dont  la  Délivrance 
&  le  payement  .étoient  l'éxecution  .,  8c  que  l'un  &  l'autre  étoient  également 
fommaires. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  que  l'explication  étoit  bonne  ;  mais  que 
ces  deux  mots  :  Délivrance  &  faytmem  ,  qui  étoient  entre  deux  ,  pou- 

voient 
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voient  faire  une  équivoque  ;  qu'ils  éroient  même  fupciflus  ,  parce  que 
qi  i  difoit  Achat  &  Vente  ,  difoit  par  une  confequence  neceflaire  ,  Déli- 
vrance &  Payement.  Q^l  le  mot  de  Marchanàifc  ,  employé  dans  l'arti- 
cle» écoit  trop  général  ,  Se  qu'il  falloir  l'ôter  ,  parce  qu'il  pouvoir  com- 
piendrc  les  rcttitutions  1  des  Mineurs  ,  qui  faifoient  Souvent  de  grands 
piocez. 

M.  Pulfort  en  efl  convenu. 

M.  le  P.  Préûdent  a  dit ,  que  les  Loyers  &  Fermes  ,  font  aufli  employés 
dans  L'article  comme  matières  fommaires.  Qu'elles  peuvent  être  de  Tom- 
mes confiderables  ,  &  que  c'éroit  aller  trop  loin. 

M.  Puffort  a  dit ,  que  fi  l'on  pouvoit  régler  les  fommes  des  matières  fom- 
maires ,  cela  avanceroit  beaucoup. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  qu'il  y  avoit  deux  chofes  à  confiderer  :  la 
première  l'initruction  ,  &  la  féconde  la  fomme.  A  l'égard  de  l'inSlra&ion, 
il  y  avoit  des  matières  qui  feroienr  fommaires  par  la  fomme  dont 
il  s'agToit  ,  mais  qui  ne  le  feroient  pas  dans  la  fuite  ;  parce  qu'elles 
pourroient  ne  l'être  pas  en  éfet  pour  la*  forme  de  leur  instruction  :  Comme 
en  cas  d'impenfes  utiles  &  neceifaires ,  ou  réparations ,  pour  raifon  dcfquciles 
il  faudroit  faire  des  décentes  iur  les  lieux. 

De  même  à  l'égard  d'un  Fermier  qui  demanderoit  diminution  ,  pour 
des  non  -  joiïillances  de  différentes  pièces  de  terre  ,  Situées  en  plufieurs 
endroits.  Que  cela  feroit  de  longue  difeuffion  ,  &  ne  pourroit  être  traité 
fommairement  ;  de  lorte  que  la  condamnation  d'une  fomme  fort  consi- 
dérable ,  portée  dans  une  promefTe  ,  feroit  beaucoup  plutôt  ju^ée  à  l'Ail- 
diance  ,  que  la  refolution  d'un  bail  ;  8c  qu'ainfi  il  y  auroit,  à  cet  c'erard, 
i  distinctions  à  faire. 

Qa'en  ce  qui  concernoit  les  fommes  ,  le  fentiment  du  Parlement  feroit, 
de  les  fixer  à  celle  de  500.  livres. 

M.  Pulfort  a  dit ,  que  la  fomme  de  1000.  livres  auroit  femblé  plus  pro- 
portionnée. 

Toute  la  Compagnie  en  efl:  demeurée  d'acord  ;  qu'ainfi  il  falloir  retran- 
cher de  l'article  ces  termes  :  Le  tout  a  quelque  fomme  &  valeur  que  Us  chofes 
fe  montent. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  demeureroit  arrêté  de  retrancher  ce  qui 
regardoit  les  fermes  &  leurs  Exploitations,  comme  auiïi  les  Meliorations 
Se  Détériorations  ;  parce  que  de  telles  matières  pourroient  donner  lieu  à 
de  grands  Procez  ,  qui  ne  feroient  pas  fommaires.  Mais  qu'il  falloir  encore 
distinguer  entre  les  falaires  des  gens  de  Journées ,  &  les  parties  d'Ouvriers. 
Que  fans  difficulté  les  falaires  des  gens  de  Journées ,  éroienr  matières  fom- 
maires y  mais  que  les  parties  d'Ouvriers  qui  excedoient  la  fomme  de  1000. 
livres  ne  le  feroient  pas. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  tout  ce  qui   venoit  d'etre  propofé  ,  fe  reduifoit  à 
dire  ,  Cj      les]  npenfes ,  Meliorations  ,  &c  Détériorations   ,  ne  r-v-\T  point 
•aff lires  luminaires  ,  ni  pour   la  forme  de  les  traiter ,  ni 
qu'entre  1«5  réparations  ,-hs  Lotatives  et  oient  n 


138  Procez    Verbal 

greffes  ne  l'étoient  pas  ,  parce  qu'il  y  avoir,  des  décentes  Se  des  vifites  à 
faire  ,  &  que  la  demande  pour  la  Comme  n'en  pouvoir  pas  être  facilement 
réglée. 

Article     III. 

ïv  Article  T3  Epurons  encore  pour  matières  fommaires,  les  appofitions 
de  rordon.  £v&  levées  des  (celles ,  les  confections  te  clôtures  d'inven- 
taires ,  les  opofitions  à  la  levée  du  fcellé  ,  aux  Inventaires  te 
clôture  d'iceux ,  celles  faites  aux  exécutions  te  ventes  de  meu- 
bles,  preferances  te  privilèges  fur  le  prix  en  provenant  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  que  trois  opofans  ,  te  hors  l'éxecution  du  cas  de 
*v.  Article  contribution  au  Marc  la  livre.  *  Les  demandes  d'élarghTemenc 
de  l'Ordoa.  g^  provifion  de  perfonnes  emprifonnées  ,  celles  afin  de  main- 
levée des  éfets  mobiliaires  fatfis  ou  éxécute's  ,  les  e'tablifîemens 
ou  décharge  des  Gardiens,  CommifTaires ,  Dépofîtaires  ou  Se- 
queftres ,  les  reintegrandes  ,  les  provifîons  requiiès  pour  nourri- 
tures te  alimens  ,&  tout  ce  qui  requiert  célérité' ,  te  où  il  peut  y 
avoir  du  péril  en  la  demeure, 

Letf Me  faite  de  l'Article   1 1  L 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  cet1  article ,  qui  regarde  les  opofitions 
formées  aux  Scellés  ,  étoit  forr  important  ;  que  c'écoit  la  matière  des  plus 
grands  Procez  ,  &  où  les  preferances  formoient  de  grandes  queftions.  . 

M.  Pulîbrt  a  die  ,  que  l'intention  de  l'article  n'étoit  point  de  toucher 
au  fond  ;  mais  de  régler ,  fi  le  fcellé  feroit  levé  ou  non  j  que  rien  n'étoir. 
plus  fommaire  ,  aufîi  bien  nue  les  opofitions  &  empêchemens  ,  &  le 
furplus  contenu  en  l'article  ;  pourvu  que  les  demandes  n'cxcédalfent  la 
fomme  de  icoo.  livres.  Qje  les  affiches,  opofi.ions  aux  faifies  ,  Execu- 
tions &  ventes  de  meubles,  les  preferances  &  privilèges  fur  le  prix  ,  étoienc 
encore  de  même  nature  5  pourvu  qu'il  n'y  eût  que  trois  opofans  :  comme 
aufii  la  contribution  au  Marc  la  livre  j  &  l'on  fçauroit  fi  Sa  Majefté  auroit 
agréable  de  l'ordonner  ainfi  ,  en  cas  que  Us  prétentions  de  ces  trois  opofans 
n'excedaiïent  pas  la  fomme  de  1000.  livres. 

M*,  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'intention  étoit  commune  -,  quJil  falloir 
feulement  s'en  bien  expliquer.  Qu'au  refte  les  appointions  des  Scellés  ne 
dévoient  point  être  évoquées  pardevant  les  Juges  de  privilège  ;  parce  que 
cela  regardoit  naturellement  la  fonction  des  premiers  Juges, 
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Article     IV. 

EN  toutes  Matières  fb  m  maires ,  les  Parties  pourront  plaider  vi.  Article 
fans  aiîiftancc  d'Avocat  ni  de  Procureur  ,  excepte'  en  nos  dc  l'Ordon. 
Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aides,  Se  autres 
nos  Cours ,  cv'  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  &  du  Palais. 

Letfùre  faite  de  ï 'Article  1  V. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  que  l'on  pourroit  aufîi  excepter  les  Prefidiaux, 
autrement  cela  feroit  bien  de  la  confufion  ,  8c  feroit  même  impofïible  dans 
[pack      dans  les  autres  Grands  Sièges. 

M.  Pli  (l'ort  a  reparti,  que  cela  ne  regardoit  guère  que  Paris.  Qje  par 
tout  ailleurs  les  affaires  n'étoient  pas  fi  fréquentes ,  8c  que  cela  retrancheroit 
les  frais ,  8c  les  Confeils  de  Chicane  :  néanmoins  qu'il  feroit  bon  d'en  parler 
•  au  Roi. 

Article     V. 

LEs  Matières  fommaires  feront  vuidees  inceïfamment  à  l'Au-  vti.  Article 
diance ,  tant  en  nos  Cours  qu'en  tous  autres  Sièges,  Jurif-  de  l'Oxdoo. 
dictions  ,  Juftices  ,  &t  Tribunaux  Eclefiaftiques ,  aufli-tôc  que 
l'aiiignation  fera  échue ,  après  un  {impie  a&e  pour  venir  plaider, 
faits  aucune  procédure  ni  formalité  5  ôc  feront  à  cette  fin 
e'tablies  des  Audiances  particulières  en  certains  jours  de  la  fe- 
rnaine  ,  autant  qu'il  en  fera  befoîn  pour  leur  expédition. 

Lecture  faite  de  t  Article   F, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  faut  retrancher  de  l'article  les  mots  de  Tri- 
bunaux Eciefiajiicjues. 

Q/il  n'eit  point  ici  fait  mention  ,  de  qu'elle  manière  la  prefentation 
fera  faite  ;  que  c'eft  une  claufe  clïentiellc  ,  qui  manque  à  la  prefente 
Ordjnnance  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  remarqué  en  quelques-unes  des  précé- 
dentes Conférences. 

M.  Puffbrt  a  dit  ,  que  le  titre  en  cft  dreffé  :  que  l'on  y  comprend  la  for- 
me des  préfentations  pour  le  Défendeur  ,  &  non  pour  le  Demandeur* 
mais  qu*il  feroit  bon  de  distinguer  les  Matières  fommaires  ,  d'avec  celles  de 
l'Ordonnance ,  8c  de  régler  les  délais  pour  lever  les  défauts ,  8c  qu'on  en 
ra^  oncioit  au  premier  jour  les  articles.  ' 
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Article     V  I> 

viii.Artide  Çï  les  Parties  fe  trouvent  contraires  en  faits,  dans" les  Matie- 
de  l'Orton.'^res  fommaïres  ,  &:  que  la  preuve  par  Témoins  en  foie  re- 
çue ,  les  Témoins  feront  oiiis  en  la  prochaine  Audiance  ,  en 
la  prefence  des  Parties,  fi  elles  y  comparent  j  fïnon  en  l'abfence 
des  Parties  défaillantes  ;  &  néanmoins  à  l'égard  de  nos  Cours, 
des  Requêtes  de  nôtre  Hôtel  ,  &  du  Palais  ,  les  Témoins 
pourront  être  oiiis  au  Greffe  ,  par  l'un  de  nos  CommiflTaireSj, 
fommairement  &:  fans  frais ,  ôc  fans  que  le  délai,  en  puiffe  être 
prorogé. 

Le fittre  faite  de  C  Article  VL 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  les  Témoins  que  l'on  prétend  faire  en~ 
tendre  à  l'Audiance  ,  embaralléront.  Il  faudra  charger  le  plumitif  de  leur 
ferment ,  ôc  il  pourra  arriver  qu'un  Te'moin  n'aura  pas  allés  de  hardieflè 
ou  de  prefence  d'efprit  ,  pour  fe  bien  expliquer  ,  particulièrement  en 
prefence  de  celui  ,  contre  lequel  il'rendra  fa  dépofition.  D'ailleurs ,  les 
Parties ,  dans  la  chaleur  ,  fe  pourront  dire  de  mauvaifes  paroles  ,  &  in- 
fulter  les  Témoins  :  cela  caufera  de  l'indécence  &  du  tumulte  ;  outre  qu'il 
ne  fera  pas  poiîible  au  Juge  de  faire  rédiger  ce  qui  fera  dit  à  l'Audiance, 
fouvent  par  mots  entre-coupés.  Qu'il  eft:  quelquefois  neceflaire  ,  pour  le 
bien  de  la  Juftice  ,  d'aider  les  Témoins  qui  n'ont  pas  alTés  d'habilité  ,  pour 
rendre  leurs  dépolirions  intelligibles.  Si  l'on  rédige  par  écrit  ,  ce  que  le 
Juge  fera  par  un  office  necefTaire  ,  l'on  arguera  la  dépofition  de  nullité^ 
&  l'on  prétendra  que  le  Témoin  aura  été  induit  ,  &  qu'on  lui  aura 
fuggeré  fa  dépofition.  De  plus  ,  le  Juge  confumera  tout  fon  tems  à  rece- 
voir les  dépofitions ,  &c  les  autres  Parties  foufrironc  beaucoup  par  ce  re- 
tardement de  la  Juftice  ;  &  qu'ainfi  il  eft:  impofiible  que  les  Audiances 
puiftent  fuffire  à  tant  de  chofes  ,  dont  cette  nouvelle  Ordonnance  les  veut 
charger. 

Qje  l'on  peut  encore  demander  ,  qui  fera  celui  qui  fe  chargera  de 
l'enquête  ,  &  qui  en  fera  le  raport  ,  lors  qu'il  n'y  aura  point  d'Avocat  ni 
de  Procureur  du  Roi.  Qu'en  tout  cas  il  faudroit  marquer  ce  que  deviendra 
cette  enquête. 

Qu'il  eft:  vrai  que  les  Juges  Confuls  entendent  les  Témoins  à  l'Audian- 
ce  y  Mais  que  cette  Jurifdiétion  ne  doit  point  ctre  tirée  à  confequence, 
parce  qu'ils  ne  gardent  aucune  formalité  ;.&r  la  (implicite  de  leur  manière;, 
fait  qu'on  prend  d'eux  toutes  chofes  en  bonne  part  ;  mais  que  cela  fcioic 
indécent  à  d'autres  Juiifdi&ions.  Et  en  examinant  de  prés  toutes  ces  obfçi* 
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vations  ,  on  demeurera  d'acoid  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  mettre  par  ces 
voyes ,  une  enquête  en  forme. 

Monfieur  Puiïbrt  a  dit ,  que  cet  article  ne  regarde  que  les  premiers  Ju- 
ges i&  que  l'on  en  vient  d'excepter  les  Préfidiaux.  Les  affaires  ne  font  pas 
fi  fréquentes  dans  les  premières  Jurifdic~tions  >  que  les  Témoins  ne 
puiflent  être  entendus  à  l'Audiance.  Qu'il  fe  traite  une  infinité'  d'affaires 
de  fort  grande  confequence  devant  les  Juges  Confuls  ,  par  la  voyc  qui  eft 
propofée  ;  de  c'eft  un  ufage  dont  on  fe  trouve  bien. 

Qu'à  l'Hôtel  de  Ville  le  même  ufage  eft  obferve' ,  &  qu'à  cela  il  n'y 
avoir  point  de  repartie.  Qu'il  n'y  avoit  nul  inconvénient  que  la  Pairie 
fe  chargeât  des  enquêtes  ,  &  que  les  Avocats  en  filTent  la  lecture  à 
l'Audiance  ,  comme  ils  font  de  leurs  autres  pièces.  Cette  procédure  fem- 
bloit  extraordinaire  ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  ulitée  par  tour;  mais  que 
dans  la  pratique  l'on  s'y  conformera  facilement  ,  &  ce  fera  une  grande 
abréviation  dans  la  Juftice. 

Qu'à  préfenc ,  lors  qu'il  eft  queflion  d'un  Procez  verbal  ,  il  ratrt  quan- 
tité de  Rôlles  d'écritures  pour  en  rédiger  les  formalités ,  &  à  l'Audiance 
cela  fe  fait  en  deux  paroi  s. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit  ,  que  cela  ne  feroit  pas  pratiqnable 
dans  une  Jurifdi&ion  chargée  d'affaires  ;  Les  Bailliages  en  ont  beaucoup, 
&  la  forme  eft  que  l'on  communique  aux  Parties,les  reproches  propofée  con- 
tre les  Témoins  ;  mais  les  dépolirions  font  toujours  fecrettes  :  &  c'eii  fans 
necelïité  que  l'on  veut  innover  cet  ufage. 

M.  Puûort  a  die ,  que  pour  abréger ,  l'on  pourroit  mettre,  dans  le  juge- 
ment :  Après  qu'un  tel  a  dit ,  &c. 

Qu'il  n'y  auroit  pas  même  d'inconvénient  ,  qu'il  parût  dans  la  Sentence 
que  le  Juge  eût  enquis  les  Témoins  ;  la  vérité  en  feroit  mieux  éclaircïe.  Que 
l'on  ne  trouveroit  point  de  difficulté  de  l'y  inférer.   Tour  cela  dépend  de 
l'habitude  &  de  l'ufage  ,  contre  les  préventions  duquel  il  faut  toujours  fe 
precautionner. 

M.  Talon  a  dit,  qu'il  feroit  mieux  de  faire  l'enquête  au  GieFe  :  cela  feroit 
cefTer  tous  les  inconveniens  qui  viennent  d'être  obiervés;  mais  qu'il  fau- 
droit  retrancher  toutes  ces  réceptions  d'enquêtes  3  abfolument  inutiles  ,  Se 
qui  ne  font  que  des  frais  aux  Parties. 

Cela  fait,  Monfieur  le  Chancelier  a  remis  la  continuation  delà  Gonfé^ 
rence ,  à  Samedi  prochain  ,  19.  du  prefent  mois. 
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DU  SAMEDI  DIX-NtUVIE'ME  FEVRIER,  .1667. 
en  1  Hôtel  Segnicr. 

Monjteur  le  Chamelier  >  fê)  Messieurs  les  Ommiffaires 
du  Roi  3  pré  fans. 

Mefsieurs  les  Députes  du  Parlement  ^  à  l'exception  de  Méf- 
fieurs  les  Préfîdens  Mole ,  de  Blanc-Mejml;  &  Messieurs 
Talon  1&)  Bïgnon  Â-vocats  Généraux. 

SUITE     DU    TITRE     XV. 

De  l* Expédition  des  Matières  Sommaires. 

Onfieur  Pufïbrt  ,  invité  par  Monfieur  lé  Chancelier  ,  a  fait  lecture  de 
l'article  VII.  du  titre  De  l'expédition  des  Matières  fommair es. 

Article     VIL 

;ix  Article  T  Es  reproches ,  fi  aucuns  il  y  a  ,  contre  les  Témoins  ,  feront 
de  rordon.  |  ^verbalement  déduits  avant  l'Audition  ,  fi  la  Partie  eft  pré- 
fente ;  &  en  cas  d'abfence  ,  fera  paffé  outre  à  l'Audition  ,  &c 
fera  fait  mention  fur  le  plumitif,  fi  c'eft:  en  l'Audiance  5  ou  par 
a&e  ,  fi  c'efl:  au  Greffe  ,  des  reproches  qui  auront  été  donnés 
contre  les  Témoins  ;  fans  inférer  aucune  chofe ,  qui  ne  foit  ne- 
ceffaire ,  dans  l'expédition  de  la  Sentence. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'à  la  dernière  conférance  il  avoir  marqué 
fur  l'article  V  I.  les  inconvcniens  qui  arriveroient  en  faifant  les  enquêtes 
à  l'Audiance  ,  qui  font  communs  à  l'article  VII. 

Que  l'exécution  de  ces  deux  articles  cauferoit  de  grandes  di (tractions 
aux  Juges  :  le  Greffier  ne  pourroit  rédiger  les  dépolirions  j.&  cette  procé- 
dure feroit  fort  indécente  à  la  Juftice. 

.M.  Pulfort  a  die ,  qu'il  avoit  fatisfait  à  tout»    Que  l'on  avoic  .excepté  les 
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Ptcfidiaux  i  &C  qu'aux  autres  Jufticcs  ,  les  affaires  n'étoient  pas  fi  nom- 
brcuLs  ;  que  cela  empêcherait  les  Procez  par  écrit.  C'étoit  l'ufa^e  du 
Confular ,  &  de  l'Hôtel  de  Ville  3  &  qu'en  certains  cas  l'on  pourroit  faire 
des  enquêtes  au  Greffe. 

M.  le  Prévient  de  Novion  a  dit  ,  que  l'ufage  ,  cfl;  de  communiquer  le 
nom  des  Témoins  ,  &c  non  pas  leurs  dépositions. 

M.  Puflort  a  reparti  ,  que  cela  étoit  bon  aux  grandes  affaires. 

M.  le  Prélîdent  de  Mai  ions  a  dit  ,  que  dans  les  petites  Jurifdictions,  les 
Parties  ont  bien  moins  de  refpect  que  dans  les  grandes  ;  ôc  que  cette  manière 
de  faire  des  enquêtes  ,  y  aporteroit  bien  du  defordre. 

M.  Puflort  a  die ,  que  l'on  pourroic  ajouter  à  l'article  ,  que  les  enquê- 
tes fe  feroient  au  Greffe  fi  elles  ne  le  pouvoient  faire  à  l'Audiance. 

M.  le  premier  Prcfident  a  die  ,  qu'en  ce  cas  il  ne  s'en  ferait  point  à  l'Au- 
diance ;   C'efl:   pourquoi    il    vaudrait  mieux    rayer    entièrement  cela  de  - 
l'article. 

M.  Pullcrt  a  reparti ,  qu'il  faut  encore  y  ajouter  :  Et  fans  frais. 

Article     VI  IL 

SI  le  différend  ne  peur  être  juge  fur  le  champ  ,  les  pièces  x.    Article 
feront    laiflces  fur  le  Bureau  ,  pour  y  être   délibéré  ,  &  le  dc  rQn-w 
Jugement  prononcé  au   premier  jour  à  l'Audiance  5  fans  aucun 
Inventaire  ,  Ecritures  ni  Mémoires   ,  &:  fans  prendre  aucunes 
épices ,  ni  autre  vacation  5  a  peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Lecture  faite  de  t  Article  VI II. 

M.  le  P.  Préudenc  a  dit  ,  que  la  reftitutîon  du  quadruple  portée   par 
l'article, femble  s'étendre  jufqu'aux  Compagnies  Souvera-nes,qui  ne  prennent 
point  d'épices  pour  les  deliberés  fur  le  regiffre  $  ôc  qu'il  e'coit  à  propos  de  la  • 
reftreindre  aux  premiers  Juges. 

♦  Article     î  X.- 

TOut  ce  que  delTus  fera  exécuté  à  ptîne  de  nullité  &  de  XL  Articic 
cafTation  ,  tant  en  première  inftance  ,  qu'en  caufe  d'apel:  e  i0xdoa» 
néanmoins  les  inftances  excédantes  la.  fomme  de  ioo.  livres 
qui  auront  été  apointées  aux  Jurifdic"tïons  &  Juftices  inférieu- 
res ,  &  portées  par  appel  en  nos  Cours,  y  feront  jugées ,  fé- 
lon la  qualité  de  Tapointement  ,  encore  que  ce  dont  il  s'agit, 
foie  au  dcifous  de  la  forame  de  400-  libres,  ôc  que  la  caufe  d'apel 
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ait  été  relevée  ,  Se  foie  pendante  en  nos  Cours  de  Parlement, 

Grand  Confeil ,  Cour  des  Aides ,  6c  autres  nos  Cours. 

Leffure  faite  de  ï Article  IX.  il  a  été  tnuvéboih- 

Article     X. 

xiii.Articie  T  Es  Jugemens  donnés  ez  cas  ci-derîus ,  feront  exécutoires  par 
de  l'Ordon.  |  ^provifion  ■»  non  obftant  opofitions  ou  apellations  quelcon- 
ques ,  Se  fans  préjudice  d'icelles  ,  en  donnant  Caution  :  à  fça- 
voir,  ceux  des  luges  des  Duchés  te  Pairies  ,  &:  autres  Iuftices 
refïbrtifTantes  fans  moyen  au  Parlement,  jufques  à  40.  livres  Se 
au  defïbus  >  Se  des  autres  Iuftices  Seigneuriales ,  &:  Tribunaux 
Eclefiaftiques  ,  jufques  à  la  fo-mme  de  15.  livres  ;  de  nos 
Prévôtés  Se  Châtelenies ,  Se  autres  nos  Sièges  inférieurs,  Maî- 
trifes  particulières  des  Eaux  Se  Forêts ,  Sièges  particuliers  d'Ami- 
rautés ,  Elections  Se  Greniers  à  Sel  ,  jufqu'à  60.  livres  :  De  nos 
Bailliages  Se  SénéchauiTées  ,  Sièges  des  grands  Maîtres  des 
Eaux  Si  Forêts  ,  Connêtablies  ,  Se  Sièges  généraux  d'Amirau- 
tés ,  jufqu'à  100.  livres  i  &,  ceux  des  Requêtes  de  nôtre  Hôtel, 
Se  du  Palais  ,  jufqu'à  300.  livres  :  le  tout ,  encore  qu'il  n'y  aie 
Contrats,  Obligations ,  ni  promettes  reconnues  >ou  condamna- 
tions précédentes. 

Leffure  faite  de  î  Article  X. 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  qu'il  en  faut  ôter  les  mots  de  Tribunaux  Ecle- 
jîaftiques»  Qiie  l'article  fait  mention  des  présentations  de  Cautions  \  mais 
que  la  forme  n'en  a  point  été  réglée  jufqu'à  préfenr.  Que  cela  caufe  de 
grands  frais  aux  Parties.  Dans  l'ufage  qui  fe  pratique ,  le  Procureur  fait 
un  acte  de  Nomination  de  Caution  au  Greffe  ,  qui  eft  fîgnifié  à  la  Partie. 
Si  cette  Caution  eftdébatue,  la  Partie  qui  la  préfente  doit  fournir  un  état 
de  fes  biens  &  facultés  ;  Sur  quoi  fe  forme  conteftation  ,  qui  va  quelque 
fois  ii  avant ,  que  le  Parlement  en  connoit  par  appel.  C'eft  poifrquoi 
il  importe  de  pourvoir  à  l'abréviation  de  ces  procédures  &  au  retranchement 
des  fi  ais. 

M.  Puflbrt  a  reparti ,  qu'il  y  fera  pourvu  par  un  titre  exprés. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  qu'il  y  avoit  pluficurs  autres  chofes,  dont  on 
n'avoir  point  parlé  dans  cette  nouvelle  Ordonnance,  comme  des  inferiptions 
de  faux* 

Mon  fieur 
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M.  PuiTort  n  reparti  ,  qu'il  en  feroic  fait  un  titre  dans  la  procédure  Cri- 
minelle ;  que  l'inftru&ion  s'en  faifon  extraoï'dinaircment,  &  que  les  moyens 
ix  ,  &  toute  la  procédure  n'c'toient  point  communiqués. 
M.  le  Président  de  Mefme  a  dit ,  que  d'ordinaire  les  mfcripr:ons  de  faux 
.  nt  incid-.nces  aux  matières  Civiles  ,  &  que  (i  on  les  mêloil    vec  la  pro- 
re  Cri'-P-u  elle  ,  elles  (croient  dans  un  lieu  étranger. 
M.  Pullo  t  a  d;r  ,  qu'en  drelTant  les  articles  ,  l'intention  n'avoit  pas  c'te' 
d'y    :orapr    idre  généralement  toutes  choies^  mais  feuleracnt  ce  qui  avoic 
beloin  de  refont) ition  ,  &  que  l'on  pourroit  fuivre  les  anciennes  O'.don- 
nances  ,  pour  leb  choies   aulquelles  il    n'auroic   point   été  fpecialement 
déroge. 

Article     XL 

S'il  y  a  Contrats  ,  Obligations  ,  Promettes  reconnues  ,  ou  xv.  Article- 
condamnations  précédentes  ,  par  Sentence  dont  il   n'y  aie  dc  i'0rdon» 
point  d'apel  ,   ou  qu'elles  foient  exécutoires  fans  préjudice  de 
l'apel  ,  les  Semences  de  provifîon  feront  exécutées  à  quelques 
fommes  qu'elles  le  puilîent  monter  ,  en  donnant  caution. 
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JLeElure  faite  de  l' Article  X I.  Il  a  été  trouvé  b»n. 

Article     XI L 

TIT  &■  XII 

N  fait  de  Police  ,&  d'Achat ,  Vente  ,  Délivrance  Se  paye-  articles  de 
_  ment  de  P:ovilions  Se  fournitures  de  Maifons  ,  de  ce  qui  l'Ordonna* 
aura  été  vendu  fur  l'Etape  ,  ports  Se  marches  publics  ;  comme 
auiTi  en  fait  de  Loyers  de  Maifons  ,  fur  les  meubles  étant  en 
icelles ,  Se  actions  pour  habiter ,  ou  vuider  les  lieux  ,  tant  de  la 
part  des  Propriétaires  ,  que  des  Locataires  ou  Fe,  mîers ,  de  non- 
jouifîances  Se  diminutions  ,  fi  la   non- joui  (fan  ce  ou  la  diminution 
en  eft  demandée  fur  les  Loyers  Se  Fermages,  peuvent  être  exécu- 
tées: de  réparations  urgentes  ou  promlfes  par  le  Bail ,  d-:  BeftiauX 
pris  en  délit.  Se  de  leur  nourriture  Se  dépenfes ,  de  gage*  de 
Serviteurs,  peines  d'Ouvriers,  journées  de  gens  de  travail,  par- 
ties d'Artiians,  appofuions  Se  levées  de  Scellés  ,  confections  Se 
clôtures  d'inventaires,  oppofirions  formées  à  la  levée  u:s  Se.  ilés, 
de  reïntegrandes ,  tant  de  choies  m'  biliaires ,  qu'autres  j  d    pro- 
vifions  pour  alimens  Se  nourritures  ,  Se  en  tour  ce  qui  requiert 
célérité  ,  &  où  il  y  a  de  péril  dans  la  demeure  ,   les  S^     *nces  de 
provision  feront  exécutées ,  *  quelque  fomrae  que  les  provifions 
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fe  puifïent  monter  :  le  tout  aufîi  en  donnant  caution. 

Ls&îre  faite  d*  ï Article  Xi  h 

M.  le  P.  Préiident  a  dit  ,  qu'il  y  a  bien  des  chofes  engagées  dans  cet 
article  ,  &  qu'il  eft  un  peu  embauffle  :  que  tout  ce  qu'il  contient  s'obfcrves 
qu'il  faut  feulement  prendre  garde  à  deux  chofes  :  l'une  ,  que  les  Matières 
pourront  être  fommaires  d'elles-mêmes  y  mais  que  quelquefois  la  forme 
de  les  inftruire  ne  le  fera  pas.  Et  l'autre  ,  qu'il  faut  garder  la  règle  de  iooo. 
livres  ,  qui  a  été  aprouvée  aux  précédentes  conférences. 

M.  Pulîbrt  a  dit  ,  que  ce't  article  fera  fans  doute  d'une  grande  utilité,, 
parle  détail  qui  y  eft  fait  de  toutes  les.  matières  qui  doivent  être  réputées 
fommaires  ,  Se  traitées  fommairement.  Qu'il  étoit  bon  de  les  réduire  à  la 
fomme  de  iooo.  livres ,  fuivant  ce  qui  avoit  été  arrêté  aux  précédentes 
Conférences,  à  la  referve  néanmoins  des  chofes  concernant  la  Police,  qui 
dévoient  toujours  être  réputées  matières  fommaires ,  à  quelque  fomme  8c 
valeur  qu'elles  puirTent  monter,. 

Article     XIII. 

xvi.Article  T^Aifons  trés-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  ,  à  nos  Cours- 
de  rordon.  JHjc  paLiemenc ,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aides,  &  autres 
nos  Cours  ,  &:  tous  autres  luges  ,  d acorder  dèfcnCcs  ni  fur- 
féances  en  aucun  des  cas  exprimés  aux  precedens  articles  ,  &: 
fi  aucunes  étoient  obtenues  ,   nous  les  avons  dés  à  prefenc 
déclarées  nulles,  &C  Voulons  que  fans  y  avoir  égard  ,  &  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-leve'e,  les  Sentences  foient 
éxe'cutées  félon  ce  qui  eft  dit  ci-deflus  ,  nonobftant  tous  Iuge- 
mens,  Ordonnances  3  ou  Arrêts  au  contraire  .•  Voulons  même 
que  les  Parties  qui    auront  prefente'  leurs   Requêtes  afin  de 
défenfes  ou  furféance,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  (ignées, 
ou  qui  auront  fait  ces  demandes  à  l'Audiance,  ou  autrement, 
foient  condamnés  chacun  en   ioo.  livres  d'amende,  aplicable 
moitié  à  la  partie  ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  >  lefquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remifes  ni  modérées. 

LeUhre  faite  de  l'Article   XÏIL 

M.  le  P.  Preïident  a  dit ,  que  cet  article  étoit  de  fort  grande  confequence: 
qu'il  n'étoit  rien  de  plus  dangereux  que  d'élever  les  inférieurs  au  delïus 
de  ceux  qui  font  &  doivent  être  au  delTus  d'eux.  Que  l'article  mettoir 
ks  Juges  au  ddlous  des  Parties  >  &  mçme  conftituoit  les  Parties  Juges,  fi 
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ces  défenfes  avoient  été  bien  ou  mal  données.  Que  lorfquc  le  Parlement 
en  aura  donné  ,  avec  grande  connoifl'ance  de  caufe  ,  dans  un  cas  auquel 
il  aura  été  neceilaire  de  les  acorder  ,  les  Parties  touillantes  n'y  déféreront 
pas ,  &  mépriferont  l'autorité  d'un  Arrêt  juridique. 

Cependanr  il  ctoit  certain  ,  que  les  Préfidiaux  éloignes  en  abufoieiu 
fouvent.  Qu'il  avoir  fçu  de  Meilleurs  qui  avoienc  été  Commiflaires  aux 
Grands-Jours  de  Clermont  ,  que  les  premiers  Juges  ne  connoilïbient  pr*ef- 
que  plus  l'autorité  du  Parlement  ;  mais  lors  qu'ils  fe  croiroient  fondés 
en  titre  ,  le  defordre  feroit  encore  bien  plus  grand.  De  forte  qu'un  petit 
Officier ,  qui  aura  aquis  une  charge  de  deux  ou  trois  mille  livres  ,  croira 
que  toutes  chofes  lui  feront  permifes. 

Que  l'on  a  vu  depuis  peu  un  exemple  des  difficultés  que  les  Juge* 
inférieurs  font  de  fe  foumettre  à  leurs  Supérieurs  ,  quand  ils  trouvent  des 
moyens  de  s'en  défendre,  &  qu'ils  croyent  avoir  quelque  appui  ,  dans  le 
dellèin  qu'ils  ont  de  fe  fouftraire  de  cette  fubordination  ,  qui  cft  néanmoins 
fi  néccllaire  à  la  Juftice. 

Après  avoir  eu  des  avis  &  des  mémoires  de  tous  côtés  ,  &  examiné 
avec  une  grande  aplication  pendant  plufieurs  années  ,  les  defordres  qui 
étoient  dans  les  Juges  inférieurs ,  le  Parlement  a  fait  un  règlement  en 
l'année  1665.  qui  afllirément  a  été  aufîï  concerté  qu'aucun  autre  qui  ait 
jamais  été  fait  ;  Ce  qui  paroit  même  dans  le  projet  de  l'Ordonnance 
que  l'on  examine  j  parce  qu'il  y  a  plufieurs  articles  de  ce  Règlement 
qui  y  font  compris  :  Cependant  le  Préfidial  de  Poitiers  s'elt  élevé  contre; 
il  a  bien  même  eu  la  hardiefle  d'écrire  des  Lettres  Circulaires  aux  autres 
Préfidiaux,  pour  faire  qu'ils  fe  joignirent  enfemble. 

Pour  autorifer  cette  révolte  ,  il  s'en:  pourvu  au  Grand  Confeil  ,  fous 
un  faux  prétexte  que  ce  Règlement  donnoit  atteinte  à  ce  que  les  Préfi- 
diaux jugent  en  dernier  reflort  ,  quoique  ce  Règlement  porte  le  con- 
traire ,  &  que  le  Parlement  l'eût  encore  plus  precifément  déclaré  pat 
un  Arrêt  fubfequent  ;  &  ainfi  le  Grand  Confeil  étoit  tout  à  fait  in- 
compétant  de  cette  matière.  Car  quoi  qu'on  lui  ait  atribué  la  connoilTance 
des  affaires  particulières  ,  lorfque  les  Parties  ne  défèrent  pas  aux  Juge- 
mens  des  Préfidiaux  ,  &  qu'elles  veulent  fe  pourvoir  par  appel  ,  il  en: 
certain  néanmoins  que  cette  Compagnie  n'a  aucun  pouvoir  ni  Jurif- 
diction  pour  faire  des  Reglemens  généraux  ,  ôc  encore  moins  pour  con- 
noître  de  ceux  >  que  le  Parlement  a  faits  ,  afin  de  conferver  l'ordre  de  la 
Juftice  ,  &  l'uniformité  qui  doit  être  dans  fon  reflort  ,  pour  l'obferva- 
tion  des  Ordonnances  du  Roïaume.  Néanmoins  le  Grand  Confeil ,  par 
une  entreprife  extraordinaire  ,  &  fanf  être  fondé  en  pouvoir  ,  à  fait  des 
défefifes  d'exécuter  ce  Règlement  ;  à  quoi  le  Parlement  ayant  pourvu  par 
fes  Arrêts  ,  l'opiniâtreté  de  ces  Juges  Préfidiaux  ^  porté  l'affaire  au 
Confeil  privé  du  Roi  ,  &  elle  y  a  été  traitée  comme  fi  c'eût  été  un 
règlement  de  Juges  entre  des  particuliers,!'..;  une  matière  dont  le  Parle- 
ment &c  le  Grand  Confeil  fuflènt  faifis  ;  quoi  qu'il  ne  fût  queftion  ,  que 
de  faire  obfervcr  dans  les  Sièges  du  reflort  ,  un  Règlement  qui  retrâh- 
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choit  pluficurs  abus ,  &  qui  étoit  en  toutes  chofes  conforme  aux  Ordon- 
nances. 

Qn'ajnfi  le  Parlement  n'auroit  point  laïfle  la  chofe  en  cet  état  :  il 
w'auroit  point  fouffert  un  fi  grand  defordre  ,  Se  il  auroit  même  porté  Tes* 
plaintes  au  Roi  ,  contre  une  entreprife  fi  intolérable  ^  &  qui  bleftè  fi 
fort  la  Juftice  Souveraine  ,  qui  eft  la  Juftice  du  Roi ,  fi  ce  projet  de  nou- 
velle Ordonnance  n'avoit  paru  ,  où  l'on  a  vu  la  plupart  des  chofes  con- 
tenues dans  ce  Règlement  j  5c  qu'à  l'égard  des  autres  ,  le  changement 
de  ftile  que  l'on  introduit  ,  les  a  rendus  inutiles  j.mais  enfin  ,  que  cet 
exemple  de  Poictiers  faifoit  bien  voir ,  combien  les  Juges  inférieurs  en- 
treprennent â  &  s'éforcent  d'ufurper,  un  pouvoir  qui  ne  leur  apartient 
pas. 

On  voie  même  tous  lès  jours  ,  que  les  Préfidiaux  -,  les  Baillifs  Se  Séné- 
chaux ,  donnent  des  défenfes  d'exécuter  les  Sentences  des  premiers  Juges,, 
dont  l'apel  rçllortit  devant  eux  ;  5c  ces  défenfes  font  bien  plus  ordinaires, 
que  celles  du  Parlement.  Qu'il  faut  à  la  vérité  demeurer  d'acord,que 
les  Juqi-s  Souverains  doivent  être  trés-religieux  à  donner  des  Arrêts  de 
défenks  particulières  ,  foit  en  matière  Civile  ,  foit  en  matière  Criminelle» 
l'on  peut  même  en  avoir  abufé  pluficurs  fois  :5c  les  Piélidens  &  Rapor- 
teurs  doivent  aporcer  un  foin  très- particulier  ,  pour  empêcher  de  donner 
d>s  défenfes.  dont  on  abufe  ;  5c  ils.  font  obligés  de  confidorer  ce  point, 
là,  comme  un  des  plus  importan-s  de  leur  fonction  j  mais  qu'il  y  a  des 
occafions  où  l'on  ne  peut,  fe  difpenfer  de  donner  ces  défenfes  ,  fans 
expofer  la  Juftice  à  beaucoup  de  defordres.  Qu'il  eft  vrai  ,  que  ces  oca- 
fions  lont  rares  ,  &  doivent  bien  être  examinées  ;  l'ufage  néanmoins  fait 
connoître  cette  ncceflité  indifpenfable  en  de  certains  cas  :  Cependant  ce 
feroit  confondre  tout  l'ordre  de  la  Jultice  ,  de  donner  le  pouvo'r  aux. 
Juges  inférieurs  .,  5c  même,  aux  Parties,  de  juger  de  la  Juftice  &c  de 
l'autorité  des  Arrêts  .parce  que  l'article  dit  que  les  Semences  données  dans. 
les  cas  exprimés  par  l 'Ordonnance  ,  feront  éxécméej  nonobfiant  tons  Arrêts  de. 
défenfes  &  fans  en  demander  main-levéea  . 

Or  qui  jugera  ,  fi  elles  font  données  dans  ces  cas  ,  puis  qu  on  n'a  point 
de  recours  aux  Juges  pour  ce  fujet  ;  il  faut  donc  que  ce  foient.  les  Parties 
mêmes ,  qui  en  deviennent,  les  Juges  ;  5c  fi  cela  eft  ,  il  n'y  en  aura  point 
fans  doute  ,  qui  ne  trouve  fi  propre  caufe  bonne,,  &.qui  ne  dife  que  les 
défenfes  de  l'Arrêt  font  dans  les  cas  défendus  par  l'Ordonnance-,  quand 
même  cela  ne  feroit  pas  >  5c  qui  ne  faTfe  exécuter  fa  Sentence  pur  voye  de 
fait.  Aïnfi.ce  feroit  remédier  à  un  abus,  par  un  autre  bien  plus  grand; 
Et  d'ailleurs  l'on  peut  trouver  des  moyens  pour  remédier  à  celu  dont  on  fe 
plaint  ,  fans  tomber  dans  cette  confufion, 

M.  Pullort  a  dit ,  que  rien  n'éroit  plus  capable  de   diminuer  îe  nombre 
des  Procez  que  de  donner  aux   Sentences  de  provifion   ,    le  privilège  de 
Inexécution.  Que  tant  que  la  Partie  condamnée  fe  prometroit  d'avoir  quel- 
que reflburce  en  fon  affaire,  la  pafîion  de  plaider  durèrent  toujours  î mais  ; 
lyifque  par  l'exécution,  de  la  Sentence  elle  a  fatisfait  3  elle  abandounoit  c 
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.c  Proccz.  Qu'en  certains  cas  ,  l'avantage  (croit  plus  grand  d'aquiefcer  à 
une  Sentence  qui  ne  feroit  pas  tout  à  fait  jufte  ,  que  de  plaider  plusieurs 
années ,  &  de  gagner  un  Proccz  après  s'être  épuiié  de'  toutes  les  façons. 
Qu'il  eft  certain  que  les  défcnlcs  particulières  font  de  mauvais  éfets  ,  Se 
les  plaintes  en  font  publiques.  Que  ce  fera  l'autorité  de  l'Ordonnance 
qui  jugera  du  cas  des  défenfes ,  &  non  pas  la  fantaifie  de  la  Partie.  Si 
le  premier  Juge  excède  fon  pouvoir  ,  on  le  réprimera  aifément.  ,  &  ce 
qu'il  aura  ordonné  fera  réparable  en  définitive.  Qu'au  refte  les  défenfes 
qui  fe  donnenten  matière  Civile  ,  font  toujours  fans  connoilïance  de  Caufe,  ■ 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  des  Parties  qui  (oit  entendue. 

M.  le  Prélident  de  Novion  a  dit,  que  l'on  pouvoit  mettre  dans  l'article: 
à  peine  de  nullité  de  l'Arrêt  ;  mais  qu'il  fera  périlleux  de  mettre  l'inférieur 
au  deiïus  du  Supérieur.  Que  dans  l'incertitude,  il  feroit  toujours  mieux  de 
donner  l'autorité  aux  Compagnies  fouveraines  qu'aux  premiers  Juger v 
Elles  ne  peuvenc  pas  être  feupçonnées  d'avoir  delà  jaloufie  contie  des 
Officiers  qui  leur  font  •  lubordonnés  ;,mais  il  n'y  a  point  de  premier  Jugci 
qui  ne  voulût  que  fa  Sentence  fut  un  Arrêt  :  l'article  leur  en  donne-- 
toit  l'ouverture.  La  confequence  en  feroit, dangereufe.  &  la .  Juftice  en 
foufriroit. 

M,  le  Procureur  Général  a  dit ,  qu'en  ce  qui  parle  au  Parquet ,  en  matière 
de  défenfes  ,  il  eft  fort  religieux  à  ne  point  donner  de  concluions  qu'avec- 
beaucoup  de  circompe&ion, . 

A  R    T    I    C   L   E-     XI  Vo 

SI  les  Infiances  fur  là  proviiion  ôc  fur  la  définitive  ,  fe  trou-  xvn.  Art, 
venc  en  e'tat  de  juger  en  même  tems  ,  les  Juges  pourront    c      r  ^ 
les   décider  par  un  même  Jugement  ,  &   ordonner  qu'en  cas 
d'apel  ,   nonobilant.  &  fans  préjudice  d'icelui  ,  leur  jugement 
fera  exécuté,  par  manière  de  provision  ,  en  baillant  bonne  &£ 
fuffifante  caution  ,  ez  cas  où  il  échoit  de  juget  par  proviiion-. 
Abrogeons  1  ufage  de  donner  efdits  cas  feparément  la  Sentence, 
île  proviiion  ,  &  le  même  jour  ?  ou  le  lendemain  la  Sentence 
dcfinitiye. 

M.  le  P.  PiéuMent  a  dit ,  qu'il  falloir  confiderer  cé*t  article  avec  les  X  V,- . 
&  X  V  I.  defquels  lecture  ayant  été  faite  par  Monfieur  Pufïbrt, 

M.  le  P.  Préfidcnt  continuant  a  dit ,  qu'il  femble  que  les  articles  XIV. 
&  X  V  I.  fe  contredifent  ,  &c  que  le  dernier  permet  tacitement  ,  ce  que; 
le  premier  défend  en  termes  exprés.  Car  il  la  proviiion  &  la  définitive 
four  en  état  de  jugei  en.  même  tems  ,  le  Juge  ,  par  l'article  X  IV.  eft  obligé 
de  les  juger  p.T  une  même  Sentence,  ainfi  il  ne  pourra  aprésjuger  la  défi- 
nitive ,  quelque  requifition  pur  écrit  que  ia  Partie  lui  en  faiVc3  fuivant 
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l'Article  XVI.  Cependant  c'eft  le  feul  cas  où  l'article  XVI.  fe  pourroit  aplî- 
quer  ;  car  quand  h  définitive  n'eft  pas  en  état  lors  du  jugement  de  la  pro- 
vifion ,  elle  1  1  peut  être  mife  enfuite  en  état,  qu'en  faifant  quelque  pro- 
cédure &  inftruûion  ,  &  cette  procédure  eft  la  véritable  rcquiiïtion  au 
Juqc  pour  juger.  Que  d'ailleurs  cér  article  XIV.  lui  paroît  trés-bon  ;  mais 
qu'il  falloir  entièrement  ôter  le  XV  I.  qui  même  eft  afles  embarafle ,  de 
la  manière  dont  il  eft  conçu. 

M.  Puflort  a  dit ,  qu'il  pouvoir  arriver  que  la  définitive  ne  fût  pas  en 
état  de  juger  lors  du  jugement  de  provifion  ,  parce  que  l'on  auroit  fait 
quelque  demande  incidente  ,  dont  le  ttms  ,  (qui  de  lui-même  aquiert  la 
forci ufion  ,  fans  que  la  Partie  ait  rien  à  faire  )  ne  feroit  pas  encore  échu. 
Et  quand  ce  tems  feroit  e'chû ,  le  Juge  pourroit  juger  la  Définitive  de  lui- 
même  ,  fi  ce  n  'étoit  qu'on  l'obligeât  (comme  porte  l'article)  à  ne  le  pas  faire, 
s'il  n'en  étoit  requis  par  écrit, 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  cette  efpece  fembloit  impoflible  ;  parce 
que  fupofant  ,  comme  l'on  fait ,  que  la  Diffinitive  fût  une  fois  en  état, 
conjointement  avec  la  provifion  ,  l'incident  qui  mettroit  la  Définitive 
hors  d'état ,  y  mettroit  aufîi  la  provifion  ;  &  d'ailleurs  s'il  ne  falloir  atten- 
dre que  le  tems  neceilaire  pour  aquerir  la  fordufion  fur  un  incident ,  le 
juge  feroit  fraude  à  la  Loi ,  s'il  jugeoit  feparément  la  provifion,  pour  juger 
la  Définive  trois  jours  après. 

A  quoi  Monfieur  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  que  cet  inconvénient  remar- 
qué par  Monfieur  Puflort  ,  ne  pouvant  s'apliquer  precifément  à  cette  efpece, 
ne  1  aillent  pas  de  lui  faire  naître  une  réflexion  plus  générale  &  bien  impor- 
tante j  qui  étoit  qu'en  ôtant  toutes  les  forclufîons  ,  il  feroit  à  craindre  que 
les  Parties  ne  fuirent  fouvent  expofées  à  beaucoup  de  furprifes  ,  faute  de 
pouvoir  connoître  par  quelque  a&e  ,  fi  le  Procez  feroit  en  état  contre 
eux  ,  fe  trouvant  obligés  de  fuputer  exactement  les  jours  ,  pour  voir  fi  leurs 
Parties  ne  feroient  point  juger  l'affaire.  Qje  le  remède  feroit  prompt  6c 
facile ,  en  obligeant  les  Parties  de  faire  fignifier  un  fimple  a&e ,  portant 
que  les  délais  font  expires,  &  que  l'on  va  pourfuivre  le  jugement  du  Procez; 
ce  qui  tiendroit  lieu  de  toutes  fortes  de  forclufîons. 

Article    XV. 

LE  PofTefTeur  d'un  héritage  qui  aura  été  condamné  de  s'en 
départir  par  une  Sentence  de  provifion ,  ne  pourra  pour- 
&  k  fuivant  fujvre  ja   Sentence    de'finitive  ,   qu'après   que  la  Sentence  de 
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tranchés,  provifion  aura  ete  exécutée  ,  &  quil  le  fera  départi  de  la  poi- 
feffion  des  lieux  ;  à  moins  que  la  Partie  qui  aura  obtenu  la  Sen- 
tence de  provifion  ,  ne  demande  par  écrit  ,  qu*il  foit  procède 
au  jugement  défîuiyf. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  termes  de  fe  départir ,  font  impropres 
dans  cet  article  ;  parce  que  l'on  ne  condamne  jamais  à  fe  départir  d'un  héri- 
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M<*e  par  provision  ;  Ce  cerme  regards  la  définitive  ,  &  le  petitoite  ,  ôc  non 
pis  le  poirclîbire  6c  la  provifion. 

Article     XVI. 

SI  la  Sentence  de  provifion  condamne  au  payement  de  quel- 
que fomme  ,  ou  cfpcce  ,  aucune  Sentence  définitive  ne  pour- 
ra être  tendue*  fans  la  requifition  pat  écrit,  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  Parties ,  à  peine  de  nullité  Û  de  la  répétition  du  double 
des  épices,  contre  le  Juge  :  Surquoi  celui  qui  aura  avancé  les 
épices  de  la  Sentence  définitive  ,  en  fera  préalablement  rem- 
bouifé,  &  le  furpîus  fera  partagé  entre  Tune  &:  l'autre  des  Parties; 
le  tout  fans  préjudice  de  pouvoir  ,  par  celui  qui  a  obtenu  la 
Sentence  de  provifion  ,  la  faire  exécuter  contre  la  Partie  con- 
damnée ,  pat  toutes  voyes  dues  &  raifonnables  ,  quand  bien 
même  la  Sentence  définitive  feroit  contraire  5  pourvu  que  celui 
qui  a  obtenu  la  Sentence  de  provifion  à  fon  profit,  foitapellant 
de  la  Sentence  définitive. 

Il  a  été  arrêté  fur  cet  article  ,  qu'il  le  faut  retrancher  ,  par  les  confidera- 
tions  ci-deifus  remarquées  ;  outre  ltfquelles  il  a  encore  é'é  dit  par  Monfieur 
le  P.  Préfident,  qu'il  eft  contre  le  Droit  ôc  l'ufage  du  Palais,  de  faire  exé- 
cuter une  Sentence  de  Provifion  ,  après  que  la  définitive  a  é:é  rendue  ,  ÔC 
qu'elle  fe  trouve  contraire  à  la  première  ;  parce  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  plus 
de  Sentence  de  Provifion  :  Le  Juge  l'a  tacitement  révoquée  ,  en  jugeant 
définitivement  le  contraire.  La  Sentence  de  provifion  ne  dure  que  jufqu'à 
ce  qu'autrement  par  le  Juge  en  ait  été  ordonné  en  diffinitive ,  &  en  ce 
cas  l'apel  interjeté  de  la  Sentence  définitive  ,  ne  peut  donner  lieu  à  l'exé- 
cution de  la  Sentence  de  provifion  qui  n'eft  plus.  Que  cela  eft  bon  quand 
les  Sentences  fe  trouvent  conformes  ,  car  autrement  la  définitive  éteint 
&  couvre  toujours  la  Sentence  de  provifion.  Que  l'on  acorde  bien  à  celui 
qui  a  le  droit  le  plus  aparent ,  mais  non  pas  toujours  avec  une  fi  entière 
connoi (Tance  de  caufe.  Que  c'eft  pour  cela  qu'on  obligeoit  celui  ,  à  qui 
l'on  acordoit  la  provifion  ,  de  donner  caution  de  raporter  ce  qu'il  aura 
touché  ,  s'il  eft  dit  ainfi  en  fin  de  Caufe  ;  mais  quant  à  la  Sentence  diffini- 
tive ,  elle  ne  fe  rendoit  que  fur  une  inftrucTtion  parfiiite ,  &  après  que  la 
Jr.fticc  avoit  tiré  de  part  &  d'autre  toutes  les  lumières  pour  bien  juger  ; 
de  forte  que  le  Juge  pouvoit  rétracter  ou  reformer  la  Sentence  de  pro- 
vifion ,  ce  qui  arrivoit  fouvent  par  la  Sentence  diffinitive  ;  mais  depuis  que 
celle-ci  étoit  une  fois  rendue ,  tout  le  pouvoir  du  Jjge  étoit  confomraé. 
Comme  aufli  eft-il  confiant  dans  les  règles  jque  de  plein  droit  la  Sentence 
di  provifion  s'évanouit ,  aufli-tôt  que  la  diffinitive  à  été  rendue'. 

M.  Pudort  a  dit,  qu'il  Hemeure:d'acord  que  l'ufage  eft  contraire  ;  mais  que 
l'on  avoit  eftimé  qu'il  étoit  du  bien  de  la  Juftice,  de  fayorifer  les  provifions,. 
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TITRE     XVI, 

Des  Interrogatoires  fur  faits  &)  articles. 

Article     L 

Ermetons  a'ux  Parties  de  fe  faire  interroger  Tune 
l'autre  ,  en  tout  état  de  Caufe  ,  pardevant  le  Juge 
du  différent  ,  fans  retardation  de  finftru&ion  ni  du 
jugement }  foit  à  l'Audiance  ,  ou  en  Procez  par  écrit, 

fur  faits  &:  articles  pertinens,  èc  concernans  feulement  la  matière 

dont  eft:  quelb'on  entre  £lles. 

"M.  le  P.  Président  a  dit,  qu'il  y  avoit  fur  cëc  articîee  une  importante 
reflexion  à  faire  ,  touchant  la  queftion  de  fçavoir  ,  s'il  feroit  plus  avan- 
tageux au  bien  de  la  Juftice,  de  ne  point  commuir'qucr  les  faits  atix 
Parties ,  ou  de  continuer  l'ufage  dans  lequel  l'on  a  vécu  jufqu'à  prefenr. 
ÇXi'en  faveur  de  la  communication  l'on  peut  dire  que  c'eft  un  ancien 
ftile  toujours  obtervé  dans  le  Parlement ,  &  dans  fon  re'Tort  :  c'eft  une 
des  diftincTrions  des  matières  Civiles  d'avec  les  Criminelles  ;  &  cette 
forte  de  communication  ,  eft  pour  empêcher  qu'une  perfonne  fimple  ne  foie 
furprife  par  la  propofition  de  faits  imprévus  ,  &  dont  elle  n'auroit  point 
de  connoiftance  ;  &  encore  afin  de  lui  donner  moyen  de  s'en  inftruire, 
pour  fatisfaire  à  la  vérité  j  parce  que  l'on  peut  propofer  des  articles  de 
chotes  éloigné  s  ,  dont  on  a  perdu  la  mémoire  •>  &  enfin  qu'un  héritier 
interrogé  fur  le  fait  d'une  fucceffion  qu'il  a  nouvellement  recueillie ,  ne 
fça  roit  répondre  fans  en  être  pleinement  informé.  L'on  peut  dire  au 
contraire  ,  que  lorfque  l'on  communique  les  faits ,  c'eft  donner  le  moyen 
de  fe  préparer  contre  la  vérité  ,  laque  le  n'a  pas  befoin  de  confeil  pour 
fe  produire.  Un  chacun  doit  fçavoir  ce  qui  eft  de  fon  fait ,  &  ne  fçauroit 
erre  tenu  de  repondre  fur  autre  chofe.  D'ordinaire  ceux  qui  font 
interrogés ,  confultcnt  bien  moins  leur  confeience  ,  que  le  Palais  ,  fur  ce 
qu'ils  ont  à  dire  :  ils  aportent  leurs  reponfes  toutes  faites  ;  de  forte  que 
tout  l'éfet  de  leur  Interrogatoire  ,  n'eft  que  de  tran  faire  des  reponfes, 
que  la  Partie  a  déjà  elle  même  rédigées  par  écrit.  L'on  n'a  point  vu 
qu'un  homme  préparé  fur  ce  qu'il  doit  repondre  ,  ait  jamais  perdu  fora 
P/ocez  par  fa  bouche.  C'eft  bien  fou  vent  l'ocafïon  d'un  parjure  pré  nedité, 
qu'il  feroit  beaucoup  meilleur  de  retrancher  >  mais  qu'au  contraire,  lors 

qu'une 
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qu'une  Partie  vient  prêter  l'interrogatoire  fans  avoir  eu  communication 
faits  .  il  elt  difficile  quand  ils  font  bien  dretTés  ,  qu'elle  ne  combe 
dans  quelque  contradiction  lors  qu'elle  veut  déguifer  la  vérité'.  Que 
dans  la  Province  de  Normandie  l'on  fe  trouvoit  bien  de  cet  ufage  ,  ex 
au 'il  feroit  peut-être  avantageux  pour  la  Juftice  >  de  le  rendre  général  pac 
tout  le  Roïaume. 

Article     IL 

LEs  affignations  pour  répondre  fur  faits  &  articles  ,  feront  1  ï.  Article 
données  en  vertu   de  l'Ordonnance  du  Juge  ,pour  laquelle  de  10rdon* 
il  ne  fera  pris  aucune  chofe  ,  fans   qu'il  foit  befoin  de  com- 
miflîon  du  Greffe  :   Et  11  la  Partie  neft   point  au  lieu   où   le 
différent   cft  pendant  ,  l'afllgnation  fera  donnée  pardevant  le 
Juge  ordinaire  de  la  Partie,  lequel  pour  cet  effet  fera  commis. 

M.  le  P.  Président  a  obfervé  que  l'article  étoit  inutile  ■>  ayant  toujours 
ére  pratique  de  la  forte  :  &  néanmoins  il  a  paire. 

Article     III. 

L'-Aiïîgnation  fera  donnée    à  perfonne  ou   domicile  de   la  in.  Article 
Partie  ,  &,  non  à  aucun  domicile  élu  ,  ni  à  celui  du  Procu-  de  10i:doiu- 
rcur  i  &  fera  donné  copie  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  &  des  faits 
6c  articles* 

L'article  a  pajp. 
Article     IV. 

A  faute  de  comparoir  &  de  répondre  aux  jours  &:  lieux,  IV.  Article 
qui  feront  aflignes  ,   fera  drefîé  un  Procez  verbal  fom- 
maire ,  pour  juflifier  que  la  Partie  afïignéc  ne  fera  pas  compa- 
ruc,ou  n'aura  point  répondu;  &  en  confequence  de  ce  Pro- 
cez verbal  ,  feront  les  faits  tenus  pour  confeiTés  &  avérés  ,  en 
toutes  Juridictions   &  Juftices ,  même  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Grand  Confeil  ,  Cours  des  Aides  ,  &  autres  5  fans  qu'il 
foit  beioin  de  le  faire  ainû  ordonner  >  ni  de  réaflîgnation  :  *  Et  *  y.  Article 
néanmoins,  fila  Partie  compare  avant  le  jugement  du  Procez,  de  fOrdoa. 
elle  fera  reçue  à  répondre  fur  les  faits  ,  à  la  charge  de  payer 
ics  frais  de  fon  interrogatoire ,  &  d'en  donner  copie  à  la  Par- 

V 
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tie  3  même  de  rembourser  les  dépens  du  premier  Procez  verJ 
bal ,  fans  les  pouvoir  répéter 3  ôc  fans  retardation  du  jugement 
du  Procez.  i 

M.  le  P.  Préfîdent  a  die,  que  là  difpofîtion  de  Partiels  étoit  nouvelle, 
Qj'il  étoit  vrai  ,  que  pardevant  les  premiers  Juges ,  faute  de  répondre, 
les  faits  étoient  tenus  pour  confefïés  &  avérés  Jamais  que  dans  les  Com- 
pagnies Souveraines ,  on  les  joint  au  Procez  ,  pour  ,  en  jugeant  ,  y  avoir 
rel  égard  que  de  raifon.  Que  cette,  différence  avoit  fon  fondement ,  qui 
étoic ,  qu'en  première  inftance  l'on  avoit  la  vofx  d'apel  ;  mais  après  un 
Arrêt  il  n'y  avoit  plus  de  retour.  Ce  n'étoit  pas  qu'il  n'y  eût  beaucoup  a 
redire,  de  ne  pas  reconnoître  la  vérité  ,  Mfnifeftâ  turpitudinis  tfc  ,  mile 
jurare. 

M.  Pufïort  a  dit ,  que  s'il  y  a  quelque  fruit  à  efpérer  des  interrogatoi- 
res ,  c'étoit  par  la  difpofîtion  de  céz  article  :  qu'une  Partie  n'étoit  point 
excufable  ,  quand  elle  refufoit  ce  qui  dépendoit  abfolument  d'elle.  Que 
l'abfence  n'eft  pas  un  bon.  moyen  ,  pour  fe  difpenferde  répondre,  puifque 
l'article  oblige  ,  en  casd'abfence  ,  de  prendre  commiffion  pour  faire  prêter 
interrogatoire  pardevant  le  Juge  des  lieux. 

Chez  les  Romains  ,  il  n'étoit  point  permis  à  la  Partie  de  s'abfenter  lors 
qu'elle  avoit  un  procez.  Le  Préteur  avoit  la  Juftîce  fommaire,  ôc  les  Loix 
fecouroient  ceux  qui  n'abandonnoient  pas  leur  déienfe.  La  difpofîtion 
de  l'article  étant  reçue,  perfonne  ne  voudra  plus  rifquer  de 'perdre  fon 
Procez  ,  faute  de  répondre  à  toutes  les  difficultés.  Tous  les  défauts  ayant 
été  jugés  efficaces ,  il  n'y  avoit  point  dç  raifon  pourquoi  celui-ci  ne  le  duc 
pas  être. 

M.  le  P.  Préfîdent  a  propofé  la  queftion  ,  de  fçavoîr  ,  fi  une  Partie  qui 
n'avoit  pas  prêté  interrogatoire  pardevant  le?  premiers  Juges ,  feroit  reçue 
de  le  prêter  en  caufe  d'apel. 

M.  Pu  (Port  a  dit ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  pour   l'affirmative  ,  & 
qu'en  caufe  d'apel  l'on  pouvoit  réparer  toutes  les  omiilions  raircs.dans  les   . 
inltruftions  pardevant  les  premiers  Juges, 

Article     Y. 

vi.  Article  *y.  £s  réponfes  fur  faits  &  articles  feront  faîtes  par  la  Partie* 
1  °n'    8  J  ^en  perfonne,  &:  non  par  Procureur,  ni  par  écrit:  & -en  cas- 
de  maladie,  ou  empêchement  légitime ,  le  Juge  fe  tranfportera* 
devers  la  Partie  pour  cet  éfet. 

M.  le  P.  Président  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  de  1539.  porte  ,  que  l'on 
répondra  par  Oui  ou  par  Nch  :  que  ce  feroit  beaucoup  avancer  ,  que  de  re- 
:. nicher  tant  de  circonlocutions. 
M,  Pufîcrt  a  dit ,.  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  répondre  par  QM  oui 
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par  N*n  \  &  qu'il  cil  quelquefois  neceflaire  de  s'expliquer  plus  au  long, 
pour  rendre  une  réponfe  plus  intelligible. 

Article     VI. 

LE  luge  recevra  le  ferment  &  les  reponfes  fur  chacun  fait  vil.  Article 
&  article  ,  &  ne  pourra  d'Office  interroger  fur  aucun  fait  de  r°ldon- 
donc  il  n'aura  point  été  donné  copie. 

M.  le  P.  Président  a  die  ,  que  les  Interrogatoires  ainfi  reftreints  ,  ne 
feront  d'aucun  huit  &  cauferont  beaucoup  de  parjures.  Qa'il  feroit  peut- 
être  expédient  d'en  abolir  l'ufage  ;  mais  qu'en  tout  cas ,  comme  il  efl:  du, 
dévoie  du  Juge  ,  de  chercher  la  vérité,  il  feroit  bon  de  permettre  qu'en 
interrogeant,  il  fil!  les  Inftances  qu'il  eftimeroit  neceiîaires.'  Que  c'en: 
contre  l'ulage  ordinaire  ,  mais  que  cela  pourroit  faire  un  fort  bon  crer. 

M.  Pullort  a  dit ,  que  l'Interrogatoire  devant  être  précédé  du  ferment, 
c'étoit  une  précaution  contre  le  menfonge.  Et  h  l'ufage  en  étoit  aboli, 
beaucoup  de  gens  qui  ne  voudroient  prêter  Interrogatoire  par  la  crainte 
de  faire  un  faux  ferment ,  auroient  afiés  de  facilité  pour  prêter  leur  nom; 
bc  l'abus  que  l'on  en  feroit,  cauleroit  une  infinité  de  vexations  qui  (ont 
prévenues  par  l'aprehenfion  de  l'Interrogatoire. 

A  quoi  il  a  ajouté  ,  que  l'ouverture  propofée  de  faîre  d'Office  par  ie 
Juge,  des  inftances  en  interrogeant  les  Parties  ,  lui  fembloit  fort  bonne  ,  & 
qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

Article     VII. 


Es  Reponfes  feront  précifes  &:  pertinentes  fur  chacun  fait,  vriLArticle 
&:  fans  aucun  terme  injurieux  ni  calomnieux.  dc  10rdon- 


L 

L'article  a  pafïe  ,  après  que  Monfieur  le  premier  Président  a  remarqué, 
qu'il  fembloit  que  cet  article  fut  contenu  dans  les  précedans  ;  &qu'à  l'égard 
des  termes  injurieux  ,  ils  étoient  défendus ,  lj/fo  jure. 


Article     VI IL 


p 


Our  chacun  fait  dénié  contre  la  vérité,  îi  y  aura  20.  livres  cet  arrkie 
d'amende,  en  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,&  a«;-tctraa~ 


antres  nos  Cours  5  &  10.  livres  en  toutes  autres  Jurifdiclions ,  & 
lu'riccs,  aplicables  moitié  à  la  Partie,  &:  lautie  aux  réparations 
dc  l'Auditoire, ou  de  la  Chambre  ,  fans  qu'elle  puhTe  être  remlfe 
JU  modérée. 

V     z 
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M.  le  P.  Préfidcnt  a  die  ,  que  c'efl:  la  difpoficion  de  l'Ordonnance  cfe- 
1539.  mais  qu'elle  n'a  jamais  e'té  pratiquée  à  cet  égard.  Que  cette  fepara- 
tion  de  faiïs  ,  feroit  un  grand  embarras,  dont  ont  auroit  bien  de  la  peine 
à  fe  tirer  ;  qu'il  auroit  été  plus  honnête  de  lai  (Ter  la  chofe  à- l'arbitrée  du 
Juge.  Quoi  que  Ton  puifle  faire  Ton  n'empêchera  jamais  que  le  Juge  n'ex- 
plique la  Loi  :  parce  que  étant  muette  comme  elle  eft  d'elle-même  ,  elle  a 
ordinairement  befoin  de  ce  fecours. 

M.  Pu  (fort  a  dit ,  que  cet  article  étoit  le  tranferit  de  l'Ordonnance  de 
1  c  39,  qu'il  l'avoir  propofé  pour  une  féconde  fois  à  l'alîemblce  de  Meiïi  tirs 
les  Commiiîàires  ,  &  par  l'examen  qui  s'en  étoit  fait ,  l'on  avoir  eftimé 
qu'il  étoit  à  propos  de  retrancher  l'article  ,.  ne  pouvant  pas  avoir  d'exé- 
cution ;  mais  que  félon  les  cas  differens  qui  fe  prefentoient ,  &  lorfque  le 
Juge  verroit  un  homme  manifeltement  convaincu  de  parjure  ,  il  feroit  fon 
oftice  ,  de  le  condamner  en  des  peines  proportionnées ,  &  qu'il  propoferoic 
d'ôter  l'article,. 

Article     IX. 

ix.  Article  f^Eront  tenus  tous  les  Chapitres  ,.  Corps  de  Communautés, 
de  l'Ordon.  ^nommer  une  perfonne  d'entre  eux ,  pour  répondre  fur  les 
faits  &:  articles  qui  leur  auront  été  communiqués  ,  à  laquelle 
pour  ce't  e'fet  fera  paiTe'  pouvoir  fpécial  ,pour  faire  les  re'ponfess 
qui  feront  affirmées  véritables  ,  autrement  feront  tenus  les 
faits  pour  confefTés  &  avérés  ,  fans  préjudice  de  faire  interroger 
en  particulier  les  Sindics ,  Procureurs  ,.&  autres ,  fur  les  faits  qui 
les  concerneront. 

M.  le  P.Préfident  a  dit  t  que  la  difpofition  de  l'article  ,  eft  pour  décou- 
vrir la  vérité  ,  dans  les  lieux  où  il  eft  bien  difficile  de  le  pouvoir  faire» 
Qu'elle  étoit  contraire  à  celle  de  l'article  V.  qui  fait  défenfes  de  répondre 
par  écrit  ;  mais  qu'à  l'égard  des  Communautés  il  ne  fe  pouvoit  faire 
autre  chofe  ;  que  cela  même  feroit  fans  aucun  fruit.  Qae  pour  faire  des 
illufions  à  Juftice  l'on  chargeoit  ordinairement  de  la  procuration  ,  le  plus 
jeune  des  Chanoines  ou  des  Religieux  ,  qui  n'avoit  aucune  connoiifance 
des  affaires.  Au  furplus ,  l'article  portant  qu'il  fera  permis  de  faire  inter- 
roger les  Sindics  &  Procureurs  ,  cela  pourroit  avoir  de  grands  inconve- 
niens  ,  <3c  il  feroit  dangereux  de  commettre  l'événement  du  Procez  d'une 
Communauté ,  à  la  foi  d'un  Sindic  corrompu.  Le  temperamment  que  l'on 
y  pourroit  ^porter  ,  feroit  d'ajouter  dans  l'article,  que  l'on  aura  a  ces  Inter- 
rogatoires tel  égara  que  de  raifon  ;  Se  par  ce  moyen,  la  Lberré  demeurera 
tome  ^ntiere  au  Juge ,  d'examiner  la  qualité  de  l'interrogatoire  ôc  des  Parties 
qui  l'auront  porté. 

Et  a  été  :c  plus  obfervé  >  qu'à  la  fin  de  l'article  il  y  a  uneclaufe  qui  porte  v 
eSm*  préjudice  de  faire  Interroger  en  particulier  Içs  Sindics  >  Procureurs ■>.&; 
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antres-,  fur  faits  qui  Us  concerneront  ;  qu'il  en  faut  retrancher  ces  mots  :  Et 
autres ,  qui  font  trop  généraux. 

M.  Pulloit  a  dit  ,  que  l'article  ferait  parfait ,  fi  après  ,  Et  mires  ,  l'on  y 
ajoutoit  ces  mots  :  Qui  ont  agi  par  «rare  de  la  Communauté» 


T 


Article     X,. 
Ous  les  Interrogatoires  fur  faits  5c  articles,  fe  feront  aux  frais  x-    ^rt,'cic 

j  '  J  •  J  r  •  ^        de  l'Ordon, 

èc  dépens  de  ceux    qui   voudront  faire  interroger  ,  fans 


qu'ils  en  puiflTent  prétendre  aucune  répétition  ,  ni  qu'ils  puiffent 
entrer  en  taxe  ,  même  en  cas  de  condamnation  de  de'pens. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  cet  article  paroit  bien  dur  ,&  qu'on  aura 
peine  à  convenir  ,  qu'un  homme  qui  aura  gagne'  fon  Procez  ,  par  le  moyen 
de  l'interrogatoire  qu'il  aura  fait  prêter  à  fa  Partie  ,  en  doive  porter  les 
dépens  ;  C'elt  une  contradiction  dans  l'objet  ,  &  l'article  même  fe  trouve 
contraire  à  la  difpofition  d'un  article  du  titre  De  la  manière  de  pro- 
céder aux  îugemens  ,  donner  &  prononcer  les  Sentences  ,  qui  porte  ,  que 
toute  Partie  ,  ejui  gagnera  fon  Procez.  au  principal ,  obtiendra  aujfi  les  de" 
pens  indéfiniment  >  fans  qu'Us  puijfent  être  modérés  par  les  fuges.  Qu'en- 
fin une  Partie  pourroit  profiter  de  fa  mauvaife  foi  ,  étant  même  à  remar- 
quer ,  que  l'on  ne  retarde  pas  le  jugement  du  Procez  par  les  Interrogatoires, 
parce  qu'ils  fe  font  fans  retardation. 

M.Puflbrt  a  die,  que  l'article  avoit  cette  difficulté  ;  mais  que  l'on  avoi 
jugé  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus  efficace  pour  retrancher  le  grai  i 
nombre  de  faits  dont  on  chargeoit  les  Interrogatoires  ,  que  d'ordonner 
qu'ils  feront  faits  aux  dépens  de  ceux  qui  les  propoferoient, 
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1.    Article 
■de  l'Qrdon. 


CeTitreéft  TITRE      XVII. 

le  XX.  dans 

Lance™"  Des  Faits  qui  gifem  en  preuve  Vocale  ,  ou  Littérale. 

Article    t. 

Oulons  que  les  faits  foient  fuccinôtement  articules/ 
&:  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul  acte  pour  réponfes  ,  S>C 
fans  y  alléguer  aucune  raifon  de  droit  ;  le  tout 
lignifie'  :  intcrdifant  toutes  répliques  8c  additions. 
Défendons  d  y  avoir  égard  ,  même  de  les  mettre  en  taxe  ,  &:  de 
les  comprendre  dans  les  mémoires  de  frais  6c  Salaires  :  à  peine 
de  répétition  du  quadruple. 

M.  le  P.Prefident  a  die  ,  que  ci-devant  l'on  donnoit  des  faits  par  inter- 
dits j  que  par  l'article  l'on  ôte  l'addition  des  faits  ;  mais  que  cela  le  pourra 
iuple'er  par  Requête. 

M.  PuiTbrt  a  dit  ,  que  la  difpofition  de  l'article  etoit  à  l'éfet  d'abolir  1<3$ 
'•epiiques  &  dupliques  >  &c  toute  cette  fuite  de  procédures  inutiles. 

Article     IL 

ïl  Article  £Eront  paffés  actes  pardevant  Notaires  ,  ou  fous  fignature 
4e  iOrdon.  ^privée,  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  de  cent  livres  t 
.pour  une  fois  payée  ,  même  pour  dépoli  volontaire  i  &:  ne  fera 
reçue  aucune  preuve  par  Témoins,  contre  le  contenu  aux  Actes, 
ni  fur  ce  qui  feroit  allègue'  avoir  été  écrit  ou  convenu ,  avant, 
lors ,  ô£  depuis  la  paflation. 

Article     1 1  T. 

iii.&iv.  ^l'Entendons  néanmoins ,  par  le  préfent  article,  rien  chan- 
Articies  de  |^  ger  dans  l'ufage  de  touc  tems  obfervé,  pour  ce  regard,  en 
"  la  Juîtice  Confulaire  des  Marchands  ;  N'entendons  auffi  ex- 
clurre  la  preuve  par  Témoins  pour  dépoft  neceflaire  ,  en  cas 


.ce 


d'incendie  5  Ruine  ,  Tumulte 


ou  Naufrage 


3  m  pour  ceux 
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ùits  en  logeant  dans  une  Hôtelcrie  ,  entre  les  mains  de  l'Hôte 
ou  de  fHôteiTe  ,  ni  en  cas  d'accidens  imprévus  ,  où  l'on  ne 
pourroit  pas  avoir  fait  des  A&es  par  écrit ,  ni  quand  il  y  aura 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

M.  le  P.  Prennent  a  dit  ,  que  les  articles  1 1.  &  I  II.  contiennent  phi - 
fieurs  difpofitions  qu'il  étoit  bon  d'examiner  par  chefs.  Qu'à  \'é<y  ïd 
de  la  prohibition  de  recevoir  la  preuve  par  Témoins  pour  déport  volon- 
taire ,  c'étoit  de'cider  une  grande  queftion  ,  contre  l'opinion  d'un  grand 
homme  ,  qui  étoit  Cujas ,  dans  Tes  Paratitles ,  au  Code  ,  Depo/lti.  Qu'il 
eft  vrai  que  la  Jurisprudence  des  Arrêts  croit  contraire  ,  enforte  qu'il 
paroilloit  bon  d'en  faire  une  décifion  telle  qu'elle  efl:  dans  i'àtticle,  A- 
l'égard  de  l'exception  que  l'on  fait  eu  faveur  des  Juges  Confuls ,  encore 
que  l'article  ne  décide  rien  précifément ,  ils  ctoiront  néanmoins  avoir  un 
titre  qu'ils  expliqueront  en  leur  faveur.  Que  l'on  a  toléré  qu'ils  avent 
reçu  la  preuve  par  Témoins  au  dellus  de  ioo.  livres,  lorfque  l'on  a  cru 
qu'ils  ctoisnt  aidés  par  quelques  adminicules  ;  mais  il  feroit  dangereux 
d'en  faire  un  article  d'Ordonnance  ,  parce,  qu'ils  en  pourroient  abufer. 

M.  Pufïort  a  dit  ,  que  l'article  avoir  été  rédigé  chez  Monfieur  de 
Verthamont  ,  où  les  Confuls  lors  en  charge  avoient  été  entendus  ,  & 
qu'ils  dirent  fur  ce' point ,  qu'ils  recevoient  ou  rejettoient  ia  preuve  par 
Témoins,  lelon  la  qualité  des  affaires  &  des  perfonnes  ;  ôC  repreflnte- 
rent  l'Arrêt  confirmant"  d'une  de  leurs  Sentences  ,  dont  il  a  été  ci- de-' 
vanc  fait  mention  ,  par  lequel  le  Parlement  avoit  jugé  en  termes  formels» 
que  la  preuve  par  Témoins  étoit  recevable  au  dellus  de  ioo.  livres. 

Que  les  Juges  Confuls  ,  qui  font  de  préfent  en  charge  ,  ayant  été 
entendus' fur  le  même  fait  ,  dirent  qu'ils  jugeoient  en  conformité  de 
l'Ordonnance  ;  mais  ils  retournèrent  le  foir  même  ,&  reconnurent ,  que 
n'y  ayant  que  huitaine  qu'ils  étoient  en  charge,  ils  '  s'étoient  mécomptes, 
&  que  s'étant  informés  de  leurs  Confrères  ,  de  l'ufage  qui  fe  pratiquoic 
au  Confulat  ,  ils  avoient  apris  ,  qu'ils  n'étoient  point  aftreins  dans  leurs 
jivgemens  à  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  de  forte  que  dans  cette  incerti- 
tude ,  l'on  avoit  crû  qu'il  feroit  mieux  de  ne  rien  innover  ,  &  de  les 
conferver  en  leur  pckefîion  ,  &  que  cela  avoit  été  -ainu"  arrêté  par  le 
Roi. 

M.  le  premier  Préfident  a  dit ,  que  ce  qui  étoic  de  meilleur  en  ce  qui 
concerne  cette  Jùrifdiction  ,  c'eft  que  tant  qu'elle  en  ufera  bien  3  elle  fc 
maintiendra  ,  &  qu'elle  ne  fçauroit  fubfifter  en  faifant  mal. 

Il  a  obfervé  de  plus  ,  que  par   une  autre  claufe  du   même  article  ,  il 
eU'it  porré  ,  que  la  preuve  par  Témoins   feroit  reçue  pour  dépôts  faits 
dans  les  Hôtelleries  ,  entre  les    mains    des  Hôtes  ;  qu'il'  éroit    dange-' 
reux  d'en  faire  une  Loi  générale  ,   parce  qu'il  dependroit  de  la  foi  de  - 
ceux  Témoins  corrompus ,  de  ruiner  on  Hôte,  Que  cela  étoit  bon  lors  - 
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qu'il  fe  trouvent  des  commencemens  de  preuves  ,  &  des  circonftances 
fortes  ;  mais  qu'il  ne  falioit  pas  la  permettre  dans  tous  les  cas  indiffé- 
remment. 

M.  Pulïbrt  a  reparti  ,  qu'il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  qu'un  dépoli  entre 
les  mains  d'un  Hôte,  étoit  un  dépoft  neceflaire,  &  qu'il  y  en  avoit  un  raporté 
dans  Louer. 

Qu'il  s'a<niîoit  de  la  fureté  publique  ,  pour  laquelle  on  pourroit  même 
palier  par  deiîus  les  règles  ;  qu'autrefois  trois  cens  Efclaves  avoient  été 
condamnés  à  mort  ,  parce  que  le  Maître  avoit  été  trouvé  mort  dans  fa 
maifon  ,  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  preuve  ni  indice  ,  qu'il  eût  été  tué 
par  aucun  d'eux  :  on  jugea  néanmoins  qu'il  étoit  de  l'intérêt  public, 
d'obliger  tous  les  Efclaves  s  par  cette  grande  feverité  ,  de  veiller  à  la 
garde  &  à  la  fureté  de  leurs  maîtres.  Qu'il  n'étoit  rien  de  plus  ordi- 
naire que  d'aller  dans  les  Hôtelleries  ;  &  comme  cela  étoit  neceflaire, 
le  dépoft  qui  fe  faifoit  entre  les  mains  des  Hôtes  ,  l'étoit  de  même. 
Qu'enfin  examinant  de  qu'elle  façon  l'article  etoit  tourné  ,  l'on  verroit 
qu'il  n'enjoint  pas  au  Juge  de  recevoir  la  preuve  par  Témoins  en  ce 
cas  j  mais  qu'il  lui  laide  feulement  la  faculté  de  le  pouvoir  faire. 
*  M.  le  premier  Préfident  a  reparti ,  que  fi  l'on  examinait  tous  les  Ar- 
rêts ,  qui  ont  admis  la  preuve  par.  Témoins  contre  les  Hôtes  ,  ils  fe 
trouveroient  rendus  fur  des  circonftances  particulières  .,  &  fur  des  com- 
mencemens  de  preuves  ;  Cependant  dans  l'article  l'on  mêloit  ce  cas, 
avec  ceux  d'Incendie  &  de  Naufrage  ,  qui  étoient  bien  differens  ,  &  dont  la 
preuve  étoit  bien  plus  privilégiée  en  toutes  façons. 

Qje  ces  trois  cens  hommes  ,  qui  avoient  été  condamnés  à  mort, 
étoient  des  Efclaves  ,  qui  n'étoient ,  parmi  les  Romains ,  d'aucune  con- 
sidération i  mais  qu'il  falloir  pourvoir  à  la  fureté  publique  ,  qui  con- 
fiftoit  principalement  à  établir  le  repos  des  Particuliers ,  &  empêcher  que 
Ton  ne  fift  mal  à  propos  des  avanies  aux  fujets  du  Roi.  Que  fi  néan- 
moins il  arrivoit  que  ce  fût  un  homme  de  Bien  qui  fe  plaignît  d'un 
Hôte  mal  famé  ,  il  dépendroit  de  la  prudence  du  Juge  ,  d'y  faire  les 
confidérations  néceffaires  :  mais  il  feroit  trop  dur  d'abandonner  les  Hôtes 
à  la  diferetion  des  Fiioux  >  &  de  toutes  fortes  de  gens  qui  vont  loger 
chez  eux. 

M.  PulTort  a  dit  ,  que  l'article  ne  portoit  autre  chofe  ,  fmon  la  liberté 
au  Juçe  de  recevoir  la  preuve  ou  de  la  rejeter  >  fuivant  les  différentes 
circonftances  des  perfonnes  ,  des  tems  &  des  chofes.  Q.ie  cédant  cette 
difpolîtion,  il  faudroit ,  en  encrant  dans  une  Hôtelcrie  ,  &  fe  déchargeant 
des  chofes  qu'on  y  aporte,  en  dreflèr  toujours  des  Actes  i  que  l'on  pourroit 
dire  de  même  des  Incendies. 

M.  le  P.  Préfidenr  a  reparti ,  que  la  différence  étoit  fort  grande  ,  &  qu'on 
ues'avifoit  pas  de  brûler  fa  maifon ,  pour  avoir  fujet  d'intenter  un  Procez. 


Article 
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Article     IV. 

TOutes  les  demandes  &  faits  ,  dont  il  n'y  aura  point  de  v.  Artick 
preuve  par  e'eric ,  bien  que  conçues  pour  différentes  caufes  de  i0rdon« 
de  ibmmcs  ,  en  divers  rems  ,  feront  jointes  enfemble  ,  pour 
n'admettre  ,  feus  prétexte  de  leur  différence  ,  la  preuve  par 
Témoins  au  defTus  de  1 00.  livres  ;  û  ce  n  etoit  que  les  droits  pro- 
cédaient de  différentes  perfonnes  ,par  fucceflion,  donnacion  ou 
autrement. 

M.  le  P,  Préfixent  a  dit  ,  que  la  difpofition  dp  Droit  y  eft  contraire. 
S'il  eft  deu  500.  livres  pour  diverfes  caufes  ,  que  la  preuve  en  foit  diffé- 
rente, que  les  Te'moins  de  les  lieux  le  foient  auiil  ,  au  lieu  d'un  Procez  l'on 
.n  fera  dix  fucceflivement  ,  &  l'on  divifera  les  actions  ,  pour  éluder  dans 
l'article  ,  les  termes  de  la  Loi  Si  idem,  1  1.  ff.de  hrifdittione.  Si  idem 
cum  eoàem  pluribus  aïïioriibus  agat  ,  quarum  fwgnUrum  auanùtai  intra. 
JHrifdittietiem  judicamis  fit  ,  coacervatio  vero  omnium  excédât  modum 
',Hrifdiclionis  cjus  ,  apud  eum  agi  pojfe  Sabino ,  C*JJio  ,  Vrocnïo  plaçait  j  qiu 
fenentia  referipto  hnperatoris  yintonini  ConfirmMa  eft. 

Que  lors  qu'en  termes  de  Droit  l'on  ait  :  Placuit  Sabino  ,  Ccffio  ,  Vro- 
citlo  ;  c\ft  à  dire  ,  que  tous  les  Jurifconfultcs  en  font  demeurés  d'acord  ; 
tk  ainfi  l'article  étoit  contre  l'ufage  ôc  contre  le  Droit  reçu  par  tout  géné- 
ralement. 

M.  Puirort  a  dit  ,  que  Ci  on  ne  réduifoit  toutes  les  aérions  enfemble  ,  l'on 
ne  manqueroit  point  de  Témoins  affidés  pour  dépofer;  m^is  qu'il  y  avoir 
été  pourvu  par  l'article  furv&nt. 

Qne  l'eTpece  de  la  Loi  propofée  ,  étoit  bien  différente  de  celle  dont 
il  s'agiflbit  :  qu'il  n'étoit  queftion  que  de  planter  des  Bornes  ;  mais  qu'il 
s'agit  dans  L'article  qui  fe  traite  ,  d'empêcher  que  par  le  moyen  de  deux 
faux  Témoins  ,  l'on  ne  fe  rende  maître  du  bien  des  hommes. 

M.  le  P.  Prérident  a  reparti  ,  que  ce  qu'il  a  allégué  de  la  Loi  11.  Jf.  De 
J.trifd.  eft  dans  la  propre  efpece  de  l'article  propefé  ,  &  ne  parloir  en 
aucune  façon  de  planter  des  Bornes  d'héritages.  Que  cette  Loi  traitte 
bien  enfuite  d'une  autre  efpece ,  qui  regardoit  l'action  Familu  Ercifcundt-, 
mais  qu'il  n'en  étoit  point  ici  queition.  Au  furplus  on  devoir  confide- 
rcr ,  qu'allés  fouvent  une  Partie  ne  connoiffoit  pas  entièrement  fes  droits, 
qui  pouvoient  procéder  de  différentes  Caufes.  Qu'il  pou  voit  être  du  à  un 
M  iichand  par  divers  traités ,  promeilcs ,  &  Comptes ,  paffés  avec  ion  cor- 
respondant ,  ou  fon  Faciew:  :  un  autre  aura  recueilli  une  fucceflion  tout 
jhement  ,  dont  il  ne  connoir  pas  encore  les  forces  ,  ni  ce  qui  lui  eft 
du  ,  non  plus  que  ce  qu'il  devra  :  Voudra-t-on  dans  tous  ces  cas,  lui 
prefenreia  nécciïité  de  réduire  tant  de  differentes  actions  ,  à  une  feule- 
ment ?  Scra-t-il  jufte  de  l'ordonner  ,  &  l'exécution  eu  fera-t-elle  poffible  ? 
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M.  PufTort  a  diE ,  que  le  même  article  y  avoir  pourvu  ,  en  ajoutant  :  Si- 
ce  n'étoit  que  les  Droits  procédaient  de  différentes  perfonnes  ,  par  fucceffion, 
donation  ,  ou  autrement. 

M.  le  PieTident  de  Novion  a  dit  ,  que  les  Procez  qui  fe  font  pour  diffé- 
rentes caufes ,  peuvent  être  joints,  pour  plus  grande  facililiré  :  que  cette 
multiplicité  d'adtions  e'toit  contraire  à  la  prefente  réformât  ion,  Que  l'on 
fe  doit  en  tout  cas  imputer  fa  facilité  ;  &  qu'il  écoit  libre  de  ne  pas  prêter 
au  deflus  de  ioo.  livres. 

ARTICLE       V. 

vî.  Article  nr*  Ou  tes  les  prétentions  8c  demandes  d'une  Partie   contre 

de  l'Ordon.    j^  l'autre ,  à  quelque  titre  que  ce  foie  5  qui  ne  feronc  poine 

entièrement  juftiflées  par  écrie  ,  feront  formées  par  un  même 

exploit  >  après  lequel  les  autres  demandes ,  dont  il  n'y  aura  point 

de  preuve  par  écrit ,  feronc  non-recevables. 

L'article  a  éii  trouvé  bon. 
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DU  JEUDI  VINGT-QUATRIE'ME  FEVRIER,  i66j< 
en  lHôcel  Séeuier. 

Monfieur  le  Chancelier  >  fë)  Mefsieurs  les  Commijfaires 

du  Roi. 

Mefsieurs  les  Députes  du  Parlement  préfens  ;  à  [exception  de 

Me f sieur  s  les  Préfidens  de  Bailleuly  de  Champlâtreux  3  @J 

de  Maupeou  \  Qj  Talon  3  Avocat  général. 

La  Compagnie  étant  aff emblée ,  lecture  a  été  faite  de  la 

SUITE     DU     TITRE     XVII. 

Des  faits  ^qui  gifent  en  preuve  Vocale,  ou  Littérale. 

Article     VI. 

Ucune  preuve  par  Te'moins ,  même  au  defîous  de  la  fom-  Retranché. 
me  &  valeur  de  1 00.  livres,ne  pourra  être  reçue  contre  une 
preuve  par  e'erit. 

M.  le  P.  Piéfident  a  dit  ,  que  la  difpofîtion  de  ce'c  article ,  e'coit  con- 
forme à  celle  du  Droit.  Que  néanmoins  cette  règle  avoit  des  exceptions; 
-&  lorfque  l'on  alleguoit  le  fait  du  jeu  &  d'ufure  bien  circonftantié  ,  la 
preuve  par  Témoins  en  étoit  admife. 

M.  Piillbrt  a  dit  ,  que  l'ufure  étoit  un  crime  5  contre  lequel  la  procé- 
dure extraordinaire  étoit  admife  ,&  n'éroit  pas  au  cas  de  l'article.  Quanc 
à  l'exception  du  jeu  ,  qu'il  feroit  dangereux  de  la  mettre  dans  une  Or- 
donnance. La  Loi  éteint  pofitivement  établie ,  l'on  pourroit  fe  fervir  de 
ce  prerexte  pour  fe  pourvoir  contre  des  Obligations  &  des  Contrats  les 
plus  folemnels  ;  c'eft  pourquoi  il  avoit  femble  meilleur  a  l'Aflemblée  de 
Meflicurs  les  Commiffaires  5  de  laiffer  les  chofes  à  l'arbitrage  du  Juge, 
lequel  ,  ielon  les  différentes  circonftances  d'une  affaire,  &  lorfque  les  pre- 

X     i 
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fomptions  feroicnt  violentes  ,  pourroit  recevoir  la  preuve  par  Témoins  ;  & 
qu'il  falloir  fç avoir  l'intention  du  Roi  fur  ce  fujet. . 

M,  le  P.  Préfident  a  reparti,  que  l'ufure  étoit  une  matière  mixte,  qui 
pouyoit  être  traitée  diverfement .;  mais  à. l'égard  des  promelîès  ,.  que  l'on 
îbûtenoit  paflecs  pour  le  fait  du  jeu ,  la  preuve  n'en  étoit  reçue"  que  lors 
qu'il  y  avoit  des  adminicules  ;  mais  non  pas  purement  &"  fimplemenr. 

M,  le  Préfident  de  Muions  a  dit  ,  que  l'on  pourroit  ajouter  à  l'article  : 


Pr„. 

d'autres  qui  avaient  parle  devant  lui  ;.&  que  l'on  avoit  toujours  procédé 
par  plainte  ôc  information, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  fe  trouve  bien  de  l'ufage  préfent  ;  qu'il 
feroit  d'avis  dans  l'incertitude  où  l'on  eft,  de- tailler  la  choie  dans  la  difpo- 
fuion  prefeme  3  &  d'oter  l'article, 

A   R    T   I   CL  E       VI  L. 

vu.  Article  T    ^s  preuves  de  1  âge  ,  du  Mariage  ,  &  du  tems  du  iecez5 
4e  l'Ordon.  j  ^feront  reçues  par  des  regiftres  en  bonne  forme  ,  qui  con- 
tiendront les  baptêmes  ,  les  Mariages,  &:  les  Sépultures,  aufquels 
fera  fait  mention,  outre  les  jours  des  baptêmes,  &  des  fe'pultureSj 
du  jour  de  la  naufance ,  &  dudecez. 

L'article  a  et 'é  trouvé  bon, 

A-  R  T>  I    CL  E       VII  L 

ïx  Article  T}Our  les  Baptêmes  feront  nommeY l'Enfant ,  le  Père,  la  Mère? 
<k  i'Ordoa.  JL   le  Parrain  &:  la  Marraine, 

L'article  a  été  trstivê  bm  5  aujfibien  que  lefuivnnt. 

Article     IX. 

îx.  Article  a  l'^n-ard  des  Mariages-,  feront  inferits  les  noms, .  furnoms, 
X\  âges , qualités  &  demeures  de  ceux  qui  le  marient ,  avec 
mention  exprefTe  s'ils  font  enfans  de  famille ,  ou  en  la  puilTance 
«Tautrui, 
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Article     X. 

SEront  infcrits  en  un  même  Regiftre  ,  les  Baptêmes  ,  Ma-  x.  Article 
liages,  &:  Sépultures,  félon  l'ordre  du  rems,  fans  aucun  feuillet  de  r0rdo11* 
blanc  ,  ni  place  vuide  ,  aulTi-tôt  qu'ils  auront  été  faits  i  Se. 
lignés  ,  fçavoir  le  Baptême  par  le  Père  ,  s'il  eft  prefent ,  ou 
par  les  Parrains  &:  Marraines  i  les  Mariages  par  les  perfonnes 
Mariées  ,  &:  quatre  Témoins  ,  qui  feront  tenus  de  déclarer 
s'ils  font  parens  des  Mariés,  de  quel  côté,  &  en  quel  degré  5 
&  les  Sépultures  ,  par  deux  plus  proches  parens  &  amis ,  qui 
auront  affilié  au  convoi  du  défunt,  de  quel  âge,  Sexe  ,  &  qua- 
lité il  a  été  ;  lî-aucun  d'entre  eux  ne  fçavoient  ligner ,  ils  le  décla- 
reront ,  dont  ils  feront  interpelés  par  le  Curé  ,  Vicaire  ,011 
autre  Prêtre  ,  qui  aura  fait  les  Baptêmes  >  Mariages ,  &:  Sépultu- 
res :  &:  en  ce  faifant  les  Regiftres  feront  lignés  d'eux  ,  &  de 
deux  autres  perfonnes,  qui  y  auront  a/Tidés'il  y  en  a  qui  (cachent 
ligner. 

M.  le  P.  Préfidèni;  a  dit ,  que  cet  article  étoit  bien  étendu  ;  qu'il  y  avait 
quelque  chôfe  à  redire  dans  la  construction  de  ces  mots  :  Scavoir  le 
Baptême  p  *r  le  père;  Et  que  pour  le  rendre  plus  intelligible ,  l'on  pour- 
roit  mettre  :  Sur  le  Regiflre  3qui  feroit  figné  par  le-  père.  Et  a  de  plus 
ajouté  ,  qu'il  étok  bon  de  fçavoir  fi  la  foi  du  Régime  ferait  tellement 
confiante,  que  l'on  ne  pût  recevoir  an  contraire  aucune  preuve  par  Témoins, 
même  en  matière  Benefichle. 

M.  PulTort  a  dit,  que  l'on  avoir  cherche'  avec  beaucoup  de  foin  ,  tout  ce 
qui  pourroit  aiïurcr  la  vérité  &  la  validité  de  ces  Regiftres  ;  mais  que  routes 
les  précautions  que  l'on  y  avoir  aportées  ,  ne  pourroient  pas  empêcher, 
que  lors  qu'il  y  auroit  des  adminicules  de  preuves  contraires ,  comms 
par  un  contrat  de  Mariage  ,  la  preuve  n'en  pur  être  reçue  ;  mais  que 
l'on  n'avoit  pas  eftinaé  qu'il  fût  à  propos  d'en  faire  mention  dans  un 
article. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  ce  qui  faifoit  la  difficulté  ,  étoit  la  con- 
nexité  de  l'article  avec  le  précèdent  :  qu'ôtant  l'article  V  I.  on  Ieveroic 
toute  la  difficulté  ;  parce  qu'il  ya  des  preuves  par  écrit ,  qui  n'excluent  pas 
celles  des  Témoins. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  l'article  y  pourvoit ,  en  conformi- 
té des  anciennes  Ordonnances. 

M.  le  Piéfidcnt  de  Maifons  a  dit ,  qu'il  y  auroit  neceflité  en  beaucoup 
de  rencontres ,  de  recevoir  cette  preuve  par  Témoins  5  comme  lors  qu'ici 
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qu'un  enfant  auroit  été  gardé  avanc  le  Baptême  ,  ce  qui  arrivoit  arfës 
fouvent, 

A  die  de  plus  ,  que  l'article  veut  que  l'on  mette  dans  un  même  Re- 
<riftre  ,  les  Baptêmes  &  les  Mortuaires.  Que  cela  ferait  difficile  dans 
réxéçution  ,  6c  particulièrement  dans  les  grandes  Parroiiies  ,  où  il  y  avoit 
plufieurs  Officiers  commis  pour  tenir  ces  Regiftres  j  les  uns  pour  les 
Baptiftaires  ,  &  les  autres  pour  les  Mortuaires. 

M.  Putïbrt  a  dit ,  que  cette  précaution  avoit  été  aportée  ,  pour  empê- 
cher les  fauffetés.  Que  dans  quelques  Parroiiies  de  Paris  il  pourroit  y 
avoir  de  la  difficulté  ;  mais  que  par  tout  ailleurs  il  n'y  en  pourroit  avoir. 
Qu'il  falloit  confiderer ,  que  ces  Regiftres  dévoient  être  portés  au  Greffe, 
ôc  que  la  multiplicité  en  feroit  l'embarras. 

M.  le  P.  Prélident  a  ajouté  s  que  l'on  pourroit  faire  différence  des  gran- 
des &  des  petites  Parroiffes  ;  8c  permettre  aux  grandes  de  tenir  deux  Re- 
giftres j  Pan  pour  les  Baptêmes  &  l'autre  pour  les  Sépultures. 

Article     XL 

-viii.Amcie  TL  y  aura  pour  cet  e'fet  deux  nouveaux  Regiftres  relies, 
f^dont  les  feuillets  feront  paraphés  Se  cottes  par  premier  &c 
dernier  ,  par  le  juge  Roïal ,  qui  doit  connoître  des  cas  Roïaux 
dans  letenduë  du  lieu  où  l'Églife  eft  feituée  >  defquels  l'un  fer- 
vira  de  minute  ,  &  demeurera  à  l'Eglife  ,  &:  au  pouvoir  du 
Cure'  &  Vicaire  j  &  l'autre  fervira  de  copie  &  groffe  ,  &  fera 
porte  Se  remis  au  Greffe  du  Juge  Roïal  :  lefqucls  deux  Re- 
giftres feront  fournis  annuellement  aux  frais  de  l'œuvre  eu  fa- 
brique ,  avant  le  dernier  Décembre  de  chacune  année ,  pour 
commencer  d'y  enregiftrer  par  le  Curé,  ou  Vicaire,  les  Baptê- 
mes ,  Mariages  ,  &  Sépultures  ,  dépuis  le  premier  Janvier  en- 
fuivant,  jufques  au  dernier  Décembre  inclufivement. 

M.  le  P.  Président  a  obfervé  ,  que  par  cet  article  &  par  les  fuivants, 
l'on  charge  les  Fabriques  des  frais  de  ces  Regiftres  ,  6c  de  l'envoi  au 
Greffe.  Que  cela  feroit  de  la  dépenfe  i  Cependant  c'cftle  bien  del'Eglife, 
qui  n'étoit  point  deftiné  à  cet  ufage. 

M.  Pu  (Tort  a  dit ,  que  l'on  n'avoit  pas  jugé  raifonnable  d'en  charger 
le  Curé  ,  &  que  l'on  n'avoir  pas  trouvé  d'autre  fonds ,  pour  faire  cette  dé- 
penfe, que  celui  de  la  fabrique. 
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Article     XII. 

SEront  les  Curés  ou  Vicaires ,  fix  femaines  après  chacune  yi.  Article 
année  expirée  ,  tenus  de  porter  ou  envoyer  iûrement ,  la  d~  rordon. 
groffe  ou  copie  de  ce  Rcgiftre  ligné  deux  ,  6c  certifie  vé- 
ritable ,  au  Greffe  du  Juge  Roïal  ,  qui  l'aura  cotté  6c  para- 
phé, 6c  fera  tenu  le  Greffier  de  le  recevoir  ,  5c  y  faire  men- 
tion du  jour  quelle  y  aura  été  aportée  ,  6c  en  donnera  la 
décharge  fans  frais  ,  après  néanmoins  qu'elle  aura  été  coila- 
tionnee  à  la  minute  qui  demeurera  au  Curé  ,  ou  au  Vicaire, 
6c  qu'il  aura  barré  en  l'un  &  en  l'autre  tous  les  feuillets  blancs, 
qui  pourront  être  en  aucunes  des  pages  :  laquelle  groiTe  de 
Regiftre  fera  gardée  foigneufement  par  le  Greffier  ,  pour  y 
avoir  recours» 

Article      XIII. 


LEs  Extraits  8C  Certificats  des   Sépultures  ,  Baptêmes  6c  Cet  article 
Mariages  ,  feront  délivrés  pendant  le  cours  de  l'année,  tara"c\/e" 
jufques  à  l'expiration  de  laquelle  ,  la  grolfe  du  Regiftre  ne 
peut  être  portée  ni  envoyée  au  Greffe,  par  les  Curés  ou  leurs 
Vicaires,  6c  les  Compulfoires  faits  entre  leurs  mains. 

Article     XIV. 

A  Prés  que  la  remife  des  groffes  aura  été  faite  au  Greffe,  Xïî-i'' 
il  fera  au  choix  des  Parties  d'y  lever  les  Extraits,  dont  dc  i0lcon' 
ils  auront  befoin  ,  fignés  6c  expédiés  par  le  Greffier ,  ou  de 
les  compulfer  es  mains  des  Curés  ou  Vicaires  ,  6c  y  fera 
fait  mention  du  jour  de  l'expédition  &  délivrance ,  à  peine 
de  nullité.  Pour  chacun  defquels  Extraits  6c  Certificats ,  pour- 
ront tant  les  Greffiers ,  que  les  Curés  6c  Vicaires  )  prendre  dix 
fols ,  es  Villes  aufquelies  il  y  a  Parlement  ,Evêché  ,  ou  Siège 
Piéfidîai  ,  6c  cinq  fols  es  autres  lieux  ,  fans  qu'ils  puiffent  en 
exiger  ou  recevoir  plus  grande  fomniç  5fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  à  peine  d  exaction. 
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Article     XV. 

xiii.  Air.  T    E  même  fera   gardé  6c  obfervé  par  les   Maîtres  ,  Admi- 
Jt  rordon.  JL^niftrateurs,  Recteurs  ,  &  autres  Supérieurs  Edefiaftiques 

des  Hôpitaux ,  &  en  tous  lieux  eiquels  il  y  aura  eu, Baptêmes, 

Mariages,  6c  Sépultures. 

Article     XV 1. 

xiii.  An.  T7  Njoignons  à  tous  Curés ,  Vicaires,  Marguilliers ,  Cufto- 
iel'Ordon.  J^dcs  ,.&  autres  Directeurs  des  œuvres  6c  fabriques,  aux 
Maîtres,  Adminiftrateurs  ,  Recteurs  ,  6c  autres  Supérieurs 
Ecleiiaitiques  des  Hôpitaux  , -6c  à  tous  autres,  pour  les  lieux 
où  il  y  aura  eu  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures,  chacun 
à  fon  égard  ,  de  fatisfaire  &  obeïr  à  tout  ce  que  defïus ,  à 
peine  d'y  être  contrains  par  faifie  du  temporel  des  fcclefiafti- 
ques  ,  &  de  io.  livres  d'amende  contre  les  Marguilliers  6C 
autres  perfonnes ,  en  leur  propre  6c  privé  nom. 

Les  articles  ci-àejfus  ont  été  trouvés  bans.. 
Articxe     XVIII. 

xiv.Artîcie  Ç\  les  Regiflres  font  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  en, 
de  rordon.  ^j[  en  fera  fajt  preuve  par  les  Regiitres  ou  papiers  do- 
meftiques  des  Pères  6c  Mères  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  vivans  ou 
decedés,  ou  par  Témoins  ,  fauf  à  l'autre  Partie  de  vérifier  le 
contraire  :  mêmes  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  &  leurs  Subs- 
tituts ,  en  ce  qui  concerne  les  capacités  des  Beneficiers,  Ré- 
ceptions ,  Sermens ,  6c  inftallations  aux  Charges  6c  Offices  de 
Judicature  >.&  autres. 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  l'article  veut  ,  que  l'on  ajoute  foi  aux 
Regiftres  des  pères  vivans  ou  décédés.  Qi'il  faloit  les  reftreindre  aux  pères 
déce'Jés  :  pauc  qu'autrement  ces  Regiftres  n  étant  que  de  (impies  certi- 
ficats ,  l'on  n'y  auroit  pas  davantage  d'égard  qu'à  des  fignatures  privées, 
lefquelles  n'ont  point  de  datte  ,  tant  qu'un  homme  eft  vivant. 

Q'e  d'ailleurs  ,  l'exécution  de  cet  article  pourroit  produire  de  fort  grands 
inconveniens  ,  par  la  prédilection  qu'un  père  pourroit  avoir  pour  un 
.de  fesenfans ,  au  préjudice  des  autres  ;  dont  cependant  il  feroit  conftitué 
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iuçe ,  de  il  dépendroit  de  lui  de  mettre  lur  fou  regiftre  ce  que  bon  lui 

bleroit. 

De  plus  ,  un  des  enfans  pourroit  avoir  procès  contre  une  Partie  étrangère, 
&  il  (eroil  encore  moins  jufte,  qu'un  père  le  pût  décider  par  écrit ,  en  faveur 
J.c  Ion  fils. 

M.  le -Pu- fuient  de  Novion  a  dit ,  qu'à  prendre  cet  article  dans  un  fens 
étendu  ,  une  Mère  pourroit  dans  fon  regiftre  faire  telle  déclaration  que 
bon  lui  un, bleroit , Si  préjudicicroit  à  L'état  de  fes  enfans.  Que  ce  ne  peut 
être  l'intention  de  l'article. 

M.  Pullbrt  a  répondu  ,  que  les  confiderations  de  l'article  font  expliquées 
dans  l'article  même  ,  en  ce  qu'il  porte  que  cette  preuve  de  regiftre  domefti- 
ciue  ,  ne  Ici  a  reçue  que  quand  toute  autre  manquera. 

M.  le  Président  de  Maifons  a  dit  ,  qu'il  arrive  fouvent  que  le  pourvu 
de  l'ofEce  ,  foultrait  les  regiftres  Baptiftaires  ,  &  fe  donne  tel  âge  qu'il 
veut  ;  en  ce  cas  fi  l'article  avoir  lieu  il  faudroit  recourir  à  ce  regiftre  Do- 
meftique  ,  dont  la  foi  ne  feroit  pas  fort  entière  à  ccr  é^ard. 

M.  Pu'lort  a  dit  ,  que  li  l'article  ne  concernoit  que  les  conteftations 
qui  pourroient  naître  entre  les  Enfans  ,  il  feroit  bon  d'en  lahTer  toute 
l\uuorité  au  père  de  famille  ,  qui  n'en  abufe  que  rarement,  &  qu'il  les 
pourroit  par  là  contenir  dans  leur  devoir  ;  mais  qu'il  convient,  qu'il 
n'eft  pas  raifonnable  que  cela  ait  fon  éfet  contre  un  étranger.  Q^e  c'en: 
par  cette  conlideration  ,  que  l'on  pourroit  reftreindre  l'article  aux  Pères 
décèdes ,  &  qu'il  faudra  le  propofer  au  Roi, 


Article     XVII  ï. 


V 


Oulons  que  ce  qui  a  été  ci  delTus  ordonné  ,  concernant  céc  amci? 

a   été    rç 
tranché. 


es  regiftres  de  Baptêmes  ,  Mariages,  Sépultures,  ÔC  des a 


GrolTes  qui  en  feront  expédiées  ,  foit  éxa&ement  gardé  & 
cbfervé  pour  l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  prefente  Ordonnance.  Enjoignons  à  nos  Procu- 
reurs de  nos  Co,:sde  Parlement  &  leurs  Subftituts ,  chacun 
en  lecendue  de  fon  reflbrt  ,  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  contre 
les  Subftituts ,  de  répondre  en  leurs  noms , des  dommages  ÔC 
intérêts  des  Parties  5  6c  à  l'égard  du  palîé  ,  enjoignons  à  tous 
Curés ,  Vicaires ,  Se  autres  Adminiftrateurs  des  lieux  ,  de  con- 
ferver  foigneufement  les  regiftres  qu'ils  ont  pardevers  tux, 
peur  en  être  par  Eux  délivré  les  Extraits ,  fur  les  Compul- 
foires,qui  en  feront  faits  en  leurs  mains  ,  ou  autrement,  ainfi 
-qu'il  en  a  €  té  ci  devant  \\(é. 

L'article  a  été  trouve  bon. 
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Article     XI X.- 

xv.  Article  T  A  Tonfurc  êc  autres  Ordres  mineurs  &  Sacrés  ,  rentrée 
ie  i'Ordon.  L,en  la  Religion  ,  Vefture  ,  Noviciat  &  profeffion  de  Vœux, 
feront  juftines  par  des  regiftres  faits  6c  reliés  en  bonne  forme, 
dans  les  Evêchés  6c  Archevêchés ,  Chapitres  6c  Communau- 
tés, de  tous  ceux  qu'ils  admettent  à  l'entrée  en  la  religion: 
dcfquels  registres  les  feuillets  feront  cottes  ■&  paraphés  par 
premier  &  dernier  par  l'Archevêque  ou  Evêque ,  ou  par  le 
Supérieur  ou  la  Supérieure  de  chacune  maifon  ,  chacun  à: 
fon  égard  :  ÔC  au  commencement  de  chacun  regiftre  pour  les 
Chapitres  ôc  Communautés  il  y  aura  un  acte  Capitulaire  ou 
d'aiTemblée  ,  portant  aprobation  du  Regiftre ,  à  l'éfet  ci-defîus; 
£c  y  fera  chacun  acte  écrit  de  fuite  en  fuite  ,  fans  aucun 
blanc  ,  &  figné ,  tant  par  celui  qui  l'aura  reçu  >  que  par  celui 
qui  l'aura  fait  ,  6c  au  moins  par  deux  de  fes  plus  proches 
parens  ou  amis  qui  y  auront  affilié,  dont  le  Supérieur  ou  la 
Supérieure  fera  tenu  de  délivrer  ,  dans  14.  heures  après  qu'ils 
en  auront  été  requis  ,  un  extrait  en  la  forme  acoutuméc: 
le  tout  à  peine  de  faille  du  temporel  ,  de  privation  de  leurs 
droits ,  exemptions  èc  privilèges  concédés  par  nos  prédecefTeurs 
ôc  par  Nous. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  eft  embarafte  ,  difficile  &  fort 
étendu.  (Vie  la  Tonfure  n'eft  pas  un  ordre  ,  que  néanmoins  l'on  en 
parloïc  dans  l'article  ,  comme  il  c'en  étoit  un  ,  étant  dit  ainfi  :  La  Ton- 
fure  ,  &  autres  ordres  facrés.  Qi'il  faut  ôter  le  mot  :  Autres  ,  &  mettre  aa 
lieu  :  Et  les  ordres  Sacrés. 

il  eft  encore  porté  par  une  des  claufes ,  que  les  feuillets  des  regiftres 
qui  feront  tenus  dans  les  Archevêchés  &  Evcchés  ,  Chapitres  &  Com- 
munautés ,  feront  cottes  ôc  paraphés  par  premier  &  dernier  ,..  par  l'Arche- 
vêque ,  Evêque  ,  Supérieur  ,  omla  Supérieure  de  chaque  maifon  :  fur  quoi 
il  y  a  deux  chofes  a  obferver, 

La  première  ,  q'e  l'on  a  obmis  le  mot  de  Tonfure  ,  qu'il  faut  ajouter 
apvés  ceux  £  Archevuhês  &  Evichés  ;  parce  que  la  tonfure  doit  être  pareil- 
lement régi  ftiée. 

L'autre  eft ,  qu'encore  qu'en  ordonnant ,  que  le  paraphe  qui  doit  être 
fait  des  feuillets  des  regiftres  5  par  les  Archevêques ,  Evêques  ,  Chapitres  ,  & 
Supérieurs  des  Communautés  ,  cela  fe  doive  entendre  Viftributive  y'\\\ 
faloit  néanmoins  prendre  garde  à  l'expliquer  fi  nettement ,  que  l'on  ne. 
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tâtons  prétendre  que  tous  ces  regiftres  dutrent  erre  paraphes  par  les  Eva- 
cues ;  parce  que  toutes  les  Communautés  Eclefiaftiques  ,  qui  prétendent, 
être  exempres  de  l'ordinaire  ,  croiront  pa,r  là  leurs  privilèges  blcflés  ;  qu'il 
importe  de  le  bien  distinguer  ,  ôc  il  faudroit  rcpallc-r  (ur  céc  article. 

Il  a  ajouté  ,  que  pluucurs  ordonnances  portent ,  que  les  regiftres  feront 
portes  aux  Greffes  des  juftiecs  Roiales  ;  mais  que  cela  n'a  jamais  été  exe- 
,  &  qu'il  cft  à  craindre  qu'il  ne  le  foit  pas  encore  à  l'avenir. 

M.  Puifoit  a  dit  ,  que  les  obfervations  qui  ont  été  faites  fur  le  fait  de 
la  Tont'ure  ,  font  bonnes  ;  mais  qu'à  l'égard  de  la  diftin&ion  que  l'on  dit 
qu'il  faudroit  faire  fur  le  paraphe  de  ces  regiftres  ,  les  mots  :  Chacun  k 
[on  égarât  femblcnt  y  avoir  pourvu  j  &£  qu'au  fur-plus,  il  faut  efperer  que 
l'autorité  du  Roi  ,  iecondee  de  la  bonne  intention  des  Magiftrats  j  fera 
exécuter  cette  ordonnance. 

Article     XX. 

QUand  nos  Sujets  ,  6c  antres  pofTedans  des  biens  dans  xvii.  Art., 
nôtre  Roïaume  ,  Terres  6c  Seigneuries  de  nôtre  obeïf-  c 
fancç  ,  auront  fait  profeiïion  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de 
Jerufalern  à  Malthe  ,  l'Ordre  fera  tenu  de  faire  regiftrer  dans 
i'an  6c  jour  de  la  profeiïion  ,  au  plus  tard  ,  l'acte  de  profeiïion, 
au  Grand- Prieuré  ,  où  les  actes  de  Noble{Te  auront  été  faits, 
&  à  cette  fin  enjoignons  au  Secrétaire  de  chacun  grand 
Prieure'  d'avoir  un  regiftre  relié  ,  dont  les  feuillets  feronc 
pareillement  paraphée  6c  cottes  par  premier  6c  dernier,  par 
les  grands  Prieurs  ,  pour  y  être  e'erits  les  actes  de  profeflîon5 
de  Tan  6c  jour ,  auquel  elle  aura  été  faite  à  Malthe ,  &  chacun 
acte  figné  de  ceux  de  l'Ordre  qui  feront  alors  en  charge  ,  pour 
en  être  délivre'  autant ,  à  ceux  qui  les  en  requerront: Le  tout 
à  peine  de  faifie  du  temporel. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  portoit  ,  que  l'Ordre  de  Malthe 
feroit  tenu  de  faire  regiftrer  dans  l'an  &  jour ,  l'acte  de  profeiïion  ,  &  que 
l'Ordre  étoit  fouverain  :  le  Roi  lui  failoit  l'honneur  de  le  reconnoître 
peur  tel  ,  &  de  recevoir  fes  Ambalfadeurs.  Qu'il  fe'pourroit  plaindre  de 
ces  termes ,  dont  le  Roi  n'ufe  qu'à  l'égard  de  fes  Sujets.  Qu'il  n'y  a  point 
d'Ordonnance  de  nos  Rois  qui  parle  de  cette  forte. 

11  cft  vrai  ,  qu'à  l'égard  du  temporel  que  l'ordre  de  Malthe  pofTede  en 
France,  il  doit  fuivre  les  loix  du  Roïaume  ,  &  les  Commandeurs  comme 
fujets  du  Roi,  ne  font  point  difpenfés  de  l'obeiiîancc  qu'ils  lui  doivent; 
mais  l'Ordre  en  général  ,  étant/un  Etat  Souverain  ,  il  faudroit  ménager  avec 
Ion  Arr.balTàdcur  ,  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  fur  le  lu  jet  de  cet  article  >  Il  ce 
n'eft  qu'on  le  voulût  ôter, 
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M.  PuiTort  a  dit ,  que  l'article  ayant  été  examiné  en  l'aflemblée  de  Me£> 
fi  eu  rs  les  Commiflaires  fur  cette  obfervation  ,  l'on  avoic  trouvé  bon  de 
reftreindre  l'injonction,  à  la  perfonne  des  Grands-Prieurs  ,  &de  commencer 
l'article  en  ces  termes:  Enjoignons  aux  Secrétaires  de  chacun  grand  Prieuré. 

M.  le  Président  de  Melme  a  dit ,  que  toutes  les  profetfions  fe  faifoicat  à, 
Malrhe  ,.&  qu'ainfi  l'article  n'auroit  pas  Ton  éxecution.. 

M.  le  P.  Pi'éfident  a  dit ,  que  l'on  pourroit  enjoindre  aux  grands  Prieurs 
d'en  retirer  les  actes  ,  Se  d'en  faire  regiftre  j  mais  comme  cela  dépendoit 
absolument  de  l'Ordre  ,  il  étoit  impoffible  de  rien  faire  à  cet  égard  fans  fa 
participation. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  reparti,  que  l'on  n'obligeroit  jamais  l'Ordre 
de  Malthe,  d'envoyer  fes  regiftres  :.mais.  que  l'on  pourroit  bien  lescom- 
pulfer. 

M.  Pufïbrt  a  ajouté  , qu'il  fe  tient  ici  des  Chapitres  de  Chevaliers,  & 
qu'il  faut  confequemment  que  l'on  ait  des  regiftres  du  nombre  qu'il  y  en 
a.    Q^e  chaque  grand  Prieur  en  France  a  fes  regiftres  :  ain/i  l'on  pourroit: 
leur  enjoindre  de  les  porter  aux .  jurifdi&jons  Roiales ,  Ôc  les  y  obliger  à  leur 
refus ,  par  faifie  de  leur  temporel. 

M.  le  P.  Prélident  a  reparti  ,que  tout  ce  qui  étoit  en  France ,  pouvoir, 
être  réputé  fournis  aux  Loix  de  l'Etat  ;  Se  néanmoins  que  c'étoit  un  mena- 
gement  qui  fe  pouvoir  faire -avec  l'Ordre  :  &  a  encore  obfervé  ,  après  les 
remarques  faites  fur  cet  article  ,  que  par  les  19.  Se  20.  articles  ,  l'on  n'obli- 
geoit  pas  les  Greffiers  des  Ecleuaftiques  de  porter  leurs  regiftres  aux  Greffes 
àes  Jurifdidtions  Roi  .les  j  mais  feulement  de  les  tenir  en  bonne  forme. 
Que  les  anciennes  ordonnances  n'avoienr  point  parlé  des  Archevêques  ni 
dçs  Evêqnes  ;  mais  des  Curés  feulement ,  Se  que  celle-ci  ne  faifoit  point 
mention  des  communautés  Eclefi4ftiques0. 

Article     XX  ï. 

xviti  a«.  Y7  Njoîgnons  à  tous  particuliers,  Chapitres,  Communautés 
de  rordon.  £_,  Laïques  &  Eclefiaftiques ,  Séculiers  ck  Réguliers, de  l'un  et 
de  1  autre  Texe,  de  reprefenter  les  Kegiftres>  pour  y  êtrelescom 
pulfoires  faits,&.les  extraits  dont  il  fera  befoin,  tirés, nonobftant 
tous  privilèges  &  ufages  contraires  :  à  peine  de  faifie  du  tem- 
porel ,  &:  privation  de  leurs  droits ,  exemptions  ôc.  privilèges  sL 
eux  acoidés  par  nous ,  6c  nos  predece fleurs.. 

L'article  a  p*$éi. 


Ce  Titre  eft 
cft  le  XXi. 
de  l'Ordcn,. 
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TITRE     X  V  1 1 1. 

Des  descentes  fur  les  lieux  ,  Taxes  d'O/iciers  ,  quand  ils  iront 
en  commiffwn  ,  nomination  g/  raports  d'Experts. 

Article     I. 

E  feront  faites  aucunes  defeentes  fur  les  lieux  par  nos  £<-'t  Article 
îuges,  ni  par  les  Juges  des  Seigneurs,  fi  elles  ne  font  ^:^^x 
notuires ,  ou  pour  affaires  importantes.  <  mpofent 

lelidel'Or^ 

>        .   .  /7»/  dor.naace. 

L  article  a  pajje. 
Article     II. 

DAns  les  Matières  ou  il  n'échoit  qu'un  (împle  rapotc 
d'experts ,  aucuns  Juges  ne  pourront  faire  des  defeentes 
fur  les  lieux  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  Parties  ;  à  peine  de  nullité ,  &  de  reftitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations ,  &  de  tous  dépens  1  domma- 
ges &  intérêts. 

M.  le  P.  PrcTident  a  die  ,  qu'il  y  avoir  beaucoup  de  confi  lerations  à  faire 
fur  cet  article.  Que  fouvent  il  y  avoir  des  defeentes  necellaires  ,  qu'on  en 
ordonnoit  d'office  fur  la  requiiïcion  des  Parties.  Que  bien  fouvent  les 
Parties  étoient  tellement  prévenues  de  leurs  affaires  ,  qu'elles  croyoienc 
que  les  Juges  en  étoient  également  informés  ,  fans  qu'il  fût  be(oin  de 
defcen:e  :  cependant  que  quelquefois  ces  defeentes  étoient  necellaires  ; 
même  bien  fouvent  toute  une  Chambre  du  Parlement  en  avoir  fait  d'offi- 
ce ,  les  Juges  ayant  delïré  prendre  une  inftru&ion  particulière  de  l'état 
des  lieux  ,  qu'ils  ne  pouvoient  bien  comprendre  par  un  feul  raport  ;  mais 
qu'en  ce  cas  ils  les  faifoient  fans  frais. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  pour  accommoder  toutes  chofes  ,  les  Juges 
pounoient  faire  des  defeentes  fur  les  lieux  ,  quand  bon  leur  fembleroit  3  . 
pouivu  qu'elles  fuiïent  fans  frais. 

M.  le  P,  Président  a  repam.,  que  toupies  Juges  n'en  pouvoient  pas  ufet; 
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comme  Meilleurs  du  Parlement  :  qu'il  fembloit  à  propos  que  cela  dépendît 
de  leur  office  &  de  leur  religion.  D'ailleurs  il  feroit  aile  d'éluder  l'exé- 
cution de  cet  article  ;  n'étant  rien  fi  facile  que  d'exciter  indirectement 
une  Partie  ,  de  prétenter  une  requête  ,  &c  de  requérir  ladefeente  ;  &  ainfi 
quand  on  voudra  prendre  les  chofes  au  pied  de  la  lettre ,  l'on  ne  man- 
queia  jamais  de  requérant.  D'ailleurs,  ce  pouvoir  être  encore  un  piège 
tendu  aux  Juges  ,  en  ce  qu'il  eft  porté  par  l'article  ,  qu'ils  ne  pourront 
faire  de  defeentes  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de 
reflitutien  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  vacations.  Et  comme  l'arti- 
cle précédent  porte  aufîï  ces  termes  :  Si  elles  ne  font  necejfaires  &  pour 
affaires  importantes  ,  il  faudra  toujours  juger  entre  le  Juge  &  la  Partie, 
ii  fa  defeente  aura  été  neceîlaire  ,  de  fi  l'affaire  écoit  importante.  Que  dans 
lJufage  prêtent  l'intimation  des  Juges  n'étoit  pas  défendue  ,  5c  il  s'en  pre- 
fentoit  tous  les  jours  au  parlement  ;  qu'on  ne  les  épargnoit  point  dans 
les  audiances ,  lors  qu'ils  étoient  trouvés  en  faute,.  Mais  d'inférer  dans 
tous  les  articles ,  des  peines  contre  les  Juges  ,  les  expofer  à  des  prifes  à 
Partie  ,  &  les  menacer  de  dommages  ôc  intérêts  ,  cela  ne  convenoit  pas 
à  leur  caractère  ,  ni  même  au  bien  de  la  Jultice.  Qu'en  armant  l'Ordon- 
nance contre  les  Juges  ,  les  Juges  s'armeroient  auffi  contre  elle  ,  pour 
la  détruire.  La  Partie  qui  voudra  faire  injure  aux  Juges  ,  prétendra  tou- 
jours qu'il  n'y  aura  point  eu  de  necefîité  de  faire  une  defeente  ;  qu'enfin 
de  toutes  les  ordonnances  ,  celles  qui  avoient  ftatué  le  plus  fortement 
contre  les  Juges ,  étoient  les  moins  exécutées  ,  &  qu'il  falloit  engager  les 
Juges  par  la  religion  de  leur  confeience  ,  &  par  leur  honneur. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'une  des  principales  vues  de  l'Ordonnance  dont 
il  s'agiffoit  ,  étoit  de  foulager  les  Parties  ,  par  le  retranchement  des  frais. 
Q^ie  ceux  des  defeentes  étoient  exceffifs.  La  prefence  du  Juge  pour  l'or- 
dinaire étoit  peu  necefiaire  ,  tout  dépendoit  du  mini  (1ère  des  Experts  ;  iî 
en  avoit  fait  l'expérience  dans  les  commiflions  où  il  avoit  été  employé. 
Il  eftimoir  que  tous  Meilleurs  en  pourraient  dire  autant.  Qu'il  ne  dou- 
toit  pas,  que  dans  les  Compagnies  il  ne  s'ordonnoit  jamais  de  defeentes, 
qu'elles  ne  fulTent  necellaires  j  mais  parce  que  les  premiers  Juges  étoient 
fufpects  de  les  affecter  ,  l'on  avoit  crû  que  la  précaution  portée  par  l'ar- 
ticle étoit  bonne  pour  en  retrancher  l'abus  ,  &  que  tout  ce  que  l'on 
avoit  pu  faire  étoit  d'ordonner,  qu'elles  feraient  faites  lors  qu'elles  feraient 
requifes  &  neceflaires.  Que  l'on  ne  s'étoit  pas  trouvé  fort  bien  de  tant 
donner  à  l'arbitrage  des  Juges  :  on  en  connoiffoit  les  abus.  Q.ie  ci-de- 
vant ils  ne  pouvoient  être  attaqués  que  lorfque  leurs  jugemens  étoient 
taxés  de  corruption  ,  d'inimitié  ,  ou  d'avarice  j  mais  que  depuis,  s'étant 
infiniment  relâchés  ,  il  falloit  donner  aux  Ordonnances  de  nou- 
velles forces.  Que  la  Religion  ,  la  confeience  &  l'honneur  ,  étoient 
fans  doute  ce  qui  devoit  faire  agir  les  principaux  Magiftrats  ;  mais  que 
néanmoins  la  vérité  étoit ,  que  les  Ordonnances  les  plus  mal  exécutées, 
étoient  celles  dont  on  avoit  chargé  leur  honneur  &  leur  confeience. 
Que  celle  dont  il  s'agilToit ,  étoit  faite  pour  tous  les  Juges  du  Roïaume. 
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Si  la  Partie  ,  contre  fon  propre  intérêt  ,  requeroit  par  fuggeftion  une 
def:ente  ,  ce  feroit  à  elle  à  s'imputer  fa  facilité  ;  mais  que  la  loi  feroit  fa- 
tisfaite  d'avoir  pris  toutes  fes  précautions, 

M.  le  Préfidcnt  de  Novion  a  dit  ,  que  l'on  demandera  toîrours  ,  qui 
fera  le  Juge,  entre  le  Juge  à  la  Partie  ?  &  il  lui  fembloit  qu'il  eut  été 
meilleur  de  lai  (1er  la  cliole  à  la  difpofition  du  Juge,  &  d'ajouter  dans 
l'article  ,  qu'/7  ne  fe  fera  point  de  defeentes  ,Jî  elles  ne  font  jugées  neceffii- 
res  ;  mais  que  pour   en  mieux  parler  ,  L'article  étok  entièrement  inutile. 

M.  le  Pictiknt  de  Maifons  a  dit  ,  que  lors  qu'un  Juge  fera  pris  à 
partie  ,&  que  celui  qui  l'ataquera,  aura  conclu  aux  dommages  &  inté- 
rêts ,  fondé  fur  ce  que  la  defeente  n'aura  poim  été  requife  ,  Se  fi  le  Juge  an 
contraire  qui  aura  été  intimé  ,  foutient  qu'elle  a  écé  neceiîaire  ?&  qu'elle 
aura  lervi  à  la  déolion  du  Proccz  ;  offrant  de  juitifier  que  les  Jimes  y 
auront  fondé  leurs  avis  ,  par  les  éclaircifièmens  qu'ils  en  auront  tirés, 
&  que  la  Partie  foutienne  le  contraire  ,  que  faudra-t'il  faire  fur  cette 
conte  dation  ?  faudra-t'il  apointer  les  Parties  contraires  3  recevra-t'on  les 
dépofitions  des  Juges  qui  auront  opiné  î  Se  toute  cette  procédure  fera- 
t'elledej  règles  6c  de  la  décence  delà  Juftice  ?  Q^ie  ce  que  l'on  pouvoir 
donc  conclurre  de  plus  certain  ,  c'étoit  ,  que  comme  il  faudroit  des  Juges, 
pour  juger  de  la  qualité  de  la  prife  à  partie  ,  il  s'en  trouvera  peu  qui 
pour  des  faits  de  cette  qualité  ,  condamneront  un  Officier  que  l'on  aura 
intimé  i  Se  qu'il  feroit  bien  plus  à  propos  de  faire  une  (Impie  prohibition., 
fans  rien  ftatuer  contre  les  Juges. 

M.  PdlTort  a  dit  ,  qu'il  s'étonne  comment  on  exagère  fi  fort  l'inconvé- 
nient que  l'on  croit  qui  naîtra  de  cette  prife  à  partie  5  en  ce  que  le  Juo-e 
qui  aura  été  pris  à  partie  ,  fera  en  peine  de  vérifier,  fi  la  defeente  étoit 
necelfaire  ,  ou  non  :  parce  que  dans  tout  l'article  ,  il  n'étoit  queftion  que 
de  lçavoir ,  fi  le  Juge  qui  aura  fait  une  defeente  ,  fans  en  être  requis  par 
écrit ,  par  la  Partie  ,  pourra  être  pris  lui-même  à  partie  :  auquel  cas  ie 
Juge  qui  fe  voudra  défendre  de  la  prife  à  partie  ,  n'aura  qu'à  produire  la 
requifition  qui  lui  aura  été  faite,  Et  à  l'égard  de  la  peine  contre  les 
Juges ,  c'étoit  une  chofe  à  remettre  au  Roi ,  avec  les  autres  articles  qui  con- 
tenaient de  pareilles  difpofitions.. 


L 


Article    III, 
Es  Officiers  de  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil,  5  .J&"* 

J  de  1  Oxcon,. 


Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides  ,  &  toutes  au- 
tres nos  Cours ,  ne  pourront  faire  de  defeente  fur  les  lieux  ,  de 
cjuelque  nature  qu'elle  foie  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit 
par  l'une  ou  par  l'autre  des  Parties  5  fous  pareille  peine  que 
delîus. 

M.  le  P.  Prcfidenc  a  dit ,  qu'en  examinant  l'article  II,  l'on  ay©it  traité 
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celui-ci,  Que  la  même  peine  contre;  les  Juges  y  avoic  été  inférée  \  mâî-s 
elle  blellbit  l\  fort  ,  que  l'on  ne  pouvoir  s'empêcher  de  le  récriée  toutes 
les  fois  qu'elle  ie  prefentoir.  Que  Implication  en  étoit  impoflible  ;  pou- 
vant arriver  que  la  defeente  leroit  ordonnée  à  i'Audiance  ,  contre  l'avis 
du  Prélident,  ou  bien  même  aux  Procez  par  écrit  ,  contre  l'avis  du  Ra- 
porteur  ;  &c  dans  cette  incertitude  ,  il  feroit  bien  difficile,  de  s'adreliei: 
juftement  à  celui  qui  auroit  fait  la  contravention. 

M.  PulTort  a  dit  ,  que  Ton  pou  voit  ajouter  à  l'article  :  Si  ce  n'était  que 
la  defeente  fût  faite  f ans  frais.  Qu'au  furplus ,  ces  articles  qui  contien- 
nent des  peines  que  Ton  trouvoit  il  dures.,  l'étoient  toutefois  bien  moins 
que  celles  qui  font  portées  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  qu'il  avoic 
raportées  en  traittant  ci-devant  de  pareilles  matières  >  &  qu'il  eft  no- 
toire ,  que  l'on  .cire  fouvent  le  Président  &  le  Raporteur  ,  pour  leur  faire 
rendre  compte  des  affaires  de  la  Compagnie. 

Meilleurs  les  Prélîdêns  ont  dit  ,  tout  d'une  voix  ,  que  cela  ne  te;  pra- 
tiquoit  point  au  Parlement  de  Paris  :  que  lorfque  le  Roi  deliroit  être 
informé  des  motifs  d'un  Arrêt ,  il  mandoic  fon  .Procureur  général  qui  lui 
en  rendoit  compte  ,  &  que  c'étoit  l'ufage. 

M.  Puflort  a  reparti  ,  qu'au  moins  étoit-il  certain-,  que  Meilleurs  du 
Parlement  en  ufoient  ainii  à  l'égard  des  Juges  inférieure  de  leur  relîort, 
&' que  lors  qu'il  y  avoir  du  fait  de  ces  Juges  dans  leurs  jugemens  ,  l'on 
ine  faifoic  point  de  difficulté  de  décréter  contre  le  Raporteur  &  celui  qui 
avoit  prefidé  j  &  cela  même  dans  le  doute  de  quel  avis  Us  auroient  été.' 

Article     IV. 

il.  t Article  T    Es  Raportcurs  des   Procez  pendans  &  indécis  en   nos 
de  lOrdon.  LCours  s  pour  l'inftruclion  &    ccîaircifïèrnènt  defquels  il 

échoira  de  faire  quelque  defeente ,  ne  pourront  être   commis; 

mais  ce  fera  le  plus  ancien  de  ceux  qui  auront  aiTifté  au  ju~ 

gement ,  ôc  à  fon  défaut  un  autre  Conseiller  de  la  Chambre  s 

le  tout  fui  vanc  l'ordre  du  Tableau. 

Article     V. 

ix  Article  T    E  même  ordre  du  Tableau  fera  au(Ti  obferve  ,  pour  les 
de  rordon.  Ldefcentes  qui  feront  ordonnées  aux  caufes  d'Audience. 


1.  le  P.  Préfidenc  ayant  demandé,  que  l'un  3c  l'autre  de  ces  deux  arti- 
fuilent  lus  conjointement,  à  caufe  de  leur  conncx'té  ,  il   a  dit  ,  que 


M. 

clés 

"ordre  du  Tableau  ,  preferit  par  ces  deux  articles  ,  fembloit  d'abord  le 
plus  naturel.  Que  néanmoins  les  Procureurs  y  pourraient  faire  fraude  ,  en 
prenant  bien  leur  teins  j  &  que  céc  inconvénient  ne  pouvoir  être  prévenu 

que 
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par  la  diitiibution  ,  d'où  cela  dévoie  dépendre  entièrement  :  d'autant 
même,  que  les  plus   anciens  n'étoienc  pas  toujours  les  plus  propres 
pour  certaines  commiflïons. 

M.  Puflort  a-dic ,  qu'il  eftime  qu'il  feroit  mieux  de  le  biffer  à  la  diftii- 
n\. 

Article     VI. 

DAns  les  Bailliages ,  Sénechau fiées ,  Préfidiatix  ,  Se  autres  l}1-  *tt}c[c 
bieges ,  1  ordre  commencera  par  x  Lieutenant  General, 
Particulier  ,  A  (Te fleur  ,  &  autres  chefs  des  Compagnies;  pout- 
*vû>  comme  dit  e{t ,  qu'ils  ayent  aflifté  au  raporc  du  Procez, 
eu  plaidoirie  de  la  caufe. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     VII. 

LEs  Commiflaires  pour  faire  des  defeentes  ,  feront  nommés  IV.  Article 
par  l'Arrêt  ou  jugement  qui  ordonnera  la  defeente  j  Se  dc  l'°rdoa- 
à  leur  refus  en  fera  ufé  comme  il  eft  dit    6c   ordonné   ci- 
deflus. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     VIII. 

L'Es  CommifFaires  ne  pourront  vaquer  aux  dekemes  ,  fans _v.    Article 
que  l'une  ou   l'autre  des  Parties  ait  prefenté  requête  àdcl0rdon* 
cet  e'r'et ,  en  la  jnrifdicrion  où  le  différent  eft  pendant  ,  donc 
acte  fera  donné  à  la  Partie  ce  requérante ,  qui  fera  tenue  de 
conf  gner  les  frais  ordinaires  &:  accoutumée  ,&  de  le  faire  figni- 
fier  à  la  Partie. 

M.  le  P.  Piéfident  n  dit ,  qu'il  cft  porté  par  l'article ,  que  les  Cornmijfai- 
ics  ne  pourront  vaquer  aux  defeentes  ,  farts  que  l'une  ou  l'antre  des  Parties 
ait  prefenté  Requête  à  cet  ejet  ,  en  la  jurfdiîl ton  ouïe  diferent  efî  pendant. 
Q^e  ces  derniers  mots  :  en  la  jurifdittion  ou  le  diferent  eft  pendant  ,  font 
inutiles  ,  parce  qu'on  ne  pourro;- pas  prefenter  li  Requête  ailleurs  j  &  il 
que  l'Ordonnance  (bit  iignificative  tf£  correcte. 
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Article     ï,X, 

vi  a  "  1  T  'Arrêt  ou  jugement  ordonnant  la  defcente  ,  &  la  Requête 
jie.i'Oxdon.  I— ' portant  rcquifît'on  d'être  procédé  à  icelle  ,  feront  mis 
pardevers  le  CommifTalre  ,  qui  fera. tenu  d'y  vaquer,  6c  de 
partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  requifition  j  autrement  ne 
pourra  plus  y  vaquer,  ni  même  la  com  million  être  prorogée; 
à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été  fait  après  le  mois  ,  8c. 
de  répétition  de  ce  qu'il  aura  reçu  j  mais  en  fera  fubrogé  un 
autre  en  fon  lieu  êç  plsce  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  du 
nombre  toutefois,  fî  faire  fe  peut ,  de  ceux  qui  auront  afMé 
au  raport  du  Procez  ,  ou  plaidoirie  de  la  caufe  ,  iorfque  la  def- 
cente aura  été  ordonnée. 

Article     X. 

vi.  Article  -j  Es  Parties  fe. pourvoiront  pardevant  le  CommifTaire  pour 
rie  lOrdon.  |  ja  nomjnation  des  Experts  ,  s'il  en  eu:  befoin  ,  &  pour 
faire  ordonner  le  jour  auquel  ii  faudra  fe  rendre  fur  les  lieux; 
Surquoi  il  fera  par  lui  ftatué  dans  la  première  aflignation  don- 
née à  la  Requête  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  3  en  vertu  de 
fon  ordonnance. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  ponrroit  délibérer  fur  ces  deux  arti- 
cles conjointement ,  qui  portoient  que  le  Commi faire  ferait  tenu  de  partir 
dans  le  mois  du  jour  de  la  requifition  ,  autrement  il  n'y  pourroit  plus  va- 
quer. Q ie  cette  difpcfition  croit  contraire  à  celle  des  Ordonnances  de 
Charles  V  11.  &  Loiï  s  X  I  I.  raportées  dans  le  Code  henri.liv.i.tit.ii, 
QuM  y  avoir  beaucoup  plus  de  commi  fiions  dans  le  Parlement  il  y  a 
cent  ans  ,  quil  ne  sfen  ordonne  aujourd'hui  ;  cependant  elles  étoient  toutes 
renvoyées  au  terns  di.-s  vacations,  parce  qu'un  Officier  doit  un  fervice  actuel 
à  fa  chambre, 

M.  Puiîbi  t  a  dit ,  que  ^intention  de  l'article  écoit  d'obligés  les  Juges, 
à  juger  définitivement  un  Procez  ,  &  de  n'interloquer  ,  que  le  moins 
que  faire  fe  ponrroit.  Qie  tous  ces  ménagemens  de  porter  l'exécution 
des  Commi ffi  >ns  dans  le  tems  des  vacances  ,  n'étoient  que  pour  i'intercî 
«des  juges  ;  mais  que  ce  retardement  étoit  préjudiciable  aux  Parties,  par 
une  filpeniion  de  8.  ou  9.  mois,  qui  pouvoir  arriver  par  ce  moyen  dans 
leur  Procez.  Q^i'il  ne  falloir  pas  s'arrêter  à  l'exemple  de  fiecles  pafTés  ,  où 
le  nombre  des  Juges  étoit  bien  moindre  qu'il  n'eft  pas  3  mais  qu'à  pre- 
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.  ceux  qui  fcroient  charges  de  commillions,  pourroienc  bien  s'abfcncec 
que  la  Juftice  en  foufrît. 

M,  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que   telle  perfonne  capable  d'une  grande 
ommitlion  ,  fe  trouvera  d'ailleurs  fort  employée. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  les  mêmes  Ordonnance  cirées  par 
Monfieur  le  Premier  Pr  Jident  portoient ,  que  les  Commiflaires  chuigésde 
p  uiieurs  commillions  ,  choifiroienr. 

M.  Puflbrt  a  reparti  ,  que  ces  Ordonnances  étoient  faites  pour  remédier 
aux  défauts  de  leurs  tems  ;  mais  que  l'on  reconnoit  aujourd'hui  ,  que  ces 
CommiiTïons  font  fouvent  ruïneufes  pour  les  Parties.  Qu'il  faut  donc 
empêchée  qu'elles  ne  foient  fi  fréquentes  ,  &  que  l'on  ne  donne  des  Juge- 
mens  interlocutoires  ,  lorlque  l'on  peut  juger  définitivement.  Que  ç'eft 
a  quoi  les  articles  ont  voulu  pourvoir  par  toutes  les  reftri&ions  que  l'on  y 
a  miles. 

Article     XI. 

LEs  Ordonnances  des  Commiflaires  concernant  le  fait  des  vil.  Article 
delcentes  ,  ieronc  exécutées   nonobstant  oppodtions  ou  ^lafin. 
npellations  quelconques  .,  prifes  à  partie  ,  gc  fans  préjudice 
d'icelles. 

L  article  a  été  trouvé  bc». 

Article     XII. 

>^'ll  y  a  quelques  caufes   de  réeufation  contre  les  Commif-  vn.  Article 
Jjfaires  >  c^es  feront  piopofces  trois  jours  avant  leur  départ,  de  rerdon. 
autrement  iera  pafle  outre  ,  npnobftant  6c  fans  préjudice  d'i- 
celles ,  même  celles  dont  les  caufes  pourroient  être  depuis  fur- 
venues  ,  fur  toutes  lefquelles  fera  fait  droit  après  le  retour 
des  Commiflaires. 

V article  a  été  trouvé  bon. 

Article     XII  I. 

LOrlque  les  Juges  ordonneront,  que  les  lieux  feront  vus  vin.Amcb 
&.  vifues,  les  ouvrages  toiles  ou  eftimé-  par  experts,  &  qui!  ae  l'0rdon: 
ne  fera  pas  neceflaire  qu'aucuns  CommilTaires  fe  tranfponent 
fur  les  lieux,  il  fera  fait  exprefle  mention  }  par  les  Arrêts  puju- 
gemens  qui  ordonneront  les  raports  ,  des  faits  fur  lefqucls  les 
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Experts  les  doivent  faire  ;  enfenible  du  loge  qui  fera  commis 
pour  procéder  à  la  nomination  des  Experts,  recevoir  leur  fer- 
ment ,  6c  raport,  &  du  jour  ôc  de  l'heure  que  les  Parties  devront 
çprnpa/ïoii;  pardevant  le  CommifTairev 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  s'il  falloir  que  les  Sentences  .continfle.nt 
tous  les  faits  ,  elles  feroient  fort    amples  &  einbaralïees  ,  &  cela  même 
ferait  d'une  difficile  exécution.    Qu'il   échaperoir  toujours  quelque  chofe 
au  Juge  en  prononçant,  &  qu'il  écoit  bien  plus   net  de  mFttre  feulement* 
que  la  vlfite,  ferait  faite  aux  { fins  des    Parties.    Qu'il   feroit  au ffi  bien 
difficile  ,  de  marquer  le  jour  &  l'heure  dans   un  Arrêt,  &  on  trouve- 
roit  bien  étrange  dans  un  bareau  ,  qu'un  Préfident.  eût  prononcé  à  l'Au- 
diance  ,  un  tel  jour  &  a  telle  heure  telle  chofe  fe  fera.    Qu'il  s'agit  même 
quelquefois  de  Coramiiîions  ,  qui  doivent  être  exécutées  aux  extrémités 
du  Roïaume.  Qa'en  ce  cas  il  y  aurpit  imppflibilité  d'employerdans  l'Arrêt 
les  faits  ,  le  lieu  ,  le  jour  &  l'heure  ;  &  ce'feroit  matière  degrandes  chica- 
nes &  vexations  des  Parties  les  unes  contre  les  autres. 

Q^ie  celui  qui  voudra  éluder  ,  fe  prefentera  à  l'heure  précifément, 
&  prenant  au  pied- levé  le  moment  de  l'affignation,  dans  lequel  fa  Par- 
tis ni  le  Juge,  ne  fe  feront  point  trouvés  ,  il  reviendra  fur  fes  pas  au 
Parlement  ,  pour  prendre  fes  avantages  ,  ou  pour  demander  un  autre 
Commifiaire.  Q_ie  toutes  ces  considérations  font  bien  voir  l'impoffibilitc 
de  l'article  dans  l'on  exécution. , 

M.  Pu  Mort  a  dit ,  que  fur  chaque  article  il  faut  toujours  apliquer  les 
motifs  de  la  reformation  qu'on  veut  faire.  Qu'un  des  principaux  ,  eft 
d'empêcher  la  multiplication  des  procédures  i  &c  que  fi  les  faits  n'étoient 
reftreins  par  le  jugement  même ,  on  les  multiplieroit  à  l'infini.  Qu'au 
furplus  ,  les  Juges  font  faics  pourra  Juftice.  Qu'il  eft  néceflTaire  qu'ils  la 
facilitent ,  &  il  ne  faut  pas  qu'ils  falTent  attendre  aux  Parties  ,.  leur  comr 
anodité.  ' 

M.  le  Préfid  nt  de  Novion  a  demandé  ,  fi  faute  par  le  Commiflaire 
de  s'être  rendu  juftemetat  à  l'heure  de  l'affignation  ,  &  le  jour  en  étant 
pâlie  ,  il  ne  feroit  plus  Commiflaire. 

M.  Pullort  a  reparti  ,  que  l'article  n'en  difoit  rien.- . 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  falloir  donner  un  terme  un  peu  plus 
crendu.  Qu'un  premier  Juge  qui  avait  toutes  les  chofes  prefentes ,  pou- 
voit  facilement  donner  le  jour  &  l'heure  ;  mais  qu'au  Parlement  il  n'en 
croit  pas  de  même  ,  où  il  feroit  impoflîble  de  fçavoir  ,  fi  le  Com- 
îniifaire  feroit  prêt  :  quelquefois  cela  fe  pourroit  faire  par  rencontre. 
Qu'il  faut  nécefiairement  laifièr  toutes  ces  chofes  à  l'office  du  Juge. 
Qu'eUes  s'évanouifTcnr  en  voulant  entrer  trop  avant  dans  le  détail  :  ce 
qui  ne  convient  pas  à  la  mijefté  de  l'Ordonnance  où  l'on  voit  même  qu'elle 
fe  diiîipe  à  force  d'y  fubtilifer. 

^1.  Pullort  a  dit,  qu'il  pouyoit  bien  y  ayoir  trop  de  détail  dans  l'ai^.-- 
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ticle-;  mais  que  l'intention  avoit  été  d'abolir  les  Ordonnances  des  Corn- 
ai .lia  ires  ,  Ôc  qu'en  retranchant  toutes  les  formalités  fuperflues  ,  la  Sentence, 
ou  l'Arrêt  pûtrent  aprendre  aux  Commiffaires  &  aux  Parties  ,  ce  qu'il  y 
avoic  à  faire  ,  pour  l'éxecution  ne  la  commidion. 

Article     XIV, 

'  A  U  jour  6c  à  l'heure  mentionnés  6c  défignés  par  l'Arrêt  ix.  Artftfe 
XjLou  jugement  ,  fera  procédé  par  les  Parties  à  la  nomina-  dcl'Ordon. 
tion  d'Experts  pardevant  le  CommifTairc  ,  fans  autre  Sentence, 
Gommillion  ,  ni.  Exploit  *  6c  fi  l'une  des  Parties  ne  fe  pre- 
fente  pas ,  ou  qu'elle  refufe  de  nommer  un  Expert  de  fa  part, 
le.CcmmifTaire  en  nommera  d'office  pour  la  Partie  abfente 
ou  refufante  ,  pour  procéder  à  la  vifitation  avec  l'txperc, 
qui  aura  été  nommé  par  l'autre  Partie  i  6c  arrivant  que  l'une 
ni  l'autre  n'en  veuillent  nommer  ,  le  Commiflaire  en  nom- 
mera d  office  :  le  tout  fauf  à  reeufer  ;  auquel  cas  de  reeufa- 
tion ,  fi  les  Experts  nommés  par  les  Parties,  font  valablement 
reeufés  ,ceux  qui  les  auront  nommes ,  feront  tenus  d'en  nom- 
mer inceiTamment  d'autres. 

M.  le  P.  Préiîdent  a  dir ,  que  la  difpofition  de  cet  article  regarde  la 
forme  de  nommer  desjîxperts.  Qje  la  queftion  en  fut  agitée  amplement: 
à  la  dernière  conférence,  &  il  ferait  inutile  de  repeter  les  raifons  qui  y 
aYoicnt  été  dites  de  part  Se  d'autre. 

Article     XV. 

PAt  le  Procez  verbal  qui  contiendra  la  nomination  d'Ex-  x-  Arsi«& 
perts ,  le  Commifàire  ordonnera  le  jour  6c  l'heure  qu'ils  e  0fdon> 
comparoitront  devant  lui ,  pour  faire  le  ferment  $  6c  fur  une 
fimple  aiTignation  donnée  aux  Experts  êc  aux  Parties ,  par  le 
plus  diligent  d'icelles,  au  jour  &  à  l'heure  dcTignés  comparoi- 
iront  devant  le  Commiflfaire,  6c  prêteront  le  ferment  5  &  dans 
le  même  tems ,  leur  fera  mis  entre  les  mains  l'Arrêt  ou  juge- 
ment qui  aura  ordonné  la  viiice  5  à  laquelle  ils  vaqueront  iu*. 
cçilaimnent. . . 

JC artide  a  fajfê.. 
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Article    XVI. 


-,    T    Es  Experts    feront  tenus  de    faire  rédiger   par  écrit   &; 

Cet  article  r r       i      j- 

acte  re-  M  >ngner  la  minute  de  leur  raporc  iur  le  lieu  ,  avant  que 
d'en  partir ,  pour  en  être  les  Groifes  délivrées  24.  heures  après, 
aux  Parties. 


tranche. 


M,  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  y  a  quelques  obfervations  à  faire  fur  cet 
article.  La  première  ,  qu'il  feroit  bon  que  les  Experts  délivraient  leur  raport: 
au  Çorarnitfairè  ,  pour  être  tranferit  dans  Ton  Procez  verbal. 

M.  Pullort  a  dit  ,  que  cela  augmenteroit  les  frais. 

M.  le  P.  Prétident  a  reparti ,  que  l'expédition  ne  s'en  feroit  qu'une  fois, 
de  que  l'on  atacheroit  la  minute  à  celle  du  Procès  verbal. 

M.  Puirort  a  dit ,  qu'en  ce  cas  cela  pourroit  être  bon. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  que  lorfque  les  Experts  fe  trouveroient 
contraires  ,  ce  feroit  aux  Juges  à  nommer  un  tiers  ;  qu'à  cet  éfet ,  il  faudra 
qiu  les  Parties  foienr  afîignées  ,  pojr  voir  jurer  ce  tiers  ;  5c  qu'après  avoir 
conféré  eniemble ,  ils  donnent  leur  raport  conjointement. 

M.  Pulibrt  a  dit ,  que  fi  les  Experts  iont  contraires  ,  l'ufage  eft:  qu'ils 
donnent  leur  raport  féparément  ;  8c  s'ils  font  uniformes  ,  ils  le  donnent 
conjointement. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  dit  ,  que  quelque  chofe  qu'on  puifTe  faire, 
lors1  qu'une  Partie  refufera  de  convenir  d'Experts  ,  ou  qu'ils  feront  con- 
traires en  leurs  avis  ,  le  Juge  fera  toujours  le  maître  de  la  nomination. 
Que  l'ancien  ufage  paroiflbit  le  meilleur  :  6c  l'Expert  nommé  par  le 
Juge  ne  feroit  pas  plus  obligé  de  faire  fon  devoir,  que  celui  qui  n'auroic 
que  la  (impie  nomination  de  la  Partie. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  avoit  encore  une  obfervation  fort  con- 
fiderable  à  faire  fur  cet  article  ,  en  ce  qu'il  porte,  que  les  Experts  feront 
•ce nus  de  rédiger  &  Jîgner  fur  les  lieux  ,  avant  que  d'en  partir  ,  la  minute 
de  leur  raport  ;  que  cela  n'étoit  pas  poflible  fans  caufer  de  grands  fiais  aux 
Farcies.  Que  les  Experts ,  pour  accélérer ,  font  des  mémoires  de  leurs 
obfervations  fur  les  lieux  ;  mais  il  leur'  faut  prefque  autant  de  temspour. 
en  drellèr  leur  raport ,  comme  à  les  faire.  Il  y  a  eu  telle  commiflion  ,  où 
l'on  a  employé  des  trois  mois  entiers  ,  &  quelquefois  plus  long-tems,} 
de  forte  que  s'il  falloit  que  les  minutes  fuliènt  (ignées  fur  les  lieux, 
comme  cela  ne  fe  pourroit  faire  ,  fans  que  le  Juge  ,  les  Experts  ,  Se  les  Pro- 
cureurs des  Parties  y  demeurafTent  :  ce  feroit  des  frais  exceflifs. 

M.  Pulibrt  a  dit  ,  que  l'on  n'a  fait  que  tranferire  l'article  i8j.  de  /a 

coutume  de  Paris  ,  dont  la  prévoyance  a  été  d'empecher  que  les  Experts 

ne  fuirent  corrompus  au  retour  de  leur  commiflion  ,  pour  changer  leurs 

avis  ;  mais  que  tout  fe  faifant  fur  les  lieux  &  au  milieu  des  Parties  inte- 

.jslîécs.-,  ou  de  leurs  Procureurs ,  les  Experts  pourront  tirer  tous  les  éclair- 
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•;iiîemens  qui  leur  feront  necefTaires  ,  &  feront  leur  raport  beaucoup  plus 
véritable  &  plus  correct ,  lorique  les  efpeces  fonr  encore  prélentes  &  diftinc- 
tes ,  que  non  pas  quand  le  tems  les  aura  difïïpc'es  ou  confondues. 

M.  le  P.  Prefident  a  reparti ,  que  la  difpofition  de  l'article  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  étoit  bonne  pour  fou  détroit  ,  mais  ne  convenoir  pas  à  toute 
l'étendue  du  Roïai.me.  Qic  les  principales  defeentes  fe  faifoient  dans 
Paris  ou  aux  environs  ;  ainli  on  etoit  chez  foi ,  où  toutes  chofes  fe  faifoient 
bien  plus  commodément  ,  que  lors  qu'il  s'agilîbit  de  travailler  dans  des 
provinces  éloignées. 

M.  PtuTort  a  reparti ,  qu'il  ne  voyoït  pas  en  cela  gran  le  différence,  & 
que  l'Expert  pouvoir,  fu ivre  jour  à  jour  le  Proccz  verbal  du  Commillaire, 

Article     XVII. 

LEs  Juges  ôc  les  Parties  pourront   nommer  pour  Experts  xi.  Amcfe 
des  Bourgeois,  ôc  en  cas  qu'un  Artifan  foit  interetlé  en  dc  vo*t°a*. 
fon  nom  contre  un  Bourgeois  ,  on  ne  pourra  prendre  qu'un 
Bourgeois  pour  tiers  Expert. 

L'article  a  pajfé. 
Article     XVIII. 

ABrogeons  Pufage  de  faire  recevoir  en  Juftice  les  Procez  xiv.a;  û 
Verbaux  des  defeentes  &  râpons  d'Experts,  fans  laquelle  ^e  10: 
procédure  pourront  les  Parties  s'en  fervir ,  ou  les  contefter. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'on  pourra  donc  contefter  fans  apointe- 
ment  ,5c  par  conlequent  qu'il  n'y  en  aura  point  pour  donner  moyens  de 
nullité. 

Article    XIX. 

Es  Juges  &  les  Experts  fe  tranfporteront  fur  les  lieux,  xv.  Artfcfe 
pour  vaquer  refpe&ivement ,  avec  plus  de  diligence  qu'il  de  K>fd«y 
leur  fera  poifible  ,  à  leur  corn  million  &  raport  :  leur  défen- 
dons Ôc  à  leurs  domeftiques  ,  de  recevoir  aucuns  préfens  des 
Parties,  ni  de  fouffrir  qu'ils  les  défrayent  ou  payent  leur  dé- 
penfe ,  directement  ou  indirectement ,  à  peine  de  concuflîon  &£ 
de  .00.  livres  d'amende ,  aplicable  aux  Pauvres  des  lieux  ,  §s  l 
de  cous  dépens  >  dommages  £c  intérêts  des  Parties, 

IJ article  a  été  trouvé  bon*  ■  • 
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Article     XX. 

xvi. Article  ç^l  les  Juges  font  employés  en  mcrae-tems  en  différentes 
c  iOr  on.  ^C0mmj(|jOns  &  defcemes ,  hors  les  lieux  de  leur  domicile, 
ils  ne  pourront  fe  faire  payer  qu'une  feule  fois  de  la  taxe 
qui  leur  apartiendra  par  chacun  jour ,  félon  ce  qui  fera  réglé 
ci  après ,  laquelle  taxe  leur  fera  payée  par  les  Parties  inte- 
refTées,  &  feront  tenus  ,  par  leurs  Minutes  ÔC  Procez  Verbaux, 
de  faire  mention  feparée  de  ce  qu'ils  auront  reçu  de  chacune 
Partie  ,  à  peine  de  concufïion  ,àt  de  reflitution  du  total  de 
leurs  vacations. 

L  'article  a  étté  trouve  bon ,  finon  que  Monueur  le  Premier  'Préiident 
a  dit ,  que  cet  artîcU  &  piulleurs  autres  de  ce  titre  ,  lui  paroifloienc  d'un 
ftile  fort  diffus  ,&  fort  étendu,  &  qu'il  euiFent  pu  être  compris  en  moins 
de  mots  &  expliques  avec  plus  de  netteté. 

Article     X  XI. 

xviii.  Air.  T  Orfque  les  Juges  feront  fur  les  lieux  pour  vaquer  à  des 
éc  rordor..  |  ^cornmiflions  Se  defeentes ,  &;  qu'à  l'ocaiion  de  leur  pté- 
fence  ils  feront  requis  d'exécuter  quelque  autre  commiflion, 
ils  ne  feront  payés  par  les  Parties  intereiTées  à  la  nouvelle 
commiflion  &:.  defeente  ,  que  pour  le  tems  qu'ils  vaqueront 
pour  eux  ;  &.  les  Parties  intereiTées  à  la  première  commiffion, 
payeront  les  journées  employées  pour  aller  fur  les  lieux  ,  ou 
U  première  defeente  de  voit  être  faite ,  &  pour  le  retour. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     XXII. 

?Vi'o"  t"'  £1  toutefois  la  longueur  du  voyage  efl:  augmentée  à  I'o- 
vjcafion  °^e  ta  feconde  commiflion  ,  les  journées  feront  payées 
par  les  Parties  intereiTées  en  la  feconde  commiflion  ,  à  pro- 
portion du  rems  qui  aura  été  employé  à  caufe  de  l'augmen- 
tation du  voyage  :  de  tous  lefquels  payemens  il  fera  fait  men- 
tion feparée  fur  les  minutes  à  grofTes  des  procez  verbaux, 
fous  même  peine. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article 
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Articlî     XXIII. 

VOulons  que  ce  qui  a  été  ordonné  ci  deiTus  pour  les  Juges,  Cét  art;dc 
aie  lieu  &:  foie  e'xécuté  à  l'égard  des  Experts.  a  été  re- 

tranché. 

L'article  m  été  trouvé  hon. 
Article      XXIV. 

LE  plus  diligent  des  Parties  fera  donner  à  la  Parcie  averfe,  xxitt.  Art. 
copie  des  Procez  Verbaux,  de  du  raport  d'Experts  5  $cdcl'0rdm' 
trois  jours  après  il  pourra  pourfuivre  l'Audiance,  fur  un  fimple 
acte  ,  ou  produire  les  Procez  Verbaux  &  raports ,  fi  le  princi- 
pal différend  d'entre  les  Parties ,  eft  apointé. 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  c'étoit  changer  le  ftile  :  qu'au  Parlemeitt 
les  deicentes  pouvoient  être  ordonnées  à  l'Audiance  -,  mais  lors  qu'il  s'agit 
de  faire  raport  d'un  Procez  Verbal  de  descente  ,  on  prend  toujours  un 
apointevnem  :  n'étant  pas  facile  de  faire  voir  à  l'Audiance  une  carte  ,  une 
figure  &  delcription  des  lieux  ;  parce  que  cela  demande  une  infpection 
particulière  de  tous  les  Juges ,  qui  ne  s'acommoderoit  pas  avec  l'Audiance. 
M.  Pullbrt  a  repondu  ,  que  l'affaire  feroir  apointée  ,  Ci  on  ne  pouvoir: 
pas  la  juger  à  l'Audiance  ;  cependant  que  i'efprit  de  l'Ordonnance  étoit  de  -" 

tout  porter  à  l'Audiance. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  ce  feroit  faire  deux  fois  la  même 
chofe.  Que  l'on  ordonnoit  une  defeente ,  parce  que  l'affaire  n'étoit  pas 
fufrifamment  entendue  à  l'Audiance  ,  &  néanmoins  dans  l'intention  de 
l'article  ,  on  vouloit  qu'elle  y  pût  erre  jugée  ",  en  raportant  l'avis  des 
Expert..  Que  pat  toutes  ces  nouveautés  on  lurchargeroit  &  fatigueroit  les 
Audianccs  -  enforte  qu'on  les  rendroit  inutiles  par  l'embarras. 

M.  PulTort  a  dit  ,  qu'encore  que  le  motif  qui  porte  les  Juges  à  or- 
donner une  defeente  ,  vienne  de  ce  que  l'affaire  n'eft  pas  affés  entendue, 
il  ne  s'enfuit  pas ,  qu'après  que  l'avis  des  Experts  aura  écé  raporté  ,  l'affaire 
ne  puilîc  être  jugée  à  l'Audiance;  au  contraire,  il  s'enfuit  qu'elle  y  doit 
ctre  jugée  ,  parce  qu'elle  a  été  éclaircie  par  le  raport  des  Experts. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  cela  fc  pourroit  faire  quelquefois  par 
les  premiers  Juges  ;  mais  qu'à  l'égard  des  Compagnies  Souveraines ,  il  ne 
ralloit  pas  l'efperer, 


A* 
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Artîcle    XXV, 

xix.  Art.  Y    Es  JllSes  feront  mention  feparée,  des  Taxes  qu'ils  auront 
de  rôxdon*.  L  reçues,  6c des  jours  qu'ils  auront  employés  >  pour  fe  tranf- 

porter  fur  les  lieux,  &  de  ceux  de  leur  fejour  6é  retour ,  à  peine 

de  concuiïîon  &c  de  i oo, livres  d'amende. 

M.  le  P.  Président  a  die  ,  qu'un  Juge  ne  pouvoir  pas  être  payé  de  deux 
comrniffions  ;  mais  qu'il  étoit  raifonnable  de. donner  une  jciune'e  pour  le 
voyage  ;  &  une  autre  pour  le  retour. 

Article     XXVI. 

xx.  Article  £1  les  CommiiTaires  font  trouvés  furies  lieux,  ou  à  une 
4c  roidon.  ^)journée  de  diftance  ,  ils  ne  prendront  aucunes  vacations 
pour  leur  voyage  ni  pour  leur  recour. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     XXVI  I. 


\ 


XXi.Article  X^Hacune  des  Parties  fera  tenue  d'avancer  les  vacations  de- 
^e  rordon.  l.fon  Procureur  ,  fauf  à  répéter ,  fi  elle  obtient  condam- 
nation de  dépens  en  fin  de  caufe ,  &  fi  outre  l'afliftauce  de  Ton 
Procureur,  elle  veut  avoir  un  Avocat,  ou  quelque  autre  per- 
sonne pour  Confeil,  elle  payera  fes  vacations  ,  fans  aucune 
efperance  de  répétition  >  fi  néanmoins  la  Partie  pou rfui vante 
fe  trou  voit  obligée  d'avancer  les  vacations  de  fes  Parties  averfes, 
exécutoire  lui  en  fera  délivré  fur  le  champ  ,  fans  attendre 
FiiTue  du  Procez. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  eft  contraire  à  l'ufage  qui  fe  pratique 
prefentement ,  qui  eft  s  que  le  provoquant  avance  les  frais. 
'    M.  Puffort  a  repondu ,  que  la  difpofirion  de  l'article  étoit  pour  empêcher 
.qu'une  Partie  ne  vexât  celle  qui  auroit  fait  ordonner,  la  defeente  fur  les 
lieux. 
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Article     XXVIIL 

Lfque  les  Officiers  feront  des  defeentes ,  ou  autres  corn-  xxn.  Art. 
miflions  ,  hors  la  ville  &  ban-lieue  de  l'etablifTement  de  dc  VOt**L 
leur  Siège  ,  ils  ne  prendront  par  chacun  jour  ,  que  les  Tommes 
fui vantes,  fous  peine  de  concufTion  i  de  reftitution  de  touc  ce 
qu'ils  amont  reçu  ,&  de  tous  dépens ,  dommages  êc  intérêts. 

L'Article  a  ecc  remis  à  examiner  ,  lorfque  les  taxes  dont  il  parle  ,  auront 
éié  faites. 

***  «fi*  ^  ^  *fà  âft*  *&■  ^  *fl*  ^*  *^  ^  *fl*  ^  *fv*  *fl*  *^  *#  *#*■  «^ 

DU  SAMEDI  VINGT-SIXIE'ME  FEVRIER,  1^7. 
après  midi,  en  l'Hôtel  Seguier. 

îqhy  3  la  Compagnie  si  tant  ajjemhlie  a  l'heure  ordinaire^ 
LeUure  a  été  faite  du 

TITRE       XIX.  CeTitreea 

le   XXXIII. 

Des  Saifies ,  exécutions  fè)  njentes  de  Meubles  ,  Grains  >  Bef-  nance. 
tiauXi^J  choses  Mobiliaires  3  pour  les  dettes  des 
Particuliers. 

Article    I. 

(IlSfnS  Ons  Exploits  de  Saifies  ,  éxecutions  de  meubles  ,  Se  1.    Article 
§S||S  chofes   mobiliaires  >  contiendront  i'éleclion  de  domi-  de  I'Ordon. 
^^*^  ciie  du  faiiliTant  ,dans  la  Ville  où  la  faifie  ,  ou  éxecu- 
tion fera  faite  j  Se  (1  la  faifie  &  éxecution  n'eft  faite  dans  une 
Ville,  Bourg  ou  Village  }  le  domicile  fera  élu  dans  le  Village, 
ou  la  Ville  la  plus  proche. 

L'article  0  été  trouvé  bon, 

A  a    i 


i8S'  Procez   Verbal. 

Article     II. 

ï  i.  Article     A  Ucune  faifie  ne  pourra  être  faite  que  pour  chofe  certaine 
de  lOrdcm.  J^^  liquide  ,  en  deniers  ou  en  efpeces. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'article  fe  devoit  entendre  des  (ailles  ôc 
exécutions  de  meubles.  Que  d'ailleurs  on  avoit  voulu  faire  l'article  con- 
forme au  î66.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  fort  net  ;  mais  qui  veut  que 
l'aprétiation  foit  faite  avant  la  vente  :  de  forte  que  cela  ayant  écé  obmis  en 
celui-ci ,  il  écoit  bon  d'y  ajouter,  qu'il  fera  furfis  a  la  vente  jufyues  a  ce 
que  l' appréciation  ait  été  faite  ,  &  que  pour  ce  fujet ,  en  cas  de  faifie  des 
çhofes  en  efpece  ,  il  faudra  ajourner  en  méme~tems  pour  voir  apprêtiez 

A  R   T  I  CLE      III. 

sa.  Artkiz  TpOutes  les  formalités   des   ajournemens  feront  obfervées 
et  l  Ordon.    J^  ^^  |cs  exploits^  de  faifie  &  exécution  ,  &  fous  les- mêmes- 
peines. 

Article,  IV. 

iv.  Article  Jl  Vant  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  faiilr  des  meubles, 
de  1  Ordon.  £\ou  cfcts  mobiliers,  l'Hui/fier  ou  Sergent  fera  tenu  d'a- 
peler  deux  voifins  au  moins,  pour  y  être  prefens,aufquels  il  fera, 
figner  fon  Procez  Verbal,  s'ils  fçavent  ou  veulent  figner  :  finon 
en  fera  fait  mention.  Il  le  fera  aufïî  ligner  par  fes  Records,  ÔT* 
s'il  n'y  a  point  de  voifins  ,  fera  tenu  de  le  déclarer  pareille- 
ment par  l'exploit  ,&  de  le  faire  parapher  par  le  plus  prochain 
luge,  incontinent  après  l'exécution:  ainii  qu'il  eft  requis  aux 
ajournemenso 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  falloir ,  par  l'article  r  obliger  le  Sergent 
d'inférer  dans  fon  exploit  :  Avant  m  après  midi ,  pour  empêcher  les  con- 
currences ,  &  conferver  au  plus  diligent  le  droit  de  Priorité  ,  qui  eft  confi- 
«ierable  dans  ladiftiibution  des  deniers  procedans  delà  vente  des  Meubles. 

M.  Puflort  a  dit ,  que.  cela  pouvoit  être  ajouté: 
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Article     V. 

SI  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  ,  &  qu'il  a  y  ait  v."  Artïde 
perfonne  pour  les  ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y  feront  n'en  dc  r0rdon' 
veuillent  faire  l'ouverture,  l'Huiflisr  ou  Sergent  fe  retirera 
pardevant  le  Juge  du  lieu  ,  lequel  au  bas  de  l'exploit  ou  du 
raport  du  Sergent,  nommera  au  moins  deux  perfonnes  dignes 
de  foi ,  en  preience  defquelles  l'ouverture  des  portes  ,  la  faille 
&  exécution ,  feront  faites ,  &  qui  ligneront  l'exploit  de  faille 
avec  les  Records. 

L'article  a  été  trouvé  ka#, 

Article     VI, 

LEs  Exploits  des  faifies  &:  éxecutions  ,  contiendront  par  le  vi.  Article 
menu  &  en  détail ,  les  meubles  faifis  Se  e'xécute's,  dc  rô*do» 

L'article  a  été  trouvé  bon» 

Article     VIL 

SEra  laifle  fur  le  champ  au  faifi, copie  de  l'Exploit,  ou  du  vu; Article 
Procez  Verbal,  figné  des  mêmes  perfonnes  qui  auront  ligne' de  l'Ord'on, 
l'original.  . 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  que  le  mot  ^Original ,  employé  dans  l'article, 
pouvoit  faire  de  l'équivoque,  Qu'il  y  avoir  deux  originaux  ,  l'un  qui 
demeure  pardevers  le  Saiiïilànt  ,  &  l'autre  qui  patte  entre  les  mains  du 
Saifi. 

M.  PulTbrt  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  diftingue  i  &  que  lors  qu'elle  parle 
de  l'exploit  qui  demeure  au  S  ai  fi  ,  il  eft  toujours  nommé  Copie  ;  mais 
quand  il  eft  entre  les  mains  du  faifïllant ,  il  devient  fon  original  3  &  que»  ; 
c'eft  la  diftinction  qu'on  y  peut  faire. 

Article     VII  ï. 

LE  nom  &  le  domicile  de  celui ,  en  la  garde  duquel  auront  vmArticie 
été  mifes  les  chofes  faifies ,  feront  fignifîés  au  faiH  par  le'dc  r°*i«a- 
ïiocez  Verbal ,  ou  par  exploit  feparé. 


i £o  Procez   Verbal 

M.  le  P.  P  rclldent  a  dit  ,  que  pour  ne  point  donner  fujet  démultiplier 
les  Actes,  il  feroit  bon  de  retrancher  de  l'article  ces  mots  :  Far  exploit  feparé, 
&  d'employer  dans  le  Procez  Verbal  ,  je  nom  &  le  domicile  du  Gardien. 

Article     IX. 

îx.  Article  r^XEfendons  aux  Gardiens  de  fe  feryir  des  chofes  faifies.pour 

de  lOrdon.  ]L^jeur  ufage  particulier ,  ni  de  les  bailler  à  louage;  &  en 

cas  de  contravention ,  Voulons  qu'ils  foient  privés  du  payement 

des  frais  de  garde  &  de  nourriture  ,..&  condamnés  aux  dépens, 

dommages  8c  intérêts  des  Parties. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     X= 


X.     Article 
de  i'Orddni 


î  les  Beftiaux  faifis  aportent  d'eux-mêmes  quelque  profit 
^  ou  revenu  ,  le  Gardien  fera  tenu  d'en  tenir  compte  au 
Sàifi  ,  ou  au  créancier  faififfant. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  faut  aprehender  que  la  difpofition  de  cet 
article  ne  falTe  naître  bien  des  conteftations ,  tur  la  queftion  de  fçavoir  ,  il 
une  Brebis  aura  fait  un  Agneau  ,  «3c  fi  une  Vache  aura  rendu  peu  ou  beau- 
coup de  lait  ;  &  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  il  eft  certain  qu'à  l'égard 
de  Paris ,  ce'c  article  demeurera  entièrement  inutile. 

M.  Puiîbrt  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  doit  avoir  fon  exécution  dans 
toute  l'étendue  du  Roïaume  ,  &  que  fi  dans  Paris  elle  ne  s'obferve  pas, 
elle  fera  d'un  fort  grand  fruit  en  Normandie  ,  où  il  y  a  des  lieux  que  l'on 
appelé  des  Parcs  Royaux  ,  dans  lefquels  les  Beltiaux  faifis  font  gardés. 
Qjc  les  Gardiens  louent  les  chevaux  ,  prennent  les  veaux  ôc  les  agneaux* 
&  apliquent  le  provenu  à  leur  profit  ,  fans  diminution  de  leurs  frais  de 
garde. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  3  que  l'Ordonnance  étant  générale ,  l'article 
étoit  bon. 

Article     XX 

de^'Ordon!  T  ^  Sergent  fera  tenu  de  lignifier  au  Saifî  ,  à  fa  perfonne 
JL,ou  domicile  ,  le  lieu  6c  l'heure  ,  où  les  meubles  Se  befliaux 
faifis  feront  expo fc s  en  vente,  pour  y  faire  trouver  des  En- 
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chcrifleurs)  (1  bon  lui  femblc  ;  laquelle  vente  fera  faite  au  plus 
prochain  marché ,  5c  aux  heures ,  où.  il  fe  tient. 

M.  le  P.  Prélïdent  a  die  ,  qu'il  y  a  quelques  obfervations  à  faire  fur  cet 
article.  Qii'cn  Boiubonnois  &  eu  Auvergne  ,  il  falloir  aller  deux  fois 
devant  le  Juge  :  l'une  ,  pour  demander  permilïïon  de  faire  vendre  les 
chofes  faifies  ÔC  obtenir  de  lui  fentence  à  cet  éfet  j  &  l'autre  ,  pour  obtenir 
une  féconde  (eucence  qui  confirme  la  vente.  Que  les  Juges  des  lieux  pré- 
lient autoriicr  cet  uiage  ,  ou  pîû:ôt  cet  abus  ,  par  la  difpofition  de 
leurs  Coutumes ,  Se  que  pour  le  retrancher  il  (croit  bon  d'ajouter  à  l'arti- 
cle :  Sans  que  le  Saijîjfant  (oit  tenu  d'obtenir  perrn  ffion  de  vendre  s  ni 
fentence  de  confirmation  ,  vonobftant  toutes  Coutumes  on  ufages  k  ce  cor.- 
tr dires. 

M.  Pulïbrt  a  die  ,  qu'il  avoit  e'ce'  arrêté  qve  Poil  propoferoit  au  Roi 
d'ôter  toutes  les  dérogations  particulières,  qui  ont  été  employées  dans 
plulieurs  articles  ,  ôi  de  mettre  à  la  fin  de  l'Ordonnance  une  claufe  de 
dérogation  générale  ,  en  termes  les  plus  fignificatifs  que  faire  fe  pourra. 

M.  le  P.  Prélïdent  a  reparti  ,  que  cette  dérogation  feroic  bonne  pour 
les  chofes  contenues  aux  Ordonnances  ;  niais  qu'à  l'égard  des  ufages 
qui  s'étoient  introduits  dans  quelques  Sièges ,  fans  aucun  fondement  pris 
des  Ordonnances  j  on  les  continueroit  indubitablement ,  fi  l'on  n'y  pour- 
voyoit  par  une  dérogation  expreilé  &  particulière, 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  dans  les  derniers  Grands-Jours  de 
Clermont ,  il  s'étoic  trouvé  beaucoup  d'abus  dans  les  Sièges  ,  qui  av oient 
prévalu  à  l'Ordonnance  3  &  que  l'on  avoit  été  obligé  d'en  faire  un  re- 
niement. 

M.  Puflbrt  a  die,  que  l'intention  étoit  de  déroger  généralement  à  tous 
ufages  des  lieux  contraires  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  &  qu'il  en 
fallcit  faire  la  propoiltion  au  Roi. 

ARTICLE       XII. 

LEs  Meubles  cC  les  Beftiaux  faiiis,ne  pourront  être  ven- xn- Arn'^e 
dus ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  trois  jours  entre  iexeention 
&  la  vente. 

M.  le  P.  PréfiJent  a  dit  ,  que  par  un  ufage  înviolablement  obfervé  dans 
lcrelTorc  du  Parlement  de  Paris,  on  donnoit  huitaine  ,  au  lieu  de  trois 
jours  portes  par  l'article.  Qu'il  étoit  d'autant  plus  raifonnable  de  donner  un 
grand  délai ,  que  dans  Paris  la  recoufte  feroit  impoflible  ,  fi  ce  n'étoit  pour 
Ks  beftiaux. 

M.  Puilort  a  dit,  que  l'article  ne  portoit  pas  qu'il  n'y  auroit  que  trois  " 
jours,  entre  l'exécution  &  la  vente  ;  mais  qu'il  y  auroit  au  moins  trois  jours; 
ôc  que  cela  étant  de  faculté ,  le  tems  pourroit  être  augmenté,- 


i<jii  Procez    Verbal 

M.  le  P.  Prcfident  a  reparti ,  que  ce  plus  long  délai  dépendant  de  la  dîf- 
cïetion  du  Saifillant  ,  cela  iroit  toujours  fort  vite  ,  6c  qu'il  étoit  bon  de 
l'obliger  absolument  au  délai  de  huitaine ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  la  Juftice  étant  faifie  de  fon  gage  ,  il  n'y  auroit  pas 
grand  péril  à  acorder  ce  délai. 

Article     X  II  L 

xiii. Art.  T    Es  Bagues  ,  Joyaux  &  vaiïTelle  d'Argent,  que  THuiflier 
de  rordon.  |_,ou  Sergent  eftimera  valoir  3  co.  livres  ou  plus  ,  ne  pour- 
ront être  vendus  qu'après  trois  différentes  expofitions >  fi  ce 
n'en:  que  le  Saiflflant  &  le  Saiû  en  convinflent  par  e'erit ,  qui 
fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  fa  décharge. 

M.  le  P.  Piéfident  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  quelques  obfervations  à  fûre  fut 
cet  article  ,  l'une  :  que  la  vaifelle  d'argent  eft  facile  à  eftimer  par  fon  poids; 
a  l'égard  des  bagues  Ôc  joyaux  ,  l'etlimation  ne  s'en  faifoit  pas  par  un 
Sergent  prifeur  ;  mais  par  un  Jo'dailler  ou  Orfèvre.  L'autre,  fçavoir  de  pour 
quelle  façon  feront  entendues  les  trois  différentes  expofitions  portées  par 
l'article.  Si  ce  fera  de  trois  jours  en  trois  jours  ;  ou  en  trois  jours  de  mar- 
chés confecutifs.,  ou  de  huitaine  en  huitaine. 

Qu'il  feroit  encore  bon  de  fçavoir  ,  en  quel  lieu  ces. expofitions  feront 
faites:  Ci  ce  fera  en  plein  marché  ,  ou  dans  La  Boutique  d'un  Orfèvre; 
Surquoi  il  obfervera  en  parlant ,  que  lesDiamans  de  fort  grand  prix  ,  Se 
qui  font  conilderés  comme  immeubles  dans  les  familles  ,  font  decretc'5 
comme  des  héritages  ,  &  les  expofitions  s'en  doivent  faire  à  la  boutique 
d'un  Orfèvre  ;  mais  qu'il  ne  s'en  agit  pas  icj. 

M.  Putîbrt  a  reparti  ,  que  pour  ôter  toute  ambiguïté  >  l'on  peut  ajouter 
dans  l'article,  que  les  expofitions  feront  faites  a  trois  jours  de  marchés  con» 
fecutifs.  Que  ce  n'étoit  point  en  cela  que  confiftoit  la  principale  difficul- 
té ;  mais  de  fçavoir  fi  on  lailTeroit  en  la  liberté  du  Sergent  de  faire  l'efti- 
mation  des  Bagues  ;  &  fi  un  Collier  ou  une  Bague  feroit  expofée  par  trois 
jours  de  marché  ,  &  fi  i'eftimation  s'en  feroit  par  des  Orfèvres.  Q,ie 
toutes  ces  différences  ÔV  ces  minuties  faifoient  d'artes  grandes  difficultés. 
Qae  l'on  avoit  crû  qu'il  les  falloit  retrancher  ,  8c  mettre  feulement  dans 
l'article  :  Les  Bagues  ,  Joyaux  »  &  vaiffelle  à' Argent  3  de  valeur  de  300. 
livres  ,  ne  pourront  être  vendus  ,  &c.  étant  impoiîible  de  régler  tellement 
routes  choies  ,  que  rien  ne  dépende  de  la  volonté  du  Sergent, 
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Article     XIV. 

EN  procédant  par  faific  &  éxecution  fur  de  pauvres  per-  xiv.Artide 
fonnes  ,  on  fera  tenu  de  leur  laifTer  une  vache  ,  trois  dc  l0l(ioft« 
brebis,  ou  deux  chèvres  >  pour  aider  a  foutenir  leur  vie,  fi 
ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faille  eft  faite  ,  foit 
pour  la  vente  qui  leur  aura  été  faite  de  ces  beftiaux,  &  pour 
avoir  prêté  de  l'argent  pour  les  acheter,  ou  pour  les  loyers 
des  fermages  ;  &  de  plus  leur  fera  laifTé  un  lit  pour  les  cou- 
cher ,  fie  l'habit  dont  ils  feront  vêtus  &  couverts. 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  l'article  regirde  les  pauvres  ,  &  qu'il 
importe  qu'il  foit  exécuté  »  en  ce  qu'il  ordonne  qu'en  procédant  à  l'éxé- 
cution  fur  de  pauvres  perfonnes ,  le  Sergent  fera  tenu  de  leur  biffer  une 
vache  ,  &  quelques  autres  beftiaux  ,  mentionnes  dans  l'article,  néceflaires 
pour  leur  fubiUtance  ;  mais  que  l'on  peut  demander  y  Ci  le  Servent  fera  le 
je  pour  décider  file  Saifi  fera  pauvre,  ou  s'il  ne  le  fera  pas  ;  &  qu'il 
uuoit  peut-être  mieux  été  ,  de  faire  l'article  général  pour  tous  les  gens  de 
Village. 

M.  Pttflbrt  a  reparti ,  que  dans  les  Fanxbourgs  des  Villes  ,  il  y  avoir, 
de  pauvres  Habitans,  qui  iubllitoient  avec  leur  famille  ,  de  leurs  beftiaux, 

M.  le  P.  Prétident  a  ajouté  ,  que  l'on  pouvoir  toujours  demander  qui 

en  iiroit  le  Juge  ?  Si  l'on  s'adrclïbit  au  juge  ordinaire  $  ce   feroit  un 

procez  qui  ne  convenoit  point  à  la  matière  ,  &C  au  contraire  en  taillant 

l'article  indéfini  ,  cela  auroit   le  même  éfet  ,  étant  impoiïïble  que    celui  à 

I  on   ne  Liiïcra  qu'une  Vache  ,  trois  Brebis ,  ou  deux  Chèvres  ,   ne 

vienne  pauvre  ,  quand  il  ne  l'aurait  pas  été  auparavant. 

M.  Pufloir  a  dit ,  que  cela  paroilîbit  bon, 

M.  le  P.  Préiidcnt  a  ajouté  ,  qu'il  y  avoit  encore  une  autre  obfervation 
.re  dans  l'article,  en  ce  qu'il  porte  :  Si  ce  n'était  que  la  Créance  ,  pour 
■laquelle  la  f ai  fie  aur  oit  été  faite  ,  fût  pour  vente  de  ces  beftiaux }  oh  pour 
avoir  prêté  de  l'argent  four  les  acheter  ,  ou  pour  loyers  de  fermages  j  qu'il 
faut  expliquer  comment  cela  fe  rera  ,  &  Ci  la  preuve  par  témoins  fera  rece- 
vable.  Que  pour  un  plus  grand  cclaircidcn  ent  &  pour  prévenir  toutes 
conrcftntions ,  on  pourroit  ajouter  cette  claufe  :  &  qu'il  y  en  eût  preuve 
pur  écrit. 

M.  Patient  a  dit  ,  qu'il  faut  lailTer  ces  chofes   à  la   prudence  du  Ju^*, 
lequel  feloA  les  circonftances  du   fuit  ,  pourra  recevoir  la  preuve  par  té- 
moin î   au  délias  de   ioc.  livres  ,  lors  qu'il  y  aura  quelque  adminiculc  de 
îve. 

M.lc  P.  Préfident  n  encore  obfervé  ,  que  l'article  porte  ,  que  l'on  laiiTe- 
ta  aux  Saifis ,  l'habit  dont  ils  font  vêtus  &  couverts.    Que  cela  cft  abfo 
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lument  inutile  ;  parce  que  l'on  ne  dépouille  pas  un  homme  ,  &  l'on  feroit 
!c  procez  à  un  Huiflier  qui  auroit  exercé  cette.rigucur. 

Monfieur  puflbrt  a  dit ,  qu'il  s'étoit  vu  des  Sergens  qui  avoient  ôtc  le 

manteau. 

Article     XV. 

XVii.  Art.  y    es  chofes  fai fies  feront  aiueées  au  dernier  enclie'rifleur. 
r  °n   -L»  &  *lui  en  aura  P^L1S  offert ,  en  payant  par  lui  fur  le  champ 
le  prix  de  l'adjudication, 

M.  le  P.  Prcfidçnt  a  dit ,  que  l'article  étoit  inutile  ;  parce  que  les  chofes 
faifies  ne  pouvoient  être  ajugées  qu'au  plus  offrant  Se  dernier  encherifleur. 

Article     XV I. 

xviii.  Art.  T    Es  Huiiïîers  ou  Sergens  feront  tenus  de  faire  mention. 

de  roidon.  J^^dans  leurs  Procez  Verbaux,  du  nom  &:  domicile  des  Adju- 
dicataires, defquels  ils  ne  pourront  rien  prendre  ni  recevoir^ 
directement  ni  indirectement  >  outre  le  prix  de  l'adjudication. 

Arjicii.  XVI I. 

xïx.  Art.  "TTOus  les  articles  ci  deiïus  feront  obfervés  par  les  Hitif- 
4&  rOrdoH.  2  ^ers  ou  Sergens ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  de  fai  fie, 
&  Procez  Verbaux  de  vente  ,  dommages  6c  intérêts  ,  tant 
envers  le  SaififTant  que  le  Saifi  .3  interdiction  des  Huiffiers  ou 
Sergens,  & de  100.  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  ci.ro. 
jrçmife., , 

Ces  deux  articles  ont  été  trouves  Ions* 

Art  1  cil;  XVIII., 


féét/rreCÎC  C*  îe  Saifî  donne  bonne  &  ïufrTfante  caution  de  payer  là. 
*W*C    Ofornme  due  aux  SaifilTans  ou  Opofans,il  fera  furfis  pen- 
dant huitaine  à  la -vente  des  chofes  iaifies. 


M.  le  P.  Préfident  a  dit  â  que  l'article  paroi  t  fondé  en  équité  ;  mais 
que  la  caution  peut  faire  de  l'embarras.  Car  fi  c'eft  au  Sergent  que  la 
caution  doit  être  offerte  ,  elle  fera  toujours  bonne  ou  mauvaife  ,  félon  l'in- 
dexer qu'il  y  prendra  j  fi  ç'«ft  devant  le  Juge ,  il  y  aura  des  frais  3  il  feftdxa 
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Ki  Jifcutcr  :  ces  concertations  vont  quelquefois  bien  avant  ,  <3c  il  fe  con- 
fommera  bien  du  rems  ;  qu'enfin  il  faudra  fçavoir  s'il  fuffira  de  l'offrir, 
ou  s'il  faudra  la  donner  cV:  la  faire  recevoir  éfe&ivernent ,  ainfi  que  l'ar- 
ticle lemblc  y  incliner  ;  mais  en  toutes  façons  ,  il  faut  bien  prendre 
garde  ,  que  pendant  que  l'on  examine  &  que  l'on  contefte  s'il  y  aura 
huitaine  ,  ou  trois  jours  feulement,  encre  la  faille  &  la  vente,  l'on  ne 
donnera  point  d'ouverture  à  paffer  des  mois  entiers  fur  la  réception  de  la 
caution. 

M.  Pullbrt  a  répondu  ,  que  l'on  s'eft  trouvé  empêché  à  régler  nette- 
ment cet  article  ,  &  que  dans  les  difficultés  qui  fe  pourroient  prefenter  de 
part  &  d'autre  ,  il  valoir  mieux  l'ôter  &  lailler  la  chofe  à  l'office  dti 
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Article     XIX. 

Ncontincnc  après  que  la  vente   aura  éce  faite,  rHuîffîer  xx.  Article 
ou  Sergent  lera  tenu  de  délivrer  les  deniers  a  ceux  a  qui 
ils  apai  tiendront  ,  à  peine  d'interdiction  6c  de  100.  livres  d'a- 
mende ,  moitié  envers  nous  ,   moitié  envers  celui  qui  doic 
recevoir  les  deniers. 

M.  le  P.  Prélident  a  dit ,  qu'il  y  avoit  difficulté  ,  en  ce  que  l'article 
pot  toit,  que  les  deniers  procedans  de  la  vente  ,  feroient  délivres  à  ceux  à 
qui  ils  apartiendroient ,  que  l'on  voyoit  bien  à  qui  l'argent  ne  dévoie 
pas  demeurer  ,  mais  que  l'on  ne  ditoit  pas  entre  les  mains  de  qui  il  d  voit 
palier ,  en  cas  d'opofition.  Qu'on  le  pourrait  donner  au  Saififlant  ,  qui 
auroit  le  droit  &  la  folvabiiicé  plus  aparante-j  ou  au  Greffier  ,  lequel  s'en 
chargeroit  fans  frais. 

M.  l'urtbrt  a  dit ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  difficile  que  de  tirer  l'ar- 
gent des  Greffes.  Q_i'on  pourroit  le  biffer  entre  les  mains  du  SaifilTant 
en  donnant  caution  -,  mais  qu'il  ne  feroit  pas  toujours  en  état  de  le  pou- 
voir faire  ,&  qu'après  plufieurs  réflexions  faites  de  part  &  d'autre  ,  ce  qui 
fembloit  que  l'on  pouvoit  faire  de  mieux  ,  c'étoit  qu'en  cas  qu'il  n'y  eût 
point  d'opoiition  , 'les  ckniers1  procedans  de  la  vente,  feroient  délivrés  au 
Saififlant  ,  jufques  à  concurrence  de  fon  dû  \  &  le  furplus  au  Saifi  :  En 
cris  d'opofitiùrj  qu'il  demeurerait  entre  les  mains  du  Sergent ,  pour  les 
délivrer  à  qui  par  Juftjce  feroit  ordonné. 

Article     XX. 

APrés  que  la  vente  aura  été  faite  ,  l'Huifîicr  ou  Sergent  xxt.  Art. 
portera  la  minute  de  fon  Procez  Verbal  de  vente  ,  au  dc  l'°rdor' 
Juge, lequel  fans  frais  taxera  de  fa  main  ce  qu'il  conviendra 

Bb     x 


196  Procez    Verbal 

à  l'Huiiïîer  ou  Sergent,  pour  Ton  falaire  ,  à  caufe  de  îa  faific, 
vente  Se  exécution,  de  laquelle  taxe  les  Huiffiers  ou  Sergens 
feront  mention  dans  toutes  lesGrofles  qu'ils  délivreront  de  leurs 
Procez  Verbaux, à  peine  d'interdiction  ,  Ci  de  ioo.  livres  d'a- 
mende envers  Nous. 

Cet  article  a  été  trouve  bon. 

ARTICLE      XXI. 

Cet  article  |^V  Ans  la  huitaine  après  l'adjudication  »  les  Saifîs  pourront 
aétémran-  J^y  retirer  les  chofes  vendues,  des  mains  des  Adjudicataires, 
en  leur  rendant  le  prix  de  la  vente ,  les  frais  de  tranfport  ou 
conduite  en  leur  maifon ,  des  chofes  vendues  »  enfemble  h 
nourriture  des  Befliaux,  s'il  n'en  a  été'  tiré  aucun  profit  j  & 
feront  ci-aprés  les  ventes  prefumées  faites ,  à  cette  charge  : 
ce  que  nous  voulons  être  cxe'cuté.- 

M.  le  P.  Président  a  dît  ,  que  cette  recouffe  n'a  jamais  eu  lieu  dans 
Paris  >  à  caufe  qu'elle  y  cil  ïmpolïible.  Un  homme  acheté  un  cheval  à 
l'encan  &  l'emmène  aufli-tôt  où-  il  lui  plait.  Qjt'on  ne  pouvoir  pas  le 
reconnoître  ;  même  il  étoit  à  crainlre  que  les  précautions  que  l'on  pren- 
droit  contre  cette  recouiTe  ,  ne  cauiallent  bien  de  la  chicane  par  les  fupo- 
fitions  que  l'on  feroit  des  noms  des  Adjudicataires  ,  &  par  de  faulïès 
élections  de  domicile.  Q^'iî  étoit  vrai  que  les  Coutumes  de  Poitou  6c  de 
Bretagne  donnoient  huitaine  de  recoulîe.  Qae  celle  de  Normandie  étoit 
encore  plus  favorable  ,  &  donnoit  une  quinzaine  ;  mais  qu'on  étoit  accou- 
tumé à  cet  ufage  dans  ces  Provinces  ,  ôc  qu'il  ne  feroit  pas  aifé  d'en  faire 
une  règle  générale  pour  toute  la  France  ,  &  principalement  pour  Paris, 
Et  même  à  l'égard  des  meubles  meublans  3  cela  paroiiïbit  encore  plus  im- 
poflible, 

M.  Puflort  a  dit  ,  que  l'article  n3étoit  que  de  faculté.  Que  c'étoit  à 
faire  au  Saifi ,  de  fuivre  la  chofe ,  &  fe  l'imputer,  s'il  ne  la  decouvroît 
pas. 

M.  le  Préndent  de  Novion  a  dit ,  que  cette  condition  de  recoulTe  feroit 
que  les  chofes  ne  feroient  pas  vendues  leur  jufte  prix.  Que  le  Saiii  en 
foufriroit  ,  &  qu'il  fembloit  être  plus  à  propos  de  mettre  un  délai  de  huitaine. 
$mre  la  faifie  &  la  yente  ;  mais  fans  lecouiîç. 


des    Conférences."  i^y 

TITRE         XX.  Ce  Tierce* 

ie  XlX.daus-. 

Des  Sé^ueflres ,  &)  des  CommiJJaires  &  Gardiens  des  fruits  naa«°a 
{£)  cbofis  mobiliaires, . 

Article     î; 

,||jl§  Oute  demande  en  Séquestre  fera  formée  par  Requête,  Se  r-   Articfc 
àrJS  portée  à  l'Audiance  par  un  fimple  a&e,qui  fera  fîgpiflé  dc  i0£dc41i 
au  Procureur  du  Défendeur.- 

M.  le  P.  Présent  a  dit  ,  que  fur  la  P^equcte  on  mec  :  Viennent  les  Parties 
k  l'Anàiance  ,  &  qu'ainfi  il  n'eft  pas  befoin  d'a&e. 

M.  Pulïbrt  a  reparti  ,  que  pourvu  que  dans  Palîignation  il  foit  fait  men- 
tion du  jour ,  cela  peut  fuffirc,  &  que  l'article  fera  reforme, 

Article     IL 

LEs  Sequeftres  pourront  être  ordonnée ,  tant  fur  la  deman-  i  ï-  ,A"î* 
de  des  Parties, que  d'office, en  cas  que  les  Juges  eftiment  d°  rCrdCH>' 
qu'il  y  ait  neceflité  de  le  faire. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     III. 

E  CommifTaire  devant  lequel  les  Parties  devront  procé-  jjj.A«ick 
_,der  ,  fera  nommé  par  la  même  Sentence  qui  ordonnera  de  i'Oidoar-. 
le  Sequeftre  ,  &  y  fera  prefciic  le  tems  auquel  ils  devront 
comparoir  pardevant  lui. 

L'article  a  été  trouvé  bon  ■ 

Surquoi  M.  le  P.  Préfidcnt  a  demande. j-f»  l'intention  c'toit  d'abroger  Uh 
anciennes  ordonnances, 
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M.  Pauort  a  reparti  >  qu'elles  feront  abrogées,  en  ce  qu'elles  Ce  trouverons, 
contraires. 

M.  le  P.  Pi'éfidcnt  a  die ,  que  fi  on  ne  les  abroge  qu'en  ce  qu'elles  font 
contraires ,  il  y  auroit  le  tiers  des  articles  qui  font  examinés  ,  à  retrancher; 
parce  qu'ils  ont  été  copies  fur  les  anciennes  ordonnances  qui  font  ponctuel- 
lement obfervées.  < 

M.  Pulfort  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  qui  fe  fait ,  eft  pour  le  ftile  ,  Se  on 
a  tâché  de  ne  rien  ometre  de  ce  qui  a  été  jugé  neceflaire  pour  le  régler  ; 
Se  par  ce  moyen  toute  autre  Ordonnance  qui  le  concerne ,  demeurera 
abrogée. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  il  l'on  veut  faire  un  ftile  qui  compren- 
ne toute  la  procédure  ,  Se  qui  n'omette  rien  de  ce  qui  la  concerne  ,  il 
feroit  neceffaire  d'ajouter  une  infinité  de  chofes  ,  dont  il  n'eft  point  parlé 
dans  cette  nouvelle  Ordonnance,  &  qui  font  obfervées.,  ou  en  vertu  des. 
anciennes  ,  ou  par  un  ufage  formé  depuis  plufieurs  fiécles.  Que  les  articles 
des  anciennes  Ordonnances  Se  cet  ancien  ulage  ,  fe  trouvent  ou  conformes, 
ou  différents  ,  ou  contraires  à  celle-ci.  Pour  ce  qu'il  y  a  de  contraire  ,  on. 
ne  doute  pas  qu'il  n'y  foit  dérogé. 

Pour  ce  qui  e ft  différent ,  c'ell  à  dire  ,  ce  qui  contient  des  difpofitions 
dont  il  n'eft  point  parlé  dans  la  nouvelle  Ordonnance  ,  il  l'emble  qu'on 
•ne  fe  peut  difpenfer.  de  le  conferver  j parce  que  la  plupart  de  ce  qui  fe  faic 
dans  la- pratique  ,  n'aura  point  d'autre  fondement  ;  puifque  cette  Ordon- 
nance n'en  parle  poinr.  Or  fi  l'on  eft  obligé  d'avoir  recours  aux  ancien- 
nes Ordonnances  ,  pour  la  plupart  des  choies  ,  Se  les  conlerver  par- 
ce moyen  ,  il  paroit  inutile  de  tranferire  plufieurs  articles  qu'elles  contien- 
nent ,  puis  qu'ils  feroient  toujours  oblervés  ,  quand  même  cette  nouvelle 
Ordonnances  n'en  parleroit  point  ;  de  forte  qu'il  auroit  été  peut-être 
plus  à  propos  ,  de  ne  rien  mettre  dans  cette  Ordonnance  nouvelle  ,  que 
ce  qui  change  la  difpofition  des  anciennes ,  ou  bien  de  la  faire  générale, 
Se  que  l'on  n'eût  plus  befoin  de  conferver  les  anciennes. 

M.  Pu  (Tore  a  reparti ,  que  1e  delfein  du  Roi  ,  étoit  de  faire  un  corps 
d'Ordonnances  complet ,  Se  que  quand  il  feroit  achevé  ,  on  pourroit  faci- 
lement abolir  les  anciennes  Ordonnances  qui  ne  lerviroient  plus  que  de 
mémoires  ;  Se  qu'à  cet  éfec  il  feroit  mis  une  dérogation  générale  ;  mais 
cependant  les  Ordonnances  que  l'on  apelle  diferenres  ,  fubfifteroienr, 
jufqucs  à  ce  que  le  Roi  s'en  fût  expliqué  par  une  déclaration  particuliè- 
re ,  Se  que  s'il  y  avoir  quelque  chofe  qui  eût  été  omis  ,  on  le  pourroit  fu- 
pléer  par  ce  moyen. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  le  ftile  qui  s'obferve  aujourd'hui  ,-s'é- 
tant  formé  pendant  plufieurs  fiecles  ySe  établi  fur  de  grands  fondemens, 
que  c'étoit  un  grand  travail  d'abolir  ainfi  toute  l'antiquité  ,  Se  de  tout 
comprendre  dans  une  nouvelle  Ordonnance.  Qit'un  juge  à  qui  l'on  pres- 
crira de  luivre  cette  nouvelle  reformation,  trouvera  bien  des  chofes  qui  y 
manqueront ,  Se  il  fera  bien  difficile  ,  que  l'on  ne  tombe  dans  de  grands 
inconveniens ,  par  cette  confuilon  des  loix  anciennes  Se  des  nouvelles. 


des    Conférences.  i5>5> 

M.  Futfbrt  a  dit  ,  qu'il  eft  impofîlble  ,  que  dam  un  G  grand  travail  ,  il 
n'y  ait  toujours  des  omiflïons  >T  que  néanmoins  on  avoit  nporté  toi:s  les 
foins  pofliblcs  pour  ne  rien  lailfer  ,  de  ce  qui  pourrait  fcrvir  au  defléin 
que  le  Roi  s'ésoit  propofé.  Qa'il  peut  y  avoir  des  ufages  dans  les  Parle- 
ir.ens  éloigne's ,  que  l'on  ne  connoit  point  ;  c'eft  ce  qui  demeurera  aboli, 
aufli  bien  que  les  difpoficions  contraires  ,  par  un  article  de  dérogation 
générale  ,  qui  fera  mis  à  la  fin  de  la  déclaration  ;  mais  que  fil  a  é:é  omis 
quelque  choie  d'edcnriel  ,  le  Juge  pourra  recourir  à  l'ancienne  Ordonnance, 
j|p*il  fuivra  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu. 

A  R  T   I  C  LE      I  V; 

SI  l'une  des  Parties  eft:  en  demeure  de  fe  trouver  à  l'aflî-  rv.  ArticK 
gnation ,  ou  de  nommer  un  Sequeftre  ,  le  Juge  fans  proro-  dc  l    ;  °'u 
ger  laflignation  à  un  autre  jour ,  en  nommera  un  bon  £c  va- 
lable, refidant  proche  du  lieu  ou  font  les  chofes  qui  doivent, 
eue  feque flrées. 

Article     V. 

LE  Juge  ne  pourra  nommer  pour  Sequeftre ,  aucun  de  fes  v.  Article 
parens  £c  alliés ,  jufques  au  degré  de  coufin  germain  in-  dc  ï'QM*** 
Jufivement  ,à  peine  de  nullité',  ôc  des  dommages  ôc  intérêts 
des  Parties ,  même  de  ceux  procedans  du  défaut  d'avoir  été 
pourvu  d'un   Sequeftre  valable  ,  Se  de  ico.  livres  d'amende, 
aplicable  aux  Parties ,  dont  il  ne  pourra  être  déchargé. 

M.  le  P,  Préfident  a  dit ,  que  ces  deux  articles  avoient  connexiré.  Qie 
l'article  V.  preferivoit ,  qu'à  faute  par  l'une  des  Parties  ,  de  nommer  un 
Sequejlre  ,  le  Juge  en  nommeroit  un  bon  &  folvable  ,  refîàent  proche  du 
lieu  oh  font  les  chofes  faifies  j  mais  que  ce  mot  de  proche  ,  étoit  trop 
vague  ,  Se  qu'il  écoit  bon  de  dciïgner  la  diftance  des  lieux.  Que  les  Arrêts 
vouloient  que  chacan  pût  faire  fon  office  fans  grande  incommodité  ,  <3c 
nie  quelques-uns  avoient  réglé  cette  diftance  à  trois  lieues ,  ÔC  qu'il  étoit 
encore  queftion  de  fç\voir,iion  nommeroit  un  ou  plufieurs  Séquestres,, 
Que  la  Clémentine  unique,  Defeque^rat.  fojfeff*  &  fruti.  porroit  que  l'on 
n'en  pouvoit  établir  qu'un  ,  fi  ce  n'étoit  que  les  chofes  Sequeftrées  fuilent 
éloignées  d'une  diftance  fort  considérable.  Que  la  Coutume  dc  Berri  ,  qui  • 
ayoit  été  rédigée  par  Monfieur  le  Préfident  Lizet  ,  vouloit  qu'il  n'y  eût 
ou'un  Sequcftre  ,  fi  "les  biens  n'étoient  éloignés  que  de  fix  lieues  ;  Se  il  >/Se 

lemblr  qu'il  feroit  bon  de  marquer  la  diftance,-  Se  de  ne  permettre  qu'un 
Sequcftre  ,  s'il  n'y  avoit  caufe  importante  pour  en  ufer  autrement. 

M.  Pu  flore  a  dit ,  qu'il  étoit  bien  difficile  «ie  diftinguer  l'cloignemem 
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des  lieux  par  une  $  deux  ou  trois  lieues.  Que  les  lieues ,  même  dans  le 
Roïaume ,  croient  fore  différentes.  Que  dans  aucuns  endroits  elles  triploient 
celle  de  Paris.  Qu'il  valoir  mieux  en  demeurer  à  l'ancien  ufage. 

A  l'égard  de  la  pluralité  des  Sequeftres  ,  elle  cauferoit  de  grands  frais  ; 
mais  qu'elle  écoit  necell'aire  félon  les  rencontres.  Qu'outre  l'éïoignement 
des  lieux  ,  tel  Sequeftre  feroit  cropre  pour  les  terres  labourables  ,  qui  ne  le 
feroit  pas  pour  les  vignes  :  ainii  du  reîte.  Qae  cela  dévoie  être  laillc  à  la 
prudence  du  Juge. 

.M.  le  P.  Préîident  a  die  »  qu'à  l'égard  de  la  difpofition  du  V.  articles 
qui  défend  au  Juge  de  nommer  pour  Sequeftres  ,  fes  parens  ou  alliés, 
jufqu'au  degré  de  Coulins  germains  ,  elle  n'étoit  pas  nouvelle.  Que  l'Or- 
donnance de  Louis  XII.  portoit  la  même  prohibition  ,,&  quelques  Cou- 
tumes y  font  conformes  ;  mais  qu'il  y  a  quelque  ambiguité  dans  l'article 
que  l'on  pourroit  rédiger  plus  intelligiblement. -Qu'en  ce  qui  concerne 
la  peine  des  dommages  &  intérêts  prononcée  contre  les  Juges ,  cela  étoit 
du  ftile  de.  cette  Ordonnance,  qui  feroit  d'autant  moins  confiderée  que  la 
répétition  en  eft  plus  fréquente.  Qu'il  y  auroit  encore  un  éclairciflemenc 
à  prendre  ,  qui  écoit  de  fçavoir  û  le  Juge ,  en  cas -de  nomination  ,  demeure- 
roit  refponfàble  delafolvabilicé  du  Sequeftre. 

M.  PulTbrt  a  reparti ,  que  la  peine  porrée  par  l'article  ,  ne  regardoit  que 
le  Juge  qui  nommera  un  parent ,  &  que  la  difpofition  en  eft  fort  nette  & 
fort  exprcfïe. 

M.  le  P.  Piéfiient  a  dit ,  qu'aucuns  de  Meilleurs  l'avoient  entendu  d'une 
façon  ,  les  autres  d'une  autre  ,  &  que  c'é:oit  pour  cela  ,  qu'il  y  avoit  de 
l'ambiguïté  ,  qui  fe  peut  remarquer  en  lifant  l'article. 

M.  Pu  libre  a  dit  ,  que  l'article  défendoit  aux  Juges  de  nommer  pour 
Sequeftres  ,  leurs  parens  &  alliés  fous  deux  fortes  de  peines  :  la  première 
de  dommages  &  intérêts  qu'auroient  pu  foufrir  les  Parties  par  la  nullité 
de  la  procédure  ;  &  l'autre  ,  de  ceux  qui  procederoient  de  l'infolvabilité  du 
Sequeftre.  Que  ces  règles  regardoient  plus  les. premiers  Juges  que  tous  les 
autres  5  Se  y  ayant  en  cela  du  dol ,  la  faute  étoit  perfonnelle.  Que  cela  pa- 
roiiToit  nettement  expliqué  par  l'article  ;  néanmoins  on  le  pourroit  tourner 
en  ces  termes  :  Qu'en  cas  que  le  Parent  nommt  Sequeftre  par  le  Iitge  ,  ne  foit 
folvable  ,  il  demeurera  refpen fable  des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 
.Que  l'on  pourroit  encore  ajouter  dans  l'article  ,  la  faculté  au  Juge  de  pro- 
roger le  tems  de  huitaine  ,  fans  pouvoir  donner  un  autre  délai. 

Article     VI. 

cet  article  t^  ne  pourra  pareillement  nommer  pour  Sequeftre  ,  aucun 
taach<T     ldz  ceux  qu'il  fçauraêtre  VafTaux , Fermiers,  DomenVques, 
Parens  ou  Ail ie's  des  Parties ,  jufqu  au  degré  de  Couiln  ilTude 
Germain  inclufivement ,  fur  les  mêmes  peines. 
Levure  faite  de  cet  Article^ 

Monfîer:* 
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M.  le  P.  Piéfident  a  die ^  qu'on  ne  peur  pas  pénétrer  dans  la  connoiflance 
&:  lans  lapenfee  des  hommes  ,  ni  juger  fi  un  Juge  a  fçu  ,  qu'un  Sequcftrc 
frit  vallal  ou  patent  de  la  Partie,  Qj'ii  ne  voit  pas  comment  on  peut  rece- 
voir ou  prouver  un  fut  de  cette  qualité  ;  Cependant  l'article  prononce  des 
dommages  &  intérêts,  en  ce  cas,  contre  le  Juge  ,  &  fait  dépendre  l'honneur 
cv'  1*  réputation  d'un  Magiftrat  ,  d'une  chofe  dans  laquelle  on  ne  peut  pro- 
noncer contre  lui  avec  aucune  connoi (lance.  C'cft  pourquoi  la  Compagnie 
a  crû  qu'il  écoir  bon  de  retrancher  l'article. 

M.  PulTbrc  a  dit ,  que  l'article  parloir  du  Juge  qui  fçdura  ,  c'eft  à  dire* 
q.ii  a  fçu  poiîtivemcnt.  Que  néanmoins  on  proposera  au  Roi  d'ôteL 
l'article. 

A  &  T  I  Ci  E      VIL 

A  Près  que  le  Sequeflre  aura  été  nommé  ,  il  fera  aiîigné  V I.  Article 
pour  faire  ferment  devant  le  Juge  ,  à  quoi  il  pourra  être  de  ['0rà°^ 
contraint  par  faifie  de  fes  biens,  &  par  condamnation  d'amen- 
de ,  aplicable  aux  HuifTiers  £c  Sergenadu  Siège,  Ôtde  laquelle 
il. ne  pourra  être  décharge'. 

M.  le  P.  Prétldent  a  dit  ,  qu'il  écoit  porté  par  cet  article  ,  que  les  amen- 
des ajugées  contre  les  Scqueftres  ,  apartiendronr  aux  Huiffiers  ou  Sergens 
du  Siège.  Qje  cette  voye  «d'exercer  la  Juftice  avoir  été  inconnue  jufqu'à 
prefent.  Qu'il  y  avoir  de  la  meïïeance  en  l'aplication  de  l'amende  aux 
Haifliers  ,  &  l'on  foubçonneroir  le  Juge  de  les  avoir  voulu  favorifer. 

Qa'il  falloir  que  les  Miriiftres  delà  Juftice,  jufques  aux  moindres,  fulTent 
des-inrereiTés  :  cependanr  on  leur  merroir  les  armes  à  la  main  pour  éxécurer 
dans  leur  propre  intérêt: ,  comme  à  des  Troupes  que  l'on  envoyé  pour  faire 
payer  les  conrriburions. 

Qu'un  S^rgenr  ne  peur  exécuter,  non  pas  même  faire  une  fignificarion, 
pour  lui-même.  Que  cela  interveniroit  l'ordre  de  la  Juftice. 

M.  PuiTbrt  a  dit  ,  que  l'indécence  paroit  beaucoup  plus  grande  ,  dupli- 
quer les  amendes  aux  menues  necefïïrés  des  Compagnies  ,  ou  aux  repara- 
rions  de  l'Audiroire  ,  que  de  les  donner  à  dcs'Sergeus.  Qae  L'article  ne 
porroir  pas  que  le  Sergenr  exécutera  l'amende  foi-même,  il  pourra  faire 
faixe  l'exécution  par  un  autre  ;  mais  il  fervira  de  dénonciateur  qui  agira 
par  fou  propre  intérêt ,  &  cela  jfei a  avancer  les  S.qucftres  qui  aprehende- 
ronr  de  tomber  entre  les  mains  des  Se;gens  ;  mais  qu'après  tout,  cela  n'étoit 
.une  fort  grande  conféquenec. 

M.  le  P.  P/élidenr  a  reparti  ,  que  la  qualité  de  dénonciateur  convenoi: 
peu  à  un  Sergent  qui  exécutera  dans  fon  propre  intérêt.  Q  te  la  dénoncia- 
tion précédoir  routes  chofes  ;  &  le  Miniftere  d'un  Sergent  ne  concemoit 
que  l'exécution.    D'ailleurs  un  Dénontiareur  cft  une  cfpcce  de  Partie  pu- 
blique ,  ciuand  il  n'y  en  a  point  de  privée. 

Ce 
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Mais  au  fait  des  Sequeftres  ,il  y  a  toujours  une  Partie  qui  Ce  peut  plain- 
dre ,  &  il  n'y  a  rien  dont  les  Sergens  puiflent  être  dénonciateurs.  ÇMe  fi 
l'on  veut  que  ces  condamnations  d'amende  fatau  exécutées  par  d'autres 
Huiffiers ,  il  en  faudra  chercher  bien  loin  :  tous  ceux  d'un  Bailliage  s'y 
trouvant  interefles.  Que  cela  eft  abtolument  contre  l'ufage  &  contre  l'ordre 
de  la  Juftice.  Qre  l'article  leroit  de  peu  de  confequence  à  laifler ,  pour 
l'&fct  qu'il  produirait  ;  mais  qu'il  y  a  de  fort  grandes  raifons  pour  l'ôter». 

Article     VIII. 

vu.  Article  T7  N  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge  >  &  fans  que  fa  pre- 
de  rordon.  JJj^fencc  y  f0jt  requife  ,  un  Huiffier  ou  Sergent ,  à  la  requête 
-     de  la  Partie  pourfui vante  ,  mettra  le  Sequeftre  en  pofTeiBeri 
des  choies  commifes  à  fa  garde  &  conduite. 

V article  a  été  trouvé  bon. 

Art  1  V  le    IX* 

Vîii.Artîcie  *■?    £s  chofes  Sequeftre'es  feront  fpéciaîemem  déclarées  par 
de  r°idûIU  JLle  Procez,  Verbal  du  Sergent. 

L'article  a  été  trouvé  bon, 

Article     X.  - 

«*«  *  •  1    T    E  Procez  Verbal  fera  fîenè  du  Sequeftre,  s'il  feaic  ou  vêtu 

VIII. Article    I  '  .  »    .  ,    ,  ir-  * 

de  roidon.  JL-/û-gner;  "non  >  *era  interpelc  de  ce  taire. 

V Article  a  été  trouvé  bon. 
Article     XL 

sx.  Article  T  E  Sergent  fera  tenu  de  fe  faire  affifter  de  deux  Témoins 
de  roxdon.  JL^qui  fçachent  ligner  ,  8c  de  leur  faire  figner  fon  Procès 
Verbal ,  les  noms ,  furnoms ,  qualités  1  domicile  desquels  Té- 
moins, il  fera  tenu  de  déclarer  :  le  tout  à  peine  de  nullité  8£ 
de  ^o.  livres  d'amende,  au  profit  de  la  Partie  qui  aura  denoi>- 
cé-  le  Sergent  9  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts» 

M^ie  P*  Prcfideat  a  dit,  que  cézok  une -répétition  inutile  de- et  *$ 
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-roir  porté  par  l'article  1 1,  du  titre  des  Ajoumemens  &  qtfMl  falloit  retrait 
cher  ces  fuperfluités. 

M.  Puilort  a  dit  ,  que  celui-ci  contient  les  formalités  neceflaires  pour  les 
Scqueftrcs ,  &  que  l'autre  ctoit  (impicmem  pour  les  Ajournemcns. 

Article     XI I. 

SI  les  chofes  Sequefliées  confident  en  quelque  jouifTance,*-  {^!ck 
le  Sequeflre  fera  tenu  de  faire  incefTamment  procéder  en 
Juflice  ,au  bail  Judiciaire  des  chofes  Sequeftre'es ,  en  cas  qu'il 
ny  ait  point  de  Bail  conventionnel ,  ou  que  le  Bail  convention- 
nel ait  été'  fait  en  fraude  Se  a  vil  prix  ,  les  Parties  feront 
affignées. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  -que  cet  article  efl:  conforme  à  l'Ordonnance 
de  1539.  &  à  quelques  Arrêts  ,  qui  portent  ,  que  quand  il  y  a  un  Fermier 
conventionnel  qui  s'opofe  ,  on  doit  convertir  fon  bail  ,  en  Judiciaire.  La 
Coutume  de  Berri  qui  a  été  rédigée  par  de  grands  Perfonnages ,  defire  les 
mêmes  chofes  avec  trois  conditions.  La  première  ,  que  le  Bail  convention- 
nel foit  fait  fans  fraude.  La  féconde  ,  que  le  Fermier  foit  chargé  de  faire 
les  réparations  nec  flaires  i  ce  qui  doit  toujours  être  fait  par  les  Séquestres, 
félon  qu'il  eft  ordonné  en  Juftice  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1539.  Et  la 
troifiéme  ,  que  le  Bail  ne  dure  que  trois  ans  ;  à  quoi  l'Ordonnance  de$ 
Criées  ajoute  une  quatrième  condition  ,  qui  efl:  de  donner  caution. 

Article     XIII. 

LOrs  de  l'adjudication  du  Bail ,  le  Sequeflre  fera  tenu  d'en  x  T.  Article 
faire  arrêter  les  frais  par  le  Juge  ,  ce  qui  fera  fait  fur  le  dc  IOrdonJ 
champ  ,  fans  nouveaux  frais  ,  à  peine  de  perte  des  frais  du 
Bail ,  contre  le  Sequeflre  >  &  de  20.  livres  d'amende  aplicable 
aux  Sergcns  du  Siège. 

M.  le  P.  Préfident  a  fait  les  mêmes  réflexions ,  que  fur  l'article  VI I.  en 
.ce  que  les  amendes  font  aplicabics  aux  Sergcns  du  Siège, 

Article     XIV.4 

NE  pourra  le  Sequeflre  faire  aucunes  réparations  ni  Im-  xn.  Artl<fc 
pfcnfcs  fur  les  chofes  fequcflrees ,  fans  autorité  de  jultice,  dc  ï°ldua> 
ks  Pi. ries  inttrefïees  dûement  apelées ,  à  peine  de  perte  des 

Impcufcs  &;  amclioiations. 

Ce     £ 
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M.  le  T.  Préficîent  a  dit,  qu'il  étoit  bon  d'expliquer  dans  l'article ,  fi  le 
Sequeftre  fe  pourroit  rendre  adjudicaraire  des  réparations  des  héritages 
fëqueltrés.  Que  la  queftion  avoir  été  différemment  jugée  par  differens 
Arrêts  ,  &  qu'il  falloir  donner  une  règle  certaine. 

M.  Pufïbrt  a  reparti ,  qu'il  fero't  dangereux  de  permettre  à  un  Sequeftre 
de  fe  rendre  adjudicataire  des  réparations  >  &  que  le  revenu  s'y  ccn- 
fommeroir. 

M*  le  P.  Préfidenr  a  3irj  aull  feroir  mkux  de  le  dépendre*  ■ 

Article     X.?, 

xi  il  Air.  T    Es  Huiffiers  ou  Sergens  ne  pourront  prendre  pour  Gar- 
&  l'Oxdon    |    ^diens  &  CommilTaites  des  chofes  par  eux  faifies,  aucuns 
de  leurs  parens  ou  alliés ,  ni  pareillement  le  Saifi  ,  fa  femme^ 
4es  enfans,ou  petits  enfans ,  à  peine  de  tous  dépens  9  dom- 
mages §c  intérêts  envers-le  créancier  faifiHànu 

&■'  3;  X  I    C  D.  E      X  V  & . 

XTv:Artîcie  T  Es  Frères ,  Oncles  $c  t^eveux-du  faifi-,  ne  pourront  auiTi> 
de  l'S)idon.   |   .être  établis  Gardiens  ou  ComrnifTaiies  aux  fruits  5c  meu- 
bles faifis ,  fous  pareilles  peines  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  ayent  ex- 
prelTcmeQt.  consenti  par  le  Procez:  Verbal  de  faille  2c  exécu- 
tion ,  âc  qu'ils  l'ayent  figne' ,  oudeclaré  ne  pouvoir  figner.. 

Ml  le  P.  Préfidenta  dit  ,  qu'un  Marchand  pouvoit  être  furpris  d'une 
faifre.  (\ie  Les  proches  éioient  d'un  grand  fecours  dans- ces  ocafions j & 
pourvu  que  la  folvabiiité  s'y  rencontrât ,  le  Sailiiïant  étoit  hors  d'intercr» 
Que  cependant  toutes  ces  facilités  qui  paroifloient  innocentes  3,étoi3nt  re- 
tranchées parla  difpofition  de  ces  articles,. 

M%  Pttftbrï  a  reparti ,  qu'il. y  pouvoir,  avoir  à  dire  dé  part  5c  d'autre  s  ë& 
que  h  le  Sain"  pouvoit  trouver  quelque  affiftance  en  chargeant  de  les  éfets,.- 
fa  femme  ou  fes  enfans ,  leur  déférence  pouiroit  caufer  leur  ruine  ,&  priver-' 
■fftOHrî  dftrae  autre-  plus  c  on  fi  d  érable  afliftauce  r  qu'il  auroit  pu- retirer 
d'eux  dans  fes  befoins,  Que  c'a  été  la  prévoyance  de  l'article  ,  &  que  pous 
le  rGndre  glus  fort-,  l'on  pourrait  y  ajouter  ces  mots  .  Encore  qu'ils  y  eurent 
ssnfentk 

M.  le  Picfi'dènr  de  M'aifons  a  dit ,  que  ce  font  des  eliofes  qu'il  vallbîo 
mieux  lailïèr  à  l'arbitrage  du  Juge*. 

M.  le  P;  éfrdent  de  Nbvion  a  dit ,  que  le  Saifi  n'é'ioit  jamais  depolïedét 
•  .uand  fa  f°mrae  ou  fon  fils,  «oient:  chargés  des  chofes  faifies, 
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Article     X  V  I  & 

DAns  !cs  Executions  qui  fe  feront  à  la  Campagne  ,  &  Cet  artfck 
ailleurs  que  dans  les  Villes  y  les  ValTaux  6c  Tenanciers  a  c'té  ,re" 
des  Seigneurs  ,  ne   pourront,  être  établis  Gardiens  &  Com-  UaaC 
mirTaires  des  biens  iaifis  fur  leurs  Seigneurs-,  ni   pareillement 
les  Laboureurs  demeurans    daas  l'étendue  de    leur    Fief  & 
}uftice  ,  ni  aucuns  Fclefiaftiques  ,  ni  Gentils  hommes  ,  fur  les 
aaemes  peines  que  deiLus»- 

Article     XV  ÏT f. 

LEs  Huifîîers  èc  Sergens  déclareront  par  leurs  Procez  Ver-  Xv:  AniHc 
baux,  &  par  le  menu,  les  chofes  qu'ils  auront  faites,  en  d<;  i(>,ior- 
la  pofTcffioa  defquelles  ils  mettrons:  efecrivement  ks  Gar- 
diens 8c  Commiflàires  r  s'ils  le  requierenr  ,  lefquels  Procez 
Verbaux  ils  drelTeront  ave  s  les  mêmes  folemnités  ck-deflus 
ordonnées  pour  l'établi  {Terne  at  des  Sequefïres  ,  Sc-ibus  nicmes- 
peines*- 

L' ardais-  a  palïc  r€B  Vpwexs*-.  Devant  m  après  m\<&, 

M  %-  t'ï-ci:  %   %l% 

ï  aucun"  erApkv.e'par  violence  TétablilTement  ou  i'admî-  xvtArtïcfe- 

- 


Patient  Paï^ie  ;  ïi  fera,  err  ewtre  condamné  er*  30c.  livres  d'a- 
J  :  imhw  nous  ,  dont  :I  ne  pourra  erre  déchargé,  gc  fa- 
Partie  fera-  miiV  en  poiTefTion  des  ciiofes  contenùcufes-,  fans 
Préjudice  de?  pourfu:tes  extraordinaires  que  nous  entendons 
Rte  haï  ces  par  nos  Procureurs  Généraux  on  leurs  Subftitutti 
contre  celui  qui' aura  foib  rcile  violence  ,  aufqnels  nous  - 
-ons ,.  §c-à  nos  autres  Officiels  d'y  tsnir  la  mail» 

Ë#nk  le  a  et  s-  &fw  é-  %?&■ 


îoé  Procez  Vers  aï. 

Article     XX. 

xv il. Art.  ^"^E^ï  qui  par  violence  empêchera letabliiîement  des  Gar- 
de l'Ordon.  V^/dicns  6c  Commi flaires  aux  meubles  ou  fruits  faifîs,  ou 
qui  les  enlèvera ,  fera  condamné  envers  fa  Partie  ,  au  double 
delà  valeur  des  meubles. &  fruits,  5c  en  ioo0  livres  d'amen- 
de envers  nous,  fans  préjudice  de  les  pourfuivre  extraordi- 
nairemenc. 

L'article  a  été  trouvé  bon. 

Article     XX  ï. 

deronf"'  T  ^S  Part'es  ne  pourront  prendre  directement  ni  îndirecle- 
I  ^ment  ,  le  Bail  des  chofes  fequeftrées ,  ni  la  Partie  faifie 
fe  rendre  adjudicataire  des  fruits  faifîs,  fi  le  CommifTaire  les 
fait  vendre  avant  qu'il*  foient  coupés  ,  à  peine  de  nullité  du 
Bail  ou  de  la  vente  ,  &  de  50.  livres  d'amende  contre  la  Partie 
faille  ,  &:  de  pareille  amende  contre  celui  qui  lui  prêtera  fo& 
nom ,  le  tout  aplicable  au  SaifilTant. 

L'article  a  été  trouvé  bon- 

Article     XXII. 

xix.  Art.  y    j:s  Sentences  portant  SequeAre ,  rendues  par  nos  Juges, 

de  l'Ordon.    I  m      •  rr  •  •  ï-  ï  ^  ï 

I  yretlortiflant  immédiatement  par  appel  en  nos  Cours  de 
Parlement  ,  feront  exécutées  provifoirement ,  nonobstant  & 
fans  préjudice  de  l'apel  ,  foit  qu'il  s  agi  (Te  d'une  chofe  noble, 
ou  qu'il  foit  queftion  de  roture  ,  mais  en  celles  des  autres  Juges 
&des  Pairs  &  autres  Seigneurs  ,  reflbrtiffant  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement,  feront  exécutées  nonobstant  JapeI,pour 
les  chofes  roturières  &  non  nobles ,  feulement.  A  l'égard  des 
Sentences  des  Juges  des  Pairs  &.  des  autres  Seigneurs  non 
reiTortiiîant  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  elles  feront 
exécutées  feulement  pour  les  chofes  non  excédantes  dix  livres 
de  rente. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  que  cçc  article  étoit  de  fort  grande  confc- 
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quence.  Qu'il  va  réveiller  une  infinité  de  difFerens  qui  ont  agité  le  Palais, 

lant  plus  de  60.  années.   Qj'il  cic  contraire  à  l'EJic  de  Cremicu  ,  & 

aux  déclarations  faites  en  conlequence  ,  qui  n'ont  point  touché  aux 
Juûices  deb  Seigneurs  ;  mus  qui  ont  feulement  réglé  que  les  Baillifs 
ingeroient  des  caulcs  des  Nobles  ,  &  les  Prévôts  de  celles  des  Roturiers  ; 
mais  que  ci-aprés , Se  en  ceniequence  de  la  difpofition  de  ce  nouvel  arti- 
cle ,  les  Baillifs  prétendront  que  les  Hauts-Jufticiers  ne  connoîtront  plus 
des  affaires  des  Gentils-hommes  ,  contre  les  rennes  exprès  des  déclarations 
du  Roi  j  qui  concernent  les  Hauts- Jufticiefs  en  leurs  droits. 

Qje  les  Nobles ,  domiciliés  dans  les  Pairies  ck  autres  Jultices  des  Sei- 
gneurs >cn  font  jafticiables  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  fans  aucune 
diltiuction  j  &  que  L'article  y  en  aportant  ,  cela  réveillera  les  anciennes 
difficultés. 

M.  Pu  dort  a  dit ,  que  l'article  eft  fondé  fur  les  7.  &  8.  articles  de  l'Edic 
deCrémieu.  Qj'il  ne  s'agilîbit  pas  de  fçavoir  ,  fi  les  Nobles  font  justicia- 
bles des  Haats-Jalticiers  ,  parce  que  cela  étoit  décidé  par  les  déclarations 
qui  venoient  d'être  citées  j  mais  de  feavoir  feulement  il  l'exécution  des 
Sentences  portant  Sequcftre  ,  &  qui  auront  été  rendues  par  les  juges 
Ro  i  aux  ,  n'auront  point  quelque  privilège  fur  celles  des  Juges  des  Hauts- 
Jufticiers.  Qie  l'article  portoit  ,  que  les  premières  feroient  exécutées  par 
prcvilîon  ,  &  les  autres  ne  le  feroient  pas  ;  ayant  eftimé  que  les  Jugea 
Roi.uix  meritoient  bien  quelque  dinanfrion. 

C'éroit  en  cela  que  confiftoit  toute  la  difpofîcion  de  cet  article  ,  bien 
éloigné  de  réveiller  les  queftions  terminées  par  la  Juriiprucknce  de  tant 
d'Arretb  ,  Cv  par  les  déclarations  faites  en  interprétation  de  l'Ed't  de 
C  rémKU-. 

M.  le  P.  RéiUenr  a  dfr ,  que  l'article  éreit  couché  fuivant  \i  difpofè- 

rion  de  l'Edit  de  Crémieu  mal-entendu.    Que    fon    fens  verit  bie  étoit, 

qu'en  toutes  chcfes&  fans  aucune  diftinction  ,  les  Nobles  qui   feroient 

domiciliés  dans  lerellort  des  H.uîts-Jufticiers ,  répondirent  à  leurs  Juges, 

ainfî  qu'il  avoit  été  expliqué  par  des  déclarations  faites  furcétEdit.  Que 

la  moindre  différence  ou  exception  que    l'on  y  vojdroit  aporter  ,feroil 

laltre  tous  les  dftiêrcns  terminés.  Q^i'il  ne  faut  pas  confiderér  les   Juges 

des  Pairies,  comme  Juges  d'un  petit  Diftroit.    Q_iel'on  fçu*oit  l'étendue 

ëe  la  jurifdiction  des  Pairies  de  Nevers  ,*;  de  Mayenne.    Qu'il  étoit  vrai 

qu'il  y  avoit  des  terres  de  moindre  conléqnence  ,  dont   les  appellations 

Teievoient  nuement  au  Parlement  ;  mais  qu'on  ne  pouvoir  point  en  cela 

faire  ,.4e  di  fonction  ,  fans  renouveller  beaucoup  de  euefoer  .  termij  r£s  ,  & 

i  i  1er  bien  des  diffe  uToupis. 

M.  le  Préfidenr  de  Novion  a  die ',  que  l'article  veut  bien  qu'ils   )ugenr, 

pourvu  que  ce  (on  avec  reitric'tion  }  &  cela  leur  portera  te  .  calque 

» 
M.  P  iflcrr  a  ajoute  ,  que  1  article  coniin-noit  les  <  :rêrs 

rendus  en  leur  i'  a  ce  qu/ib  portent  s^-  .      arec 

di&tence, 
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M.  le  Piéfident  a  dit ,  qu'on  leur  -ôroic  l'éxecution  de  leurs  Sentence 
pour  les  Sequcftres  ,  dont  ils  e'toient  en  pofîelTIon.  Qa'il  ne  falloir  point 
faire  d'innovations  de  cette  conféquence,  fans  beaucoup  de  neceffit-cj  &:  qu'il 
fembloit  bien  plus  jufte  de  n'ôter  ni  donner  rien  aux  uns  ni  aux  autres ,  en 
laiflant  les  choies  au  même  état  qu'elles  font  à  prefenr. 

M.  Pulïort  a  dit ,  qu'il  le  propoferoit  au  Roi ,  &  fçauroit  fi  Sa  Majefté 
aurait  agréable  de  donner  aux  uns  &  aux  autres  >  l'exécution  par  provifmo 
de  leurs  Sentences  de  Sequeftre» 

Article    X  X  I  î  î. 

xx.  Article  T  Es  Sequeftres  demeureront  décharges  de  plein  droit  -pour 
de  rordon.  L,I'avenir ,  dés  le  moment  que  les  conteftations  d'entre  les 
Parties  auront  été  jugées  &  terminées  0  &  les  Gardiens  & 
Commiflaires  >  deux  uioisaprés  que  jesoppofnions  auront  été 
jugées  ,  déchargés,  fans  qu'il  (bit  neceflaire  qu'ils  obtiennent 
aucun  Jugement  de  décharge  :  le  tout  néanmoins, -en  .rendant 
cpmpte.de  leur  commiiîion  pour  le  pafle* 

,L 'article  a  été  trouvé  Ion a 
Article     XXIV, 

xxiArtidc  ^*^ Eux  qui  auront  fait  établir  un  Sequeftre  ,  Gardien  cn.7. 

de  iOrdon.  V^CommifTaire ,  feront  obligés  de  faire  vuider  leurs  diffe- 
rens, &  les  SaififTans  les  oppofitbns ,  dans  un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  l'établi iTement  du  Sequeftre,  &  des  faifies,  autre- 
ment les  Sequeftres ,  Gardiens  &  Commiflaires  demeureront 
déchargés  de  plein  droit  ,  fans  qu'il  befoin  d'obtenir  d'autre 
décharge. 

f  M.  le  P.  Picfident  a  dit ,  qu'il  y  avoir  plu  (leurs  obfervations  à  faire  fur 
cet  article.  Qie  l'on  y  confondoit  le  Sequeflre  avec  le  Commiflaire.  Que 
la  différence  néanmoins  étoit  grande ,  en  ce  que  le  .Comnuffaire  Gardien 
le  donnoit  par  le  .Sergent  ,.&  (ans  connoùTance  de  caufe.  Qie  Ton  office 
devoit  être  prompt  ;  &  par  l'article  i72.  de  la-Coutume  de  Paris  ;  il  étoit 
limité  à  deux  mois  ,. après- kfquels  il  devoit  être  déchargé. 

Chaut   au  Scqueftre  ,  il  fe  donnoit  par  le  Juge  ,  en  eonnoiffance  de 
caufe  ,  dans  les  grandes  affaires  ,  &  duroit  autant  que  le  Ptoeez.    Que  cela 
même  étoit  neoelfaire  pour  lefcien  & -le  foulagement   clcs  Parties.  -Qjc  les 
biens  fcqueftrés  étoient  quelquefois  de  fi  grande  étendue  ,  qu'il  falloir  plus 
d'un  an  pour  les  bien  reconnoître  ;  mais  qu'en  changeant  tous  les  ans  de 

S-queftre 
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Sequeftre  ,  l'on  donnoit  lieu  à  des  redditions  de  comptes  ,  qui  feroient  de 
grands  hais.  Qu'en  Anjou  il  fc  râifoic  un  ordre  tous  les  ans  ,  des  deniers 
procedans  des  Baux  Judiciaires  i  mais  fous  prétexte  de  ne  pas  lailïèr  des 
d.Miiers  oififs ,  on  les  confumoit  en  frais,  au  lieu  qu'au  Parlement  il  ne 
fe  faifoit  qu'un  feul  ordre  pour  tout  ;  ÔC  que  c'étoit  le  meilleur  ufage.  Ce 
que  l'on  pouvoit  objecter  ,  e'toit ,  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  d'obliger 
un  homme  à  demeurer  Sequeftre  ,  contre  fon  gré  ,  pendant  plufieurs  années; 
mais  que  cela  devoit  dépendre  de  l'office  iu  juge  ,  lequel  fur  la  vequifition 
qui  lui  en  feroit  faite  par  le  Sequeftre  ,  y  pourvoit  pourvoir. 

M.  PuiTorc  a  dit  ,  qu'il  ne  rema:quoit  pas  grande  différence  à  faire, 
entre  le  CommilTaire  Gardien  ,  &C  le  Sequeftre  ;  car  encore  que  le  Sequeftre 
fut  établi  par  le  Juge  ,  cela  ne  pouvoit  faire  de  différence  qui  fut  efTentielle. 
Qie  néanmoins  il  falloit  empêcher  la  multiplication  des  frais ,  6c  pourvoir 
eu  même- tems  à  ce  qu'un  homme  ne  demeure  pas  Sequeftre  perpétuelle- 
ment. Qje  tcut  c^  qu'on  avoit  voulu  faire  par  l'article,  étoit  de  limiter 
un  tems  $  mais  qu'afin  d'acorder  toutes  chofes  ,  l'on  pourroit  ajouter  :  Si 
ce  n'eji  que  le  Sequeftre  fut  continué  par  le  luge. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  la  différence  entre  le  Gardien  &  le  Se- 
queftre ,. étoit  toute. entière.  Que  le  premier  étoit  non  feulement  déchargé 
par  le  tems  :  mais  que  la  garde  finillbit  avec  l'office  ;  &  à  l'égard  du 
Sequeftre  ,  il  ne  laifïbit  pas  de  durer ,  encore  que  l'on  y  en  remît  un  autre, 
par  la  relation  qu'il  pouvoit  y  avoir  entre  eux.  Qje  s'il  duroit  trop  ,  il 
pouvoit  demander  fa  décharge  au  Juge.  Que  cela  devoit  être  fuffifammenc 
fous-entendu  ;  mais  de  limiter  la  durée  du  Sequeftre  dans  le  cours  d'un© 
année ,  cela  étoic  d'une  trop  grande  conféquence  ,  &  cauferoit  de  grands 
•frais. 

M.  PulTorc  a  dit ,  qu'il  pouvoit  arriver  qu'une  Partie ,  après  une  dif- 
continuation  de  procédure ,  fe  retabliroit  en  la  poireiîion  de  fon  héritage, 
le  Sequeftre  de  bonne  foi  fouffriroit  qu'il  y  rentrât ,  cependant  il  feroit  bien 
dur  ,  qu'après  plufieurs  années  ,  l'on  vint  retomber  fur  le  Sequeftre  ,  pour 
lui  demander  compte  des  fruits  qu'il  n' auroit  point  adminiftrés. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  le  remède  de  cet  inconvénient ,  feroit 
de  préfinir  un  tems,  dans  lequel  on  feroit  tenu  de  demander  ^>mpte  ,  après 
le  Sequeftre  fini. 

M.  Pu  Mort  a  reparti ,  que  dans  l'efpece  qu'il  a  pofée  ,  ce  feroit  un  compte 
que  l'on  demanderoit,  d'un  Sequeftre  qui  ne  feroit  pas  fini.  Que  ce  qu'il 
femble  que  l'on  pourroit  faire  de  mieux  ,  feroit  de  décharger  le  Sequeftre 
après  trois  années ,  fans  qu'il  fût  obligé  de  demander  fa  décharge.  Q.12  c'é- 
toit un  tems  allés  proportionne  ,  &  ^ue  l'Ordonnance  de  i£z<?.  y  étoit 
conforme. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  fe  feroit  bien  des  actes  de  Juge  dans  tous 
ces  changemens.  Que  les  fréquentes  redditions  de  comptes  ,  feroieiu  de 
grands  frais ,  &  qu'il  étoit  neceiîaire  de  marquer  dans  l'article  3  la  différence 
d'entre  le  Gardien  &  le  Sequeftre. 

Dà 
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TITRE     X  XL 


sauce.       ^  ja  Complainte  en  cas  de  faijtne  fé)  de  nott-velleti  3  de  la 
Kémtegrande  3  fç)  des  délais  des  enquêtes* 


Article     L 


2.    Article 
de  J'Oidon, 


1  aucun  eft  trouble  ou  empêché  en  la  pofleiîîon 
6c  jounTance  d  un  héritage ,  ou  droit  réel ,  réputé 


immeuble  ,  on  univerfalité  de  meubles  ,  quil  pof- 
fedoit  publiquement  fans  violence ,  de  fans  tenir 
la  pofTcfTion  précairement  de  fa-Parcic  ,  il  doit  dans  l'année  du 
trouble,  intenter  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté^ 
contre  celui  qui  lui  a  fait  le  trouble  ou  empêchement. 


A  R 


T'I   C   LE 


m 


ïï.  Article /^lElui  qui  aura  e'te'  de'pofTedé   par  force  &  par  violence, 

d<r-rOrdon.  v^jpourra  demander  la  réintegrande  ,  laquelle  il  pourfuivra 

par  action  civile  &  ordinaire  ,  fi  bon  lui  femble  ,  ou  extraor- 

dinairement  &  par  action  criminelle  >  mais  ayant  choifi  une 

de  ces  actions  ,  civile  ou  criminelle  ,  il  ne  pourra  plus  varier, 

ni  fe  fervir  de  l'autre, 
# 

Ces  articles  ont  été  trouvés  bons. 


R   T  I  C  L  E 


I  I  I. 


ï  il  Article  CI  le  Défendeur  en  Complainte  dénie  la  pofTeflion  du  De- 
de  rordon.  jrnandeur  ,  ou  d'avoir  fait  trouble  }  ou  qu'il  articule  pof- 
feflion  contraire  ,  le  Juge  apointera  les  Parties  à  informer 
devant  lui  ,  ou  commettra  le  plus  prochain  Juge  Roïal  des 
lieux,  G  les  héritages  &  droits  contentieux  font  éloigne's  de 
fon  Sie'ge  ,  6c  fon  jugement  contiendra  les  faits  refpectifs  des 
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Parties  :  ce  que  nous  voulons  être  obfervé  en  toutes  enquê- 
tes i  defquels  faits  elles  informeront  refpccli vemenc  ,  fi  bon 
leur  femble  ,  fans  fournir  d'interdits  ni  de  reponfes,  êc  fans 
prendre  aucune  autre  Sentence  ni  commiflioo.  1  ufage  defquels 
nous  avons  abrogé  6c  abrogeons  en  toutes  enquêtes. 

M.  le  P.  Président  a  oit ,  qu'en  l'une  des  précédentes  Conférences ,  les 
difficultés  qui  fç  rencontraient  lur  cet  article  ,  avoient  été  agitées.  Qae.  Ç\ 
tous  les  interdits  des  Parties ,  devoienc  etre  inférés  dans  la  prononciation  du 
Juge  ,  ce  feroit  un  grand, embarras. 

Article    TV. 

ON  commencera  à  procéder  à  l'enquête  dans  la  huitaine,  ff  a^kk 
a  compter  du  jour  de  la  lignification  du  jugement  au  composât 
Procureur  ,  &  ce  ,  pourvu  que. l'enquête  doive  être  faite  par-  le  n-  au 

j  1       t  J  1       •       TJ'i-  J  lin*  TitrcXXII. 

devant  le  Juge  ,  dans  la  juriidiclion  duquel  les  Parties  con-  des  ebm^ 
tefteat  >ou  dans  les  dix  lieues  de  l'établifTement  de  fon  Siège;  t^s  dans 
&  en  cas  de  plus  grande  diftance  ,   le  délai  fera  augmente'  à  l 
raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  ,  lequel  de'lai  fera  péremptoire, 
&  ne  pourra  être  prorogé  i  fans  qu'il  foie  befoin  d'obtenir  au- 
cune forclusion.    Voulons  aufli  le  prefent  article  être  obfervé 
•en  toutes  les  enquêtes  non  feulement  des  Complaintes  ,  mais 
de  tout  autre  Procez. 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  qu'il  y  avoit  deux  réflexions  à  faire  fur  céc 
article  :  la  première  ,  fur  ce  qu'il  n'accordoit  que  huitaine  pour  faire  une 
enquête  ,  (ans  que  le  ]uge  la  pût  proroger.  Que  cela  était  du  tout  im- 
poffible  dans  l'exécution  ,  ôc  qu'il  fallait  le  lauTer  à  la  difpofit.'on  du 

îUge*       rv 

M.  Pulïort  a  dit ,  que  l'on  pouvoit  laiirer  au  Juge  ,  la  faculté  de  proro- 
ger le  premier  délai ,  d'un  fécond  de  huitaine  ,  lans  en  pouvoir  acorder  uî* 
autre. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  féconde  réflexion  ,  étoit  ,que  dans  une 
Ordonnance  toutes  les  matières  dévoient  être  difpofées  chacune  dans  leur 
lieu  Que  ce  titre  étoit  des  ComçUint es  ,  ôc  que  l'on  y  traitoit  des  Enquê- 
tes i  c\  que  fi  l'on  vouloit  faire  quelque  chofe  de  correct ,  il  falloit  nece£> 
Xairemem  réformer  le  titre, 


$d 
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Article     V. 

Cet  article  T    'Enqoête  fera  faite- &  parachevée  dans  la  huitaine  ,  à 
a  été  re-      I   ^compter  du  jour  qu'elle  aura  été  commencée ,  &  il  y 
tranché.      fera  procédé,  nonobftant  Se  fans  préjudice  de  toutes  opposi- 
tions ,  appellations  ,  reeufations  ,  &  prifes  à  partie.   Voulons 
que  le  prefent  article  s'obferve  en  toutes  enquêtes. 

Le  dure  faite  de  l'Article. 

M.  le  P.  Piéfident  a  fait  les  mènes  obfervations  ,  que  fur  les  articles 
precedens ,  &  a  dit ,  qu'il  falloir,  ajouter  à  l'article  :  Sauf  a  proroger  le  délai 
de  huitaine  s'il  y  échoit. 

Article     VL 
Cet  article     *   pr^s  quc  \es  reproches  auront  été  fournis  par  écrit  contre 

a  ete  rc-         £\  .        _?.        .  *  .        . ,,   :     .»         r  •      r  m> 

exanché.  XA'es  Témoins  ,  ou  que  le  délai  den  fournir  lera  paile, 
ainfi  qu'il  fera  dit  au  titre  des  Enquêtes  ,  la  caufe  fera  portée 
à  1  Audiance  ,  fans  aucune  formalité  pour  la  réception  de 
l'enquête  ,  &  fans  que  l'on  fourniiTe  de  moyens  de  nullité 
par  écrit  contre  icelle  5  ce  que  nous  prohibons  en  matière  de 
Complainte. 

M.  le  P.  Préfident  a  remorqué  ,  que  la  claufe  qui  eft  k  la  fin  de  l'arti- 
cle }  qui  porte  :  Ce  que  nous  prohibons  en  matière  de  Complainte  ~>  eft  entie- 
lement  inutile ,  êc  qu'il  la  faut  retrancher.   • 

Article     VII. 

Cet  artkk  T7  T  cn  cas  *îlie  l'enquête  ne  foit  pas  faite  on  parachevée 

a  ecé  rc-      J^dans  les  délais  ci  defTiis  ,  le  Défendeur   en  Complainte 

eranché.      pOLirra   pourfuivie  l'Audiance  fur  un  fimple  a&e  >  &  faire 

débouter  le  Demandeur  de  fa  demande  ,  fans  qu'il  foit  befoin 

de  le  fair>   fbrclotre,  ni  de  £  ire  enquête  :  ce  que  nous  avens 

•abrogé  ôc  abrogeons  en  toutes  matières  d'enquêtes. 

LeUme  faite  de  l' Article  VIL  U  a  été  trouvé  hm 
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Article     VIII. 

CEluî  contre  lequel  la  Complainte  ou  réintegrande  fera  *V.  Anjcfc 
jugée,  ne  pourra  fournir  la  demande  au  pétitoire  ,  qu'au-  c  °*doiu 
paravant  celui  qui  aura  été  troubL-  ne  foit  rétabli  en  la  pof- 
îeflïon  en  laquelle  il  croit,  avec  restitution  des  fruits  &  re- 
venus ,  dont  il  aura  été  privé  ,  &  quM  n'ait  été  payé  de  {es 
dommages  &  intérêts  ,  &.  dépens,  Ci  aucuns  ont  été  adjugés* 
&  néanmoins  s  il  eft  en  demeure  de  faire  taxer  Ces  dépens  & 
liquider  les  fruits ,  revenus  ,  dommages  &  intérêts  ,  dans  le 
tems  qui  aura  été  ordonne  par  le  jugement  ,  l'autre  Partie 
pourra  procéder  au  pétitoire  5  après  avoir  donné  préalable- 
ment caution  reçue  avec  la  Partie  ,  de  payer  la  valeur  des 
fruits  >  dommages  c%  intérêts ,  lors  qu'ils  auront  été  liquides 
&  taxés 

Lciïurefuitt  àe  l'Article  VII I.  Il  a  été  trouvé  bon, 
Article     IX. 

L'Es  demandes  en  Complainte  &  réintegrande  n'ayant  été  Je"  r-o"^" 
vuidées  ni  terminées  ,  &;  la  condamnation  parfournie  & 
exécutée  ,  la  demande  au  pétitoire  ne  pourra  être  formée,  com- 
me dit  efl:  ;  même  défendons  d'obtenir  Lettres,  pour  accumuler 
le  pétitoire  avec  le  poiTeûbire, 

Le  dure  faite  dstArtitic  /X 

M.  le  P.  Pféfïdenc  a  obfervé  j  qu'il  avoit  été  arrêté  ,  que  l'on  orerofr. 
l'aniJe  X  V.  Des  matières  fomméres  ,  5c  qu'on  te  reiuiroit  aux  feule:, 
rémccgiandes  :  quoi  faifant  l'article  é.oic  bon, 

Article     X, 

CEux  qui  fuccomberont  dans  les 'înftancesdc  Réimeçrande  Vï-  Arr^  ' 
bc  Complainte  ,  feront  condamnes  aux  dépens  qui   ne 
pourront  être  modérés  ni  liquidés ,  6c  en  telle  amande  qu'il  fera  ■ 
ordonné  par  le  Juge. 

Leclure  faite  de  (Article  X.  Il  a  e{!è  tmv-è  hm, 


*I4 


,-Procez    Verbal 
Ar.  t  i  c  l  e    XL 


VIL  Article 
de 


l'Oxdon!  T    Es  jugemens  rendus  par  nos  Juges ,  fur  les  demande*  eu 
I   ^Complainte  &  Réintegrande  ^feront  exécutés  par  pro- 
vifion,nonobftant-&.  fans  préjudice  des  oppofitions  ou  appel- 
lations ,  en  baillant  caution. 

Levure  faite  de  l'Article  XI.  il  ae'té  tronvêhon. 

■Ce  Fait ,  rAflemblée  a  cté  remife  au  leudi  croifiinu 

Mars,  i66j. 
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DU    JEUDI    TROISIEME    MARS,  i^> 
de  relevée,  en  l'Hôtel  Séçuier. 

Monficurle  Chamelier,  féj  Mefsieurs  les  &mmiffaîres 

du  Roi. 

Mcnfieur  le  Premier  Préfident ,  fë)  Mefsieurs  les  Députés  du 

Parlement  préfens. 

Ce  jour ,  Messieurs  étant  affemblés  en  la  manière  accoutumée, 
LeBure  a  été  faite  du 

TITRE        XXII.  CeTitreeff 

..'lli  II      \'i 

h-  XXII. -de 

Des  Enquêtes  &)  confeElion  d'icclles0  rordou- 

i  J  nance. 

Article     L 

fH^  Es  Enquêtes,  ez  matières  Sommaires  Se  de  Complainte  cet  article 
bE^î  ou  de  Réintegrande  ,  6c  de  toutes  celles  de  nos  Juftices  a  étifc' 

œrz^m  c>  .  J  tranche»  • 

dés  luges  Comuis,  leronc  raites  en  la  rorme  par  nous  ci- devant 
ordonnée. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit",  que  l'article  porte  :  Nos  fuflkes  des  Juges' 
Confnls  ,  C'cft  par  là  qualifier  les  Juges  C  on  fuis ,  Juges  Roïau::.  ("Vie 
cette  qualire*  ne  leur  apartîent  pas  ,  &  ne  leur  a  jamais  été  donnée.  Q/iIs 
font  Elc&ifs ,  &  n'ont  point  de  provisions  du  Roi  ,  qui  eft  le  véritable 
caractère  qui  fait  la  diftmetion  eilénrielle  des  Juges- Roïau x  ,  d'avec  ceux 
qvii  ne  iz  ton:  pas.  ■ 

M.  PulTort  a  dit  ...qu'ils  ont  été  crées  par  Efdit  du  Roi,  Que  cet  Edlt 
&  leur  Ejection  ,  leur  tenoient  lieu  de  provifions.  C'cft  la  condition  de 
leur  étâbliflement;  i  &  Sa  Majcfté  peut  pourvoir  &  établir  un  Officier  en 
toutes  ces  manières.  Ils  prêtent  ferment  au  Parlement  ;  &  à  Rouen  1  on 
députe  deux  Confeillers  ,qui  vont  recevoir  leur  ferment  jufquesà  Dieppe. 
Leurs  Semences  fong  intitulées  :  Les  hgu  Cwfnk  établis  p*r  le  Ko!  y  elles 
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font  fcellces  du  fceau  Roial  :  ils  ont  dans  leur  Auditoire  les  fleurs  de  Us, 
&  toutes  les  autres  marques  d'une  Jurifdi&ion.Roïale,  &  l'on  feroit  même 
en  peine  de  les  ranger  en  une  autre  clafle. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  toutes  les  Juftices  font  établies  par  le 
Roi  :  qu'un  Officier  ne  fçauroit  le  dire  officier  Roial  fans  provisions  :  la 
feule  prestation  de  ferment  qui  fe  fait  au  Parlement  ,ne  les  pouvant  faire 
Officiers  Roïaux  ;  il  y  a  même  plufieurs  Officiers  non  Roïaux  ,  qui  ont 
l'honneur  de  prêter  le  ferment  entre  les  mains  du  Roi.  D'aillieurs  l'article 
ne  dit  rien  que  ce  qui  eft  porte  au  titre  des  Réintegranàcs  ■>  &  en  celui 
des  C enfuis  ;  &  on  pourroit  l'ôter  comme  inutile. 

Article     IL 

V.    Article  T"}Our  procéder  aux  autres  Enquêtes ,  fera  obtenu  ordon- 

delQi  on.  |^    nance  du  Juge,  ou  du  CommiiTaire  ,  pour  faire  aligner. 

à  jour  certain  èc  competant  ,  pardevanc  lui   ,  les  Témoins 

pourdepofer,  ôc  la  Partie  pour  les  voir  jurer  >  fans  qu'il  foie 

befoin  d'aucune  commilTion  du  Greffe. 

Letfure  faite  de  l'Article. 

Monfieur  le  P.. Préfident  a  dit  s  que  cet  article  porte  ,  qu'il  fera  procé- 
dé aux  Enquêtes ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  çommiffion  du  Greffe, 
Que  cela  n'étoit  point  de  l'ufage  du  Parlement. 

Monfieur  le' Préfident  de  Novion  a  dit  3  qu'en  laiflant  l'article  ,  on 
préfumeroit  que  cet  ufage  eft  obfervé  dans  quelques  endroits. 

Monfieur  Talon  a  dit  ,  que  l'on  pourroit  fubftituer  ces  mots  :  Sans 
prendre  aucune  commijjion  ,  que  la  Sentence  qui  ordonne  l 'Enquête. 

Monfieur  Puflbrt  a  reparti ,  que  fi  la  claufe  n'eft  pas  de  l'ufage  ,  on  pour- 
roit l'ôter,  en.  le  propolant  au  Roi. 

Article     III. 


n.  Article  T"  'Heure  à  laquelle  les  Témoins  &;  la  Partie  devront  com- 
te lOrdon.  |  ^parojr  ^  fera  precifément  marquée  par  les  affignations  qui 
leur  feront  données  ,  &  ne  pourront  les  Sermens  être  pris 
avant  que  l'heure  foit  fonnée.  Si  la  Partie  &  tous  les  Té- 
moins  n'ecoient  comparus  ,  il  fera  attendu  une  autre  heure, 
après  laquelle  on  ne  pourra  différer  de  prendre  le  ferment 
des  Témoins  qui  feront  prefens  ,  (î  ce  n'eft  que  la  Partie 
confente  qu'il  foitdifferé  plus  long  tems. 

Leclure  faite  de  ï Article ,  il  a  été  trouvé  bon.» 

Article 


L 
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Article     IV. 

Es  Témoins  feront  aflîgnés  à  perfonnc  ou  domicile  >  &:  vu.  Article 
les  Parties  au  domicile. cie  leurs  Procureurs.  dc  ^Ocd^ 

Cet  article  a  été  trouvé  ban. 

Article     Y. 


L 


Es  Témoins  qui  ne  feront  point  comparus  à  l'heure  de  vni.Artkk 
^l'affigoation  e'cheue  /feront  gagés  de  dix  livres  chacun,  de  i0rd<*. 
faut  s'ils  ne  comparent  à  certain  jour  6c  heure  qui  leur  feront 
defîgnés  ,  6c  fera  le  Gage  e'xécuté  par  faifie  &  vente  de 
leurs  biens  ,  6c  non  par  Emprifonnement  des  perfonnes ,  fî 
ce  oeft  qu'il  foit  ordonné  par  le  Juge  en  connoifTance  de 
caufe,  6c  pour  la  manifefte  desobe'ùTance  des  Témoins. 

Lefturc  fuite  de  l'Article, 

Monfieur  le  Premier  Préïîdent  a  dit ,  que  le  ftile  de  cet  article  efi:  long, 
embarafle  &  conçu  en  des  termes  inu/itez.  Qu'il  parle  de  Témoins  vwés, 
que  ces  mots  ne  font  plus  de  l'ufage  ,  ôc  que  l'on  y  pourroit  fubltituer 
une  claufe  conçue  en  ces  termes  :  Les  Témoins  feront  tenus  de  corn- 
faroir  k  la  première  ajfîgnation ,  k  peine  de  dix  livres  i  cela  fembleroit 
mieux  explique. 

Article     VI. 

LEs  Ordonnances  des  Juges  ou  CommilTaires ,  même  des  vfli.ArfWe 
Commiflaires  Enquêteurs  ou    Examinateurs  ,  qui  n'ont  de  10rdo,V 
aucune  Jurifdiction ,  feront,  en  vertu  des  prefentes  ,  exécu- 
tées contre  les  Témoins  qui  feront,  gagés  , nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques ,  fans  tirer  à  confequenefi 
en  autre  choie. 

Letiure  faite  de  l'Article  V t. 

Monfieur  le  Premier  Prefident  a  dit ,  que  l'on  donnoit  par  cet  article, 
un  nouveau  pouvoir  aux  CommiflairesExaminatears. 

Mondcur  Puflbrt  a  reparti ,  que  l'article  avoic  ccé  drefle  ,  pour  n'êtrt 
pas  toujours  obligé  de  recourir  aux  Juges. 
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Article     VII. 

Cet  article  f*\ Uarjd  ^es  Témoins  feront  afTtgnés  à  un  autre  jour  Se 
*  été  re.  v^J  heure  ,  la  Partie  fera  pareillement  aiïignée  pour  les  voir 
v  jurer. 

L'article  a  été  trouvé  bon  ;  Mais  Monfieur  le  Premier  Président  a  re- 
marque ,  qu'il  étoit  fort  inutile  ,  ne  pouvant  être  préfumé  que  cela  Te  puille 
faire  autrement 

Article     V  I  I  î. 

ïx  Article  £Oit  que  la  Partie  compare  ou  non,  le  Juge  ou  Commif- 
4e  l'Ordon.  j faire  prendra  le  ferment  des  Témoins  qui  feront  préfens* 
&  fera  par  lui  procédé  à  la  confection  de  l'enquête  ,  non- 
obltant  5c  fans  préjudice  des  oppofltions  ou  appellations  ,  re- 
cufàtions,  ou  prifes  à  partie,  faut  à  fournir  par  aprés,des  moyens 
de  nullité,  reeufation  ,ou  reproches. 

Lt fture  faite  de  l 'Article, 

M.  le  P.  Préficîenc  a  dit,  que  l'ufage  étoit  ,  en  matière  d'Enquête, 
qu'avant  qu'un  ComniJifaire-  fût  parti  ,  il  étoit  obligé  de  déférer  a  une 
prife  à  partie  ,  jufques  à  ce  quelle  fut  jugée  ;  parce  que  le  fecours  de  la 
Juftice  pouvoir  être  prompt.  Mais  s'il  étoit  parti  ,  &  qu'il  fût  arrivé  fur 
les  lieux  pour  l'exécution  de  fa  commiffion  ,  il  pourroit  pafl'er  outre; 
parce  que  autrement  il  n'y  aurai t  point  de  commiffion  qui  ne  pût  être 
arrêtée  par  un  chicaneur. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  demandé  ,  s'il  arrivoit  qu'un  GommifTaire 
vînt  à  faire  fon  fait  propre  de  l'interct  d'une  Partie  ,  ou  qu'il  y  eût 
quelque  autre  caufede  reeufation  valable  contre  lui ,  s'il  ne  laiiferoit  pas 
de  paifer  outre  ? 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  reparti  ,  que  fans  difficulté  il  auroit  pou- 
voir de  palier  outre  \  mais  tout  ce  qu'il  auroit  fait  feroit  calfé. 

M.  Pùflort  a  dit ,  qu'apliquant  l'éfet  de  ces  appellations  aux  matières 
Criminelles  ,  fi  elles  étoient  fufpenfives  ,  il  ne  s'en  jugeroit  jamais  j  ôc 
que  pour  comprendre  tous  les  cas  fur  lefquels  les  appellations  pouvoienE 
être  fondées  ,  il  étoit  bon  d'ajouter  à  l'article  :  Msrne  de  luge  incom^- 
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Article    IX. 

LEs  Pacens  &  alliés  des  Parties  ,  jufques  aux  Enfans  des  XI.  Article 
Coufins  ifTas  de  germain  inclufivement  ,ne  pourront  être  dc  i0rdo*> 
témoins  en  matière  Civile,  foit  pour  depo  fer  en  leur  faveur 
ou  contre  eux:  &  s'ils  avoient  été'  oiiis  ,  feront  leurs  dépoli- 
rions rejettées,  fur  les  fimples  déclarations  ou  preuves  des  pa- 
rentés ou  alliances  au  degré  ci  deiTus  ,  fans  qu'il  foit  befoini 
d'autres  reproches. 

Lecture  faite  de  l'Article, 

.M.  le  P.  Préfident  a  die ,  que  les  parens  ne  font  jamais  reçus  à  rendre 
leurs  dépolirions  en  faveur  de  leurs  proches  ;  mais  que  quelquefois  ils 
pouvoient  être  entendus  contre  eux  ,  lors  qu'ils  étoient  Témoins  necef- 
fair.s  ,  &  qu'une  Partie  fe  raportoit  à  la  déposition  des  parens  de  Ces 
Parties  adverfes  ,  qu'elle  croira  gens  de  bien  j  il  ne  fera  pas  poiïible  de 
le  lui  refufer  ;  8c  que  l'article  lubfîftant ,  il  afFoiblira  les  preuves  ;  &  qu'il 
ferok  beaucoup  mieux  de  retrancher  l'article  ,  &  laifier  la  choie  à  l'arbi- 
trage du  Juge. 

M.  Pulloit  a  die,  que  l'on  avoir  voulu  faire  deux  chofes  par  l'article  : 
La  première  avoir,  été  de  fixer  le  degré  àz  parenté  ,  auquel  il  étoit  prohibé 
de  depofer  ;  &  l'autre  ,  que  les  Parens  ne  fulTent  entendus  en  témoignage. 
.Qu'outre  la  meffeance  qu'il  y  avoit  ,  Ton  pouvoir  facilement  préfumer 
qu'un  parent  qui  auroit  dépoté  contre  fon  proche  ,  l'auroit  fait  par  ini- 
mitié. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  a  remontré  ,  qu'il  ne    faloit  pas  fi  mal 
préfumer  de  la  conlcience  des  hommes  ,  de  croire  qu'un  parent  ne  pût 
dépofer  contre    fon    proche  ,  fans  autre    motif  que  celui  de  l'inimitié. 
Qa'cn  Droit  un  père  &:  un  fils  ,  une  femme,  &  un  mari  ne  pouvoient  pas 
être  entendus ,  en  matière  Civile  ,  les  uns  contre  les  autres.    Que  les  dégrés 
lus  éloignés  n'étoienr  pas  prohibés  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  d'aparance  d'étendre 
a  prohibition  plus  loin.    Q^.ie  lors  qu'il  s'agira  du  divertirTement  &  du 
recelé  d'une  fucceffïon  ,  les  Parens  ordinairement  font  ceux  qui  onr  plus 
de  connoilfance  :  une  des  Parties  demandera  qu'ils  foient  entendus  :  ce 
font  quelquefois  païens  communs  fans  fufpicion  d'animofiré  :  piimra-t-on 
refufer  de  les  entendre  ,  &  ne  fera-ce  pas  au  juge  à  examiner  la  foi  des 
depofuions  ?  Si  l'on  publie  un  Monitoire  ,  des  parens  ne  viendront  ils  pas 
à  révélation  »&  quand  ils  auront  dit  la  vérité  ,  devra-t'on  croire  ne- 
ceiTaircment  que  c'eft  à  deflein  de  faire  du  mal. 

Q^.e  l'obligation  dédire  la  vérité  ,  étoit  pbs  frite  que  celle  di    Juge; 
l'on  prend  le  ferment  d'un  homme  que  l'on  interroge  ,   pour  le  forcer  à 
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depofer  contre  foi-même  ;  celui  qui  fe  fera  chargé  de  quelque  depoft  ?  eft 
obligé  par  l'autorité  de  la  Juftice,  de  révéler  ce  qui  lui  a  été  confié.  Un 
Guré  voulant  fe  difpcnfer  de  rendre  témoignage  d'un  fait  dont  il  avoit 
con  noi  flan  ce  ,  fous  prétexte,  difoit-il  ,  qu'il  lui  àvok  été  confié  Tous  le 
fceau  de  la  Confeflion  ,  étant  juftifié  du  contraire  ,  il  fut  obligé  de  rendre 
témoignage  de  ce  qui  lui  étoit  demandé. 

Qu'il  ne  faut  pas  que  la  vérité  demeure  captive  dans  la  touche  d'un 
parent  ;  les  Chrétiens  la  doivent  fur  toutes  chofes  :  c'eft  une  de  leurs 
principales  obligations ,  &  en  quoi  confiée  la  véritable  bienféance ,  l'ordre 
&  la  difcipline. 

M.  PulTort  a  reparti ,  que  fuivant  ces  maximes  ,  le  fils  pourroit  dépofer 
contre  le  pere,&  la  femme  contre  le  marijquc  cependant  ils  en  font  exceptésa 
&  qu'en  cela  ,  outre  l'obligation  civile  ,  il  y  en  avoit  une  naturelle  ,  qui 
exciteroit  de  la  pudeur  à  un  homme  qui  rendroit  fon  témoignage  contre 
fon  frère  &  fon  pioche  parent. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  lorfque  une  femme  eft  accu  fée 
de  fouftraction  des  éfets  de  la  fucceffion  de  fon  Mari  ,  &  que  l'on-  intente 
contre  elle  l'action  qui  s'apelle  :  Rerum  anmarum ,  la  principale  pleuve 
relidoit  toujours  en  là  bouche  de  fes  doaieftiques  &-de  fes  proches ,  fans 
quoi  l'on  n'en  avoit  jamais  raifon. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  qu'il  y  avoit  neceflîté  d'ôter  cet  article  3  &  de 
laiiî'cr  la  chbfe  à  Tarbitragedu  Juge,  qui  la  rejetteroit  ou  l'admettroit,  félon 
les  différentes  circonftances  du  fait ,  &  qu'il  trouvoit  la  Loi  contraire  à  cet 
article. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  ajouteroit  encore  ,  que  dans  les  Enquêtes  de 
parentes  &  aliances ,  qui  fc  faifoient  au  fujet  des  évocations  au  Confeil 
du  Roi .,  l'on  faifoit  fans  difficulté  alîigner  un  parent ,  pour  déclarer  le 
degré  de  fa  parenté  ,  &  qu'il  ne  pouvoir  refufer  fon  témoignage* 

M.  Pullort  a  dit ,  qu'il  en  falloir  parler  au  Roi. 

A   R  T    I   C  LE      Xï 

xn.  Article     À  Erogcons  la  fon&lon  des  Adjoins,  foit   qu'ils  foient  en  - 
et  i'Ordon.  ^Y  t;trc  d'Office  ou  autrement ,  pour  la  confection  des  Enquê- 
tes ,  faufa  être  pourvu  à  leur  Indemnité,  s'il  y  écheoit }  ainfi/* 
que  de  raifon.- 

leftnre  faite  de  l* Article^ 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  qu'avant  la  création  des  Offices  d'Adjoins, 
l'on  en  prenoit  pour  faire  des  enquêtes.  Que  dans 'la  fuite  ils  ont  été 
créés  en  titre  d'Office  ,  ils  ont  payé  finance,  &'obtenu  des  lettres  de 
proviiîon  ,  qu'ils  font  en  pofleiTion  aduelle  ;  cependant  en  les  fuprime  fans 
avoir  au  préalable  pourvu  à  leur-  rembourfement  \  -même   l'on  ajoute 
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dans  l'article  ,  que  ce  rembourfement  fera  fait ,  t' il  y  échoit.  Qjc  l'on  ne  peuc 
pas  douter  qu'ils  n'ayent  tous  finance'  ;  parce  que  fans  cela  on  ne  leur  auroit 
pas  expédie  des  provisions  :  &'  qu'il  auroit  fcmblé  raifonnable  de  pouis 
voir  à  Lut  rembouriemenr  avant  toutes  choies. 

M.  Pulïort  a  dit ,  que  le  principe  de  l'article  eft  ,  que  les  fondions  de 
ces  Officiers  non  feulement  font  inutiles  >  mais  encore  Ciiéieufes  aux 
Pairies.  Que  les  uns  ont  payé  finance  ,  de  les  autres  n'ont  rien  paye'  ;  Ç'efl: 
pour  cela  que  l'on  met  ,  que  leur  Rembourfement  fera  fait ,  s* il  y  écheelt. 
Qu'il  faut  du  tems  pour  bien  faire  ces  diftinctions  :  cependant  en  tra- 
vaillant à  la  reformation  ,  il  faut  necedairement  fu  primer  ces  charges, 
6c  il  nc-conviendroit  pas  de  furfeoir  l'exécution  de  l'Ordonnance  iufques 
à  leur  rembouriemenr.  Sa  Majefté  aura  agréable  d'y  pourvoir  ,  elle  s'en 
cft  déjà  expliquée  ,  en  arrêtant  l'article  une  première  fois  ;  &  c'eîc  une 
juitice  que  le  Roi  n'a  point  jufqu'à  prefent  refufée  a  aucun  Officier ,  qni 
eût  titre  valable  pour  la  demander. 

M.  le  P.  Piélident  a  dit ,  qu'il  y  avait  encore  une  autre  confideration  à 
faire  ,  qui  ngavdoit  les  Adjoints  de  la  Religion  Prétendue  Reformé* , 
Que  l'article  61.  de  l'Edic  de  Nantes  ,  leur  en  avoit  accordé  pour  les  .ra- 
tières Civiles  y  mais  pour  les  Criminelles  ils  n'en  prenoien:  point ,  (i  ce' 
n'étoit  pour  les  cas  Prévotaux. 

M.  le  Ptéfident  de  M.fcie  a  dit,  que  cela  étoit  réciproque  -,  que  lors 
qu'un  Catholique  devient  jufticiable  en  matière*"  Criminel  le  ,  des  Ju^es  de 
la  Religion  Prétendue  Reformée  ,  il  a  droit  de  demander  un  Àsdjoinc 
Catholique. 

M.  Putlort  a  dir  ,  qu'encore  que'  l'Edrt  de  Nantes  ne  fut  que  provifoire, 
néanmoins  l'intention  de  Sa  Majefté  n'étoit  pas  que  l'on  y  donnât  aucune 
atteinte,cv  que  l'on  piropofera  d'expliquer  l'article  par  ces  mots: N'entendons 
néanmoins  rien  changer  en  l'ufage  des  Adjoints  ,  aux  cas  portés  par  l'Edit  de 
Nantes. 

M.  le  P.  P.éfident  a  dit ,  qu'il  eft  bon  de  régler  cet  article  d'une  maniera 
ou  d'autre,  • 

Â   R  T   I   CLE      X  I. 

LE  Juçë  on  Commiflaïre  à  faire  l'Enquête,  en  quelque  x\ll^' 
juriidiction  que  ce  ioit  ,  même  en  nos  Cours,  recevra  lui 
même  le  Serment  6c  la  depofition  de  chacun  Témoin ,  fans 
qu'aucun  Gretrlwr ,  ni  autre ,  le  puilTe  recevoir; 

Le  Bure  faite  de  lAïtkle, 

M.  le  P.  Pi  éfident  a  feulement  obfervé,que  c'étoir  aux  Greffiers  à  recevofs 
ladepofi:ion  ,  &  aux  Juges  de  Teutendre, 
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Article     XII. 

ftV.Artîcfe    A  ^  commencement  de  chaque  dépofition  il  fera  fait  men- 

de  rOrdon.  x\tion  du    nom  ,  furnora  ,  âge  >  qualité   &:  demeure  du 

Témoin  ,  du  ferment  par  lui   prêté  ,   &  qu'il   ncû  parent, 

ni  allié  des  Parties ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  au  degré  ci-defllis 

prohibe'. 

Lefture  faite  de  C  Article,, 

M.  le  P.  Prévient  a  die ,  qu'il  falloir  changer  dans  l'article  ces  mots  :  Et 
qu'il  n'eft  parent ,  en  ceux  :  Et  s'il  eft  parent. 

Article     XIII. 

xrv.Amcie  T^  ^er*  au^î  fait  mention ,  s'il  eft ,  où  a  été  fer^iteur  a  ou  do- 
de  rOrdon.  J^meftique  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties. 

Levure  faite  de  f  Article, 

M.  leP„  Préfîdent  a  die  ,  qu'il  falloir  rédiger  l'article  précèdent  dansîe 
ftilc  &  en  conformité  de  celui-ci. 

Article    XIV. 

xv.  Article  Â  Ux  Enquêtes  qui  ne  feront  point  faites  à  l'Audiance, 
de  l'Ordon.  x\aucun  Témoin  ne  pourra  dépofer  en  la  prefence  des 
Parties  ,  ni  même  en  la  prefence  des  autres  Témoins  >  mais 
chacun  Témoin  depofera  féparément  ,  fans  qu'il  y  ait  autre 
perfonne  que  le  Juge  ,  ou  Commiffaire  à  faire  l'enquête,  & 
celui  qui  écrura  la  depoiltion. 

Leffitre  faite  de  l 'Article ', 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  contenu  en  cet  article  ,  fait  voir  que 
les  Témoins  ne  pouvoient  être  entendus  à  l'Audiance  ,ôc  cui'il  en  arÀverqjt 
une  infinité  d'inconveniens, 
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Article     XV. 

LEs  Témoins  ne  pourront  dcpofer  que  des  faits   dont  il  Cet  Article 
iagit  entieles  Parties,  &  qui  feront  de  leur  connoiflance  a  éte,fc" 
paniculicre,lefquclsils  expliqueront  dans  toutes  les  circonftan-  Vanc    ' 
ces  importantes  au  fait,  fans  aucune  affectation  de  ce  qui  peuc 
fervirou  prejudicier  à  celui ,  à  la  Requête  duquel  ils  ont  été 
aflïgnes  pour  dépofer. 

LeBnre  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préiîdent  a  dit,  que  c'étoi:  un  article  a  ôter  ,  comme  inutile, 
ne  contenant  qu'une  exhortation  ;  &  cela  pourroit  même  donner  lieu  au 
Juge,  d'augmenter  ou  de  diminuer  les  Dépolirions  des  Témoins,- 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'il  propoferoit  au  Roi  d'ôter  l'article. 

Article     XVL 

LEs  luges,  ou  CommifTaircs  pour  faire   enquête  ,  feront  xv il. a$. 
rédiger  par  écrit  tout  ce  que  le  Témoin  voudra  dire ,  tou-  dç  *'°r<i^ 
chant  le  fait  dont  il  s'agit  entre  les  Parties ,  fans  rien  retran- 
cher des  circonflances  importantes  êc  neceflaiies. 

Leclure  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  fait  la  même  obfervation  que  fur  le  précédent 
article  ,  &  a  dit  qu'il  en  falloit  retrancher  ces  mots  :  Importantes  &  ncceffaU 
rcs ,  qui  font  à  la  fin. 
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Articii     XVII. 
A  dépofition  de  chacun  Témoin  étant  achevée  ,  la  Iectu-  ™T  A  ■  « 

l    -  r         c  •  o  r   •        i  /  ii  aVI. Article 

re  lui  en  lera  raite  ,  ce  enluite  le  Témoin  interpelle,:!  deiOrdon. 
ce  qu'il  a  dit  contient  vérité ,  &  s'il  y  perftfte, 

Le  filtre  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.Préfident  a  dit  ,  que  le  contenu  en  cet  article  ,eft  en  ufage, 
&  qu'il  fert  d'autant  plus  à  faire  voir ,  que  les  Témoins  ne  peuvent  être 
entendus  d.rns  une  Audiance. 

M.'Pu.'.ort  a  reparti ,  que  cela  fc  prati^uoit  aux  Juges  Confiai*-. 
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Article    x  v  i  ï  I. 

xvin.  Arc.  £1  Je  Témoin  augmente  ,  diminue  ,  ou  change  quelque 
on*  Ochofe  en  fa  déposition  ,  il  fera  écrit  par  apoftils  &   par 
renvois  paraphés ,  fans  qu'il  puifTe  être  ajouté  foi  aux  inter- 
lignes, ni  .même  aux  renvois  qui  ne  feront  point  paraphés. 

Article     XIX. 
xviii.  Ait.  /*"">Haque  dépofition  fera  fîenée  >  êc  tous  les  renvois  de 

de  l'Oulcm.  £         ,       * .  r  t    /  ^        ,     _, ,         .  .  , 

V^>la  minute  paraphes  ,  tant  par  le  Témoin  qui  aura  depo- 
fé ,  s'il  fçait  figner ,  que  par  le  luge  ou  CommilTaire  ,  en  la 
prefence  du  Témoin  3  &  -fi  le  Témoin  ne  veut  ligner ,  ou 
qu'à  caufe  de  quelque  incommodité  ,  il  ne  le  puifTe  faire,  il 
le  déclarera ,  &.  en  fera  fait  mention  fur  la  Minute  &  fur  la 
Grotte. 

Letlnre  faite  de  ces  deux  articles  ,  Ils  ont  et é trouves  bons. 

Article     X  X. 


XIX.  Art. 
de  i'Ordon 


SI  le  Témoin  requiert  Taxe  ,  lo  luge  ou  Commifiaire  qui 
fera  l'enquête ,  la  fera  raifonnablement ,  eu  égard  à  la  qua- 
lité du  Témoin  ,  &  au  tems  qu'il  aura  employé'  pour  la  dépo- 
fition ,  &  à  caufe  d'icelle. 

leiïure  faite  dudit  article, 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  que  le  Juge  devoir  -étee  tenu  d'interpeller  Je 
Témoin ,  s'il  vouloic  taxe. 

Article    XXI. 

xx.  Article  HPOuc  ce  que  defïus  fera  obfervé  en  la  Confection  des 
de  rordoa.    J^  Enquêtes  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  tfttre  faite  de  cet  article ,  il  0  itê  trouvé  Un. 


AimciE 
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Articze     ^C  X  I  I- 

EN  toutes  matières  Civiles,  Défendons  aux  Parties  de  x* t.  Art. 
faire  oùir  plus  de  dix  Témoins  fur  un  même  fait,  &  aux  dc  [  iuoa 
luges  ou  CommiiTaires  à  faire  enquête  ,  d'en  entendre  un 
plus  grand  nombre  ;  &:  en  cas  de  Contravention  ,  la  Partie 
ne  pourra  demander  le  rembourlement  des  frais  quelle  aura 
avancés  pour  en  faire  oiiir  un  plus  grand  nombre  ,  quoique 
tous  les  dépens  lai  foienc  adjugés  enfin  de.ca.ufe. 

Le  il  «refaite  de. s  et  Article *, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  l'intention  de  l'article  était  d'abréger  les 
frais,  &  les  longueurs  ;  mais  qu'il  y  avoir  de  grands  inconveniens.  Qu'il 
feroit  difficile  ,  dans  un  grand  nombre  de  Témoins ,  de  fçavoir  lefquels 
doivent  être  admis  ou  rejettes.  D'ailleurs  qu'un  Témoin  pourrok  dépoter 
d'un  même  fait  fut  lequel  dix  autres  Témoins  auroienc  été  entendus  ;  mais 
que  dans  fa  dépofition  il  auroit  encore  parlé  de  quatre  autres  faits ,  donc 
les  autres  Témoins  n'auroienc  rien  dit;  &  l'on  demanderoit  comment  le 
calcul  &  les  di  (traction  s  de  ces  différentes  dépolirions  ,  pourroient  être 
faites  pour  fçavoir  qui  feroient  les  dix  Témoins  qui  auroienc  feuls  parlé 
precifémenc  d'un  fait,  &  qui  pourroient  entrer  dans  ce  nombre.  Qu'en 
voulant  prévoir  des  cas  extraordinaires  :  l'on  s'en) bar aflbic  dans  des  incon- 
veniens qui  feroient  fort  ordinaires. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'article  cft  conforme  à  l'Ordonnance  de  1559. 
Que  le  grand  nombre  «le  Témoins  erabiraflbic  la  preuve.  Qa'on  nel'avoit 
pas  toutefois  fuivie  à  la  rigueur  ,  en  ce  que  l'on  avoir  ajouté,  qu'en  cas 
que  l'on  entendît  davantage  de  Témoins  ,  les  frais  n'en  entreraient  pas  en 
taxe.  Le  calcul  s'en  pouvoir  faire  aifément  ;  qu'il  n'y  auroit  qu'à  compter 
le  nombre  des  Témoins  ,  &  que  l'on  avoic  recherché  les  expediens  de 
faire  exécuter  l'Ordonnance. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cette  difpoficion  écoit  belle  en  fa  fpecula- 
tion  ;  mais  de  nul  ufage  pour  la  pratique  :  qu'elle  a  eu  fes  railons  qui  ne 
fubiifbnt  plus.  Autrefois  il  n'y  avoic  aucun  Proccz  fans  enquêtes  :  de  là 
font  venues  les  chambres  des  Enquêtes  ,  qui  ne  jugeotent  que  les  Procez 
par  écrit.  Il  fe  voit  encore  des  veftiges  dc  cet  ancien  Ufage  dans  les  débou- 
tés de  défenfes.  Que  l'on  en  ufe  autrement  aujourd'hui  ,  &  l'on  s'en  trouve 
bien. 

M.  PufTort  a  reparti ,  que  l'article  pourvoyoit  à  tout ,  &  qu'il  lailToic  la 
liberté  aux  Parties  ,  de  faire  entendre  autant  de  Témoins  que  bon  leurfem- 
©leroit ,  pourvu  que  ce  foit  à  leurs  frais. 

>i.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  étoit  de  peu  de  confequence  ,  &  qu'on 
trouve  peu  d'JEnquètes ,  ou  il  y  ait  plus  de  dix  Témoins  3qui  dépofent  foc 
un  même  fait.  f.f 
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A    RT    I    C    LE       XXI  H. 
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E  Procez  Verbal  d'En  que  se  fera  fommaire ,  &  ne concleo- 
— ,dra  que  les  jours  des  afllgnations  données  aux  Témoins 
pour  dépofer,  &  aux  Parties  pour  les  voir  jurer  j  le  jour  ô& 
A?ro  (f"'  1  heure  des  afllgnations  échues  >  la  comparution  ou  le  défaut 
'  des  Témoins  ou  des  Parties  ;  la  preftation  du  ferment  des 
Témoins  j  fi  ç'à  été  en  la  prefence  ou  en  rabfenee  des  Parties; 
le  jour  &  datte  de.  chacune  dépofition  i  les  nom  ,  furnom, 
âge ,  qualités  demeure  de  chacun  Témoin  :  6c  fi  le  Procez 
Verbal  contenoit  antre  chofe  Je  Juge  ou  CommifTaire,  &:  le 
Greffier ,  feront  condamnés  folidairement  aux  dommages  &  in«* 
terêts  des  Parties ,  &  à  la  peine  du  quadruple  de  ce  qu'ils  aurons 
reçu. 

Zefîure  faite  de  l'Article^ 

M',  le  P.  Président  a  dit ,  que  l'article  eft:  long  :  qu'un  Commiffaire  doit 
jnferer  dans  Ton  Procez  Verbal,  toutes  les  demandes  qui  lui  font  faites; 
)Tiême  celles  de  reeufation. 

Que  l'article  porte  Condamnation  àe  dommages  tfr  intérêts  contre  iet 
Co-mmijfaires  &  h  Greffier  folidairement  >  que  cette-  foliditc  eft  injurieufe 
aux  juges.  Qu'il  y  va  de  la  gloire  du  Roi  de  ne  pas  avilir  la  dignité  dé 
la  Magiftrature.,  Que  Sa  Majefté  eft  le  premier  Juge  de  fon  Roiaume  ,  qui 
rend  mieux  la  Juftice  ,  que  Prince  ait  jamais  fait  ,&  qu'il  a  intérêt  de  là 
relever. 


L 


a-r  t  i  c  l  e    xx  i  v: 

Es  Greffiers  ou  autres,  qui  auront  écrit  l'Enquête  &  le 
_  Procez  Verbal  ,  ne  pourront  prendre  autre  faîaire,  Vàca- 
f™Qr^o"'tion  ni  Journée,  que  l'expédition  de  la  Groffe,  félon  la  Taxe 
'  de  chacun  Rôlle  ,  fi  l'Enquête  a  été  faite  au  lieu  de  leur  dé- 
ni eurei  6c  fi  elle  a  été  faite  en  un  autre  lieu,  ils  auront  le  choix 
de  prendre  leurs  Journées  qui  feront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  Juge  ou  CommifTaire ,  fans  qu'ils  puiflent  prendre  leurs 
Journées  ôi" leur  GrofTc  enfernble ,  fous  quelque  prétexte  que 
fe^puiffe  être.--- 

Icfîure  fmU  de  ÏArtkU, :  - 
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'M.  le  P/Pic(ident  a  dit ,  que  l'article  eft  bon  ,  &  qu'il  eft  copié  fur  le 
dernier  règlement  fait  par  le  Parlement. 

Article     XXV, 

LEs  Expéditions  6c  Procez  Verbaux  des  Etiquetes,  feront  xxrv.  aiu 
délivrées  aux  Parties  qui  les  auront  fait  faire  ,  6t  non  aux  dc  1,0rda^ 
autres  Parties  ;  6c  fi  elles  ont  été'  faites  d'office ,  elles  feront 
feulement   délivrées  aux  Procureurs   Généraux  ,  ou  à  leurs 
Subftituts  ,  ou  aux  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs  ,  à  la 
.Requête  defquels.  elles  auront  été  faites. 

Article   .XX  VL 

ENjoignons  à  tous  Greffiers  ,  ou  autres  qui  auront  écrit  xxv.  au, 
les  Enquêtes  &  les  Procez  Verbaux  d'icelles  ,  de  mettre  a°  l°rdoK' 
ou  envoyer  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  après  les  Enquê- 
tes 6c  Procez  Verbaux  achevés ,  toutes  les  Minutes  au  Greffe 
de   la  Juflice  qui  aura   ordonné  l'Enquête  ,  encore   que  la 
preuve  aitétéfake  en  une  autre  juftice,pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  fera  :  finon  les  Greffiers,  ou  autres  qui  auront 
.écrit  l'Enquête  6c  Procez  Verbaux  ,  feront,  en  vertu  des  pre- 
fentes  ,  Se  en  confequence   du  Certificat  du  Greffier  de  la 
ïuftice  que  les  Minutes  ne  feront  point  en  fon  Greffe  ,  con- 
trains après  les  trois  mois ,  au  payement  de  deux  cens  livres 
.d'amende,  moitié  aplicable  à  Nous,  6c  l'autre  moitié  au  pro- 
fit de  la  Partie  ,  qui  le  premier  en  aura  fait  fa  plainte  }  fauf 
aux  Greffiers  6c  autres  qui  auront  écrit  les  Enquêtes ,  à  obte- 
nir Exécutoire  contre  la  Partie  ,  des  frais  6c  Taxes,  fi  aucuns 
leur  font  dûs,  après  néanmoins  qu'ils  auront  mis  les  Minuter 
au  Greffe. 

Letfure  faite  âefdits  Articles, 

M.  le  P.  Pre'ildent  a  dit,  que  l'ufage  qui  s'obfcrve  preienrement  pouï 
les  Enquêtes  ,  croit  ,  que  le  Procez  Verbal  du  Commiiïaire  fe  délivrok 
aux  Parties.  Qje  l'Enquête  e'coit  envoyée  claufe  cV  fccllce  au  Grc-ffe  :  l'on 
fourniilbit  des  reproches  contre  les  Témoins  >  l'on  demandoit  la  réception 
de  l'enquête  à  l'Audiance  ;  que  c'eft  ce  qui  s'apclle  :  Publier  l'Enquête  'y 
après  quoi  elle  devenoit  une  pièce  de  Procez  ,  &  chaque  Partie  en  pouveit 
prendre  communication.    Mais  la  Partie  étoit  obligée  avant  cette  publi- 
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cation  ,  de  fournir  des  reproches  contre  les  Témoins ,  &  des  moyens  de 
nullité'  j  car  après  ,  elle  n'y  étoit  plus  reçue.  Or  comme  la  communication 
introduite  par  l'Ordonnance  ,  tient  lieu  de  publication  ,  il  eft  important  de 
feavoir  fi  l'on  recevra  l'infeription  en  faux  ,  après  cette  communication. 
*  M.  Puffort  a  dit  ,  que  l'on  avoic  juge  à  propos  de  retrancher  toutes  les 
formalités  qui  fe  faifoient  en  la  réception  des   Enquêtes  ;  mais  quoique 
l'ufaçe  du  Parlement  fût  de  ne  point  recevoir  d'infeription  en  faux  con- 
tre .depuis  qu'elles   avoient  été  publiées  3  cela  paroiiïbit  abufif  :  le  faux 
ne  fe  couvrant  jamais,  non  pas' même  par  les  Arrêts;  &  qu'il  paroilibir. 
extraordinaire  d'exclurre  l'infcriprion  de  fiux  ,  après  la   publication  de 
l'Enquête  ;  quis  quelle  ne  pouvoit  être  faite  auparavant  ,  les  Parties  ne 
pouvant  avoir  connoUfance  du  contenu  en  l'Enquête  ,  ni  du  défaut  qui  s'y - 
pouvoit  rencontrer  ,  qu'après  qu'elle  avoir  été  ouverte  &  publiée. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  falloir  donc  le  marquer  par  l'article  :  car 
comme  c'étoit  un  ancien  ufage  ,  il  y  falloir  déroger, 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  die ,  qu'une  Partie  qui  aura  entre  les  mains 
Une  Enquête  qui  contient  quelque  déposition  qui  lui  portera  préjudice, 
aura  bien  de  la  peine  à  l.i  fouffrir  ;  une  feule  lettre  ôtée  d'un  mot  peut  en 
changer  le  fens,  Ces  altérations  feront  fréquentes  ,  il  en  arrivera  de  grands,  - 
Procez  ,  fans  ce  qui  échapera ,  dont  on  ne  s'apercevra  pas.  Q^ie  ce  que 
l'on  peut  dire  ,  eft  que  s'il  y  a  de  la  faute  ,  celui  qui  l'aura  commife  en 
fera  châtié.  Mais  cependant  que  fera-ce  d'un  procez,  par  exemple  ,  qui 
fe  jurrera  aux  Pccquères  du  Palais  ,  fur  une  Enquête  faite  à  Poitiers  ?  Il 
faudra  palTer  à  une*  infeription  de  faux  qui  caufera  des  longueurs  &  des  - 
dépenfes  infinies.  L'envoi  dune  Enquête  au  Greffe,  cîofe  6V  fcellée,  preve- 
noit  tous  ces  iuconvcniens,&  qu'il  en  arriveroit  beaucoup  par  le  changemenr 
de  l'ancien  ufage. 

M.  PuiTbrt  a  reparti ,  que  l3oh  pouvoit  dire  la  même  chofe  des  Arrêts^- 
des  Contrats  ,  &-des  autres  acr.es ,  dont  l'exécution  étoit  portée  dans  des 
lieux  fort  éloignés  du  dcpoit  public  ,  où  la  dépofition  en  avoit  été  faire. 
Qu'il  n'en  arrivoit  pas  de  féquens  defordres ,  &  que  c'étoit  un  grand  bien 
que  de  retrancher  les  frais  &  les  délais. 

M.  le  P„  Préfident  a  dit ,  que  comparant  l'ancien   ufage  avec  le  nouveau  * 
(trie  qu'on  veut  introduire  ,  la  diffe.  ence  pour  les  frais  nefera  pas  grande  3 
mais  que  les  inconveniens  le  feront  beaucoup. 

Q/il  y  avoit  deux  antres  obfervations  à  faire  dans  l'article  XXV-1. 
l'une  étoit  ,  fur  ce  que  l'on  obligeoit  le  Greffier  de  délivrer  les  expéditions, 
fans  avoir  reçu  fes  falaires  5  &  l'autre  ,  qu'il  étoit  encore  obligé  de  fe 
deifaîfir  des  Minutes  3  après  en  avoir  délivré  les  Grollés. 

A  l'égard  des  falaires  du  Greffier,  on  lui  refervoit  la  voye  de  1  "exécu- 
toire contre  la  Partie  :  que  fort  fou  vent  ce  feroit  Un  Procez- ,  &  qu'il  n'y 
avoit  point  de  raifon  pourquoi  la  forme  du  payement  de  ces  expéditions  ■ 
fur  différente  de  celle  des  autres.    Et  pour  ce  qui  concernoit  l'envoi  des' 
?tviinures  , c'étoit  dellaifir  un   Greffier  de  fon  Gage  &  de  fa  fureté.  Qi'il 
pouvoit  arriver  des  inferiptions  de  faux  contre  fa  Grotfe  3  qu'il  n'auioir. 
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plus  en  main  dequoi  s'en  défendre  &  en  foutenir  la  vente.  Q_ic  cela  ccoic 
contre  l'ordre  des  Greffiers;  Qj'tm  Notaire ,  contre  les  Minutes  duquel 
l'on  s'd\  inlcrit  en  faux  ,  pbrtoif  la  Minute  lui-même  &  ne-l'abandonnoit 
jamiis. 

Que  fi  un  Greffier  étoit  oblige'  de  fe  défiai  fir  de  fa  Minute  ,  il  feroit  in- 
rèrell'é  à  la  faire  perdre  ,  crainte  que  l'on  n'en  abufàc  contre  lui  ,  &  qu'on 
le  rendit  rcfpon  fable  des  fautes  qu'il  t. 'auroit  point  faites. 

Que  l'on  avoit  parlé  de  faire  un  déport  public  ;  mais  que  l'on  avoir 
prévu  l'impolïïbiliré  de  l'exécution.  Qa'il  n'y  auroit  point  de  lieu  capable 
de  contenir  toutes  les  M'nm.v  Qae  fi  l'on  avoit  recueilli  toutes  les 
Enquêtes  qui  ont  é'é  faites  depuis  un  lîccle  ou  deux  ,  il  n'y  auroit  point 
de  lieu  dans  le  R.oïaume  ,  qui  les  put  contenir.  Qa'on  les  trouve  avec  bien  ' 
plus  de  facilité  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues  ,  que  l'on  ne  feroit 
par  tout  ailleurs, 

M.  Pallbrt  a  dit ,  que  l'ufage  d'envoyer  des  Minutes  n'étoit  pas  nouveau.  ■ 
Que  les  Notaires,  lors  des  inferiptionsde  faux  contre  leurs  Minutes  ,  les 
dépotaient  au  Greffe  des  Compagnies  où  le  faux  s'inftruifoir, 

Qu'aux  derniers  Grands- Jours  de  Clermont ,  on  avek  propofé'  de  faire 
un  Règlement ,  pour  obliger  les  Greffiers  d'envoyer  leurs  Minutes  dans  un 
déport  public.  Il  y  avoit  autrefois  des  Garde-Nottes ,  qu.'  éto'ent  les  dépo- 
fitaires  des  Minutes  que  les  Notaires  avoient  reçues.  Ce  déport  feroit  d'un 
grand  ufage  ,  car  tout  fe  cfilîlpoit  entre  les  mains  des  particuliers. 

Qae  Monfieur  de  Marillac  ,  Garde  des  Sceaux   ,  avoit  propofé  d'avoir 
un  lieu  dans  le  Louvre  ,  où  les  Minutes  des  Greffes  du  Confeil ,  même  des 
Secrétaires  d'Etat,  pu  Ment  être  confervées.  Les  Bibliothèques  &  les  Cabinets 
des  Particuliers  en  font  pleins-pendant  que 'le  public,àqui  elles  apartiennent,  • 
s'en  trouve  déliai  fi. 

M.  le  Préfident  de  Novicn  a  dit ,  que  les  Grands- Jours  n 'avoient  point 
proposé  de  déport  général  ;  mais  qu'ayant  trouvé  les  Gref&s  de  la  plupart 
des  Sièges  en  mauvais  état ,  ils  avoient  ordonne  par  un  règlement,  que  les 
Bailliages ,  Prévôtés,  &  autres  Juridictions,  auroient  des  lieux  propres  pour' 
y'confetvcr  les  minutes  de  leurs  Greffes. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  qu'il  avoit  été  ordonné  aux  Grands-Jours  de 
Clermont ,  que  les  Greffiers  des  Hautes- Juftices  raporteroient  aux  Greffes 
des  Bailliages ,  leurs  Minutes  ,  dont  ils  retiendroientdes  Grofiôs  ,  collation- 
nées  par  le  Greffier  qui  s'en  feroit  chargé  ,  &  que  chacun  trouveroit  par 
ce  moyen  la  fureté. 

Qae  lors  qu'il  eft  formé  quelque  infeription  de  faux  conrrë  la  Minute-- 
d'un  Notaire  ,  &  qu'il  ert  tenu  de  s'en  dellaiflf  ,  il  la  fait  parafer  ,  ne  v4-  ' 
rietur,  &  retire  une  copie  figurée  de  la  pièce  inferite  de  faux. 

Qj'il  oblervéra  d'ailleurs  ,  que  pour  rédiger   les  Enquêtas,  les  Com#" 
mitlaires  fe  fervoient  de  leurs  Clercs  ,  ôc  que  l'on  y  employé  toutes  fortes  de 
perfonnes.   Qa'il  feroit  bon  que  ce  fuiTent  des  Qmciers  qui  eu  (lent  ferment 
a  juftice  ,  &  que  fur  tout  il  imporroit  de  faire  enforte  ,  qu'en  toutes  les 
Jurtices  Ion  établît  un  bon  déport  5  mais  qu'il  folloic  bien  prendre  gaide, 
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que  fi  l'on  oblîgeoit  les  Greffiers  de  fe  delfaifir  de  leurs  Minutes  ,  pour  les 
porter  en  d'autres  lieux  ,  ils  feroient  toujours  des  voyages  ,  &  prendroient 
des  Exécutoires  ,  qui  cauferoient  de  grands  frais  aux  Parties. 

Que  cet  inconvénient  ne  fe  rencontreroit  pas  ,  lorfque  les  Clercs  des 
CommifTaires  recevroient  les  Minutes  ;  parce  qu'ils  retourneroient  avec 
leurs  Maîtres  :  que  néanmoins  il  valoir  mieux  que  cela  parlât  par  les  mains 
d'Officiers  qui  auroient  ferment  à  Juftice. 

M.  Pullbrr  a  dit ,  qu'il  croyoit ,  qu'il  écoit  à  propos  de  faire  un  règlement 
à  l'égard  des  Clercs  des  Commiflaires  du  Châtelet ,  qui  retiennent  les  Mi- 
nutes des  .Enquêtes  &  des  Informations  qui  font  reçues,  3  mais  que  les  Exé- 
c  moires  que  pourroient  prendre  les  Greffiers  po«r  leurs  voyages  ,pour  avoir 
aporté  les  Minutes  ,  le  rouchoient  fort  ;  &  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

M.  le  P.  préfident  a  dit,  que  tout  ce  recueil  de  Minutes  n'étoit  pas 
poflïble  ;  même  que  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  n'avoient  point  de 
déport,  où  leurs  Minutes  pûfTent  être  depofées,,  n'y  .ayant  point  d'Archives 
au  Çonfeil. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  l'intention  du  Roi  e'toit  de  pourvoir  à  ce 
que  à  l'avenir  les  Minutes  tant  du  Confeil  ,  que  des  Secrétaires  d'Etar3 
fuirent  mifes  dans  un  depofl:  certain» 

Article     XXV  II. 

DEfendons  en  ce  faifant  ,  êC  en  tant  que  befoin  ferofe 
abrogeons  l'ufage  d'envoyer  les  Expéditions  des  Enquê- 
tes dans  un  fac  clos  Se  fcellé  ,  encore  qu'elles  eiiAent  été  fai- 
tes en  une  autre  JurifdicTtion.  Abrogeons  pareillement  toutes 
publications,  réceptions  d'Enquêtes  >  Se  tous  Iugemens ,  Apoin- 
temens,  Sentences,  &  Arrêts,  portant  que  la  Partie  donnera 
moyens  de  nullité  6c  de  reproches. 

Article     XXVIII. 

xxvii. Art.     a   pre's  la  Confe&ion  de   l'Enquête  ,  celui  à  la   Requête 
/\duquel  elle  aura  été'  faite  ,  fera  lignifier  le  Procez  Ver- 
bal, ôcen  donnera  copie,  pour  donner  par  la  Partie  dans  la 
huitaine  ,  des  moyens  de  nullité  &  de  reproches  »  il  bon  lui 
femblc. 

Article     XXIX. 
xxvii  Art  T  T^it  jours  apiés  la  copie  donnée  du  Procez  Verbal  d'En- 


XXVI.  Art 
de  i'Ordon 


H 


4c  rordon]  xTx^ttt  ,\a.  Partie  demeurera forclofe, de  plein  droit  de  plus 
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fournir  des  moyens  de  nullité  &,  de  reproches  i  &  ce  faifant 
il  fera  procédé  an  lugemcnc  du  différent  d'entre  les  Parties, 
fans  qu'il  foie  befoin  de  Commandement ,  Forclufîon  ni  Som- 
mation, 

A   R  T  C   L   F.      XXX. 

SI  celui  qui  a  fait  faire  l'Enquête ,  étoit  refufant  ou  negli-  xxvm.Art 
gent  de  faire  fignifier  le  Procez  Verbal  ,  &  d'en  donner  dc  i'Ordoa. 
copie ,  celui  contre  lequel  elle  aura  été  faite  ,  pourra  l'inter- 
peller par  un  fimple  Exploit ,  d'y  fatisfaire  ,  &  à  faute  de  ce 
faire  dans  trois  jours  ,  il  pourra  lever  le   Procez  Verbal  >  qui 
lui  fera  délivré  par  le  Greffier  qui  en  aura  la  Minute  ;  à  quoi 
le  Greffier  fera  -contraint ,  en  lui  représentant  l'acte  de  Som- 
mation fait  à   la  Partie  qui  a  fait  faire   l'enquête  ,  &  en  lui 
payant  les  falaires  de  l'expédition  de  la  Grofle  du    Procez 
Verbal  ,  dont  fera  délivré  Exécutoire  ,  pour  en  repeter  les- 
deniers  &  les  frais  ,  contre  celui  qui  auroit  dû  faire  fignifier 
le  Procez  Verbal  & en  donner  copie.  - 

A   R  T  I   CL  1     XX XL 

LAPartie  qui  aura  fourni  des  moyens  de  nullité  Se  de  re-  xxix  Art. 
proches ,  ou  qui  aura  refnfé  d'en  fournir  ,  pourra  de  m  an-  de  ÏQrioa. 
der  copie  de  l'Enquête,  laquelle  en  ce  cas  lai  fera  donnée. 

Le  filtre  faite- des  fufdits  cinq  articles  ,  ///  ont  ététreuvês  bons* 

Article     XXXII," 

(£1  celui  qui  aura  fait  faire  l'Enquête  ,  refufe  d'en  donner  xxix.  Art. 
^Jcopie,  après  qu'il  aura  été  fourni  des  moyens  de  nullité  &  de  *  Q»™ 
de  reproches  ,  ou  que  la  Partie  aura  déclaré  n'en  vouloir  four- 
nir, il  iera  procédé  au  iugement  d'entre  les  Parties ,  fans  avoir 
égard  à  l'Enquête  ,  non  plus  que  fi  elic  n'avoir  pas  été  fa'tc* 

Letfttrc  faite  de  l'Article, 

Il  a  pafTé  ,  à  l'exception  de  ces  mots  :  Non  plus  qmji  Hic  n'avolt  point  hçA 
faite    q  -e  l'en  'a  cttimé  devoir  are  retrancher       •  , 


132  Procez  Verbal 

Article     XXXII  t 

xxx.  Art.  TT  N  cas  que  celui  contre  lequel  l'Enquête  aura  été  faîte, 
de  lOrdon.  ;r\vouiût  prendre  avantage  des  depofitions  des  Témoins,  & 
que  la  copie  de  l'Enquête  ne  lui  eût  point  été  donnée  ,  après 
avoir  été  fourni  des  moyens  de  nullité  Se  de  reproches  ,  ou 
déclaré  n'en  vouloir  fournir  ,  il  pourra  lever  l'Enquête  aux 
frais  $c  dépens  de  celui  à  la  Requête  duquel  elle  aura  été 
faite  ,  laquelle  lui  fera  délivrée  par  le  Grenier  qui  en  aura  la 
Minute ,  qui  à  ce  faire  fera  contraint ,  en  lui  reprefentant  les 
moyens  de. nullité  ôc  de  reproches ,  bien  &  dûement  figniflés 
à  fa  Partie  ,  ou  una&e  dûement  fignirié ,  portant  déclaration 
de  nevouloir  fournir  moyens  de  nullité  ou  de  reproches,  &; 
en  payant  au  Grever  les  falaires  de  l'Expédition  de  1  Enquête, 
dont  fera  délivré  Exécutoire  pour  en  répéter  les  deniers  &  les 
frais ,  contre  celui  qui  aura  dû  donner  copie  de  l'Enquête. 

Lecture  faite  de  ï  Article è 

M.  le  P.  Président  a  obferyé  ,  qu'il  y  avoir  plufïeurs  réflexions  à  frirç 
;fur  cet  article  \  en  ce  que  fa  difpoiïtion  çft  contraire  à  ce  qui  s'obferve  dans 
le  Parlement  ;  mais  que  c'écoit  une  Ordonnance  qui  devoir  avoir  ion  exé- 
cution dans  tout  le  Roïaume ,  &  qu'ainfi  ,  il  ne  falloit^pas  s'arrêter  à  aucun 
ufage  particulier.  Qu'on  de'voit  ajouter  à  l'article  ,  pour  plus  grande  faci- 
lité ,  que  ï Exécutoire  fera  délivre' par  le  Greffier. 

M.  Puiforta  dit,  que  le  Greffier  ne  pouvoir  pas  délivrer  un  exécutoire 
de  fon  autorité  ,  &  que  c'étoit  une  Ordonnance  qui  devoit  être  rendue  par 
le  Juge. 

M.  le  P.  Préfidenr  a  reparti ,  que  cela  produîroit  une  Sentence ,  &  confe- 
quemment  des  frais. 

M.  Talon  a  représenté  que  l'exécutoire  fe  pourroit  délivrer  en  vertu 
d'une  iimple  Ordonnance  mife  par  le  Juge  au  bas  d'une  Requête,  &  que  cela 
fe  feroit  fans  frais. 

Article     XXXI  V. 

xxxi.  Art.  TJ  N  chacun  des  cas  ci  defïus ,  fi  la  Partie  qui  a  fait  faire 

derordon.  |2,PEnqUête  refufe  de  fignifier  la  copie  du  Procez  Veibal, 

Se  de  donner  copie  de  l'Enquête  ,  celui  centre  lequel  elle  aura 

été  faite,  aura  un  délaide  huitaine  pour  lever  le  Procez  Ver- 
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bal,'&  pareil  délai  de  huitaine  ,  pour  lever  l'Enquête  :  &  i i 
c'eft  à  un  Greffe  éloigne'  de  dix  lieues  &c  plus ,  il  aura  encore 
nn  délai  d'un  jour  pour  chacune  diftance  de  dix  lieuë's ,  ôc 
autant  pour  le  retour  ;  le  tout  aux  conditions  ci-devant  fpe- 
cifiées  5  c'eft  à  fçavoir  que  le  Procez  Veibal  ne  pourra  être 
levé  qu'en  reprelentant  l'ade  de  Sommation  dûement  lignifié, 
ni  1  Enquête  qu'en  reprefentant  les  moyens  de  nullité  êc  de 
reproches  dûement  figniflés ,  Se  aufli  un  afte  dûement  ligni- 
fié ponant  déclaration  de  ne  vouloir  fournir  moyens  de 
nullité  &  de  reproches.  Et  en  cas  que  le  Greffier  qui  en  a 
les  Minutes  les  eût  autrement  délivrées  >  il  fera  condamné 
.aux  dépens ,  dommages  Se  intérêts. 

Article    XXXV. 

E  Greffier  qui  aura  délivré  les  expéditions  du  Procez  Cc'f  «"îdc 
f  y  Verbal  8c  de  l'Enquête  à  la  Partie  averfe  ,  fera  tenu  d'en  ^^hi!" 
faire  mention  fur  la  Mfnute  ,  6c  du  jour  qu'il  les  aura  déli- 
vrées ,  Se  même  de  retenir  pour  fa  décharge  ,  copie  lignée 
<de  la  fommation  pour  le  Procez  Verbal  ,  &  des  moyens  de 
nullité  &de  reproches,  Se  de  l'aéte  pour  l'enquête ,  à  peine  d'en 
.-répondre  en  fon  nom. 


T 


A    R    T  î    C    L    E        XXX  VI. 

Ous  délais  de  huitaine  ci-devant  fpecirlés  ,  ne  feront  xxxn. 

que  pour  nos  Cours  de  Parlement  ,  &  autres  nos  Cours,  rordon,  ' 
Et  pour  nos  Bailliages  ,  SénéchaufTées  ,  Préfidiaux  Se  toutes 
nos  autres  Jurifdi&ions  de  quelque  qualité  quelles  foientides 
Tribunaux  Eclefiaftiques  ,  Se  des  Juftices  des  Seigneurs  ,  y 
compris  celles  des  Duchés  Se  Pairies,  les  délais  neferont  que 
de  trois  jours  au  lieu  de  huitaine. 

Lecture  faite  des  trois  articles  ci-dejfus ,  ils  ont  été  trouvés  bons. 

Article      XXXVII. 

DAns  les  Exécutoires  qui  feront  délivrés  à  l'une  des  Par-  xxx.  Art. 
cies  contre  l'autre  ,  pour  le  rembourfement  de*  expédi   fJâ'  ^âon' 
lions  du  Procez  Veibal  d'enquête ,  eu  de  l'enquête  aux  ter- 
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mes  ci  devant  énoncés ,  feront  compris  les  frais  des  voyagea 
ou  des  MeiTagers ,  fi  aucuns  ont  été  faits  pour  lever  ou  faire 
lever  les  Expéditions ,  &  fans  que  le  contenu  aux  Exécutoi- 
res pu'fle  par  après  entrer  en-taxe  ,  en  cas  que  la  Partie  obtins?' 
condamnation  de  dépens. 

Levure  faite  de  l'Article* 

M.  le  P.  Prëfident  a  dir  ,  qu'il  y  a  quelque  chofe  à  reformer  dans  la  '■'• 
conftiuction  de  cet  arricle  ,  concernant  les  frais- des  voyages  ou  des  Melfa- 
gers  ,  &  qu'il  ne  s'en  doit  plus  faire. 

M.  PuflTort  a  dit ,  que  cela  fe  devoit  entendre  de  h  Partie  ,  fi  elle  fai- 
foit  le  voyage  ,  ou  du  MeflTager  s'il  aportoit  l'Enquête  j  &  que  pour  une 
expvefïion  plus  nette  ,  l'on  pouvoir  mettre  dans  l'article  ;  Les  finis  des  vqja* 
ges  ,  f\  aucuns  ont  été  fait  s  ,  9*Àes  Mefagtrs. 

A   R  Tî    €   L    E       XXXVII  L- 

xxxiti.  /^Eîui  qui  aura  fait  faire  une  enquête  ne  pourra  demander  > 
rOrdondC     V-^  à  l'autre  Partie  ,  copie  du  Procez  Verbal ,  ni  le  lever ,  qu'il 
n'ait  auparavant  fait  fignifier  le  fien  j  ni  demander  copie  de 
l'autre  Enquête»  ni  la  lever  ,  qu'il  n'ait  auparavant  fait  donner 
t  xxxiv.   copie  de  la  Tienne.  |  Et  s'il  n'a  point  fait  faire  d'Enquête  de 
Article  de    ç      art    \\  ne  fera  pills  recevafile  d'en  faire  ,  m"  de  plus  faire 
oiiir  aucun  Témoin  ,  après  qu  il  aura  demande  copie  de  1  En- 
quête de  la  Partie  averfe  :  dérogeans  à  toutes  Ordonnances  àC 
ufages  contraires  ,  tant  en  caufe  principale  que  d'apçl  >  pouï 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Article     XXXI  X. 

xxxiw  /^^Eroi  qui  aura  eu  communication  ou  copie  de  l'Enquête 
Ar.ric  de  v^de  fa  Partie  averfe  , après  l'autre  demande,  ne  pourra  plus 
lôrdon.      Rentier  moyens  de  nullité  ni  de  reproches-. 

Article      X  Eo 

xxxv.  Art    CI  la  permiffîon  de  faire  Enquête  a  été  donnée  à  l'Audian- 

dc-rordon.  ^ce  9  fans  que  les  Parties  ayent  e'té  apointées  à  écrire,  les 

Enquêtes  feront- portées  à  l'Audiance  ,  pour  y  être  jugées,  fans 

sjsyil  foit  belbin,  d'aucune  autre  procédure ,  que  d'y  comparoir^ 
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après  les  lignifications  ou  fommations  ci-devant  déclarées. 
Article      XLI. 

SI  le  différent  où  il  y  aura  Enquête,  nç  peut  être  jugé  à  cit  artidc 
l'Audiance  ,  les  Patries  feront  apointées   &  le  Proeez  in-  a  été  re- 
flruit  ,  ainfi  qu'il  a  été  par  Nous  ci-devant  ordonné  ,  avec  trancicr 
défenfes  d'ufer  d'aucune  autre  procédure  ,  à  peine  de  nullitéi 
&.  pourront  l'une  ou  l'autre  des  Parties  produire  des  Enquêtes, 
.&  les  inftruireo 

Letfure  faite  défaits  articles, 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  5  que  l'Enquête  ordonnée  a  l'Audiance  ,  pro- 
jduifoit  fouvent  un  Proeez  par.écrit.  Qu'il  s'écoic  depuis  peu  prefenté  une 
affaire  entre  Monfieur  de  la  Vnlliere  ,  &  des  Marchands  de  Bois.  Que  de 
la  part  de  Monfieur  de  la  Vrillierc,  l'on  foutenoit  que  les  bois  ,de  la  coupe 
dclqucls  il  s'agillbit  entre  les  Parties ,  étoient  de  haute  fuftaye  ,  bien  gar- 
nis ,  fans  clairières,  de  valeur  de  plus  de  trente  mille  écus.  Les  Marchands 
au  contraire.,  que  ce  n'étoient  que  taillis  de  peu  de  valeur  ,  dans  lefquels 
il  y  avoit  beaucoup  de  vuide.  Qu'aucune  des  Parties  ne  demandoit  la  des- 
cente fur  les  lieux  ,  crainte  de  bletler  fes  droits  j  qu'elle  avoit  été  néanmoins 
ordonnée  d'office ,  pour  être  faite  par  le  Lieutenant  Général  de  Sens. 

Que  l'Enquête  ,  les  plans  ,  Se  les  descriptions  des  lieux  qui  feront  faites^ 
ne  pourront  pas  être  raportées  à  l'Audiance.  Qu'il  faudra  neceflairement 
en  faire  un  Proeez  par  écrit ,  6c  qu'ainfi  il  étoit  bien  difficile  de  ftatuer 
rien  de  certain  fur  ces  matières ,  que  la  prudence  du  Juge  devoit  toujours 
régler. 

M.  Pufïbrt  a  dit ,  que  l'Enquête  fera  communiquée  à  la  Partie.  Que  les 
Avocats  en  communiqueront  aux  Gens  du  Roi ,  &  la  plaideront.  Qu'il  n'ell 
pas  extraordinaire  d'entendre  le  raport  d'enquête  à  l'Audiance. 

Que  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  raporcent  à  la  Tournelle  une 
infinité  d'informations  ;  &  qu'après  avoir  entendu  les  Avocats  des  Parties, 
il  demeurera  en  la  libérée  des  Juges  d'apointer. 

M.  le  P.  Préfident  de  Novion  a  dit  ,que  dans  les  caufes  efquelles  il  n'y 
•volt  aucun  intérêt  public  ,  l'on  ne  communiquoit  point  d'enquêtes  au 
Parquet  ,  &  que  l'on  n'en  tireroit  aucun  fecours  pour  les  affaires  parti- 
culières. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  a  remontré,  qu'il  falloit  faire  diftin&ion 
des  premiers  Juges  ,  d'avec  les  Parlemens.  Que  ceh  fe  pouvoit  faire  parde- 
vant  les  premiers  Juges  ;  mais  qu'en  toutes  renio  tires  cela  feroic  difficile 
au  Parlement.  Que  néanmoins  fouvent  on  leur  mertoit  entre  les  mains  des 
Enquêtes ,  «S:  que  fur  le'  raport  qu'ils  en  faifoient  à  l'Audiance  ,  le  Parle- 
ment jugeoit  s  mais   que  cela  ne  pouvoit  pas  convenir  à  toutes  fortes 


XXXVI.  Art 
«le  TOrdon 
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d'affaires  ,&  pour  les  Enquêtes  particulièrement ,  qui  feraient  faites- poair 
raifon  des  defcentes  fur  les  lieux. 

M.  le  P.  Préfident  a  dir  ,  que  cour  ee  que  de(Tus-<  aboutifloir  ï  dire  ,  qu'il 
fera  en  la  liberté  du  Juge  d'apointer  quand  il  voudra  ,  &  que  la  plupart 
de  ces  articles  feront  inutiles; 

M.  Pulîort  a  dit,  qu'il  demeure  d'acord  que  difficilement  l'on  pourra 
tirer  de  l'Ordonnance ,  le  fruit  que  le  Roi  en  efpere  ,  fi  les  Juges  n'y  apor- 
tènt  une  bonne  intention  j  mais  qu'il  préfume  aife's  de  leur  intégrité ,  pour 
croire  qu'ils  feront  leur  devoir  j  &  qu'agi  liant  ,  comme  ils  font ,  par  des 
motifs  d'honneur  8c  de  confcience ,  ils  ne  voudront  pas  apointer  une  caufù 
qui  fera  fuffifamment  éclaircie  ,  &  qu'ils  pourront  juger  à  l'Audiance. 

Article      X  L  I  I , 

t  CI  l'Enquête  elY  déclarée   nulle  par  la  faute  du  Juge  oir 
•  ^CommiiTaire  qui  l'a  faite  ,  il  en  fera  fait  une  nouvelle  i' 

fes  frais  &  dépens ,  fans  que  la  peine  en  puuTe  être  remifeoix 

modérée. 

Le  fture  faite  de  l'Article^ 

M.  îe  P.  Préfident  a  dit,  que  l'article  n'expliquoit  pas  ,  fi  I'Enqué>a 
étant  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ,  les  Témoins  ouis  i croient  enten- 
dus une  féconde  fois  ?  La  raifon  de  douter  fera  ,  que  l'on  pourra  prétendre 
que  la  foi  des-Témoins  aura  été  engagée. 

M.  Pulîort  a  répondu  ,  que  fans  doute  les  mènes  Témoins  pourroienc 
encore  une  fois  être  entendus ,  parce  que  en  cela  il-n'y  auroit  rien  du  fait 
de  la  Partie  ;  Se  qu'autrement  un  Juge  qui  voudroit  fivorifer  une  Partie, 
pourroir  anéantir  fa  preuve  par  une  nullité  qu'il  aff.£fceroit  ,  &  dont  il 
feroit  quitte  en  faifant  à  fes  frais  une  féconde  Enquête  »  avec  indemnité  de 
la  Partie  ,  qu'il  auroit  voulu  traiter  favorablement. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  en  f.lloit  donc  faire  mention  dans  l'arti- 
cle. Qu'il  y  avoir  encore  une  difficulté  qui  fe  pouvoir  rencontrer  ,  fur  ce 
qu'on  demanderoir ,  û  l'apointement  qui  permettoit  de  faire  une  féconde 
Enquête  ,  attendu  'la-nullité  de  la  première,  feroit  commun  entre  les  Parties, 
&  fi  tant  celle  dont  l'Enquête  auroit  été  déclarée  nulle  ,  que  celle  dont 
l'Enquête  fubkfleroit ,  pourroient  refpe&ivement  une  féconde  fois  faire  leur 
Enquête. 

M.  PutTbrt-a  dit,  qu'il  n'y  avoit  pis  d'aparence  que  la  liberté  dût  être 


ï-eciproque  ,  puifque  le  fécond  appointement  n'auroit  été  donné  que  pou* 
jépar:rift  faute  du  Juge,,  à  l'égard  de  la 


Partie  qui  en  auroit  reçu  Je  préjudice, 


DES    CoNFL.,.^16.  2^, 

TITRE     XXIII.  ccT^-n 

le  XXI  If. 

i         j  ,        .  de  i'OrdoiV" 

TDes  Reproches  des  Témoins.  aan«. 

Article     î. 


Es  reproches  des  Témoins  feront  circonftancies  ,  perti-  \  *i  , 

*  n  ,     ,  r  de  1  Ordôn, 

nens ,  6c  non  en  termes  vagues  &c  généraux,  autrement 
le  î  ont  reiettés. 

i 

Leclure  faite  de  F  Article  ,  //  4  été  trouve  bon-,  - 
A  R  t  1  c  l  3     II, 

S'il  eft  avancé  dans  les  reproches ,  que  les  Témoins  o'nt  été  fi:  Articfc 
hmpriibnnes  ,    mis  en  décret  ,  condamnes,  ou  repris  de 'de  *'0r,Jwl* 
ïùftice,  les  faits  feront  repute's  Calomnieux  ,  s'ils  ne  font  jnfti- 
nes  par  des  Ecroùes  d'emprifonnement,  décrets  ,  condamna- 
tions, ou  autres  actes. 

Leclure  faite  de  ï  Article ', 

M.  le  P.  Piëfidcnc  a  dit  ,  qu'une  Partie  ,  quoique  certaine  de  fon  repro- 
che ,  n'avoir  pas  toujours  l'adte  en  main  ,  ni  la  Sentence  de  condamnation, 
Qj'il  lui  falloir  accorder  un  délai  pour  en  faire  aparoir  ;  qu'autrement  jl  y 
auroit  de  la  précipitation. 

M.  Purfor:  a  dit  j  que  l'article  ne  fait  point  d'interdiction  au  Juçe  de  le 
pouvoir  faire  :  que  cela  dépendra  de  fon  arbitrage.  Mais  que  l'on  n'avoir 
pas  cftimé  en  devoir  faire  mention  dans  l'article  ,  afin  que  cela  ne  devînt 
pas  de  ftile  ,  &  qu'on  ne  donnât  pas  ouverture  aux  Parties  de  le  deman- 
der en  tortes  occasions  ,  &  que  le  Juge  ne  fût  pas  obligé  indifpenlablemcnt 
de  l'acorder. 

M.  le  Ptéfident  de  Maifons  a  demandé  ,  fi  lors  qu'un  fait  de  reproche 
bien  circonitancié  auroit  été  propofépar  une  des  Parties,  la  preuve  en  feroir. 
e  par  Témoins  ..  &'fi  la  chofe  dependroic  de  l'arbitrage  du  Juge, 
•'iiilbic  a  die,  qivjau  Grand  Confeil  3  en  examinant  les  reproches ,  fi 
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l'on  en  trouvoit  de confiderables ,  l'on  en  faifoit  état,  &  l'on  mettoir  :  BtnA 
trobanda  per  afta. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  falloit.que  le  reproche  procédât  d'une  caufé  anté- 
rieure à  la  dépofïtiçn  du  Témoin  j  autrement  il  feroit  à  craindre  que  la 
,  Partie,  à  laquelle  la depolïtion  feroit  préjudice  ,  intentant  un  Procez  Ci- 
vil ,  ou  fufcitant  une  accufation  Criminelle  ,  n'en  prétendît  avoir  une 
matière  fuffifante  de  reproches. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  que  l'article  I  V.  de  ce  même  titre  porte, 
que  les  Juges  ne  pourront  appointer  les  Parties  à  informer  fur  les  faits  des 
reproches  ,  finon  en  voyant  le  Procès ,  &  que  les  moyens  de  reproches  ne 
foient  pertinens  &  admifîibles.  Que  cet  article  pourrait  être  joint  à 
celui-ci  pour  n'en  faire  qu'un.  Qu'à  Dijon  l'on  inftruifoit  les  faits  justifi- 
catifs dans  les  Procez  Criminels  ,  en  même  tems  que  le  Procez  principal,, 
Que  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  1539.  ne  paroiiloit  pas  contraire  à  cet 
uiage. 

M.  PuiTort  a  dit ,  que  fi  cet  ufage  avoit  lieu  ,  particulièrement  en  ma- 
tière Criminelle,  il  n'y  auroit  point  d'aceufé  ,  à  qui  l'on  pût  jamais  faire 
le  Procez, 

Article    III. 

m.  Article  /^Elni  qui  aurafait  faire  l'Enquête  pourra,  fîbonluifem- 
«le  TOrdon.  ^jble  ,  fournir  de  reponfes  aux  Reproches  qui  auront  été 
propofés  •  fans  néanmoins  qu'il  foie  befoin  ni  de  commande- 
ment ,  ni  de  forclufion  ,  &  fans  retarda  don  du  Jugement  ;  & 
fi  les  Reponfes  font  fournies }  elles  feront  fignifiées  à  la  Partie» 
autrement  défendons  d'y  avoir  égard. 

Lefture  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préûdent  a  dit  5que  toutes  les  forclufîons  ayant  été  abolies  ,  il 
y  avoit  d'autant  plus  de  fujet  de  les  retrancher  de  cet  article ^  qu'il  n'avoic 
jamais  été  de  l'ulage  de  forelore  une  Partie  de  fournir  de  reponfes  aux 
leproches. 

M.  PufTort  a  dit  ,  qu'il  croyoit ,  que  l'on  pourroir  ôter  de  l'article ,  ces 
mots  :  Sans  néanmoins  qu'il  foit  befoin  de  commanâevicnt  ni  deforclhjtan  3$C 
que  l'article  au  furplus  pouvoir  fublifter. 

Article    IV. 

îv.  Amck  T    ^s  JL1Ses  nc  pourront  apointer  les  Parties  à  informer  fur 
4t  rOrdon.  JL-Jes  faits  de  reproches,  finon  en  voyant  le  Wocez,  au  cas  que 
les  moyens  de  reproches  foient  pertinens  &  admiiTibles. 
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Article     V.  ■ 

LEs  Reproches  des  Te'moins  feront  juges  avant  le  Procezj  v.    Article 
&  s'ils  font  trouves  pertinens,  &  fuffifarnmcnt  juftifle's,  les  dc  r0j:^B- 
dtpofuions  n?en  feront  point  levées. 

Le  cl  are  faite  defdits  articles  ,  ils  ont  été  trouvés  bons. 

Article    VI. 

ENcore  qu'aucuns  Témoins  foient  valablement  reproches,  c"  / '^ClC 
on  n'aura  aucun  égard  aux  reproches  ,  fî  le  fait  fe  trouve  tranché, 
d'aillieurs  juflifîé  par  les  déportions  des  autres  Témoins ,  ou 
autrement. 

Le  cl uré  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  l'article  né  s'entendoir  pas,  &  qu'il  le  falloit 
ôter. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  qu'il  manquoir  quelque  chofe  dans  l'article  ,  &  qu'il 
feroit  plus  intelligible  ,  s'il  porroir  que  l'on  n'inftruiroit  point  les  reproches 
con:re  Us  Témoins  ,  torfcjue  le  fait  fe  trouver  oit  d'ailleUrS  jtifti fie'  i  mais  que 
comme  cela  ne  pouvait  être  dé  conicquence,  on  pourroit  i'oter. 

Art  1  c  le     VII. 

Car  chacun  fait  de  reproches  calomnieufement  propofe,  Cet,  ,2rt'dc 
•  ou  qui  ne  fera  point  juftifié  ,  il  y  aura  condamnation  de  tranché^ 
quarante  livres  d'amende ,  en  nos  Cours  de  Parlement  &  autres 
nos  Cours ,  &  vingt  livres  en  toutes  autres  jurifdiclions ,  même 
csjuftices  des  Duche's  ôc  Pairies,  SÇ  autres  ,  aplicable  moi- 
tié à  Nous ,  &  l'autre  moitié'  à-  la  Partie  5  fans  préjudice  au 
Témoin  qui  aura  été  reproché  ,  de  demander  réparation  s'il 
y  échoit,  laquelle  voulons  lui  être  faite  fuivant  la  qualité  delà  '■ 
calomnie, 

A  R    T  I    CLE       V  I  I  I. 


Es  Procureurs  qui  auront   fourni  les  reproches  ,   feront  VI.  Article 
.condamnés  en  leur  nom  ,  pour  les  faits  caloûacicufement  &  l'Ordo;». 
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propofés ,  fi  les  reproches  ne  font  lignés  de  la  Partie ,  ou  s'ils  ne 

font  apparoir  d'un  pouvoir  fpecial. 

Le  tiare  faite  defdits  dcttx  articles ,  ils  ont  été  trouvés  bons. 

Ce  Titre  eft  TITRE        X  X  I  V. 

le  X  1 1 1.  de 

nance.  Des  Enquêtes  d  examen  à  futur ,  &)  de  l'abrogation  d& 

Enquêtes  par  turbes. 

Article    î. 

Efendons  toutes  Enquêtes  d'Examen  à  futur  ,  fi  es 

n'efl:  quand  ceux  qui  pourroient  fervir  de  Témoins^ 

feront  fort  âgés,  ou  valétudinaires  ,  ou  prelTés  de 

faire  voyage  de  long  cours  ,  .&  autres  cas ,  à  l'occa- 

iîondefquels  la  preuve  pourroit  dépérir  *  Ôc  non  autrement 

fans  que  l'on  y  puiffe  entendre  d'autres  Témoins  que  ceux  de 

la  qualité  ci- defïus,  à  peine  de  nullité  des  Enquêtes,, 

A  RTICÙ      II. 

D Efendons  fous  la  même  peine  que  deflus ,  les  Enquêtes 
d'examen  à  futur  >  en  vertu  de  nos  lettres  de  Chance- 
lerie  ,ou  autrement,  avant  qu'il  y  ait  action  intentée  ;  mais  en 
fera  la  permifllon  demandée  au  Juge  ,  pardevant  lequel  l'arTig- 
nation  aura  été  donnée  au  principal  ,  foit  qu'elle  foit  échue 
ou  non,  &:  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  afTigner  la  Partie  ,  pour 
en  avoir  la  permiflion;  Le  tout  pourvu  que  la  caufe  foit  entière 
Se  non  conteftée. 

Article     III. 

LA  permilhon  de  faire  Enquête  à  futur ,  fera  demandée  par 
Requête  ,  qui  contiendra  forn  mai  renient  l'expofé  du  fait, 
les  raifons  pour  lefquelies  la  Partie  prétend  que  la  preuve  en 


Tous  les  ar- 
ticles de  ce 
titre, ont  été 
fuprimez, 
excepté   le 
dernier. 
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c(l  redevable  par  Témoins ,  les  nom  ,  fur  nom  ,  âge ,  qualité  6c 
demeure  des  Témoins  que  l'on  yeuc  faire  entendre  ,  &.  la  caufe 
particulière  touchant  l'audition  de  chacun  des  Témoins  que 
l'on  demande  d  être  oiiis. 


Article     IV. 


S 


I  la  Partie  aflîgnée  au  principal ,  n'a  point  de  Procureur  ,  le 
^Juge  pourra  accorder  la  permifîîon  fur  la  Requête  à  lui 
prefentée  >  £c  s'il  y  a  Procureur ,  la  Kequête  fera  fignifiée  au 
Procureur  ,  avec  un  aéte  de  comparoir  à  l'Audiance  ,  pour  y 
voir  prononcer  j  &  pourra  le  luge  ordonner  ou  refufer  la  per- 
miffion  fur  la  première  aflîgnation  ,  tant  en  prefence  qu'abfen- 
ce  ,  fans  que  ce  qui  aura  été  ordonné  en  l'un  6c  en  l'autre  cas, 
puifTe  faire  préjudice  ni  conféquence  ,  pour  accorder  ou  refufer 
la  preuve  par  Témoins  après  la  conteftation  en  caufe. 

Article     V. 

CElui  qui  aura  été  afïîgné >  aura  la  faculté  de  demander  la 
permtflion  de  faire  Enquête  d'examen  a  futur ,  aux  mêmes 
cas  ci-deflus ,  en  obfervant  les  mêmes  chofes ,  foit  que  le  De- 
mandeur l'ait  requis,  ou  non. 

Article     VI. 

LE  luge  pardevant  lequel  l'aiïîgnation  aura  été  donnée, 
pourra  accorder  la  permiffion  de  faire  Enquête  d  examen 
à  futur,  6c  même  de  paffer  outre  à  la  confc&ion,  nonob'Janc 
tout  déclinatoire  propofé  ,  ou  renvoi  requis  ,  Lettres  d'ttac 
obtenues  6c  fignirlées  ,  cedules  évocatoires  ,  ou  lettres  de- 
vocation  non  encore  jugées  ,  oppofitions  ,  ou  aupellan'ons 
quelconques,  reeufations ,  ou  priles  à  partie  faites  ou  à  faire  j 
ians  néanmoins  y  préjudiciel*  >  ni  aux  autres  nullités  des  En- 
quêtes Se  dix  renvois  requis  ,  ou  qui  le  poui rodent  être  ,  fi 
par  l'événement  le  luge  étoit  déclaré  incompetant  ou  valable- 
ment reeufé. 


n  & 
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Art  i  g  l  e     VIL 


a: 


£  Prés  que  la  permifïîon  de  faire  l'Enquête  d  examen  à  fu* 
\tur,aura  été  accordée  ,  la  Partie  fera  afïignée  pour  voir 
jurer  les  Témoins;  &  s'il  n'a  point  eu  copie  de  la  Requête  par 
laquelle  la  permifïion  aura  été  rcquife,  elle  lui  fera  fournie  en 
même-tems ,  &  les  Témoins  aiTigncs  pour  dépofer. 


Article     VÎIL 

LEs  Témoins  qui  depoferont  en  l'Enquête  d'examen  à  futur, 
après  le  ferment  par  eux  fait  ,  déclareront  préciféroent  fi 
les  caufes  mentionnées  en  la  Requête  &  pour  Iefquelles  on 
les  fait  entendre  par  forme  d'examen  à  futur,  font  véritables, 
&  concernent  leurs  perfonnes  ;  de  en  cas  qu'elles  ne  les  concer- 
nent j  ou  qu'elles  ne  foient  pas  véritables ,  ils  ne  feront  pas  oûis. 

Article    IX 

A  Prés  que  ïes  Témoins  auront  dépofé  ,  les  Minutes  de 
l'Enquête  èc  du  Procez  Verbal  demeureront  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  doit  être  dépofitaire  ,  fans  qu'il-  en  pjaifle 
donner  aucune  expédition  ,  communication  ,  ni  copie  ,  jufques 
à  ce  que  les  Partiesayent  été  apointées  refpeclivement  à  faire 
Enquête  :&  s'il  s'en  trouvoit  auparavant  quelque  expédition 
ou  copie,  Enjoignons  aux- Juges  de  les  rejetter  5  fans  en  iourfrir 
la  leélurc  ou  le  récit  ,  ni  aucune  indudion  ,  &  même  de 
condamner  la  Partie  &:  le  depofraire  des  Minutes  folidaire- 
ment  en  100.  livres  d'amende  j  &■  Ci  les  Parties  n'étoient  point 
^pointées  à  faire  preuve  refpcélivement  par- Témoins ,  les  En- 
quêtes qui  auront  été  faites  par  forme  d'examen 'à  futur,  feront 
jnulles  &;  de  nul  éfet.  Défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard. 

Article     X. 

QCJànd  les  Parties  auront  été  apomtées  refpeélivement  à 
faire  Enquête  d  examen  à  futur ,  l'Enquête  &  le  Procez 
Verbal  feront  délivrés  à  celui  qui  les  aura  fiit  faire  ,  lequel 
alors  fera  tçnu  de  communiquer  le  Procez  Verbal ,  ôc  ierons' 
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les  formalités,  concernanc  les  nullités ,  reproches  de  Témoin^ 
U  ks  Jugemens  ,obfervées ,  ainli  qu'aux  autres  Lnquetcs» 

Article    XL 

A  Brogeons.encefaifant,  l'ufage  de  répéter  ou  recoler  les 
^"\Témoins  oiiis  aux  Enquêtes  d'examen,  &  Voulons  qu'il 
ioit  ajoute  foi  aux  dépofitions  y  contenues  >  fauf  néanmoins 
les  reproches  contre  les  Témoins  qui  y  auront  été  oiiis  ,  fok 
vivans  ou  decedés ,  abfens  ou  prefens. 

Arttcle    XI I. 

LA  Partie  qui  aura  fait  faire  l'Enquête  d'examen  à  futur,, 
pourra  faire  oùir  d'autres  Témoins,  après  que  les  Parties 
auront  été  apointées  refpeclivement  à  faire  preuve  par  Tc'- 
moins,  pourvu  que  les  Témoins  tous  enfemble  n'excèdent  le 
combre  de  dix  fur  un  même  fait ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  au 
titre  des  Enquêtes ,  aux  peines  y  portées. 

Zeftftre  faite  Hes  K I L  articles  précédant: 

M.  le  P.  Préiîdent  a  dit ,  que  ce  titre  contenoit  XIII.  articles  ,  donc 
Us  XII.  premiers  ne  parlent  que  des  Enquêtes  d'examen  à  futur.  Que  l'on 
avoit  voulu  ,  par  ces  articles ,  chercher  des  remèdes  aux  abus  que  ces  fortes 
d'Enquêtes  caufoient  tous  les  jours ,  ÔC  cependant  que  l'on  ïnrroduifoit 
pour  ce  fujet  beaucoup  plus  de  formalités ,  que  l'on  n'en  rerranchoit  d'an- 
ciennes ;  &  qu'après  y  avoir  bien  penfé ,  il  pouvoir  fe  fervir  des  termes* 
d'un  lçavant  perfonnage  ,  qui  a  vécu  dans  le  dernier  fiecle  &  dans  celui- 
ci  :  Cemurn  lituris  meâeri  non  pcjjii  ,  wnk  pcjjîs  facile  }  Oeil  à  dire  ,  en 
retranchant  entièrement  les  Enquêtes  d'examen  a  futur. 

Qj'il  fçavoit  bien  que  cette  matière  meritoit  je  grandes  confîderations 
de  part  ôc  d'autre  ;  puifque  même  on  raporto:t  l'origine  de  l'ufagedeces 
Enquêtes,  au  droit  écrit,  c\r  que  les  plus  vieux  regiftres  du  Parlement 
raifoient  connoître  combien  la  pratique  en  étoit  ancienne  panni  nous. 
Qje  l'on  n'ignoroit  pas  auffi  les  raifons  lur  Lefquelles  on  les  appuyoit.  Des 
rémoins  maladifs,  âgés  ,  Moribonds,  ou  prêts  à  faire  voyage  de  long 
cours  ;  des  perfonnes  en  plufieurs  rencontres ,  qui  ne  peuvent  agu  du~.,  ",u 
tems ,  pendant  lequel  les  preuves  par  Témoins  qui  leur  four  neceflàires  ,  fe 
perdent.  Qu'obicivanc  la  piécaution  ancienne  de  tenii  les  Enquêtes  clcies 
■  niques  à  ce  que  les  faits  ruûent  reçus  après  la  conteftation  en 
caufe  tant  encore  toutes  les  nouvelles  précautions  de  ce  prcfejit  titre> 

on  pourvoi;  lérac'dici  aux  abus  &c  aux  inconveniens  qui  arrivent, 
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Maïs  que  ces  raifons  ne  lui  paroiflbient  pas  fi  fortes,  que  celles  qui 
cco'ent  au  contraire.  Q/on  ne  v.ois  point  même  que  le  droit  Civil  ait  pre- 
ciféméht  permis  cette  forte  de  preuve  ;  On  n'entêndoit  au  contraire  les 
Témoins  ,  qu'après  la  conteftation  en  caufe  :  Litem  prias  e.Jfe  oportet, 
qukm  teftes  proàncantur.  Non  qudibet  amem  controverfia  lis  e(l ,  fed  ea 
tamum  qu&  contefiata  eft.  Ce  font  les  paroles  de  Cujas  fur  le  titre  des  Dé- 
cret aies  :  Vt  Vite  non  conteftata^  non  procedatur  ad  teflinm  receptionem.  Qu'il 
eft  vrai  que  ce  mène  titre  des  Déccérales  a  permis  ces  fortes  d'Enquête^ 
d'examen  à  futur  ,  dans  les  cas  ci  ddliis  marqués  , .&  qu'il  croit  que  l'ori- 
gine de  cet  U  âge, ou  de  cet  abus,  fe  doit  tirer  de  ce  lieu-là  :  ce  qui  eft 
venu  de  ce  que  les  Canoniftes  ont  fuivi  plutôt  l'opinion  de  quelques 
Glolfatcurs  du  droit  Civil  ,  que  la  pureté  du  texte.  Car  il  y  en  a  quelques- 
uns  qui  ont  crû  ,  que  le  titre  du  Digefte,  De  Carboniano  EdiUo ,  princi- 
palement en  la  Loi  3.  de  ce  titre,  donnoit  lieu  à  cette  lorte  d'examen  à 
futur  :  ce  qui  n'eft  pas ,  d'autant  que  cette  Loi  parle  des  impubères  qui 
avoient  ce  privilège  ;  parce  qu'on  ne  pouvoit  point  juger  de  leur  état ,  juf- 
ques  après  leur  puberté,  afin  qu'ils  puiïènt  mieux  fe  défendre.  Cette  Loi 
fupofe  ,  que  l'impubère  eût  intérêt  de  ne  point  différer  la  connoiflance  de 
fa  caufe  :  Finge  ,  dit-elle  ,  ejfe  teftes  quofdam  ,  qui  dilata  controverfia  ,  aut 
fnutabtwt  cenfdium  ,  ant  décèdent ,  aut  propter  temporis  întervallnm  ,  non 
eanâemfidem  habebunt ,  &c.  Elle  dit ,  qu'en  ce  cas- là  le  Juge  ne  doit  point 
différer  la  connoilîance  de  la  Caufe  :  Aut  ftulti  ,  aut  iniqiù  Pr&toris  eft, 
rem  dijferre ,cum  fummo  ejus  incommoda  cui  confultum  velit.  AinCi  la  Loi  veut 
qu'en  ce  cas  on  inftruife  &  juge  la  queftion  ,  fans  attendre  la  puberté  ;  mais 
elle  ne  dit  point  qu'on  entende  les  Témoins  feulement,  en  différant  de 
juger  la  caufe  jufques  à  la  puberté.  Cette  interprétation  eft  contraire  au 
texte  ,  &  c'eft  fans  fujet  que  les  Décrétâtes  l'ont  fuivie.  Auiïï  Cujas,  au  lieu 
déjà  allégué  ,  ne  cite  aucune  Loi  ,  ni  aucun  texte  du  droit  Civil,  pour 
appuyer  cet  examen  à  futur  j  il  ne  raporte  feulement  que  des  Décr-c&ales. 
C'eft  ainii  que  céi  ufage  nous  eft  venu  comme  beaucoup  d'autres  ,  par  la 
difpofition  du  droit  Canon  ,  fondée  fur  une  difpofition  nul  entendue  du 
droit  Civil. 

Au  furplus ,  à  l'égard  de  cette  forte  d'Enquêtes  ,  les  délais  des  procé- 
dures étant  fort  abrégés  par  ce  nouveau  ftile  ,  on  pouvoit  bien-tôt  faire 
jucrer  contrad'etoirement  fi  les  faits  font  recevables  ;  mais  qu'il  étoit  ex- 
trêmement périlleux  ,  avant  que  des  faits  foient  reçus  ,  &  avant  qu'une 
caufe  foi t  conte ftée  ,  de  faire  des  preuves  telles  que  l'on  veut,  par  une 
Enquête  ,  fans  que  la  Partie  puiffe  en  faire  au  contraire  ;  &  fe  donner 
cetre  liberté ,  en  vertu  de  lettres  qui  s'acordenî  dans  toutes  les  Chanceleries 
du  Roï.iume  ,  fans  aucune  connoiflance  de  Caufe.  Que  l'on  voyoit  tous 
les  jours  que  ces  Témoins  moribonds  recouvroient  leur  fanté ,  &  que  ces 
grands  Voyageurs  étoient  de  retour  de  leurs  voyages  ,  aulïï  -  tôt  que 
leur  dépofirion  étoit  achevée.  Cependant  que  fous  ces  prétextes  illuloires, 
ôc  dont  les  Juges  fe  trompent  eux-mêmes  volontairement ,  ils  donnent  de 
grandes  pentes  aux  affaires.  Quand  ces  Enquêtes  font  faites ,  on  ne  manque 
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poinr  de  dire  qu'elfes  ne  devroient  ê're  ouvertes  ,  qu'au  cas  que  les 
Faits  foienc  rcç'is  ;  Se  néanmoins  en  difant  cela  on  les  produit  eV  on  les 
voir  dans  les  Procez  par  écrit.  On  les  met  entre  les  mains  des  Gens 
du  Roi  pour  lescaufes  d'Audiance  ,  lc!q*icls  en  déclamant  toujours  contre 
cet  abus  ,  ne  laiflent  pas  l'en  faire  le  raporr.  Qje  même  toutes  les 
iéfênfes  qui  feront  faites  de  les  ouvrir  ,  n'empêcheront  jamais  qu'on  ne 
içache  ce  qu'elles  contiennent  ,  &  qu'elles  ne  falïênt  une  imprefïïon 
nés  forte  dans  l'efprit  des  Juges.  Qie  les  Parties  qui  fçavent  qu'il  y  a 
un  lac  au  Greffe  ,  qui  contient  une  pièce  importante  pour  leur  caufe, 
trouvait  mille  moyens  po.ir  la  mettre  en  ufaçe  :  les  Ju^es  follicitent 
BUx-memes  delà  voir  ,  comme  fi  elle  pouvoir  fervir  à  leur  inftru&ion, 
&  à  découvrir  la  vérité.  Enfin  l'expérience  à  fait  voir  jufqucs  ici  ,  que 
les  Enquêtes  d'examen  à  futur ,  étoient  ou  inutiles,  fi  l'on  en  ufoil  bien, 
ou  trés-dangereufes  ,  fi  l'on  en  abufoit ,  comme  il  arrivoit  ordinairement. 
6'eft  pourquoi  ayant  propofé  à  Meilleurs  les  Députés  du  Parlement ,  de  les 
retrancher  ,  il  les  avoir  trouvés  la  plupart  dans  ce  même  fèririrnenr. 

M.Pullbrt  a  dit,  que  toutes  les  raifons  qui  viennent  d'être  rtprefentees  par 
Monfieur  le  Premier  Préfident ,  font  confiderables  ;  mais  qu'elles  vont  bien 
avant.  Que  par  le  Droit  ces  Enquêtes  ayant  été  permifes ,  il  s'en  trouvoit 
des  vtftiges  dans  les  Regiitres  du  Parlement  ,  &  que  l'ufage  en  avoit  été 
HTmfmis  jufqu'à  nous.  Qa'il  ajoutera  ,  qu'outre  les  cas  qui  ont  été  pré- 
vus ,  il  y  en  avoit  un  autre  ,  où  ces  Enquêtes  pouvoient  eftre  necefiaires, 
comme  aux  Procez  dont  l'inftru&ion  eft  fufpendue  par  des  lettres  d'Etar. 
Qu'il  n'eff  pas  jufte  que  pendant  cette  fufpenfion  ,  les  preuves  dépérirent, 
éx  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  voye  pour  les  conferver  ,  que  celle  des  Enquêtes, 
faites  en  vertu  des  Lettres  de  Chancelerie  ,  ou  de  la  permilîion  que  le 
]uge  en  peut  donner  fur  Requête.  Qi.e  néanmoins  l'on  prétend  que 
l'abus  en  eft  grand  ,  Se  tellement  invétéré  ,  qu'il  fera  toujours  plus  fort 
que  le  remède.  Qu'il  voit  toute  la  Compagnie  s'élever  contre  ,  pour  ert 
demander  l'abrogation.  Que  l'affaire  cft  trop  importante  ,  pour  prendre 
parti  fans  en  parler  au  Roi ,  &  qu'il  aura  l'honneur  de  faire  rapert  à  Sa  Ma- 
jefté  de  ce  qui  j'éioit  dit  de  part  &  d'autre. 

Article     X  1 1  I. 

A Brogeons  tentes  Enquêtes  par  Turbes,  touchant  Hnter-  1.    Article 
precation  dune  coutume  on  ufage.    Défendons  très  ex-  de  rûrdon' 
préfixaient  à  tous  luges  d'y  avoir  égard  ,  ni  de  les  ordonner  ou 
permettre  ,  à  peine  de  nullité. 

Lecture  frite  de  ?  Article, 

M.  le  P.  P rendent  a  encore  obfcrvc  ,  fur  les  Enquêtes  par  Turbes  ,  que 
l'afage  en  étok  beaucoup  plus  fréquent  avant  la  information  des  Coû:u- 
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mes ,  parce  que  la  plupart  avoient  été  fort  imparfaitement  rédigées ,  & 
qu'il  étoit  alors  neceflaire  de  fupléer  par  des  Enquêtes  par  Turbes  ,  ce  qui 
avoit  été  omis ,  &  qui  étoit  le  plus  fréquemment  pratiqué  dans  l'ufage  des 
lieux. 

Q  fil  rtftoit  encore  néanmoins  quelques  Coutumes  ,  qui  n 'avoient 
jamais  été  reformées  ,  comme  celles  de  Troyes  ,  de  Vitri  ôc  de Chaumonr, 
ôc  de  quelques  autres  ,  dont  la  reformation  étoit  fort  ancienne  ,  comme 
celle  d'Auvergne  ,  reformée  il  y  a  plus  de  fix  à  fept  vingts  ans.  Qu'il  y  refte 
beaucoup  d'incertitudes,&  de  doutes,  qui  obligent  a  recourir  à  d^s  Enquêtes 
par  Turbes  ,  ôc  d'informer  de  Pufage  pour  en  être  éclairci  ;  mais  que 
bien  fouvent  Ton  ne  tiroit  pas  un  grand  fecours  dans  la  Juftice  ,  de  ces 
Enquêtes.  Que  l'on  trouvoit  ordinaircmentv  les  Turbiers  ,  c'eft  à  dire  ,  les 
Officiers  ,  les  Procureurs  ôc  les  Praticiens  des  lieux  ,  moins  verfés 
dans  les  ufages  dont  on  vouloit  s'éclaircir  ,  que  les  Juges  qui  les  avoient 
commis  }  que  cependant  les  longueurs  ôc  les  frais  étoient  fort  grands. 
Que  l'on  pourroit ,  en  abolirTant  les  Enquêtes  par  Turbes  ,  les  fupléer 
en  raportant  des  Sentences  ,  Contracts  Ôc  Tranfactions  pailés  fur  les 
lieux  ,  qui  juftifieroient  de  l'ufage  ;  mais  qu'il  feroit  dangereux  de  rece- 
voir de  (impies  Certificats.  Que  l'abus  en  étoit  lî  grand  ,  que  dans  un  Pro- 
ecz  qui  étoit  pendant  au  Confcil  du  Roi  ,  un  de  Meilleurs  les  Procureurs 
Généraux  d'un  Parlement  éloigné  ,  en  avoit  donné  de  contraires  fur  un 
même  fait  ;  &  qu'enfin  il  eftimoit  que  l'article  étoit  bon  >  .ôc  que  les  JEn- 
quêtes  par  Turbes  pouvoient  être  abolies. 


de's    Conférences. 


247 


Ce  tirre  tft 
Je  XXIV.  de 
de  l'Oràon- 
nanec. 


DU   SAMEDI    QUINZIEME    MARS,  1^7. 

après  Midi,  en  1  Hôtel  Ségirier. 

Ce  jour ,  Messieurs  étant  aJTemblés ,  Lecture  a  été  faite  au 

TITRE      XXV. 

Des  Récusations  des  luges, 
Article     I. 


Es  Recufations  en  matière  Civile,  feront  valables  en  I.  Aitfefc 
toutes  Cours,  juriiciidions  ■&  juftices ,  il  le  luge  elVc    0r  on' 
parent  ou  allie  de  l'une  des  Parties ,  jufqu'aux  Enfans 
des  Confins  ilTus  de  Germain  ,  q-ii  font  le  quatrième 

degré  inclufivement  ;  &  néanmoins  il  pourra  demeurer  luge, 

Ji  toutes  les  Parties  y  consentent  par  écrit. 

Letfttre  faîte  de'  F  Article  1. 

}À.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,-qùe  ce  Titre  ccoit  de  confequence  ',  &  quJIr 
décidoit  beaucoup  de  chofes  donc  les  anciennes  Ordonnances  n'a  voient 
point  parle.  Qje  néanmoins  l'ufage  en  étoit  reçu  dans  le  Parlement ,  com- 
me d'étendre  les  recufations  jufques  ai  quatrième,  de^rç.  Mais  qu'il  fem- 
blou  plus  z  propos  de  ne  point  defeendie  dans  le  particulier  de  tons  les  faits 
qui  font  mentionnes  dans  les  articles  de  ce  titre  ;  parce  que  les  circonftan-' 
ces  agravent  le  fait  ou  le  diminuent  ,  &  que  rien  ne  fembloit  être  davan- 
tage dj  l'arbitrage  des  Juges  r  que  cette  matière. 

M,  le  Chancelier  a  dit ,  que  dans  les  affaires  Criminelles,  l~s  pàrerftcs 
ers  degSré  r'.us  éloigne' ,  étoient  contées  pour  les  recufations. 

M.  Pu  Sert  a  dit,  qu'il  y  avo't  en  cela  quelque  diftin&ion  à  fu're  ,  & 
|tte  fi  l'Accuré&  le  juge  croient  de  même  nom  Se  portoient  les  mêmes 
armes,  les  récutations  écoient  admifes  b'en  plus  avant  -,  parce  que  chacun 
eft  réputé'  s'intereffer  pour  foutenir  l'honneur  de  fa  rmifon  (Se  de  fou  nom. 

M.  h -p.  P  éfident  a  ajouté,  que  l'article  porte  que  les  Recufations  en 
n  Civile  feront  vaUHcs  en  tomes  Cmrs  ;  Qj-'ji   croit  que  le  mot-:  : 
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Valables  5  ne  convient  pas  au  fujet ,  &  qu'il  faudroit  le  changer  en  celui  de 
Recevablet. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  que  l'on  avoit  crû  que.  le  mot  étoit  bon. 

M.  le  P,  Préfidenr  a  dit  de  plus ,  que  le  même  article  porte  .  que  le  Juge 
fourroit  conneître  du  différent  des  Parties  >fî  elles  y  confentement  tontes  par 
écrit  ,  &  qu'il  pouvoit  être  dangereux  d'en  faire  une  loi,  Qj'un  Officiel" 
écoit  quelquefois  fi  fort  acredité,  que  quelque  fujet  qu'eût  une  Partie  de  le 
reeufer  ,  elle  craindroit  de  le  faire  ,  -&  feroit  forcée  de  confentir  qu'il  de- 
meurât Juge  ,  pour  ne  le  pas  defobliger  ,  dans  l'aprehenfïon  qu'il  ne  lui 
rendît  de  mauvais  offices  ;  parce  que  la  Loi  permettant  aux  Parties  d'établir 
les  Juges  par  leur  confentement ,  la  reculation  les  offen  feroit. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  dit ,  que  les  parens  ne  pouvoieuc  être  Juges 
de  leurs  païens  ,  &  que  cela  même  donneroit  occafion  d'Evoquer. 

M.  Pullbrt  a  reparti  ,  que  les  Ordonnances  renvoyoient  aux  Parents  ,  les 
differensdes  familles  ,  6c  qu'ils  pouvoient  être  choifis  pour  arbitres. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  qu'il  y  a  différence  entre  les  Juges  5c  les 
Arbitres.  Que  ceux-là  étoient  juges  de  Rigueur  ,  &  ceux-ci  d'Equité. 
Qu'il  n'apartenoit  en  France  qu'au  Roi ,  de  donner  des  Juges  ;  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  &'en  établir  par  convention  ?  ôc  que  le  choix  étoit  renfermé  à 
celui  des  Arbitres. 

Article     Iï. 

ït   Article  T    —  *uSe  pourra  êtrereeufé  en  matière  Criminelle  ,  s'il  efl; 

de  i'Oidon.  JL*  parent  ou  allié  de  l'aceufateur  ou  de  l'accu  fé,  jufqu'au  cin- 
quième degré'  inclu  Hivernent  ;  &  en  cas  qu'il  porte  le  nom 
éc  les  armes ,  ou  qu'il  foit  de  la  famille  de  l'un  ou  de  l'autre, 
il  s'abftiendra  >  en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance  que 
ce  puifTe  être  ;  le  tout  quand  la  parenté  on  alliance  fera  connue 
par  le  luge  ,  ou  jufHrlée  par  l'une  des  Parties  ;  fans  qu'en  l'un 
ni  en  l'autre  cas  ,  il  puiiTe  demeurer  luge  ,  nonobstant  le 
confentement  de  toutes  les  Parties ,  &'mcme  de  nos  Procureurs 
Généraux }  ou  leurs  Subftituts ,  ou  des  Procureurs  Fiicaux  des 
Seigneurs. 

Lecture  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  traîtte  des  Recufations  pour  les 
arT.ures  Criminelles  :  que  c'étoit  confondre  les  matières  que  l'on  avoit 
voulu  distinguer.  Que  l'on  pourra  dire  que  6*cft  un  titre  général  qui 
s'apliqueà  tout  }  mais  que  le  même  fc  pourroit  dire  des  reproches  des 
Témoins  ,  dont  il  a  été  traire  au  titre  des  Enquêtes  \  &  qu'il  fait  ces  obfer- 
yations  feulement  pour  l'ordre  &  l'cecononne  de  l'ouvrage. 

M.  Pufiort  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  pour  les  matières  Criminelles  ne 
pouvant  pas  être  fi-tôt  prette ,  l'on  a  eftimé  ,  qu'il  étoit  à  propos  de  traiter 

ici 
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ici  les  tecufat ions  ,  tant  pour  le  Civil  que  pour  le  Crim-'nel  ,  autrement 
il  au- oit  fallu  repeter  tous  les  articles  de  ce  duc,  dans  cejui  des  matières 
Criminelles. 

Article     II L 

TOut  ce  qui  efl  ci-deiTus  ordonné  ,  tant  en  matière  Civile  m.  Article 
que  Criminelle ,  aura  lieu ,  encore  que  le  luge  foie  parent  de  IQxdou, 
ou  allié  commun  de«  Parties. 

Article     IV. 

CE  quieft  dit  des  parens  ôc  alliés,  s'entendra  pareillement  iv.  Article 
de  ceux  de  la  femme  ,  fi  elle  eu  vivante ,  ou  fi  le  luge  ou  de  r0l(iaB< 
la  Partie  en  ont  des  Enfans  vivanso 

Zeïfttre  faite  défaits  articles^ 

M.  le  P.  Préfidem  a  dit ,  qu'il  y  avoit  quelque  chofe  qui  faifoit  peine 
dans  cet  article.  Qu'il  y  avoit  des  degrés  d'une  proximité  fi  étroite ,  comme 
entre  bean-pere  &  gendre  ,  &  entre  beattx-freres  ,  qu'encore  que  les  femmes 
fu  lient  decedées  fans  enfans  ,  néanmoins  l'on  prefumeroit  toujours ,  que 
la  liaifon  y  feroit  fi  grande  ,  que  l'on  ne  feroit  point  de  difficulté  d'admet- 
tre les  reeufations  qui  feroient  propofe'es  ,  &  les  Juges  mêmes  les  previen- 
droient ,  &  s'abftiendroient  volontairement. 

•M.'Puiïbrt  a  reparti  ,  qu'il  étoit  confiant  qu'il  ne  demeuroit  plus 
d'alliance  entre  les  beaux -frères,  lorfque  les  femmes  étoient  decedées  fans 
Enfans  ;  mais  qu'il  densturoit  trop  d'affinité ,  pour  demeurer  juges  entre 
perfonnes  qui  avoient  été  Ci  proches ,  &  que  l'honnêteté  publique  ne  le 
pourroit  pas  fouffrir.  Qu'il  y  avoit  toujours  de  l'amitié  ou  de  la  haine  entre 
les  proches  ,  &  que  les  alliances  étoient ,  apud  concordes  excit^tnemaCbAri" 
tatis  j  tipy.d  iratos  irritœmenta  odiortiWc 

Article     V. 

LE  luge   fera  recufable  ,  s'il  a  un  différent  fur   pareille  v.  Article 
quefhon  ,  que  celle  donc  il  s'agit  entre  les  Parties  ,  pourvu,  de  l'Ordoru 
qu'il  y  en  arc  preuve  par  écrit  >  finon  le  luge  en  fera  crû  à  fa 
déclaration  ,  fans  que  celui  qui  propofe  la  reeufation ,  puilTe 
être  reçu  à  la  preuve  par  Témoins  pour  raifon  de  ce  ,ni  même 
demander  aucun  délai  pour  raporter  la  preuve  par  écrit. 

Le  Bure  faite  de  C  Article, 


$*©  PROCEZ     VerBAI 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'à  le  prendre  au  pied  de  la  lettre  ,  la  difpofi- 
tion  de  l'article  étoic  bonne  S:  fe  pratiquent  :  qu'il  étoit  incompatible 
d'être  juge  8c  client  :  qu'en  ce  cas  le  Juge  ne  pourrait  conferver  l'état 
d'indiference  qu'il  devoir  avoir  ;  mais  qu'il  étoit  à  craindre  ,  qu'en  faifant 
un  article  d'ordonnance  ,  cela  ne  donne  occafion  à  bien  des  chicanes ,  & 
à  faire  des  Procez  ,  exprès  pour  fe  préparer  des  reeufations.  Que  la  moin- 
dre circonftsnce  faifoit  changer  les  affaires  ,  &  y  mettoit  une  différence 
notable.  Que  ce  feroit  de  grands  éclairciflemens  qu'il  y  auroit  à  faire  entre 
les  Juges  &  les  Parties.  ■ 

M.  ""Puflbrt  a  dit  ,  que  l'article  y  avoir  pourvu,  en  ordonnant  que  les 
preuves  en  feroient  raportées  par  écrit  ;  &  que  c'etoit  un  Correctif  fuffifant 
pour  prévenir  l'abus  que  Ton  pourroit  faire  de  la  difpofition  de  l'article. 

Que  l'on  pourroit  palier  plus  avant  ;  Se  il  a  propofe  la  queftion  de  fçavoir, 
fi  lors  qu'une  Partie  ,  qui  feroit  Officier  dans  une  Compagnie  ,  fe  trouve- 
roit  Raporteur  d'un  Procez  d'un  de  fes  Juges  ,  ce  feroit  un  moyen  de  reçu- 
fation  valable  j  8c  fi  même  la  reeufation  ne  pourroit  pas  s'étendre  à  tous 
les  Officiers  de  la  même  Chambre?  • 

M.  Talon  Avocat  Général  a  dit  ,  que  la  reeufation  doit  s'étendre  à 
îoute  la  Chambre  ,  &  qu'un  Officier  ayant  un  Procez  dans  une  Chambre, 
ne  devoir  pas  être  Juge  non  feulement  de  fon  Raporteur,mais  même  de  tous 
les  Préfidens  ou  Confeillers  de  la  même  Chambre;  parce  qu'il  auroit  trop  de 
pente ,  &  de  difpofition  à  leur  être  favorable  ,  dans  la  crainte  d'en  être 
traitté  avec  rigueur  ,  s'il  manquoit  à  leur  accorder  fon  fuffrage  ;  8c  dans 
î'efperance,  que  s'il  jugçoit  à  leur  avantage  ,  la  reconnoiifance  les  obligeroit 
de  juger  de  même  en  fa  faveur. 

M,  Pulîbrt  a  dit  ,  que  l'on  en  drefleroit  un  article ,  pour  le  propofer 
au  Roi. 

Art  i  c  l  e     VI. 


Cet    article 
a  été  re- 
eranché. 


SEra  îe  luge  recufable ,  s'il  a  intérêt  an  Procez ,  fbît  comme 
héritier ,  aflocié  ,  ou  autrement  5  pourvu  auffi  qu'il  y  ait 
preuve  par  e'erit*  &  aux  conditions  de  l'article  précédant, 


M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  mot  à' Héritier  ,  ne  fe  pouvoit  enten- 
dre que  de  l'héritier  préfomptif  :  que  l'héritier  d'une  fuccelîion  échue,  feroit 
partie  au  procez. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'article  X  I.  feroit  mention  de  l'héritier  prefom- 
ipùf ,  8c  qu^amii  l'on  pouvoit  rayer  l'article.  . 

A  '&    T   I    C    L    B      VIL' 


Vï.  Article 
de  l'Oidon. 


E  luge  pourra  être  recuie ,  s'il  a  donné  coniëil  fur  le  di- 
feient  qui  eft  à  juger,  s'il  a  follicité  ou  recommandé  a  01* 
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s'il  a' ouvert  fon  avis  hors  la  vifitation  Se  jugement: en  tous 
lefquels  cas  il  fera  crû  à  fa  déclaration  ,  s'il  n'y  en  a  preuve 
par  écrit. 

Article     VIII. 

LE  luge  pourra  aufll  être  reeufé  pour  menaces  par  lui  vin.Aiticic 
faites  verbalement  ou  par  écrit  depuis  l'inftance,  ou  dans  dc  10cdofi» 
les  fixmois  precedans  la  reeufation  propofée  ,  &  fi  avant  ce 
tems  »  il  a  témoigne  quelque  haine  ou  inimitié  capitale  ,  Se 
qu'il  ne  foit  intervenu  aucune  reconciliation.  Tous  lefquels 
faits  feront  circonftanciés ,  6c  à  la  charge  que  les  Témoins 
qui  en  pourroient  depofer  feront  nommés  par  la  Requête  de 
reeufation. 

Le  Bure  faite  des  Article^ 

>M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  contenu  en  ces  articles ,  s'étendoifà  trog> 
cle  minuties  &  entroit  trop  dans  le  détail.  Que  i'omiiîion  de  quelque  cas 
feroit  douter  ,  h*  on  aura  voulu  l'excepter.   Que  l'on  veut,  par  la  diff  ofrtion 
de  ces  articles  ,  fpecifier  la  plupart  des  cas  qui  pou  voient  donner  lieu  à  la 
reeufation.  Que  Ge  font  des  matières  bien  vaftes  &  qui  engageroient  les 
juges  dans  de  grandes  difficultés  ;  qu'il  y  a  là-deffus  beaucoup  de  considéra- 
tions à  faire.   Que  celles  du  climat ,  £<  du  temperamment  des  perfonnes  y 
doivent  entrer.    Qu'en  Provence. quand  un  homme  a  procédé  de  defoler  un. 
autre  ,  ce  font  des  haines  qui  parlent  des  Pères  aux  En  fans ,  &  qui  ne  s'a- 
paifent  jamais.   Que  dans  un  pais  plus  tempère'  ces  mouvemens  de  chaleur 
ne  feroient  pas  tirés  à  confequence  ;  &  ainfi  du  refte.  Q'e  M  l'on  veut  faire 
de  ces  chofes  une  Loi  3  les  Juges  feront  fouvent  bien  empêchés  à  l'obfervers 
&  qu'il  feroit  infiniment  mieux  de  laiiïer  la  chofe  à  leur  arbitrage. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'on  pourroit  reftreindre  la  claufe  de  l'article  à  ces 
mots  :  Pour  menaces  par  lui  faites. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  les  hommes  ne  font  pas  toujours  dans 
l'équilibre  de  leurs  pallions  :  que  les  momens  n'en  font  pas  perpétuellement 
égaux  :  que  ces  mots  de  Menaces  ,  donneront  de  la  peine  ,  &  que  le  migux 
feroit  de  les  ôter. 

M,  Talon  a  dit ,  que  le  premier  de  ces  deux  articles  devoit  ctre  conçu  en 
des  termes  prohibitifs  ;  &  qu'au  lieu  qu'il  poite  :  Le  luge  pourra  être  reeufé, 
il  feroit  mieux  de  mettre  :  Sera  tenu  de  s'abftenir  j  qu'autrement  il  croira 
toujours  être  Juge  ,  fi  la  reeufation  n'eft  propofée. 

M.  PulTbrt  a  dit  ,  que  cela  étôit  fupléé  par  !'.;rtic!e  XIX.  qui  porte, 
que  le  luge  qui  fçaur/t  en  lui  quelque  caufe.  de  reeufation  ,  fera  tenu  to,l# 
propofer. 
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M.  le  P.  Préfident  a  ajouré,  que  ces  mots  de  haine  oh -A* inimitié ,  qui  font 
employés  dans  l'article  ,  leroicnt  bien  difficiles  à  api i que r ,  &  que  l'on  auroic 
peine  de  les  définir  &  d'ôter  toute  ambiguïté. 

M.  Puilort  a  reparti ,  que  lorfque  l'on  demande  en  droit,  ce  quec'émfc 
qu'ingratitude  qui  pouvoic  anéantir  une  donation  ,  l'on  avoit  répondu,- 
que  c'étoit  une  inimitié  mortelle  ;  mais  que  pour  mieux  expliquer  l'article, . 
l'on  en  pourroit  ôter  ces  mots  :  s'il  a  témoigné  quelque  haine  ,  ôc  mettre  au 
lieu  d'iceux  -.s'il y  a  en  inimitié  capitale  ',  ev  qu'avec  ce  changement  l'a» 
ticle  paroilloit  bon, . 

Article     DC 

eft  article  T    'Aflignation  que  l'une  des  Parties  anroit  fait  donnera  Ton  ■ 
^ere:r,in"  JL»  Juge  ,  ou  les  injures  qu'il  lui  auroit  dites  en  parlant  à  lui 

ou  de  lui  }  depuis  l'a&ion  intente'e  ,  ne  pourront  iervir  à-  le 

reeufer. 

Icclure  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  étoit  encore  à  propos  dé  retrancher  céc 
article.  Que  les  Parties  ie  preeautionneroient  à  l' encontre.  Qa'un  chica- 
neur qui  aprehenderoit  un  bon  juge  par  les  mains  duquel  il  devroit  palier, 
lui  kroit  donner  une  aflignation  par  avance  ,  ou  lui  diroit  des  injures,  , 
pour  avoir  matière  de  Le  reeufer.  Que  l'on  enfeignetoit  le  mai  en  le  vou- 
lant reprimer  par  de  trop  grandes  précautions,  &  qu'il  valloir  mieux  n'en 
point  parler  du  tour, 

M.  Puffort  a  dit ,  qu'il  s'étoit  vu  des  Juges  qui  avoient  fourTert  avec 
beaucoup  de  modération  ces  fortes  d'injures,  c'eft  pourquoi  l'on  pouvoir 
retrancher  l'article, 

ÂR  TICLE       X.' 

ïx,  Article  T    E  Juge  pourra  être  reeufé  ,  il  lui  ou  fcs  Enfans,  Ton  Père, 
de  rordon.    Lfes  Frères ,  Oncles  ou  Neveux,  ou  Tes  alliés  en  pareil 
degré',  ont  obtenu  quelques  Bénéfices  des  Prélats,  Collateurs 
ou  Parrons  Eclefiaftiques  ou  Laïques  ,  qui  foient  Parties  ou - 
InterefTés  en  ce  qui  eft  pendant  devant  lui  i  foit  que  les  No- 
minations ou  les  Collations  ayent  été'  neceffaires  ou  volon- 
taires ,  à  la  referve  feulement  de  celles  qui  auront  été  faites 
•aux  nommés  par  les  Induits  accordés  aux  Orlciers  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  &  à  des  Gradués  nommés  par  des  vacances 
anivées  durant  les  mois  de  Janvier  ^-Juillet  ,  6c  encore  dç- 
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celles  intervenues  fur  permutations  de  Bénéfices,  ou  fur  des 
nominations  ou  prefentations  de  Patron. 

Leclure  faite  de  ï  Article , 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  quelque  chofe  à  redire  au  ftile  de 
cet  article  j  qu'ôtant  le  précédent,  celui-ci  pouvoit  fubfifter.  Qjc  l'Or- 
donnant d.- Louis  XII.  s'étendoit  plus  avant,  &  alloit  jufqu'.iux  ifliis 
de  germain  ;  nuis  qu'il  fallait  fç.ivoir  fi  les  païens  qui  avoient  obtenu  ces 
benerkes  feroienc  decedés  ,  &  s'il  y  auroit  long-tems  que  les  benefijes 
auioient  été  conférés  :  rien  ne  vielliilanc  fi  tôt  que  la  mémoire  d'un 
bienfait. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  que  l'article  étoit  des  anciennes  Ordonnances  ,  qu'il 
e'toit  répété  dans  celle  de  Blois ,  Se  qu'il  y  avoit  néanmoins  une  diftin&ion 
à  faire  entre  les  Collations  necelî'aires  Se  les  volontaires.  Qje  les  Collatcurs 
necontribuoient  rien  à  l'égard  des  premiers,  que  la  neceflicé  de  leurs  fonc- 
tions. Que  cela  ne  pouvoit  pas  ctre  tiré  à  confequence  pour  fonder  une 
reeufadon  ;  mais  qu'à  l'égard  des  autres ,  comme  elles  venoient  de  la  part 
duCollatcur,  le  moyen  de  reeufation  en  e'toit  recevable ,  aux  degrés  porte's 
par  l'ait  ici  e. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  reparti  ,  que  l'on  Te  pouvoit  reftreindre  aux  reeufa- 
tions  de  fait  Se  de  droit  3  fans  defeendre  dans  le  détail. 

A   R  T  I    CLE       XI. 

LE  Juge  qui  fera  Protecteur  ou  Sindic  de  quelque  ordre  X.    Article 
Régulier  j  Abbé  ,  Chanoine  ,  Prieur  ,  Bénéficier,  ou  du  de  1,0rdon« 
corps  d'un  Chapitre  ,  Collège  ,  ou  Communauté  ,  qui  foie 
Partie  i   Tuteur  honoraire  ou  oneraire  ,  iubroge   Tuteur  ou 
Curateur ,  Héritier  préfomptif ,  ou  Donataire  ,  Maître  ou  Do- 
meftique  de  l'une  des  Parties ,  n'en  pourra  demeurer  Juge. 

Le  èl  are  fit  te  de  cet  Article, 

XI.  le  P.  Président  a  dit ,  que  cet  article  eft  fort  général ,  Si  qu'il  y  auroit 
a  reiire  que  les  Protecteurs  ou  Sindics  des  Ordtes ,  n'en  pulîent  demeurer 
Juges  \  que  c'éroit  des  offices  de  charité  ou  d'affection  que  leur  rendoient 
des  perfonnes  de  qualité.  Qu'il  n'eft  pas  jufte  que  cela  leur  tourne  à  quel- 
que efpece  de  delavantnge,  en  les  faifant  defeendre  de  leurs  Sièges.  Qie 
l'on  a  voulu  attacher  ces  protections  aux  principaux  Magiftrats  pour 
aporter  l'Ordre  dans  les  Communautés ,  Si  non  pas  pour,  les  rendre  Partics> 
dans  leurs  différent'. 

Q.ie  ces  Qffues  charitables  font  encore  plus  rçcçeJTujres  dehors >  que  danf 
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Paris.    Que  l'on  ruïneroit  les  Hôpitaux  dans  les  Villes ,  fi  les  Magîftrats 
qui  leur  donnent  fecours  ,  étoient  obligés  en  toutes  rencontres  &  dans  le 
grand  nombre  de  leurs  affaires  ,  de  quitter  leur  place  pour   le  mettre  au 
rang  des  Parties.  Que  l'on  en  abandonneroit  l'adminiftration  ,  &  le  public 
en  fouffriroit. 

Que  les  affaires  les  plus  ordinaires  qui  fe  traitent  dans  les  Communautés, 
font  pour  l'œconomie  ôc  la  fubfiftance  de  leurs  maifons  ,  ôc  autres  chofes 
femblables,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  Procez  ,  &  que  s'il  y  en 
a  quelqu'un  fur  lequel  il  foit  neceffaire  de  délibérer  ,  l'on  aporte  en  cela 
foutes  les  précautions  que  l'on  fçauroit  defirer  en  Juftice  ;  que  l'on  écoute3 
mais  l'on  ne  s'ouvre  point  de  Ton  avis  ,  ôc  l'on  fe  referve  de  faire  juftice  en 
fa  place. 

M.  Pu  Mort  a  dit ,  que  l'on  avoit  crû  qu'il  y  avoit  quelque  diftinctioa 
à  faire  entre  les  Protecteurs  ou  Sindics  des  Ordres, &  les  Administrateurs  des 
Hôpitaux.  Qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  ils  n'agiflbient  qu'en  nom  collectif, 
Ôc  n'avoient  d'autres  intérêts  que  ceux  du  public.  .Que  toutes  les  Com- 
pagnies ,  ôc  Paris  tout  entier ,  feroient  recufables  ,  s'ils  le  pouvoient  être. 

Que  ce  n'eft  pas  que  toutes  les  délibérations  qui  font  à  faireme  fe  pren- 
nent fous  leur  autorité  ôc  par  leur  avis  ,  &  que  quand  ils  n'aportei oient 
ajttre  chofe  en  cela  que  leur  prefence  ,  leur  filence  feroit  une  aprobation 
tacite  ôc  fumTante  ,  pour  dire  qu'ils  ne  font  plus  indirrèrens  ;  ôc  l'en  ne 
préfumera  pas  que  le  definterelîement  pût  aller  ,  jufqu'à  (oufrir  l'exécution 
d'une  propofîtion  ,  &  d'un  confeil  qui  feroit  contre  le  bien  de  l 'Hôpital, 
Qu'il  fe  voit  même  des  Adminiftrateurs  plus  échauffés  pour  le  bien  de  leur 
Communauté  ,  que  pour  le  leur  propre.  Que  les  Gens  de  bien  pouvoient  être 
prévenus  ,  Ôc  que  ces  préoccupations  n'étoient  pas  propres  pour  un  Juge  5 
néanmoins  qu'après  tout  cela  ,  il  étoit  certain  qu'on  n'âportoit  jamais  dans 
ces  rencontres  qu'un  efprit  de  Juftice  ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  point  d'afles  forte 
préoccupation  ,  pour  fe  difpenfer  de  la  rendre  3  lorfque  l'on  eft  mieux 
informé. 

Qu'il  n'en  cft  pas  de  même  des  Protecteurs  ôc  Sindics  d'Ordres  ,  qui 
font  defnommés  dans  les  Contrats,  &  employés  en  leur  nom  propre  dans 
les  qualités  d'un  Procez.  Que  leurs  fonctions  même  ne  font  pas  d'une 
abfolue  necciïiré  dans  les  Communautés  pour  lefquelles  ils  fe  déclarent. 
Que  ces  Corps  font  compotes  de  perfonnes  toutes  capables  de  fe  protéger 
elles-mêmes  ;  que  ce  font  ces  diftinctions  qui  ont  fervi  de  motif  à  l'article, 
duquel  l'on  peut  retrancher  les  mots  de  Proteiïeur  ou  Sinàîc  ,  &  y  ajouter 
que  Us  Aâminifirateurs  des  Hôpitaux  ne  pourront  être  reeufés. 

M.  le  P.  Prérident  a  dit  ,  que  cette  nomination  particulière  dans  les 
Contrats  &  dans  les  Procédures,  ne  faiioic  pas  en  l'affaire  une  diftinction 
eflentielle.  Qa'il  eft  facile  d'ôter  leur  nom  des  Contrats  ôc  des  Procédures. 
Qu'il  s'étoit  plaidé  au  Parlement  des  Caufes  entre  deux  de  Meilleurs  les 
Préfidens  ,  pour  des  Protections  d'Ordres  qui  font  comme  héréditaires 
dans  leur  familles  ;  qu'on  avoit  bien  crû  qu'ils  n'y  prenoient  intérêt 
"qu'autant  que  la  juftice  lepouvpit  permettre  ;  &  même  ils  n'avoient  jamais 
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ciii  parler  de  ces  caufes  avant  qu'on  les  plaidât  ;  &  qu'enfin  il  falloit  pren- 
dre garde  de  ne  pas  ôter  aux  Ordres  le  fecours  de  ces  protedtiom. 

M.  Talon  a  dit ,  que  ce  ne  feroir  pas  un  grand  mal  de  leur  ô;er  leurs  Pro- 
tecteurs j  &:  qu'ils  n'en  avoient  pas  beaucoup  de  befoin. 

L'on  a  encore  demandé,  fi  un  Evêque  pourroit  être  juge  de  fon  Chapitre; 
mais  l'on  a  dit  que  ce  feroit  trop  defeendre  dans  le  détail. 

Article     XII. 

N'Entendons  néanmoins  exclurre  les  Juges  des  Seigneurs,  xi.  Article 
de  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits  cl*  10.^aou, 
£c  revenus  ordinaires  ou  cafuels  de  leur  terre  ,  tant  en  fief 
que  roture  ,  même  des  Baux,  SoûsBaux,  Se  joUiffances ,  cir- 
canflances  &  dépendances ,  foit  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du 
Procureur  Fifcal  i  &  à  l'égard  des  autres  actions ,  efquelles  le 
Seigneur  fera  partie  ou  intereffë  ,  le  Juge  fuperieur  en  aura 
immédiatement  la  connoiiTance. 

Le fture  faite  de  l'article ',  il  a  été  trouvé  bon. 

Article     XIII. 

XII.  Article 

Tfc  "l'Entendons  aufli  exclurre  les  autres  moyens  de  fait  &  <fc  Vûrd'ôn. 
XN|  de  droit  ,  pour  lefqueîs  un  luge  peut  valablement  être 
reeufé. 

Letfure  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  feul  fufHroit  ^  &  que  la  plupart 
des-  autres  pourroient  être  retranchés. 

Article     XIV, 

LEs  Officiers  de  nos  Cours ,  Bailliages  ,  SénéchauiTées,  &  Xiïî.  Arr. 
autres  Sièges  &  Iunidictions,  même  ceux  des  Seigneurs, 
tant  Eclefiaftiques  que  Laïques  ,  pourront  folliciter  ,  fi  bon 
leur  femble  ,  es  Maifons  des  luges ,  &£  les  informer  du  mérite 
des  Procez  ôc  differens  ,  qu'Eux ,  leurs  Enfans,  Père  2c  Mere5 
Oncles  ,  Tantes  ,  Neveux  ou  Nièces  ,  6c  les  Mineurs,  de  la 
Tutelle  ou  Curatelle  defquels  ils  font  charges ,  auront  es  Cours, 
îurifdicYions  ,  6c  juftices  dont  ils  font  Officiers  ;  fans  qu'ils 
puiiîent  tes  folliciter  dans  les  lieux  de  h  Séance,  de  f'entre'e 
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defquels  .voulons  qu'ils  s'abftiennent  entièrement  ,  pendant  La 

vifkation  6c  jugement  du  Procez. 

Letfure  faite  de  f  Article , 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  l'article  pût  ktt 
obfeivé. 

Art  icle    XV. 
derord'cIe  C  1  néanmoins }  lors  qu'il  fera  procédé  au  jugement  des  Pro 


s: 


cez  qu'ils  auront  en  leur  nom  ,  ou  pour  leurs  Père ,  Mere> 
Enfans  ,  ou  Mineurs  dont  ils  feront  Tuteurs  ou  Curateurs, 
il  etoit  befoin  qu'ils  furent  oùis  parleur  bouche  en  l'afTemblée 
des  autres  luges,  ils  ne  pourront  >  fous  quelque  prétexte  ou 
pour  quelque  caufe  que  ce  foie.,  après  avoir  été  oiiis ,  demeu- 
rer dans  la  Chambre ,  ou  lieu  de  l'Auditoire  ,  où  le  Procez  fera 
examiné  6c  délibéré  >  mais  feront  tenus  d'en  fortir  ,  6c  demeu- 
re* il  bon  leur  femble  au  même  lieu  oà  les  Parties  auroient 
droit  de  demeurer  :  Et  pour  les  affaires  des  autres  perfonnes 
ci-deflus  nommées,  ne^pourront  folliciter  les  luges,  ni  affilier 
l^s  Parties  ou  leurs  folliciteurs  dans  le  Palais,  ni  es  autres  lieux 
où  fe  rend  la  iuftiçe,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fbit. 

Lettttre  faite  de  l'Article  ,.il  a  éùé  trçnvê  bon. 

Article     XVI. 

xiv.Amcie  r""\Efendons  a  tous  luges  de  s'entremettre  6c  derecomman* 
deiOrdon.  JL/der  aux  autres  juges,  en  quelque  lieu  que  ce  foit,  pour 
autres  perfonnes  que  pour  eux  mêmes,  6c  pour  les  perfonnes 
ci-deffus  nommées ,  les  Procez  pendans  es  Cours ,  lurifdi&ions 
ou  Iuftices ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  6c  de  radia- 
tion de  leurs  gages  pour  un  an  ;  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré.  Chargeons  nos  Procureurs  en  chacun  Siège , d'avertir 
nos  Procureurs  Généraux  des  contraventions  5  6c  nos  Procu- 
reurs Généraux  de  nous  en  donner  avis  >  à  peine  d'en  repo.a- 
dre  par  eux  chacun  à  ion  égard ,  en  leur  propre  £c  privé  nom. 

Lecture  faite  de  ÏArticle? 

-Monûoiit 
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^î.  l'e  P.  Préfident  a  dit ,  que  c'éroit  une  répétition  4c  l'article  izo.de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  qu'il  étoit  bon. 

Article     XVII. 

LOrs  qu'un  Officier  aura  été  juge  recufable  ,  il  ne  pourra,  xv.  Article 
pour  t]uelque  caufe  Se  lous  quelque  prétexte  que  cefoit,  dc  ^Oiàxm. 
affilier  en  la  Chambre  ou  Auditoire,  lors  qu'il  y  fera  parlé 
ou  délibère  de  l'affaire  en  laquelle  il  aura  été  reeufé  ;  &  il 
c'étoit  une  caufe  d'Audiance  ,  laquelle  même  fût  apellée  après 
quelqu'autrede  laquelle  il  aura  e'té  juge,  il  fera  tenu  de  fortir 
de  la  Chambre  d'Audiance,  6c  de  fe  retirer  dans  le  Greffe  ou 
autre  lieu  ,  pendant  que  la  caufe ,  en  laquelle  il  aura  été  reeufé 
fera  plaidée  &  jugée  ,  fauf  après  la  prononciation  du  jugement, 
de  prendre  fa  place. 

Lecture  faite  de  l'Article  ,  il  a  été  trouvé  bon, 

CE  que  nous  voulons  auffî  avoir  lieu  à  l'égard  de  celui  xvi.Amdc 
qui  fe  trouvera  préfider  en  l'Audiance ,  nonobftant  l'u-  ae  l'0zd^'- 
fage  ou  abus  introduit  en  aucunes  de  nos  Cours  >  où  le  Prési- 
dent reeufé  reçoit  les  avis  de  nos  Juges ,  fans  dire  ni  donner  le 
fien  ,  &  ne  laifte  pas  de  prononcer  le  jugement  >  lequel  ufage 
nous  abrogeons  en  toutes  les  Cours  ,  Jurifdiclions  6c  juflicess 
où  femblables  abus  pourroient  s'être  introduits ,  &.  ne  pourra 
le  Préfident  qui  aura  été  valablement  reeufé  ,  s'ingérer  de 
diftribuer  le  Procez  ,  du  jour  de  la  reeufation  jugée  5  mais 
voulons  que  la  diftribution  en  foit  faite  par  celui  des  Préfî- 
dens  ou  des  autres  Juges  qui  le  fuivent ,  fuivant  l'ordre  du 
tableau. 

heBure  faite  de  ï  Article  ^ 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  n'avoir  point  encore  oui  parler  de  l'abus 
mentionné  dans  l'article  ,  &  qu'il  le  falloit  reformer  fi  l'on  en  avoit  quelle 
connoidance. 

M.  PufTort  a  dit  >  que  c'étoit  à  Touloufe  &  à  Cafte,  que  cet  abus  s'étoir. 
introduit. 

M.  le  P.éfident  de  Novion  a  dit,  qu'il  y  avoit  deux  Préfidens  àCaftres, 
&  que  l'un  pouvoit  fuplécr  au  défaut  de  l'autre. 

Kk 
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M.  PufTbrt  a  reparti,  que  celui  delà  Religion  Prétendue Reformée ne 
préfidoit  jamais. 

Article     XIX. 

xvii.  Art.  nr^Out  Juge  qui  fçaura  caufesde  recufation  en  fa  perfonne, 
de  rordw.  J£  çQ^  pQur  parenté  ,  alliance ,  ou  antres  eau  Tes  ,  pour  lef- 
quclles  il  pourroit  valablement  être  reeufé  ,  fera  tenu  de  les 
déclarer ,  fans  attendre  qu'on  les  lui  propofej  &  fera  fa  décla- 
ration communiquée  aux  Parties,  avant  que  de  procéder  au 
jugement  du  Procez. 

LeBure  faite  de  l'Article,  » 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  e'toit  bon  de  traiter  la  qiteftion  ,  &  de 
décider  fi  un  Juge  fe  pourroit  reeufer  foi-même. 

M.  Puflbrt  a  repondu  3  qu*il  fe  voir  ordinairement  que  tel  qui  a  afles  de 
juftice  pour  ne  juger  pas  contre  Ton  fentiment  &  fa  confeience ,  n'a  pas 
alfés  de  fermeté  pour  fe  défendre  d'une  follicitation  qui  lui  feroit  faite  de    . 
fe  retirer  du  Jugement  }  que  cependant  c'écoit  une  fort  grande  injufticea 
laquelle  néanmoins  il  feroit  bien  difficile  d'empêcher. 

M.  le  P.  prérident  a  dit ,  que  lorfque  les  Juges  avoient  du  fcrupule  ,  ÔC 
qu'ils  fentoient  en  eux  quelque  caufe  de  recufation ,  ils  ne  dévoient  pas 
fe  conftituer  Juges  en  leur  propre  caufe ,  Ôc  étoient  obligés  de  les  propo- 
ser aux  Compagnies  ;  parce  que  c'étoit  un  Procez  entre  eux  &  les  Parties. 
Que  cela  écoit  de  l'obligation  indifpenfable  des  Juges  j  qu'il  y  en  avoir 
peu  ,  lefquels  en  confultant  leur  inclination  ,  ne  s'abftinlïent  bien  volon- 
tiers, fur  la  moindre  proposition  qui  leur  en  feroit  faite  par  les  Parties; 
mais  qu'ils  ne  dévoient  point  fuivre  en  ces  rencontres ,  leur  propre  incli- 
nation j  parce  que  l'Office  du  Juge  écoit  un  Office  neceflaire  ,  &  dû  aux 
Parres.  Que  pour  empêcher  ce  defordre,  il  étoit  bon  qu'ils  ne  fe  pufîent 
reeufer  eux-mêmes ,  &  fans  la  délibération  de  la  Compagnie. 

M.  Talon  a  dit,  que  cela  feroit  bon  pour  les  Juges  Souverains  &  non 

pas  pour  les  fubalternes. 

XyiIL-Art.      M.PuflTort  a  dit ,  qu'il  en   falloit  faire  un  article,  pour  le  propofer  au 

«le  rOrdon.  j^qj  .  &  a  fajt  0bfcrvcr  qlie  la  difpofition  de  cet  article  étoit  bien  plus 

modelé" ,  que  celle  des  anciennes  Ordonnances  ,  qui  avoient  ftatué  dzs 

pq^ies  d'interdiction  contre  les  Juges  ,  en  cas  de  contravention. 

M.  le  P.  Prélident  a  reparti  ,  que  les  Juges  n'éïoient  pas  impeccables, 
Que  dans  les  chofes  perfonnelles  de  confequence  ,  Se  q  i  meritoient  châti- 
ment ils  dévoient  être  plus  feverement  traites  que  les  autres  ;  mais  que  de 
les  expofer  en  toutes  rencontres  aux  infultes  des  Parties  :  mettre  par  tout 
des  peines  de  dommages  intérêts ,  ce  feroit  tout  ce  que  l'on  pourroit  fahe3  » 
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fi  les  Juges  en  vouloient  traverfer  l'éxecution.  Mais  que  l'Ordonnance 
n'ayant  point  été  propofée  ,  il  falloir  mieux  préfumer  de  leurs  bonnes 
intentions  3  &  n'armer  pas  les  Loix  contre  les  Juges ,  pour  ne  pas  les  obli- 
ger à  s'armer  contre  les  loix. 

M.  Puflort  a  dit  ,  que  fi  l'Ordonnance  avoit  été  propofée  ,  l'on  n'y 
pourroit  plus  mettre  de  peines:qu'elles  ne  regardoient  que  les  mauvais  Juges, 
qu'il  falloit  par  là  forcer  à  faire  leur  devoir  ;  mais  qu'elle  ne  touchoic 
point  ceux  ,  dont  l'intention  n'etoit  que  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

Monfieur  le  Premier  Préfident  a  dit ,  qu'il  ayoit  eu  depuis  peu  l'hon- 
neur d'en  parler  au  Roi ,  &  de  lui  faire  entendre  la  conféquence  des  peines 
portées  par  tant  d'articles  ,  8c  que  Sa  Majefté  lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui 
témoigner ,  qu'elle  defiroit  en  être  plus  particulièrement/  informée  ,  avant 
.que  de  rien  arrêter. 

Article    XX. 

ENjoignons  pareillement  aux  Parties,  qui  fçauront  caufesXix,  Art. 
de  reeufation  contre  aucun  des  Juges,  pour  parenté,  allian-  de  10rde^ 
ce  ou  autrement ,  de  les  déclarer  &  propofer  aufïi-tôt  qu  elles 
feront  venues  à  leur  connoiffance. 

Lefî  ure  faite  de  £  Article > 

Monûeur  le  Premier  Préfident  a  dit ,  qu'il  étoit  fâcheux  que  des  Parties 
attendillent  fouvent  pour  reeufer  les  Juges  &  même  le  Raporteur,  lorfque 
le  Procez  étoit  fur  le  Bureau  &  preft  à  juger.  Que  cela  bleflbit  le  rtfpecl: 
qui  étoit  dû  aux  Juges.  Que  dans  l'ancien  droit  Romain  on  ne  pouvoit 
plus  propofer  de  reeufation  après  la  conteftation  en  caufe ,  parce  qu'on 
reconnoitïbit  le  Juge  en  conteftant  devant  lui  ,  &  que  la  reeufation  eft 
une  exception  qui  vient ,  non  de  la  chofe  ,  mais  des  perfonnes  ;  &  d'abord 
il  falloit  établir  les  perfonnes  qui  compofoient  le  jugement .j  &  ainfi  les 
récusations  fe  faifoient  alors  facilement  &  fans  alléguer  aucune  raifon  ; 
parce  que  c'étoit  le  fort  &  le  hazard  qui  donnoient  des  Juges ,  &  on  les 
rejettoit  avec  la  même  facilité  que  le  fort  les  avoit  donnés.  Sors  &  urna 
Àant  judices  ,  dit  Pline  ,  dans  fon  panegirique  ,  licet  excUmarc  hune  noio. 
Il  y  avoit  encore  une  formule  plus  ancienne  pour  les  recufatioir. ,  rapor- 
té^  par  Afconius  :  Hune  Egero  ,  iniquus  eft.  Mais  en  ce  cas  ,  le  même 
Auteur  remarque  que  la  Partie  étoit  obligée  de  jurer ,  que  le  Juge  lui 
étoit  fufpccT:.  En  France  on  n'a  pas  cette  faculté  de  reeufer  ,  parce  ^jue 
les  Juges  font  établis  par  les  Loix  du  Roiaume  ,  &:  par  l'autorité  Roiale; 
ils  ne  dépendent  ni  du  fort ,  ni  du  choix  à  ni  de  la  volonté  des  Parties: 
c'eft  pourquoi  il  faut  avoir  de  grandes  caufes  ,  pour  faire  admettre  les 
récusations.  Mais  quoique  les  Ordonnances  ayeut  toujours  defiré  qu'elles 
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ftiileur  propofées  aufïï-tôt  que  les  Parties  en  ont  connoiffance  >  on  n'a  pas 
lailîe  de  les  recevoir  en  tout  érat  de  caufe.  Qu'il  femble  que  nous  ayons 
pris  cet  ufage  ,  &  beaucoup  d'autres  chofes  ,  du  droit  Canon  ,  qui  le  pref- 
crir  a:nfi  ;  &  que  même  le  droit  nouveau  de  Juftinien  avoit  beaucoup 
changé  de  la  rigueur  du  droit  ancien  ,  pour  faire  recevoir  Wrecufauons,' 
même  api  es  la  conteftation  en  caufe  ;  mais  qu'il  y  avoit  aporté  beaucoup 
ùe  formalités  &  d'embarras ,  comme  on  peut  voir  dans  les  Novelles  çj. 
Si.  cV  86.  &  qu'après  tout  il  croyoit  qu'il  valloit  mieux  conferver  la  ma. 
n.'ere  dont  nous  en  ulons  à  prefent ,  que  ce  qui  eft  dms  l'article  propofé  : 
n'étant  pas  même  d'avis  d'engager  la  Partie  à  jurer  ,  que  les  eau  les  de 
vecufation  feroient  nouvellement  venues  à  fa  connoillance  j  parce  que 
cela  ne  ferviroit  qu'a  faire  faire  de  faux  fermens, 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  avoit  fembîé  que  les  reeufations  dévoient  être 
admifes  en  tout  tems.  Qu'il  eft  vrai  que  fi  l'on  obligeoit  les  Parties  d'affir- 
mer qu'elles  feroient  venues  de  nouveau  à -leur  connoiflance  ,  il  fe  feroic 
beaucoup  de  faux  fermens  ,  &  qu'il  eftimoit ,  qu'il  en  fallait  demeurer  à 


l'ulage  prefent. 


Article     XXL 


xx.  Article     Â   ^s  ^a  déclaration  ^u  Juge  »  ou  ^e  *une  ^cs  Parties; 

de  l'Ordon.  JfSk  celui  qui  voudra  reeufer  fera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration  aura' été  Signifiée  ,  après 
lequel  tems  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  mais  fi  la  Partie  eft  abfen- 
te ,  6c  que  fon  Procureur  demande  un  délai  pour  l'avertir  de 
en  recevoir  procuration  exprefTe  ,  il' lui  fera  accordé  fui vanc 
la  difbnce  des  lieux ,  fans  que  les  délais  ci-deflus  puiflentêtre- 
prorogés  pour  quelque  caufe  que  ce  fok» 

Le  Bure  faite  de  T Article ,  il  a  e'tè  trouvé  bon. 

Article     XXII. 

xxï.  Art.  PI  le  Juge  on  Tune  des  Parties  n'avoient  point  fait  de  dé- 
jje  l'Ordon.  j\laration  ,  celui  qui  voudra  reeufer  le  pourra  faire  en  tout 

e'tatde  caufe  ,  en  affirmant  que  les  caufes  de  reçu fation  font 

venues  depuis  peu  à  fa  connoiflance. 

Cet  article  *  f*JJe, 
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Article     XXIII. 

VOulons,  fuivant  l'article  XII.  du  Thre  des  Defeextes  fur 
les  lieux  ,  que  le  luge  ou  Commilfaire  ne  puiffe  être  re-  <jc  l'Qrdon.' 
eufé  ,  trois  jours  avant  (on  départ  pour  faire  une  Defcente 
ou  Enquête  ,  encore  que  ce  foit  pour  caufes  furvenues  de- 
puis le  départ  ou  depuis  le  commencement  de  l'Enquête,  & 
que  nonobfUnt  les  reeufations  ,  prifes  à  partie  ,  opuofitions 
ou  appellations  quelconques  >  6c  fans  préjudice  d'icelles  ,  il 
foit  pa(Té  outre  i  fauf  après  la  Defcente  &c  Confection  d'en- 
quête, de  propofer  U  examiner  les  Caufes  de  reeufation. 

Letfure  faite  de  l 'Article ', 

M.  le  P.  Préfident  a  obfcrvé  ,  que  l'article  ne  s'entendoit  pas  bien, 
faute  d'un  mot  qui  le  rendroit  plus  intelligible  ,  qui  étoit  de  mettre  :  Que 
le  Juge  ne  fuljfe  éirerecnfé ,fi  non  ,  &c. 

M.  Tdon  a  dit  >  qu'il  étoit  neceffaire  ,  que  le  jour  du  départ  du  Com- 
millaire, fat  fignifié  huit  jours  avant ,  afin  que  l'on  ne  pût  pas  prétendre 
mi  une  reeufation  ,  exclurre  un  CommilTaire  qui  étoit  fur  fon  départ. 

M.  Pulfort  a  dit ,  que  cette  précaution  étoit  bonne  à  prendre. 

Article      XXIV» 

LEs  re'cufations  fe  propoferont  par  Requête  qui  contiendra  xxin.  Arc, 
tous  les  moyens  &  cireon (tances  de  la  reeufation  ,  £c  dc  l'Ordon, 
fera  la  Requête  fignée  de  la  Partie  ou  du  Procureur  fpecia- 
lement  fondé  de  procuration  ,  qui  fera  attachée  à  la  Requête  : 
pourra  néanmoins  le  Procureur,  en  cas  d'abfence  de  fa  Partie, 
fignei  la  Requête  de  reeufation  ,  fans  pouvoir  fpecial  .lorfque  • 
le  luge  ou  l'une  des  Parties  auront  fait  fignifler  leur  décora- 
tion de  patenté  ,  alliance,  ou  autre  caufe  de  reeufation. 

LeUure  faite  de  l'Article  ,  il  a  été  trouvé  bon, 
Article     XXV. 

LEs  Requêtes  de  reeufation  ne  feront  prefentees  à  la  per-'xxiy.  Arr, 
fonne  du  luge  reeufe  j  mais  à  l'un  des  Officiers  du  siège  dc  ['°l*°** 
s'il  y  en  a  plufieurs ,  &  s'il  eil  feui  luge  au  plus  ancien  Pra- 


\€i  Procez   Verbal 

ticien  ou  autre  qui  a  coutume  de  tenir  le  Siège  en  fon  abfen» 
ce, par  les  mainsduquel  elles  feront  communiquées  au  luge 
reeufé,  lequel  fera  tenu  de  déclarer  files  faits  de  reeufation 
font  valables  ou  non. 

Letfure  faite  de  l'Article* 

M„  le  Premier  Préfîdent  a  dit ,  que  l'on  gardoit  ce  refpee*fc  aux  Juges 
de  Compagnies  Souveraines  ,  de  ne  leur  pas  prefenter  les  Requêtes  de 
reeufation  qui  alloient  contre  eux  ;  mais  que  la  communication  leur  en 
étoit  donnée  par  le  Raporteur  du  Procez.  Qu'il  n'en  devoir  pas  être  de 
même  à  l'égard  des  premiers  Juges.  Tandis  que  le  Juge  ,  auquel  la  Re- 
quête de  reeufation  auroit  été  donnée  ,  la  jugeroit ,  celui  qui  feroit  char- 
gé du  Procez  &  qui  voudrait  ignorer  la  reeufation  contre  lui  propoféea 
palferoit  outre  ;  enforte  que  ie  Procez  fe  trouveroit  jugé  avant  ,  ou  en 
même  tems  que  la  reeufation  :  ce  que  l'on  préviendra  en  lui  prefentant  la 
Requête  ,  laquelle  il  ne  pourra  plus  ignorer, 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  le  Juge  qui  afftâ:er,a  de  juger  ,  retiendra  la  Re- 
quête fi  elle  lui  cft  prefentée  ;  mais  qu'étant  mife  es  mains  d'un  autre 
Juge  ,  ou  entre  celles  d'un  Praticien  du  Siège  ,  qui  ne  fera  pas  intereilc,à 
la  fuprimer,ils  feront  obligés  indifpenfablement  Àt  la  lui  communiquer, 
ôc  après  cette  communication  le  Juge  aura  les  mains  liées  ,  &  il  n'y  aura 
point  de  furprife. 

M.  Talon  a  dit,  que  c'étoit  Pufagede  prefenter  les  Requêtes  de  reeu- 
fation aux  Juges.  Qu'il  ne  s'en  étoit  point  remarqué  d'abus  ,  &  qu'il  ne 
voyoit  point,  de  raifons  pourquoi  on  le  dût  changer» 

Article     XXVI. 

d^i-Or^on'    A  ^r*s  *°a  déclaration  >  **era  procédé  au  Iugement  des  rc- 
'  ./^eufations,  fans  qu'il  puifTey  affilier ,  ni  être  prefent  dans 
la  Chambre. 

leiïare  faite  de  C  Article ,  il  a  été -trouvé  bon. 

Article     XXVII. 

:  xv.  Art.  T7  Z   IurïfdicYtons  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  même  es 

l'Ordon.  JJ^iuftices  des  Seigneurs  ,  les  reeufations   feront  jugées  au 

nombre  de  cinq  au  moins ,  s'il  y  a  iîx  luges  ,  ou  plus  grand 

nombre ,  y  comptris  celui  qui  eft  reeufé  ;  &  s'il  y  en  a  moins 

de  fix  ,ou  même  û  le  luge  reeufé  écok  fçul ,  elles  feront  jugées 
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au  nombre  de  trois  ,  &  le  défaut  fuplée'  en  l'un  &:  en  1  antre 
cas,par  les  plus  anciens  Avocats  du  Siège,  s'il  yen  a  ,  fi  non 
par  les  Praticiens  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  le  tout  non- 
obstant toutes  Ordonnances  ou  ufages  contraires. 

Zefture  jatte  de  l'Article, 

M.  le  P.  ftéfident  a  dit  ,  qu'il  y  avoir  en  matière  de  reeufation., 
certains  cas  qui  ne  pouvoient  pas  bieibfêtre  décidés  ;  &  a  propofé  Pefpecc 
d'une  Partie  3  laquelle  de  vingt  Juges  ,  fe  trouvoit  alï'urée  des  futfhaes  de 
huit  ,  &  qui  pour  fe  décharger  de  (ix  3  des  douze  autres  qui  reftoient, 
propoferoit  contre  ces  fix  ,  une  recuiation  générale  pour  même  fait  ,  àc 
fans  différence  quelconque.  Qa*il  feroic  bien  difficile  d'empêcher  l'éfec 
de  cet  artifice  ;  parce  que  les  fix  Juges  ,  contre  lefquels  la  reeufation  feroic 
propolee  ,  ne  pouvant  l'être  les  uns  des  autres ,  0e,  étant  tous  obliges 
de  ne  connoître  de  la  reeufation  dont  les  Caufes  les  concerneroient  tous 
également,  il  feroic  impoffible  que  par  l'événement  ils  ne  demeuraient 
tous  exclus. 

M.  le  Président  de  Novion  a  <3it  ,  que  c'étoit  trop  fubtîlifer.  Qie  les 
Lox  n'écoienc  faites  que  pour  des  cas  ordinaires,  &  que  celui-ci  n'arrive- 
io  t  jamais ,  ou  très-rarement. 

M.  le  P.  Prcfident  a  répondu  ,  qu'il  feroït  à  fouhaiter  que  cela  fût 
impolîible  plus  qu'il  ne  l'étoit.  Que  ce  cas  n'étoit  que  trop  fréquent  dans 
les  Chambres  mi-parties.  Que  la  conféquence  en  écoit  grande  ,  particu- 
lièrement dans  les  matières  Criminelles  ;  mais  que  la  décifion  en  étoit  plus 
dangereufe  que  Pindccifion, 
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Article    XXVIII. 

Prés  que  les  Caufes  de  reeufation  auront  été  déclarées  Ch  article 

pertinentes  &  admiffibles ,  ou  qu'il  aura  été  permis  d'en  a  ézi  ,rc" 
t  '  ~    •  1    •       •  1  r>         r  tranche, 

informer  par  1  emoms ,  celui  qui  les  aura  propofees ,  fera  tenu 

d'en  faire  preuve  dans  trois  jours ,  8c  pour  cet  cfet  de  faire 

affigner  fa  Partie  pour  voir  jurer  \zs  Témoins  &  donner  des 

reproches  fur  le  champ. 

Zetfnre  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  difpofuion  de  céc  article  étoit  contre 
l'ufage  de  toutes  les  Jurifdictions  du  Roïaume.  Que  ces  matières  de  re- 
eufation fe  jugeroient  lans  inftru&ion  ,  &  fans  que  la  Partie  adverfe  en 
eue  connoiilance.    Qie  céc  article  alloit  à  faire  un  Piocez  ,  &  à  inftralre 
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les  preuves  de  réeufation  ,  avec  les  mêmes  formalités  qui  s'obfcrvent  darjî 
Ja,  Confection  des  autres ,  Enquêtes.  Que  ce  feroit  procez  fur  procez  ,  qui 
confommeroient  un  tems  infini.  Que  véritablement  dans  l'ufage  qui 
s'obferve  à  picfent  ,  la  Partie  qui  faiLoit  fa  preuve  avoit  de  grands  avan- 
tages par  le  peu  de  contradiction  qu'elle  trouvoit  dans  la  procédure  -, 
mais  que  d'autre  côté  le  caractère  de  Juge  étoit  en  foi  d'une  (i  grande 
autorité  ,  qu'il  pouvoir  tout  balancer.  Qpe  préientement  ce  que  l'on 
accordoit  au  plus  ,  étoit  un  Verificet  intra  triduum  ;  8c  qu'il  n'en  courait 
pas  davantage  de  tems  aux  Parties.  Qu'à  cet  égard  il  pouvoit  dire  non 
feulement  qu'il  feroit  mieux  ,  mais  qu'il  y  avoit  necefîité  de  demeurer  à 
l'ancien  ufage. 

M.  Piiffort  a  dit ,  qu'il  y  avoit  d'alîes  grands  inconveniens  de  part  8c 
d'autre.  Que  lors  qu'on  n'aprehenderoit  pas  les  reproches  contre  les 
Témoins,  deux  Valets  déguifés  ,  ou  deux  autres  Témoins  apoftés  pour- 
roient  faire  .reçu fer  les  meilleurs  Juges  :  que  l'on  en  avoit  vu  des  exemples. 
Que  les  faux  Témoins  fe  produiroient  avec  d'autant  plus  d'afïurance  ,  que 
l'on  ne  communiquoit  pas  même  leurs  noms  ni  leurs  déportions  aux 
.Procureurs  Généraux  ,  pour  s  en  qualité  de  Parties  publiques  >  fojkenir 
l'intérêt  des  Juges.  Qu'il  étoit  fort  dangereux  de  Iaiuer  aux  Parties  une 
liberté  II  préjudiciable  à  la  Juftice.  Que  les  longueurs  ne  feraient  pas 
fi  grandes  qu'on  l'aprehendoit  ;  parce  que  la  Partie  qui  reeufe  ,  tft  celle 
qui  veut  éloigner  ;  8c  celle  qui  défend  à  la  réeufation  ayant  intérêt 
d'avancer  ,  préviendra  les  longueurs  8c  n'empêchera  pas  les  fuites  des 
procédures.  Qje  d'ailleurs  l'on  pouvoit  dire  qu'il  fe  confumeroit  beau- 
coup de  tems ,  qu'il  importe  fur  tout  d'abréger,  8c  de  ne  rien  innover 
fans  une  fort  ..grande  necefîité. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  fi  l'article  avoit  lieu  ,  8c  que  les  Parties 
pri  fient  communication  de  ces  Enquêtes  ,  pour  donner  des  reproches  de 
Témoins  ,  ce  feroit  mettre  les  Juges  dans  la  place  de  la  Partie.  Que  cela 
feroit  fort  indécent  dans  la  Juftice  ,  8c  que  la  réeufation  fe  trairait  com- 
me un  fait  de  la  dilcipline  intérieure  des  Compagnies  ,  qui  fe  devoit  régler 
entre  les  Juges  ,  fans  la  participation  des  Parties  ,  des  Gens  du  Roi  ,  ni 
de  qui  ce  (oit.  Que  néanmoins  il  étoit  bon  d'obferver ,  que  quand  il.eft 
ordonné  :  Verificet  inîra  triànum  ,  après  l'enquête  le  Juge  n'eft  plus  enten- 
du ,  8c  qu'il  femble  qu'il  feroit  bon  de  l'ojiir  une  féconde  fois. 

M.  Pufïbrt  a  reparti  ,  que  ce  feroit  le  rendre  Partie.  Qu'il  faut  qu'il  fe 
comporte  purement  ^pajfivement,  Se  fans  paffion  ,  &c  qu'il  lui  foit  indiffèrent 
d'être  Juge  ou  de  ne  le  pas  être. Que  de  faire  palier  le  Barreau  au  Juge  contre 
lequel  la  réeufation  eft  propofée  ,  c'étoit  le  traiter  de  Partie.  Que  cela  ne 
fe  pratiquoit  point  au  iÇrand  Confcil  9  &  que  le  Juge  demeurait  en  (a 
place. 


Article 
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Article     XXIX. 

LEs  Témoins  feront  fommairement  oiîis  >  &  après  leur  Cet  Artic( 
audition  ,  la  Partie  qui  naura  point  recufe' ,  pourra  fans  a  été  re- 
retardation  du  jugement  Ôc  fans  déplacer,  prendre  communi-  trancllé' 
cation  de  l'Enquête, fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  procédures 
,fti  lignifications. 

Le  ft are  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  c'e'toit  la  fuite  de  l'article  vingt-huit ,  ôC 
que  les  mêmes  raifons  y  pouvoient  être  confiderées. 

Artcle     XXX. 

LEs  re'cufations  feront  juge'es  fommairemenc  8c  par  pré-  xxvn.  Au 
ference  ,  toutes  autres  affaires  ceffantcs  ,  fans  épices  &  de  r°rdoffi 
fans  fiais. 

• 

LeUttre  fuite  de  t  Article  > 

M.  le  P.  Pre'fident  a  dit ,  que  les  défenfes  porte'es  par  cet  article  ,  de 
prendre  des  e'pices  pour  le  raport  des  Requêtes  de  réeufation  ,  ne  peuvent 
regarder  le  Parlement ,  où  l'on  n'en  a  jamais  pris  \  mais  que  s'il  s'en  prenoit 
ailleurs.,  l'article  peut  être  bon. 

Article     XXXI. 

POur  juger  les  Caufes  de  réeufation  après  la  preuve  ,  il  y  XXV.  Ait. 
aura  le  même  nombre  de  cinq  Juges,  aux  Sièges  où  il  y  de  1Ord0Iî< 
aura  fix  Juges ,  ou  plus ,  y  compris  le  luge  reeufé  i  &.  le  nom- 
bre de  trois  luges ,  aux  Sièges  où  il  y  en  aura  moins  de  iix, 
félon  qu'il  eft  dit  ci-deflfus. 

Lefture  faite  de  l 'Articles 

M.  le  P.  Préhdcnt  a  dit ,  que  cet  article  étoit  une  répétition  du  XXVII, 
du  même  titre  ,  &  qu'il  étoit  inutile. 

M.  P'iflorr  a  dit ,  qu'en  ajoutant  à  l'article  XXVII.  après  le  mot  de 
Réeufation  ,  ceux  de  foit  avant  oh  après  la  preuve  ,  il  faudra  ôter  le  piéienj 
article. 

L) 


xoo  Procez  Verbal 

Article.   XXX  II;. 
UriÀ  a     T    Es  luçcmens   5c  Sentences   qui  interviendront   fur  le* 

XXVI.  Art.  _,       ~  J    ,  r    •  i  i  •  Ai 

4e  rordon.  JL^aufes  de  recutation  ,  au  nombre  de  cinq  Ôc  de  trois 
Iuçes  ,  félon  la  qualité  des  Sièges  ,  (urifdictîons  ou  luftices* 
feront  exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques &  fans  y  prejudicier  j  li  ce  n'eft  lors  qu'il  fera  queftion. 
de  procéder  à  quelque  defeente  ,  Information  ou  bnquête,. 
efquels  cas  le  luge  reeufé  ne  pourra  paflfer  outre  nonobftant 
l'apel ,  de  y  fera  procédé  par  autres  des  luges  ou  Praticiens 
du  Siège,  félon  l'ordre  du  Tableau  ,  non  fufped  aux  Parties, 
jufques  à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  fur  l'apel  du 
jugement  de  la  réeufation; 

Le  tfnre  faite  de  £  Article, 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  fuivant  la  difpofîtion  de  cet  arricle  ,  une- 
Partie  le  pourroit  choifir  un  Raporteur  tel  que  bon  lui  femblero  t  ,  err 
reeufant  les  uns  après  les  autres ,  tous  les  Juges  qu'il  ne  voudroit  pjinc 
avoir  ,  &  tomberort  par  ces  reeufations  fucceflives  ,  à  celui  qu'il  voudroit 
choifir  ;  parce  qu'en  cas  qu'il  fût  débouté  des  reeufations  par  lui  pro- 
poiées ,  l'apel  qu'il  en  pourvoit  interjeter  feroit  (ufpeftfif ',  &  cependant  le 
]lictc  auquel  le  Procez  feroit  dévolu  ,  ie  jugerait  ;  &  les  reeufations  bien 
ou  mal  fondées  proiuiroient  leur  éfet.  Que  pour  empêcher  ces  inconve- 
niens  ,  l'on  pourroit  ajouter  à  l'article  :  Si  mieux  nairnt  la  Vartie  adverjlt- 
attendre  que  l'apel  de  larêcufation  foit  juge'. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  ce  temperamment  paroiflbit  fort  bon. 

Article     XXXIII. 

xxvn.Art.  1T  Es  appellations  des  Iugemens  ou  Sentences  intervenues 
*•  lOrdon.  |  ^fnr  jes  Caufes  de  récusation  ,  feront  aufîi  vuidces  fom- 
mairement ,  fans  épices  6c  fans  frais  >  néanmoins  s'il  eft  inter- 
venu Sentence  diffinitive  ou  interlocutoire  au  principal  ,  &c 
qu'il  en  foit  appelé,  l'apel  de  la  Sentence  ou  Iugement  rendu 
fur  la  réeufation  ,  fera  joint  à  lapel  de  la  Sentence  ou 
Jugement  intervenu  au  principal ,  pour  y  être  fait  droit  ce»* 
jointem-nt.  i 
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Article     XXXIV. 

LEs  luges  Prcfidiaux  pourront  juger  fans  appel ,  les  reçu-  xxvn  i, 
fations  qui  feront  es  matières  dont  la  connoiflance  leur  ,A"icI°  dc 
eft  atribuee  en  dernier  relTort,  pourvu  que  ce  (bit  au  nombre 
de  cinq. 

L<tfure  faite  èUfdits  articles  ,àts  ent  été  trouvés  bons. 

Article     XXXV. 

S'il  eft  ordonne'  ,  foit  en  Caufe  principale  ou  dvapel,  que  xv.  Article 
le  Juge  reeufé  s'abftiendra  ,  6c  s'il  sert  volontairement  de  l'Onlox 
déporté  d'en  connoître,pour  parenté,  alliance ,  ou  autrement, 
il  ne  pourra  entrer  aux  Audiances ,  même  fous  prétexte  qu'il 
a  accoutumé  d'y  préfider ,  ni  affilier  aux  jugemens  ni  à  la  vi- 
fîtation  du  Procez ,  ni  être  dans  la  Chambre  ,  ou  il  fera  parié, 
à  peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois: 

Letfure  faite  de  C  Article > 

M.  le  P.  Prélulent  a  dit  ,  que  cet  article   étoit  une  répétition   toute 

entière  du  contenu  en  l'article  XVII.  de  ce  même  titre.    Qu'il  n'y  avoir. 

.aucune  différence  ,  Ci  non  pour  la  peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois 

contre  le  Juge  qui  aura  contrevenu  à  la  difpofîtion  de  l'article  ,  qui  y  cf: 

ajoutée. 

Article     .XXXVI. 

CElui  dont  les  réeufations  auront  été  déclarées  impertï-  xxix.  Art. 
nentes  &;  inadmiiTibles,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  ï0l:doa- 
de  preuves,  fera  condamné  en  deux  cens  livres  d'amende, 
en  nos  Cours  de  Parlement  ,  Grand  Confeil  Se  autres  nos 
Cours  5  Cent  livres  aux  Requêtes  de  nôtre  Hôtel  &  du 
Palais  ,  aux  Prcfidiaux  ,  Bailliages  ôc  SéncchauiTées  :  Cin- 
quante livres  en  nos  Chàtelenies  ,  Prévôtés  ,  Vicomtes, 
Elections  ,  Greniers  à  Sel ,  &c  aux  Juftices  desSeigneurs,  tanc 
des  Duchés  ôc  Pairies  ,  qu'autres  reiTortiflantes  nuemenc  en 
nos  Cours  i  Et  vinge-cinq  livres  aux  autres  Juitices  des  Sei- 
gneurs :  le  tout  aplicable  ,  moitié  à  Nous  ou  aux  Seigneurs  de^ 

Ll     z 


XXX.  Art. 
de  l'Ojdon. 
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Iuftices ,  &  l'antre  moitié  à  la  Partie  5  fans  que  les  amende^ 

puiflent  être  modérées. 

Article      XXXVII. 

OUtre  lefquelles  condamnations  ,  le  luge  reeufé  pourra 
demander  réparation  des  faits  contre  lui  propoies ,  la- 
quelle nous  voulons  lui  être  adjugée  félon  la  qualité  du  luge 
&  celle  des  faits  ;  mais  en  ce  cas  ne  pourra  demeurer  luge. 

&etfme  faite  âefdïts  deux  articles  ,  ils  ont  été  trwvês  bon$r 


e's   Gonîerekces, 


l6< 


m&Mfàâtm 


œœ&m^$»j 
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premiers  ar- 
.  ticles  de   ce 

Des  Tr'tfes  a  partie  ,  g/  de  la  manière  de  procéder  aux  juge-  Titrc>  c°m- 
mens  ,  f£j  de  drejjer  &/  prononcer  des  Arrêts  Titre  xxv. 

t£)  Sentences. 


de  l'OfdoU* 

najice. 


Article     I. 


Njoignons  à  tons  luges  de  nos  Cours,  lurifdi&ions,  i.  Article 
&.  luftices  ,  même  des  tribunaux  Eclefialtiques,  dc  i'O^on. 
Se  des  Iuitices  des  Seigneurs  ,  tant  Ecleilaftiques 
que  Séculiers,  de  procéder  incelTammenc  au  ju- 
gement des  Caufes,  inftances  &  procez  qui  feront  en  état  de 
juger ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  ,  des  dépens ,  dom- 
mages àc  intérêts  des  Parties. 

Leclure  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  qu'il  en  falloir  retrancher  les  mots  de  Tribunaux 
EclcfiafticjHes  >  Ec  ceux  de  tant  Eclejîaftiques  que  Séculiers  ,  pour  les  rai- 
fons  qui  ont  écé  remarquées  dans  les  précédentes  conférences. 

Qu'a  l'égard  de  la  peine  des  dommages  &  intérêts  contre  les  Juges  s  la- 
quelle s'y  trouve  répétée  ,  il  faudroit  parler  de  tous  les  articles  femblables, 
à  la  fin  de  ces  conférences. 

Article     II. 

SI  les  luges  dont  il  y  a  appel  ,  refufent  ou  font  negligens  il  Article 
de  juger  la  Caufe  ,  Inltance  ou  Procez  qui  fera  en  état,  de  l'0xàoa> 
ils  feront  fommés  de  le  faire,  Ôt  commandons  à  tous  Huifliers 
&  Sergens  qui  en  feront  requis  ,  de  leur  en  faire  les  fomma- 
tions ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  Charges. 

Leclure  faite  de  l'Article, 
M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  comme  céc  article  concernoit  les  Officia 
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litésauflï  bien  que  les  autres  Jurifdictions,  il  écoïc  oblige  de  remarquer, 
que  quand  les  Juges  Eclefiaftiques  dénioient  la  Juftice  aux  Sujets  du  Roi, 
ils  avaient  lieu  de  recourir  au  Parlement ,  par  appel  comme  d'abo'  j  parce 
que  le  Roi  donnoit  toujours  fa  prote&ion  à  fes  Sujets,  ôc  étoit  obligé 
de  leur  faire  rendre  Juftice  en  Ton  Roiaume,  aufli  bien  par  les  Juges 
d'E^life  »  que  par  les  Séculiers  j  &  qu'il  falloit  prendre  garde  de  ne  rien 
mettre  dans  ces  articles ,  qui  pût  préjudicier  à  ces  fortes  d'apellations  com- 
me d'abus. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  les  Eclefiaftiques  ont  prétendu  ,  que  les  moyens 
d'abus  croient  renfermés  aux  contraventions  faites  aux  Ordonnances  du 
Roiaume  ,  aux  Arrêts  des  Compagnies  Souveraines,  ôc  aux  immunités  de 
i'Eçlife  Gallicane  ;  mais  que  jufques  ici  il  n'avoit  point  oui  dire  ,  que 
le  déni  de  Juftice  fut  un  moyen  d'abus  ,  &  que  fi  cela  étoit  ainfi  ,  il  le 
faudroit  comprendre  dans  les  cas  d'abus  iorfque  l'on  travailleroit  à  cette 
matière, 

Surquoi  Monfieur  le  Premier  Préfident  lui  a  demandé  fi  l'on  pretendoîc 
régler  tous  les  cas  d'abus  ,  par  quelque  Ordonnance. 

M.  Puflbrt  ayant  répondu  que  c'étoit  l'intention  ,  iorfque  l'on  travaille- 
roit  aux  matières  Eclefiaftiques  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  l'on  vouloir  donc  restreindre  l'autorité 
du  Roi  ,  ôc  lui  donner  de  nouvelles  bornes.  Qu'il  n'y  avoir  rien  de  plus 
contraire  aux  Loix  du  Roiaume  ,  que  de  limiter  les  appellations  comme 
d'abus,  à  certains  cas.  Q_ie  les  Eclefiaftiques  l'avoient  fouvent  demandé; 
mais  qu'on  leur  avoit  toujours  répondu  qu'on  ne  pouvoit  point  définir 
autrement  ces  matières  ,  fi  non  que  tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  liber- 
tés de  l'E^life  Gallicane ,  aux  Saints  Canons  reçus  en  France,  aux  Loix 
du  Roiaume  ,  &  à  l'autorité  du  Roi  ,  étoient  moyens  d'abus."  Que  ces 
règles  générales  comprenoient  tout  ;  mais  que  fi  on  venoit  à  defeendre 
au  détail ,  on  feroit  contre  le  fentiment  de  tous  les  Grands  Perfonnagcs 
qui  en  ont  traitté  :  ôc  qu'en  fpecifiant  certains  cas  ,  on  donneroit  occafion 
aux  Eclefiaftiques  de  foûtenir  que  l'on  n'y  auroit  pas  compris  une  infinité 
de  cas ,  qui  naifTent  tous  les  jours  ,  ÔC  qui  défirent  abfolument  que  l'on  y 
interpofe  l'autorité  Roïale.  Qae  ces  grandes  maximes  étoient  principale- 
ment confiées  au  Parlement  qui  s'en  étoit  toujours  aquité  ,  depuis  plu- 
fleurs  fiecles  ,  avec  tant  de  fidélité  ,  de  vigilance  ôc  de  capacité  :  qu'on 
pouvoit  bien  s'en  raporter  à  fes  foins ,  en  laiffant  les  choies  en  l'état  auquel 
elles  font. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  fe  fouvenoit  que  fouvent  les  aflèmblé;s  du 
Clergé  avoient  demandé  qu'on  définît  les  cas  des  apellations  comme 
d'abus  ;  mais  qu'on  s'y  étoit  toujours  oppofé  ,  par  les  rail'ons  qui  venoient 
d'être  expliquées.  * 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  que  le  Roi  avoit  donné  la  Jurifdiction  à  tons 
Ses  Juges  :  que  c'étoit  en  abufer  lors  qu'ils  refufoient  la  Juftice.  Qu'il 
feroit  bon  de  comprendre  dans  l'article  avec  l'apel  fimple  ,  l'apel  comme 
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d'jbu*.  Qje  l*apel  (impie  s'apliqucroit  aux  Juges  ordinaires ,  &  l'apel  com- 
me d'abus ,  aux  Officiaux. 

Article     III. 

LEs  Sommations  pourront  être  faites  aux  ïuges  en  leurs  ^'vo^ 
domiciles ,  ou  au  Greffe  de  leur  lurifdiéfcion  ,  en  parlant  à 
leurs  Greffiers ,  ou  aux  Commis  des  Greffes. 

Lecture  faite  de  l'Article  ,  il  a  été  trouvé  bon. 

Article     IV. 


Près  deux  fommationsde  huitaine  en  huitaine  ,  pour  les  iv.  Article 
Sièges  reflortifTans  nuement  en  nos  Cours  ,  &  de  trois   c      l  on' 


A  . 

jours  en  trois  jours,  pour  les  antres  Sièges  ,  la  Partie  pourra 
appeler  comme  de  déni  de  Iuftice  ,  £c  faire  intimer  en  ion 
propre  St  privé  nom  le  Raporteur ,  s'il  y  en  a  5  fiuon  celui  qui 
devra  préfider  }  lefquels  voulons  être  condamnés  en  leurs 
noms  ,  aux  dépens,  dommages  8c  intérêts,  s'ils  font  déclares 
bien  intimés. 

Lc&kre  faite  de  C  Article, 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  que  Meflîeurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  & 
des  Requêtes  du  Palais,  étoient  compris  dans  la  difpofition  de  céc  article, 
Qje  ci-devant  l'nfage  e'toit  de  kur  prefenter  Requête  ,  avant  que  d'inter- 
jeter appel. 

M.  Pu  (Tort  a  reparti  ,  qu'à  leur  égard  le  déni  de  Jufticc  arrivoît  rare- 
ment j  mais  qu'il  ne  falloit  mettre  perfonne  en  pouvoir  de  refufer  la  Juflice, 

A   R   T    I    G    L    E       V. 

LE  luge  qui  aura  été  intimé  en  fon  nom  ,  ne  pourra  plus  y.    ihidlc 
être  luge  du  différent ,  pour  lequel  il  aura  été  intimé  ,  foit  de  i'Ox«lw. 
avant  ou  après  l'intimation  jugée  ,  à  peine  de  nullité  ,  Se  de 
tous  dépens, dommages  &  intérêts  des  Parties 5  il  ce  n'eit  qu'il 
ait  été  déclaré  follement  intimé  >  ou  que  1  une  &.  l'autre  des 
Parties  y-confentent. 

Lcfture  faite  de  t  Annie  $ 
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M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  auroit  pu  ajouter  dans  l'article  ,  quV* 
cas  de  folle  intimation  ,  la  Tartie  qui  auroh  intimé  le  luge  ,  fer oit  condamnée 
aux  dépens  j  mais  que  cela  fe  trouvoit  fuplée  dans  un  des  articles  qui 
doivent  être  ajoutes  au.  titre  des  dépens ,  qui  porte  que  la  condamnation 
de  dépens  fuivra  toujours  le  principal ,  &  qu'il  eft  toujours  bon  de  marquée 
ce  que  deviendra  le  Procez  durant  la  folle  intimation. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  que  l'on  en  ufera  comme  aux  reeufations  ,  où  la  reeufa- 
tion  du  Juge  faifit  celui  qui  le  fuit ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau. 

M.  Talon  a  dit ,  qu-il  étoit  neceiîaire  d'en  faire  une  notte  particulière 
dans  l'article. 

Titre  XXVI  ARTICLE      V  L 

de  l'Ordon- 
nance  :  De  '   /"  t  i 

la  forme  de  f    E  Jugement  de  1  in  (tance  ,  ou  procez  qui  iera  en  et;at  ûc 
IuxCedT^e-   I  vjuger  ,  ne  fera  différé  par  la  mort  des  Parties ,  ni  de  leurs 

*nens,&c.     Procureurs. 


I.    Article 
4e  l'Qrdon. 


Lctfure  faite  de  £  article ,  il  a  été  trouvé  fan. 
Article    VI I. 

il  Article  TV  /[k°ls  fi  Ie  ^ecez  ^e  *'une  ^es  Partîes  ou  d'un  Procureur 
de  rordoa.  J.  VA  fur  vient ,  ou  que  l'un  des  Procureurs  ait  quitte  fon  office, 
Scquefon  Réfignataire  akprefenté  fes  Provifions ,  avant  que 
le  procez  ou  inftance  fut  entièrement  en  état  de  juger ,  quand 
il  n'y  manquerait  qu'une  lignification  d'écritures,  les  procédu- 
res .&  Jugemens  depuis  faits  &  intervenus ,  feront  nuls ,  s'il 
n'y  a  reprife  d'inftance  ou  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Letturc  faite  de  l'article  ,  il  a  pafle,  en  ôtant  ces  mots  :  Quand  il  n'p 
manquerait  qu'une fîgnification  :  comme  étant  inutiles. 

Article     VIII. 

iil  Artid»  T    E  Procureur  qui  fçaura  le  décez  de  fa  Partie ,  fera  tenu 
de  rOrdon.  |  ^c  le  faire  lignifier  à  l'autre,  &  feront  les  pourfuites  vala- 
bles ,  jufqu'au  jour  de  la  lignification  du  décez  >  encore  quelles 
ayent  été  faites  depuis  le  tems  d'icelui. 

Leclure  faite  de  r  Article  > 

11 


des    Conférences;  475 

Il  a  été  obfervé  ,  que  pour  rendre  la  Diction  plus  correcte  ,  l'on  a  ôtc  e» 

f>lulieurs  endroits  le  mot  de  ledit  j  &  que  Ponpourroit  ôter  pareillement 
es  mots  à'iceltii  &  d'icelle. 

Article     IX. 

NOrrobftant  la  lignification  du  decez  ,  celui  qui  foutiendra  iv.  Article 
que  la  Partie  n'eft  point  décedée  ,  pourra  continuer  fa  dc  ['0t*oa' 
procédure  >  mais  fi  par  la  fuite  le  décez  fe  trouve  avoir  e'té 
véritable  au  tems  de  la  fignification  ,  tout  ce  qui  aura  été  faic 
depuis  la  lignification  ,  fera  nul  6c  de  nul  éfet,  fans  que  les  frais 
en  puifTent  entrer  en  Taxe  ,  ni  même  être  demandés  par  le 
Procureur  à  fa  Partie ,  dans  fon  mémoire  de  frais  5  fi  ce  n'eit 
que  la  Partie  lui  ait  donné  un  pouvoir  fpecial  &  par  écrit  ,  de 
continuer  la  procédure ,  nonobftant  la  fignification  du  décez. 

Leclare  faite  de  l'Article ,  il  a  été  trouvé  bsn. 
Article     X. 


TOus  Juges  feront  tenus  de  concevoir  en  termes  clairs  &  Cet  article 
intelligibles ,  &  fans  aucune  ambiguïté  ou  incertitude,  les  ^"^f" 
Arrêts,  Jugemens  &.  Sentences ,  tant  aux  Audiances  que  par 
écrit. 

Letfure  faite  de  l'Article, 

Il  a  éié  dit ,  que  ce  n'efl:  qu'une  exhortation  aux  Juges. 
Article     XI. 

CElui  qui  aura  Préfidé  aux  Audiances ,  verra  à  l'ilTue  de  la  v.    Artîçfc 
Séance  ,  ou  en  tout  cas  dans  le  même  jour  ,  ce  que  le  de  1,0rdon> 
Greffier  aura  rédigé ,  &  lignera  le  plumitif  de  chacune  journée, 
à  peine  d'erî  répondre  en  fon  nom. 

Lecture  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Prefident  a  die,  qu'il  fera  bien  difficile  d'exécuter  l'article. 
Qj.'cn  prclbnt  celui  qui  aura  préfidé,  &  lui  donnant  fi  peu  de  rems ,  il  vifera 
la  feuille  fans  la  voir  ;  mais  qu'il  feroit  bien  plus  important  de  l'obliger  à 
parafer  chaque  prononciation  ,  &  chaque  article  en  particulier.  Q^ie  lui  qui 

Mm     N  n 
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parle,  eu  a  toujours  ufé  de  la  foire  ,  depuis  qu'il  a  l'honneur  d'être  dans  la 
charge  de  Premier  préfident  pSc  qu'en  ufanc  de  la  force  ,  on  ne  peur  poinc 
craindre  que  les  Greffiers  lahTenc  des  blancs  fur  la  faillie ,  &  y  ajoutent  quel* 
que  chofe. 

M.  le  Préfident  de  M.ufons  a  dit ,  que  l'on  étoit  obligé  de  confier  beau- 
coup de  chofes  à  la  foi  des  Greffiers.  Qu'il  fallait  bien  prendre  confiance,, 
dans  los  affaires  particulières,  à  des  domdtiqnes. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  ce  feroit  trop  confier  aux  Greffiers  ,  de 
ieur  biffer  l'entière  dlfpofition  des  feiiilles  ;  qu'un  fimple  Arrêt ,  qui  ne 
pouvoït  pas  être  d'une  fi  grande  confequence  étoit  figné  d\in  Préfident  & 
d'un  Raponeur.  Qu'il  étoit  libre  à  chacun  de  prendre  confiance  pour  fes 
affaires  particulières }  mais  que  l'on  n'écoit  pas  maître  de  cetres  du  Public, 
Ôc  qu'il  y  falloir  aporter  tomes  les  précautions  qui  font  preferites  par  la  Loir 
5c  par  l'ulage  des  Compagnies. 

M.  Puiïort  a  dit ,  qu'il  étoit  bon  d'ôrer  l'obligation  du  parafe  ,  &  la 
peine  ftatuée  contre  le  Juge  ;  mais  qu'il  le  falloir  obliger  de  parafer  châcurr 
Arrêt  >  Sentence ,  ou  jugement. 

Article    XII. 

vi.  Article  'T'Ouces  Sentences  ou  Arrêts  rendus  fur  productions  des 
de  i'Ojdon.    J[  Parties ,  qui  condamneront  à  des  intérêts,  ou  à  des  arréra- 
ges >  en  contiendront  les  liquidations  ou  calcul. 

Lefture  faite  de  l'Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  cet  article  étoit  tiré  d'une  Mercuriale  cîir 
Parlement ,  où  ce  Règlement  a  été  fait  en  grands  connoiflance  de  caufe  }  ÔC 
qu'il  étoit  trés-urile  aux  Parties. 

Article     XII  î. 

VU. Àniçfe  A  Brogeons  les  formalités  des  prononciations, &  des  fignr- 
ic  l'Oxdon.  j[\ficauons  pour  raifon  de  ce ,  fans  qu'aucune  chofè  en  puilTe 
plus  entrer  en  raxe,nï  au  mémoire  des  frais  &  falaires,  foir 
en  nos  Cours  de  Parlement  ,  Grand  Confeil  ,  &  autres  ncî 
Cours  ,  &  toutes  Jurii<li&ions  ôc  Indices  ,  fans  aucune  dif- 
ftinclion, 

Lîtinre-  faite  de  C  Article  >  il  a  fiajfé: 


V--: 


*-t:. 
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Article     XIV. 


*/J 


LEs  Sentences ,  Iugemens  6c  Arrêts ,  feront  dattes  du  jour  vni.Artide 
qu'ils  auront  été  arrêtes  ,  fans  qu'ils  puiflenc  plus  avoir  *e  l'<W<wi. 
Vautre  datte  ;  &  fera  le  jour  de  l'Arrêc écrit  de  la  main  du  Ra- 
porteur ,  enfuite  du  Ditfu/n  ou  difpofitif ,  avant  que  de  le  mettre 
au  Greffe ,  à  peine  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
Parties. 

Lefiure  faite  de  l'Article, 

Il  a  pafle  ,  hors  les  àammAges  &  intérêts  des  Varties  ,  qu'il  en  faudroic 
retrancher. 

M.  le  P.  Prcfident  a  encore  obfervé,  que  cela  eft  aufli  conforme  aux 
Rcglemens  faits  par  le  Parlemenc. 


Nu 
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^m^»œ»  œ»œœ 

DU     JEUDI    DIXIEME     MARS,  xccj. 

de  relevée  ,  en  l'Hôtel  Séguier. 

Ce  jour ,  Messieurs  étant  affemhlés  en  la  manière  accoutumée* 
leBurs  a  été  faite  du 

CeTIcreeft  TITRE         XXVII. 

le    X  X  X  I, 

de  l'Ordon-  «^       ,      _,  •       *.  / 

nanec  De  la  Taxe  des  Dépens. 

Article     i. 

§|É^§|fi>  Oute  Partie,  foit  principale  ou  intervenante  ,  qui 
"le  1  o?d on!  Sflfl WxÈ  Succombera-,  même  aux  renvois  ,  déclinatoires, 
^^^^S  évocations  ,  ou  reglemens  de  luges  ,  fera  con- 
^S'wkPI  damnée  aux  dépens  indéfiniment  ,  nonobftant  la 
proximité  ou  autres  qualités  des  Parties»  fans  que ,  fous  pré- 
texte d'équité ,  partage  d'avis ,  ou  pour  quelque  autre  caufe 
que  ce  foit ,  elle  en  puifTe  être  déchargée.  Défendons  à  nos 
Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil  ,  Cours  des  A'des  ,  & 
autres  nos  Cours,  Requêtes  de  nôtre  Hôtel  >  6c  du  Palais,  Se 
à  rous  autres  Juges, de  prononcer  par  hors  de  Cour,  fans  dé- 
pens :  Voulons  qu'ils  foient  taxes  en  vertu  de  nôtre  prefente 
Ordonnance ,  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  diffinitivemenc, 
encore  qu'ils  n'euflènt  été  adjugés  ,  fans  qu'ils  puiffent  erre 
jaoderés,  liquidés  ni  refervés. 

LeBure  fuite  de  cet  Article  > 

Monfieur  le  Premier  Préfident  a  die  ,  que  l'article  portoir.  défenfes  aux 
Juges  ,  de  prononcer  p ar  hors  de  Cour  ,  &  fans  dépens  ;  &  qu'en  ce  cas  ils 
feraient  taxés  en  vertu  de  l'Ordonnance  ,  au  profit  de  celui  qui  auroit  obtenu 
définitivement ,  encore  qu'ils  n'eujfent  cté  adjugés. 

<>ie  cela  étoit  impraticable  ,  &  ne  fe  pouvoir,  pas  faire  fans  l'Office  du 
Juge,     Il  ferait  même  difficile  dans  la  ^confufïon  de   diverfes  demandât 
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rçfpectives  >  de  fçavoir  laquelle  des  Parties  auroit  le  plus  gagne'  dans  un 
Ptoecz.  Qac  tel  ,  à  qui  de  dix  chefs  un  feul  auroit  été  ajugé  ,  préten- 
dra qu'il  fera  plus  confiderable  que  les  neuf  autres.  Il  pourra  même  arri- 
ver ,  que  les  Parties  feront  refpcctivemcnt  appelantes ,  &  que  fin  leurs 
appellations  on  les  mettra  hors  de  Cour  Se  de  Procez  :  En  ce  cas  >  chacun 
prétendra  que  la  Taxe  lui  doit  apartenir. 

Monficur  P.illort  a  dit ,  qu'il  n'y  aura  pas  tant  de  diffi  ulté  que  l'on 
en  veut  prévoir.  Que  tous  les  Procez  commencent  par  ui  e  demande  : 
qu'il  s'en  trouve  peu  où  le  Défendeur  foit  refpectivement  demandeur, 
Se  moins  encore  ,  où  fes  demandes  incidentes  foient  afiés  confiderables, 
pour  obliger  le  Juge  d'y  faire  droit  ;  Se  ainfi  tout  fe  reduifant  à  la  pre- 
mière Se  principale  demande  ,  lorfque  le  Juge  aura  prononcé  ,  l'on  con- 
noîtra  aifément  par  les  qualités  Se  le  difpofitif ,  la  Partie  qui  aura  obtenu 
fes  fins  ,  ou  qui  aura  été  condamnée  ;  Et  ainfi  il  n'y  aura  difficulté 
quelconque  à  cet  égard.  Et  lors  qu'il  y  aura  des  demandes  refpectivement 
faites  de  part  Se  d'autre  ,  le  jugement  en  fera  encore  établi  par  les  quali- 
tés &  le  difpofitif  ;  Se  les  ambiguités  que  l'on  appréhende  ,  ne  feront 
pas  d'une  fort  difficile  refolution.  Au  furplus ,  fi  le  Juge  qui  aura  man- 
qué d'ajuger  les  dépens  ,  refufe  de  les  taxer  en  faveur  de  celui  qui  aura 
obtenu  au  principal  ,  il  fera  fommé  de  le  faire  ,  Se  Ton  en  appellera, 
comme  de  déni  de  Juftice.  Et  quant  à  ces  appellations  refpectivcs  ,  fur 
lesquelles  on  mettra  hors  de  Cour  &  de  Procez  ,  ce  fera  le  véritable  cas 
auquel  les  Juges  pourront  compenfer  les  dépens.  Il  eft  vrai  que  l'on  n'a 
pas  cltimé  que  l'on  dût  inférer  cette  faculté  de  compenfer  ,  dans  l'arti- 
cle ,  pour  ne  pas  donner  occafion  d'en  abufer  ,  fous  prétexte  d'une  difpofi- 
tion  pofitive  ;  mais  on  l'a  laiflée  facilement  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  pour  en 
ufer  modérément ,  Se  dans  les  cas  où  il  eftiineroit  neceffaire  de  s'en  fervir. 

Monfieur  le  Préliuent  de  Novion  a  dit ,  qu'il  eût  été  bon  d'excepter 
de  la  neceffité  de  condamner  aux  dépens ,  les  Chambres  de  la  Tournelle; 
parce  qu'il  s'y  traite  ordinairement  quantité  de  petits  Procez  qui  n'ont 
point  d'autre  fondement  que  la  chaleur  des  Parties  ,  Se  des  injures  dires 
entre  de  pauvres  gens  y  Se  qu'il  y  avoir  necelïïté  de  les  liquider. 

Monlieur  Puilbrr  a  dit  ,  que  la  raifon  qui  eft  allégée  pour  ces  Procffz 
qui  n'ont  d'autre  fondement  que  la  chaleur  des  Parties  ,  fert  à  faire  voir 
la  neceiïité  de  condamner  aux  dépens  i  autrement  il  fe  trouveroit  que  les 
deux  Puties  perdroient  toujours  leur  Procez,  Que  l'aprehenfion  de  tom- 
ber dans  cette  condamnation  de  dépens,  les  rendroit  plus  retenues.  Qu'il' 
n'y  avoit  pas  d'aparence  que  fur  cette  confideration  l'on  voulût  faire  une 
exception  dans  cet  article. 

Monlieur  l'Avocat  Général  Talon  a  dit ,  qu'il  fandroit  ajouter  à  l'article, 
que  ceux  qui  dans  le  cours  de  l'inftance,  offriront  de  faire  ou  de  payer  ce  qui 
leur  étoit  demandé  au  commencement  du  Procez  ,  feront  condamnés  aux 
dépens  faits  jufqu'au  tems  de  leur  offre  :  Et  que  ceux  qui  après  avoir  con- 
icfté  ,  feront  de  pareilles  offres  ,  feront  condamnés  aux  dépens  indéfini- 
ment ,  a  caufe  de  leur  téméraire  conteftation. 
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Monfieur  Pulfort  a  dit ,  que  ce  n'étoit  pas  ici  le  lieu  de  le  mettre  j  & 
qacCvla  dépendrait  de  la  prudence  des  Juges. 

Article    II. 

SEront  auflî  tenus  les  Arbitres,  en  jugeant  lesdifferens  ,  de 
condamner  indéfiniment  aux  dépens  ,  celui  qui   fuccom- 
dc  rurdon.  kcra  j  çk  ce  neft  quc  par  le  compromis  il  y  eût  claufe  expreffe 
portant  pouvoir  de  les  remettre,  modérer  &  liquider. 

LeMure  faite  de  cet  Article 3 

Monfieur  le  Premier  Préfident  a  dit  ,  que  le  pouvoir  aux  Arbitres  de 
remettre  ,  modérer  ou  liquider  les  dépens ,  fera  ci-aprés  la  claufe  ordi- 
naire des  compromis.  Qae  l'on  fera  ce  que  l'on  ne  veut  pas  faire  ,  en 
donnant  une  manière  de  Jurifdiction  ordinaire  aux  Arbitres  ;  &  l'on  ne 
fera  pas  ce  que  l'on  veut  faire  ,  qui  eft  j  de  faire  adjuger  les  dépens  à  ceux 
qui  auront  gagné  au  principal.  D'ailleurs  les  Arbitres  naturellement  ne 
font  point  choifis  pour  donner  des  dépens: Ils  font  amiables  compofi- 
ceurs  ,  & 'doivent  «1  accommodant  les  Procez  ,  concilier  enfemble  ,  quand 
ils  peuvent,  les  efprits  des  Parties.  Ils  n'ont  point  d'autre  Jurifdi&ion 
que  celle  que  les  Parties  leur  ont  donnée  ,  pour  cormo'îrre  de  leurs  différents  ; 
ee  feroit  les  égaler  aux  Juges ,  que  de  leur  attribuer  par  l'Ordonnance  une 
Jurifdi&ion.  Les  Juges  (ont  perfonnes  publiques  *  établies  par  la  Loi  & 
,par  le  Prince.  Les  Arbitres  font  perfonnes  privées  ,  qui  n'ont  autre  pouvoir 
que  celui  que  les  Parties  leur  donnent. 

Monfieur  Talon  a  dit  ,  que  fi  l'on-  permettoit  aux  Arbitres  de  modérer, 
ou  d'ôter  les  dépens  >  ils  auroient  plus  d'autorité  que  les  Juges  mêmes, 
Qje  quelquefois  des  gens  de  confideration  Se  de  crédit ,  obligeoient  les 
Parties  de  fe  mettre  en  arbitrage  :  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  leur  complai- 
fance  leur  pût  ôrer  les  dépens. 

Monfieur  Pullbrt  a  dit  ,  que  la  crainte  que  Pon  a  ,  de  donner  une  efpece 
de  Jurifdiction  aux  Arbitres ,  par  le  pouvoir  de  régler  les  dépens  ,  femble 
mal  fondée  3  puifque  les  Parties  fe  peuvent  faire  telles  loix  ,  qu'elles  jugent 
à  propos.  Ce  raisonnement  va  même  à  prouver,  que  l'on  ne  pourroit  pas 
donner  aux  Arbitres  le  pouvoir  de  décider  de  l'affaire  principale  ,  pouç 
laquelle  ils  font  nommés  Arbitres  ;  parce  que  s'ils  ont  quelque  jurifdiction, 
ils  l'ont  bien  plus  par  le  pouvoir  de  juger  l'affaire  au  fonds,  qu'ils  ne  l'ont 
par  le  pouvoir  qu'on  leur  donne  de  régler  les  dépens. 

Ainfi  l'on  peut  dire  ,  qu'en  permettant  par  cet  article  ,  aux  Parties  de 
donner  pouvoir  à  leurs  Arbitres  ,  de  remettre  ,  modérer  ,  ou  liquider  les 
dépens ,  on  ne  mettoit  pas  les  Arbitres  au  deffus  des  Juges  ,  &:  qu'on  ne  leur 
donnoit  pas  même  de  nouvelle  Jurifdiétion;  puifque  ce  pouvoir  qu'ils  auront 
de  régler  les  dépens ,  n'eft  qu'une  fuite  ,  &  un  accefiorre  de  l'affaire  princi- 
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■aie,  'Il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire ,  que  l'on  rende  maîtres  des  dé- 
pens, ceux  que  l'on  aura  rendus  maîtres  d'un  Procez  confidcrablc.  E-nfin» 
puifque  Mjnlïeur  le  Premier  Préfident  convient  lui-même  ,  que  Us  arbitres 
n'ont  a  autre  pouvoir  que  celui  que  les  Parties  leur  donnent  :  (i  elles  leur  don- 
nent celui  de  remettre  ,  modérer  &  liquider  les  dépens,  L'on  ne  voit  pas  quel 
delov  dre  il  en  peut  arriver  ,  ni  quelle  injure  cela  ftra  aux  Juges. 

Quant  a  l'inconvénient  qui  cft  propofe  par  Moniteur  l'Avocat  Général, 
dit  i"t  ,  qwïfî l'on  permettait  aux  arbitres  de  modérer  oh  d'ôter  les  dépens ,  ilf 
Auraient  plus  d'autorité  que  les  luges  mêmes  :  L'on  répond-,  que  les  Arbitres 
étant  A' amiables  compofiteurs ,  ils  peuvent  avoir  quelque  pouvoir  particulier 
de  régler  les  dépens  iclon  les  diverfes  ciscohftancès  des  affaires  ,  &  fuiv?nc 
l'intcrct  &  le  droit  des  Parties  :  ce  que  l'on  ne  peut  pas  permettre  expreué- 
ment  aux  Juges  ,  àcaufe  des  grands  abus  qu'il  en  pourrait  arriver. 

D'ailleurs  quand  les  Parties  fe  mettent  en  arbitrage  ,  elles  chbi  fi  tient 
chacune  une  perfonne  de  confiance  ,  pour  faire  valoir  leur  droit  ,  &  pour 
ménager  leurs  intérêts  :  ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  des  Juges,  il  n'eft  pas 
a  prêtâmes  que  les  Arbitres  trahifïent  leur  miniitcre  ,  &  qu'ils  abufent  de  la 
confiance  que  leurs  Parties  ont  en  eux  ,  poiîr  favorifer  la  Partie  adverfe. 
Ainfi  ils  defeendent  toujours  dans  des  considérations  particulières ,  fuivanc 
lcfquelles  ils  peuvent  régler  les  dépens ,  d'une  autre  manière  que  les  Juges. 

Monfieur  le  Préfident  de  Novion  a  demandé  ,  qui  fera  celui  qui  taxera 
les  dépens  ,  &  de  l'autorité  de  qui  î 

Monfieur  Puiîort  a  dit,  que  ce  feront  les  Procureurs  des  Parties  qui  feront 
la  taxe. 

Moniteur  l'Avocat  Général  a  obfervé  ,  que  tous  les  Juges  des  Seigneurs, 
par  le  dernier  article  du  titre  de  la  Taxe  dts  dépens ,  font  obligez  de 
jiquider  les  dépens  adjugés  par  leurs  Sentences  ;  mais  s'il  arrivoit  qu'ils 
ne  fitfcnt  point  droit  fur  les  dépens ,  les  Parties  qui  auraient  obtenu  au 
principal,  leroient  en  droit ,  conformément  à  cet  article,  de  les  faire  fommer 
de  procéder  ?  la  Taxe  ;  &  s'ils  les  taxoient ,  ce  ferait  contre  l'intention  ,  qur 
eu  ,  que  les  Juges  des  Seigneurs  ne  faifent  aucune  taxe  :  ce  qu'il  eft  neceflaire 
d'expliquer  par  l'arciclc. 

Monlîeur  Puiîort  a  dit ,  que  l'article  des  Hauts- Jufticiers  prononce  une 
peine  contre  le  Juge  4  qui  ne  liquidera  pas  les  dépens  par  la  Sentence. 

Article     III. 

ST  dans  le  cours  du  Procez  il  fnrvicnt quelque  incident,  qui  m.  Article 
(pit  jugé  définitivement  ,  les  dépens  en  fepont   pareille   de  l'Oido*. 
ment  adjugés. 

Monfieur  le  Premier  Préfident  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  article,- 
pour  les  dépens  des  incidens  ,  pourra  fouvent  retenir  les  Juge»  de  les  juger. 

Monfieur  PulTort  a  dit ,  que  c'etoit  pour  ôter  aux  Parties  la  démangeaifon 
de  formée  des  incidens. 
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Monfieur  l'Avocat  Général  a  reprefenté,  que  cela  donnera  lieu  de  joindre 
routes  les  Requêtes  au  Procez  ,  au  lieu  d'y  faire  droir. 


Article     IV. 

APr, 
lui 


Près  que  le  Procez,  fur  lequel  il  fera  intervenu  Sentence* 
de  rôrdon!  /\Jugement  ou  Arrêt  adjudicatîf  des  dépens  ,  aura  été  mis 
au  Greffe  ,  les  Procureurs  retireront  chacun  feparement ,  les 
productions  des  Parties  pour  lefquelles  ils  auront  occupe' ,  qui 
leur  feront  délivrées  par  le  Greffier,  après  les  avoir  verifiées,cn 
leur  faifant  aparoir  par  le  Procureur  le  plus  diligent ,  d'une  fom- 
mation  faite  aux  autres  Procureurs ,  pour  y  aflifter  à  jour  préc: 
à  peine  en  cas  de  refus  ou  de  demeure ,  de  trois  livres  contre  \i 
Grenier  par  chacun  jour ,  dont  il  fera  délivré  exécutoire  contre 
lui ,  au  profit  de  la  Partie  pourfui  vante. 

Le  Bute  faite  de  cet  Article, 
Monfieur  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ce  titre  étoit  mêlé  ,  comme  pîufieurs 
autres  $  &  que  ce  qui  fe  fait  en  caufe  principale ,  de  en  caufe  d'apel  ,  étoit 
confondu. Que  comme  les  formes  de  taxer  les  dépens  (ont  différentes  dans  les 
jurifdictions  ,  il  auroit  été  bon  d'en  faire  les  diftin&ions. 

Qje  dans  céc  article  l'on  ne  faifoit  point  mention  de  la  remife 
des  facs  au  Greffe ,  ni  de  la  lignification  de  la  Sentence  ou  Arrêt.  Que 
c'étoit  néanmoins  ce  qui  devoit  précéder  ;  &  qu'il  eût  été  à  propos  d'a- 
jouter ,  que  trois  jours  après  le  jugement  du  Trocez  ,  les  fas  feraient  mis  au 
Greffe.  Qje  félon  l'ufage  qui  s'obferve  à  prefent ,  pour  retirer  du  Greffe, 
les  facs  d'un  Procez  jugé  ,  il  faut  que  tous  les  Procureurs  qui  ont  pro- 
duit ,  s'y  trouvent,  &c  viennent  reconnoître  leurs  pièces ,  ou  donnent  leur 
çonfentement  par  écrit  ;  mais  comme  cela  caufe  de  grandes  longueurs  ,  il 
feroit  mieux  d'ordonner  ,  .qu'après  une  fimple  fommation  qui  leur  feroit 
faite  par  le  plus  diligent  ,  de  comparoir  au  Greffe  à  jour  &  heure  précife, 
chacun  Procureur  piéfent  pourroit  retirer  fa  production  en  l'ablence  des 
autres. 

Monfieur  Pu  (Tort  a  dit  ,  qu'à  l'égard  de  la  première  difficulté  ,  pour  la 
diftin&ion  des  JurifdidHons  ,  le  titre  pouvoit  convenir  à  toutes  ,  cV  que 
l'on  avoit  eftimé ,  que  la  manière  de  taxer  ,  foit  en  caufe  principale  ou 
d'apel  ,  devoit  être  par  tout  uniforme.  Que'  l'on  n'avoit  pas  crû  devoir 
kiire  mention  de  la  remife  des  facs  au  Greffe  dans  trois  jours  ,  parce  qu'il 
feroit  impo^fible  de  dreflTer  de  grands  Arrêts  d'Ordre  ,  de  Comptes ,  ou  autres 
de  cette  qualité  en  fi  peu  de  tems.  Qu'il  falloit  laiffer  cela  à  la  libeiré  du 
Juge  ;  qu'il  auroit  été  même  neceffaire  d'expliquer  ,  s'il  fiudroit  des  droits 
aux  Clercs  pour  la  remife  des  Procez  au  Greffe ,  ou  s'il  n'en  faudroir  pas  ,  & 
régler  en  cela  le  plus  ou  le  moins.  Qu'il  paroilîoit  meilleur  de  n'en  point 
parler  ,  que  de  defeendre  dans  le  détail  de  toutes  ces  chofes. 

Que 
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Que  quant  à  la  fignificarion  de  l'arrêt,  l'article  fuivant  y  avoit  pourvu, 
même  à  tout  ce  qu'on  auroit  defiré  d'ailleurs,  pour  la  facilité  de  retirer  les 
facs  du  greffe:  l'article  portant,que  les  Procureurs  pourront  retirer  chacun  ftpa~ 
reniait  ,  les  productions  des  parties  pour  Icfcjuelles  ils  auront  occupe' ,  qui  leur  fe- 
ront délivrées  par  les  Greffiers  ,  après  les  avoir  vérifiés  ,  en  leur  faifant  apparoir 
par  le  Procureur  plus  diligent  ,  d'une  fimmat  ion  faite  aux  autres  Procureurs  ,  d'y 
«fjifter  a  jour  précis. 

Mr.le  P.Préfident  a  ajoûté,qu'il  feroit  bon  de  marquer  que  les  facs  fe- 
roient  rendus  aux  Procureurs  le  matin,  parce  qu'ils  fe  trouvoient  toujours 
dans  ce  tems-là  au  Palais  ,  &  non  pas  l'apresdinee  }  qu'ainfi  cela  fe  feroit 
avec  leurs  autres  affaires. 

Mr.  Pu  libre  a  reparti  ,  que  cela  paroi iTbit  a,(Tez  indiffèrent  ;  mais  que 
s'il  y  avoit  un  choix  à  faire  ,  il  vaudroit  mieux  que  ce  fût  de  relcve'ej 
parce  que  les  Greffiers  &  les  Procureurs  eftoient  trop  occupez  le  matin  à 
leurs  autres  affaires. 

Article   V. 

POur  procéder  à  la  taxe  des  dépens  ,    fera  donné  copie  v-  *""*& 
au  Procureur  du  defFendeur  en  taxe,  de  lan  êt,jugement»  e  1         - 
ou  fentence  qui  les  auront  adjugés ,  enfemble  de  la  déclara- 
tion qui  en  aura  étédrelTée  ,  pour,dans  les  délais  réglés,  fui- 
vanc  la  difbnce  des  lieux  &  du  domicile  du  defFendeur  en 
taxe  ,  à  r.ifon  de  dix  lieues  pour  chacun  jour,  en  cas  qu'il 
iôit  abfcnt  ,   prendre  communication  des  pièces  juftiflcatives 
des  articles  par  les  mains  &  au  domicile  du  Procureur  du  de- 
mandeur,fans  déplacer  5  &  faire  par  lui  cjans  un  femblable  dé- 
lai, Ces  ofFres  au  Procureur  du  demandeur,de  payer  telle  fom- 
înc  cju'il  avifera  pour  les  dépens  ajugés  contre  lui,  &encas 
d  acceptation  desofFres,!!  en  fera  délivré  exécutoire  incon-    . 
binent  &  fans  délai. 

Lecture  faite  de  l'article. 

Mr.îe  P.  Président  a  dit, que  pour  épargner  les  frais  d'une  taxe  aux  par- 
tics, l'on  avoit,  vouiu  introduire  les  offres  portées  par  cet  article:que  c'étoit 
le  principal  fondement  de  ce  titre  j  mais  que  l'opiniat.  *A  des  plaide  ts  (jc 
pirt  &  d'autre/eroit  que  les  offres  ne  feroient  jamais  ti  vces  r.ufonna- 
bles  ;  que  ce  feroit  procez  fur  procez  pour  fçavoir  fi  elles  I  eroient  ou  ne 
feroicr.t  pris  :  que  l'on  augmenteroit  les  longueurs  ,  &  que  c'en;  aller  con- 
tre L'abréviation  des  procédures  que  l'on  cherche. 

Mr.  le  Chancelier  a  dit  ,  que  cette  ouverture  pouvoit  être  bonne  :  que 
l'on  vn  loir  Vzarder  ce  moyen  ,  parce  que  réùiïilTantjil  feroit  d'un  grand 
fculagemcnr  aux  parties. 

Oo 
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Mr.le  P.Ptefident  a  ajoûté,quc  l'article  portoit,-^  l'on  donnerait  cop'ieàe  la 
déclaration-'  Qu'à  cet  égard  l'ufage  étoit  différent  au  Palais;  qu'au  Parlement 
la  déclaration  ,  avec  les  pièces  juftificatives  ,  fe  mettoiten  original  entre 
les  mains  du  procureur  du  deffendeur 5  qu'aux  Requêtes  du  Palais  l'ex- 
ploit ipox:to\t  >  fignifié  &  baillé  copie  ,  &  que  cette  copie  ne  fe  donnoit  ja- 
mais ;  qu'aux  Requêtes  de  l'hôtel  s  à  l'extraordinaire,  l'on  donnoit  co- 
pie de  la  déclaration  de  dépens  ;  mais  qu'eu  toutes  les  façons  ces  copies 
feroient  beaucoup  à  charge  :  que  l'on  en  avoit  cy-devant  expliqué  les  rai- 
fons,&  que  l'ufage  de  donner  en  original  la  déclaration  avec  les  pieces,pa- 
roiffbit  meilleur. 

D'ailleurs  par  ce  même  article  l'on  accordoit  deux  délais >  contre  l'in- 
tention de  l'Ordonnance  ,  qui  eftoit  de  les  retrancher  ;  &  que  fi  l'article 
pafïoit,  iL  faudroit  neceffairement  en  changer  la difpofition  dans  la  fuite. 

Mr.  Pulïbrt  a  dit  ,  que  les  offres ,  aux  termes  qu'elles  font  employées 
dans  l'article  ,  ne  fçiuroient  produire  aucun  mauvais  effet.  Qu'il  efl:  cer- 
tain,que  la  première  pensée  qui  venoit  à  une  partie  côdamnée>qui  n'eft  pas 
dans. le  dernier  abandonnement  de  fes  intérêts  ,  eftoit  de  chercher  des  ex- 
pediens  pour  fe  tirer  d'affaire,  &c  de  ne  pas  fouffrir  les  frais  d'une  taxe  qui 
pouvoient  aller  bien  loin.  Qu'il  n'y  a  point  de  Procureur  fçavant  dans  fa 
profeflion  ,  lequel  par  la  communication  qui  lui  fera  donnée  de  la  décla- 
ration de  dépens  ,  ne  puifle  à  peu  prés, en  agilTant  de  bonne  foi,  dire  à  quoi 
fe  pcurrqit  monter  l'executoire.Que  quand  même  un  Procureur  interefé  ne 
feroit  pas  fon  devoir,  l'on  en  pourroir  confultcr  d'autres  ;  &  qu'il  fe  rrou- 
veroit  même  des  paities  alîez  intelligentes  ,  pour  ,  avec  le  fecours  du  Ta- 
rif des  droits,  qui  fera  mis  dans  tous  les  Greffes  ,  connoitre  &  régler 
patelles  mêmes  ,  ce  qu'elles  devroient.  Qu'il  fera  de  leur  intérêt  de  •  faire 
leurs  offres  un  peu  plus  fortes  que  foibles,pour  fe  décharger  des  frais  de  la 
taxe. 

Que  jufques  à  prefent  de  femblables  offres  n'ont  pa->?éuiïï  ,  parce  qu'il 
n'y  avoit  point  de  peines  ordonnées  contre  le  refufant  ■■,  mais  lorsque  ,  tui- 
vant  la  difpofition  de  l'article  ,  le  demandeur  en  taxe  fera  refus  d'accepter 
les  offres, &  qu'il  fe  verra  dans  le  rifque  de  porter  entièrement  les  frais  de  la 
taxe,  il  les  examinera  de  prés,  Se  les  acceptera  par  fon  propre  intérêt  quand 
elles  lui  paroîtront  à  peu  prés  raifonnables  :  d'autant  plus  conftammenr, 
que  le  demandeur  en  taxe  ne  doit  defirer  que  de  fortir  d'affaire  ;  ôc  qu'a- 
-prés  tout, l'on  ne  voit  pas  qu'il  puifte  y  avoir  aucun  inconvénient  de  laif- 
fer  la  partie  dans  la  liberté  de  fes  offres ,  qui  ne  confifteront  que  dans  la 
lignification  d'un  fimple  acte  de  part  &  d'autre.  Car  quant  à  la  longueur 
des  délais  ,  il  efl"  certain  qu'ils  font  beaucoup  abrégés  par  la  difpofition 
de  l'article, &  qu*a  prefent  l'ufage  étoitque  l'on  connrmniquoic  au  Procu- 
reur du  deffendeur,  en  otiginal  la  déclaration  de  dépens  ,  avec  les  pièces  ju- 
ftificatives d'icelle.  Que  n'y  ayant  en  cela  qu'a  perdre  du  tems,  èc  de  l'ar- 
gent neceffurement  à  debonrfer  pour  fa  partie,  il  éloignoit  la  taxe  autant 
qu'il  pouvoit.  Qu'il  en  falloit  venir  aux  contraintes  p^r  corps  ;  mais  que 
l'on  fçavoit  affez  ,  que  quoi  qu'elles  coûtafPent  beaucoup  ,  elles  étoient 
néanmoins  inutiles  au  Palais.  Qu'en  un  mor,les  dépens  n'étoient  taxés  que 
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quand  il  pîaifoitaa  Procureur  du  deffendeur  ,  c'eft-à-dire,aprés  des  annco« 
toutes  entières. 

Il  y  a  plus  :  car  [a  déclaration  cftant  une  fois  retirée  des  mains  du  Pro- 
cureur du  deffendeur  ,  elle  palle  entre  le*  mains  du  Procureur  tiers ,  lequel 
ne  la  voit  qu'a  i\  plus  grande  commodité,  &  après  tontes  les  aff  tires. Qi l'é- 
tant Juge  en  cela  des  parties, l'on  n'éxerçoit  point  contre  lui  de  contrain- 
te ,  &  que  cela  emportoit  encore  un  tems  confidcrabIe:ce  fait ,  la  décla- 
ration palîe  pour  une  féconde  fois  entre  les  mains  du  Procureur  du  deffen- 
deur ;  de  là  on  la  porte  chez  le  raporreur,pour  calculer  les  dépens  &  les  li- 
gner ;  elle  rombeaprés  entre  les  mains  du  Clerc  ,  &  dans  tous  ces  partages 
de  main  à  autre  ,  il  le  confume  bien  du  tems.  Que  toutes  ces  longueurs 
clloient  retranchées  par  la  copie  de  la  déclaration  qui  feroit  donnée  au 
Procureur  du  deffendeur  ,  6c  par  la  liberté  qu'il  auroit ,  de  prendre  toutes 
i  is  Se  quantes  que  bon  lui  femblcroit ,  communication  des  pièces  juftifi- 
catives  de  ladite  déclaration  ,  par  les  mains  du  Procureur  du  derTc-ndeur, 
mais  fans  déplacer. 

Que  véritablement  l'on  donnoitdeux  délais ,  l'un  pour  avertir  la  partie 
condamnée  ,  de  lataxequi  fc  pourfuivoir,afin  de  fe  rendre  fur  les  iieux 
pour  y  dcffjndre  ;  &  l'autre  ,  pour  examiner  les  articles  de  la  déclaration. 
Qic  ces  délais  n'auroient  lieu  que  pour  les  parties  ablentes  &  éloignées,  âc 
ne  ferdient  pas  fort  confiderables  ;  mais  qu'il  n'y  auroit  point  en  cela  de 
compjraifon  avec  les  délais  infinis  ,  qu'un  Procureur  fe  donnoit ,  quand 
tout  dependoit  de  lui  ,  &  que  c'é:oit  en  cela  proprement  que  Ton  pouvoit 
dire  ,  que  la  déclaration  avoit  fon  effet  pour  l'abréviation  du  tems  &  la 
modération  des  frais. 

Que  par  ce  titre  l'on  touchoit  à  l'ancien  ufage  ;  mais  que  c'étoit  peur 
vn  plus  grand  bien. Qpe  quand  les  Procureurs  feroient  d'auflî  bonne  foi 
qivj  les  parties ,  elles  s'en  refîentiroient  fort  utilement.  Qi'il  pouvoit  y 
'r  des  Procureurs  gens  de  bien  ;  mais  qu'univerfellement  on  pouvoir, 
dire  ,  qu'ils  eftoient  la  caufe  de  tous  les  defordres  de  la  juflice  ;  &  qu'enfin 
il  failoit  confiderer  que  ce  ftile  devoir  erre  pour  toutes  les  jurifdi&ions 
du  Royaume  ,  6c  qu'il  ne  failoit  pas  régler  toutes  chofes  par  l'ufage  qui 
dkoitapronvé  dans  Paris. 

Mr.  le  P.  Préfidcnt  a  dit,que  l'ancien  ftile  bien  examinée-doit  plus  court 
que  celui- cy  ,  &  que  l'expérience  feroit  connoître  que  c'étoit  fans  fujet 
qu'on  le  vouloir  changer. 

Article    VI. 

SI  nonobftant  les  ofrres ,  le  demandeur  fait  procéder  à  la 
11  »  ii  VI.  Article 

taxe  des  dépens ,  &  que  par  le  calcul  ,  en  ce  non  compris  del'Otdon, 

its  frais  de  la  taxejes  dépens  ne  fe  trouvent  excéder  les  offres 
fuites  parie  dcfFendeur3en  ce  cas  la  taxe  demeurera  entière- 
ment faite  aux  frais  du   demandeur ,  ôt  l'exécutoire  cjui  er*, 

&ra  délivré  ,  d'autant  diminué* 

O  o  iy 
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Leclure  faite  de  V Article , 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  eu  fonde  fur  le  même  principe 
d'offres,  que  le  précèdent.  Qu'il  faudroit  en  tout  cas  retrancher  ces  mots 
qui  font  à  la  fin,  &  qui  portent  :  &  l'exécutoire  qui  en  fera  délivré  ,  d'autant 
diminué  .j  &  mètre  au  lieu  ,  que  cela  ne  fera  pas  compris  àans  l' exécutoire. 

Article     VIL 

2c"brdon!e  C  N  drcfldtit  la  déclaration  ,  ne  pourront  les  Procureurs 
Ccompofer  plufieurs  articles  d'une  feule  pièce*  mais  feront 
>,  tenus  de  la  comprendre  toute  entiere,tant  pour  l'avoir  drefTée, 
qu'expédition  ,  lignification  ,  &c  généralement  pour  tous  les 
droits  qui  la  concernent ,  dans  un  feul  &  même  article  5  fans 
qu'ils  puiflent  non  plus  y  employer  autres  plus  grand  droits 
que  ceux  qui  feront  légitimement  dus,  à  peine  de  radiation  : 
auquel  cas  fera  déduit  &  rabatu  au  Procureur  du  demandeur 
amant  defes  droits, pour  chacun  article  qui  aura  pafTé  en  taxe, 
qu'il  s'en  trouvera  de  rayez  dans  la  déclaration. 

Leflure  faite  de  V.yirticlc, 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit,qu*il  y  avoit  quelque  chofe  qui  paroilToit  bon 
dans  cet  article. Que  dans  l'ufage  du  Parlement, le  maître  Clerc  drelîbit  la 
déclaration  ,  &:  avoit  huit  deniers  ,  tant  pour  chacun  des  articles  qui  en 
croient  ailoiisz,que  pour  ceux  qui  eftoienr  rayezique  cela  étoit  caufe  qu^.n 
la  remplilTb'r  'e  quantité  de  mauvais  articles  ,  &:  qu'il  eftoit  à  proj.os  de 
,  retrancher  cet  abus  ;  mais  qu'en  ce  qu'on  ftatuoit  une  peine  contre  le  Pro- 

cureur ,  en  lui  retranchant  de  fa  déclaration  autant  de  bons  articles  qu'il 
y  en  auroit  employé  de  mauvais,  outre  qu'il  y  avoit  quelque  ambiguïté 
dans  l'expreflion  ,  cette  peine  paroilToit  un  peu  dure.  Qu'elle  eftoit  or- 
donnée ,  non  feulement  à  l'égard  des  articles  qui  feroient  entièrement 
rayer  ;  mais  même  a  l'égard  de  ceux  qui  feroient  moderez,en  ce  qu'il  eftoit 
fait  deffenfe  d'employer  d'autres  plus  grands  droits  que  ceux  qui  feroient  légitime- 
ment dus  ,  à  peine  de  radiathn^Si  que  cela  feroit  fouvent  des  procez.  Qu'un 
Procureur  ne  pouvoir  pas  toujours  fi  juftement  rencontrer  ,  qu'il  n'y  eût 
jamais  déplus  ou  de  moins  dans  fes  articles.  Que  lorsqu'il  auroit  donné 
à  fa  partie  la  qualité  de  Chevalier  au  lieu  de  celle  d'efeuyer  ,  ou  qu'il  au- 
roit employé  dans  fes  articles  une  grande  Requête  au  lieu  d'une  petite, 
l'on  foutiendroit  contre  lui  ,  qu'il  feroit  tombé  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion ,  8>c  qu'il  aur.it  encouru  la  peine.  Que  quand  on  veut  s'attacher  à 
pourvoir  à  toutes  ces  minuties  ,  au  lieu  d'éviter  l'embarras ,  l'on  y-tom- 
boitbien  fouvenr. 

Mr.  lç  P.  de  Maifons  a  dit ,  que  le  Procureur  foûtiendra  toujours  fes 
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es,  qu'il  s'y  échaufera  pour  fon  propre  inteiêt  i  qu'il  y  avoit  des  in- 
comeniens  de  les  rendre  parties  ,  de  que  cela  degenererok  en  de  grandes 
conteltations. 

Mr.  Puflbrt  a  die ,  qu'il  eftoit  impoffible  de  régler  la  forme  de  taxer  les 
dépens ,  fans  defeendre  à  des  minuties.  Que  les  Procureurs  fçavoient 
pofitivement  les  droits  qui  entroient  en  taxe  ;  que  le  Tarif  les  aprendroit 
aux  moins  verfez  dans  leurs  charges.  Que  l'on  demeuroit  d'accord  de  l'a- 
bus qui  eltoit  dans  cette  multiplication  d'articles  ;  qu'il  eftoit  necelïaire 
i'y  remedferrquc  la  peine  paroilîbit  proportionnée  ,  Se  qu'ils  feroient 
plus  retenus  ,  quand  "il  s'agiroit  de  leurs  propres  interefts. 
Mr. le  P.Piéfldenta  ajoûté,que  l'ôpourroit  mettre  dans  l'article  ces  mots: 
Mitres  droit  s  ya\\  lieu  de  ceux,er  plus  grands  droit  s. Quz  telle  Requête  dans  la- 
quelle un  procez  efl  en  abrégé  ,  valloit  mieux  que  toutes  les  autres  écri- 
;  qu'il  falloit  laiiïèr  quelque  chofe  à  l'office  du  Juge  ,  ou  plutôt  du 
tiers  qui  taxoit  les  dépens. 

Mr.  Talon  a  dit ,  qu'il  falloit  faire  différence  des  droits  qui  eftoient  em- 
ployez dans  une  déclaration  de  dépens  :  que  les  uns    regardèrent  la  par- 
tie ,   les  autres  le  Procureur.  Qu'a  l'égard  de  ceux  qui  regardoient  la  par- 
tie ,  quand  il  les  augmentait  ,  comme  en  employant  une  grande  Re- 
-  pour  une  petite  ,  il  n'en  revenoit  rien  à  fon  bénéfice  particulier  ,    <?c 
tour  eftoit  pour  le  rembourfement  de  la  partie  \  mais  quand  il  multiplioic 
les  articles  ,  comme  ceux  qui  feroient    rayez    auroient    tourné  entière* 
ment  à  fon  bénéfice  ,  c'étoit  le  cas  où  il  falloir  apliquer  la  peine  contre 
lui  ,  eV  noh  pas  lorsqu'il  s'agiffoit  abfolument  du  feul  inrerefl  de  la  partie. 
M.  Puflbrt  a  dit  ,  que  quand  l'article   ne  porteroit  point  de  deffenfes 
(3'emplovcr  d'aurres  droits  ,  que  ceux  qui  feroient    dûs  légitimement,  les 
1  'es  v  feroient   naturellement  ,  &  qu'ainfi   l'on  pouvoir  retrancher 
de  l'article  ,1a  claulc  qui  porte  '.fans  qu'ils  purent  non  plus  y  employer  antres 
ands  droits  ,  cy.ic  ceux  qui  feront  Ig't'.memcnt  dus. 

Article    VIII. 

^^  Ë  fera  non  plus  employé  dans  les  déclarations ,  ny  fait  Y11.!' Arr,c!c 
*  aucune  taxe  aux  Procureurs ,  que  pour  un  feu!  droit  de 
confeil  pour  toutes  lesdemandes  tant  principales  qu'inciden- 
tes ,  8c  un  autre  droit  de  confeil,  en  cas  qu'il  foie  rait  aucune 
demande  fuit  principaleou  incidente  par  les  parties  ,  contre 
iefqudles  ils  occupcrontjà  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  !e  Procureur  en  fon  nom,  pour  chacun  autre  droit  qui 
auroit  été  employé  en  fa  déclaration. 

Letlure  faite  de  V ^Article. 

Mr. le  P.Préfïdent  a  dir,  que  l'on  retranchoit  par  cet  article  beaucoup  de 
droits  aux  Procureurs.  Qje  l'on  n'avoir  pas  même  bien  entendu  la  difre- 
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rence  qui  eftoit  entre  Droit  de  co;:fil&cde  ctmfultaùon.  Que  lé-ctroit  de 
confeil  eftoit  de  douze  fols  Parifis,  c'eft-à-  dire  de  quinze  fols,  nui  fe  pre- 
noien:  parle  Procureur  du  deffe  ideur,  à  caufe  des  deffenfes  qu'il  faut  four- 
nir fur  chaque  demande  >  8c  ai  nfi  autant  de  demandes,  autant  de  droits 
de  confeil ,  delà  part  du  défendeur.  Que  le  droit  de  confultation  eftoit  de 
48.  fols  parifis  ,  c'eft-à-dire  ,  un  écu  ,  &  fe  pailè  pour  chaque  demande 
que  Ton  forme ,  comme  le  droit  de  conieil  pour  les  deffenfes.  Que  ces 
droits  font  pour  les  Procureurs ,  &  n'ont  rien  de  commun  avec«ce  que  l'on 
donne  aux  Avocats  qui  feront  toujours  payez  des  confultations  qu'ils  fe- 
ront. Que  cela  pouvoit  avoir  été  accordé  aux  Procureurs  pour  recoir.pen- 
fe  de  toutes  les  vacations  qu'ils  faifoient  ,  qui  n'entroient  point  en  taxe. 
Que  il  l'on  vouloit  que  des  officiVs  fiiïent  leur  devoir  8c  vécuflent  avec 
honneur,il  leur  falloit  laifler  dequoi  vivre.  Que  l'effet  de  cette  réduction 
tourneroit  contre  les  plaideurs  de  bonne  foi ,  qui  payeroient  leurs  Procu- 
reurs entièrement  de  tous  leurs  droits  anciens ,  pour  être  bien  fervis  ;  que 
cependant  ils  n'entreroie.nt  point  en  taxe  8c  les  chicaneurs  en  profitc- 
roient. 

Mr.  Pufîort  a  dit ,  qu'en  dreffant  l'article  l'alTemblée  avoit  été  bien  in- 
formée de  la  différence  qu'il  y  avoir  entre  Droit  de  cor  fui  8c  de  confdtation.. 
Que  cela  paroiffoit  dans  l'article  fuivant,qui  porte  cp' aucun  droit  de  conful- 
tation n'entrera  en  taxe  :  que  cela  cftoîc  proprement  du  fait  de  l'Avocat  ,  & 
non  de  celui  du  Procureur.  Qu'ils  trouvoient  allez  d'autres  avantages  dans 
la  procédure  ,  pour  ne  pas  aprehender  ,  qu'ils  ne  tirade  nt  leur  fubhftancc 
de  leur  travail.  Qu'il  falloit  bien  que  leurs  droits  fuirent  grands  ,  &  l'a- 
vantage qu'ils  trouvent  dans  leur  profellion  devoit  être  fort  confiderable. 
puisqu'ils  y  devenoient  fort  accomodez  en  peu  de  tems.  Que  la  reforma- 
tion qui  fe  fait ,  empêchera  qu'ils  n'abufenr  de  leur  miniltere  ,  &  qu'ils 
n'exigent  au  delà  des  droits  qui  feront  réglez. 

Mr.  le  P.  Prudent  a  reparti, que  Ci  l'on  eftoit  fi  peu  perfuadé  de  la  probité 
des  Procureurs ,  c'eftoit  leur  faire  beaucoup  d'honneui\que  de  croire  qu'ils- 
ne  prendroient  d'autres  droits,  que  ceux  qui  leur  font  dûs.  Qu'allure- 
ment  il  y  en  avoit  plufieurs qui  vi voient  avec  honneur  dans  le  palais  &c 
dans  toutes  les  fondions  de  leur  charge.  Qu'il  falloit  confideter  qu'ils  aU 
Ibicnt  avec  leurs  parties  chez  les  Raporteurs ,  qu'ils  afïîftoient  aux  con- 
fultations ,  &  qu'ils  leurrendoient beaucoup  d'autres  afîiftances ,  dont  les 
vacations  n'entroient  point  en  taxe  ;  qu'il  eftoit  jufte  de  leur  donner  par 
compenfation,  quelques  autres  droits  8c  modérer  Aes  retranchemens  portez 
par  cet  article  &  le  fuivant. 

Mr.  Talon  a  reprefenté  ,  que  l'on  parloit  bien  dans  l'article  de  régler  les 
droits  qui  entrent  en  taxe  dans  la  déclaration  j  mais  que  l'on  ne  pourvo- 
yoir  pas  à  régler  les  mémoires  que  les  Procureurs  donnent  à  leurs  parties. 
Qu'ils  auroient  fujctde  fe  plaindre  ,  de  ce  qu'eu  reduifant  les  droits  ,  que 
l'on  prêtent  êtreexceflifs  ,  l'on  n'augmentoit  point  ceux  qui  font  depuis- 
200.  ans.  Que  pour  aflifter  à  une  audiance  ,  il  ne  leur  entre  en  taxe  que  z*. 
f.  6.d.  Que  cela  n'a  aucune  proportion  avec  la  vacation  qu'ilsy  emploient. 
Que  li  l'on  fait  de. il  grands  retrancheiTisns,  il  n'y  aura  que  ceux,qui  paye- 
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font,fcnen,qui  feront  fervis,&  les  parties  abfentes  fetrouveront  abandon- 
née?. 

Mr.  Pulfort  a  dit  ,  que  les  parties  viennent  quand  elles  font  mandc'es, 
&  que  ie  premier  avis  qu'on  leur  donne  >  eft:  celui  d'aporter  ou  d'envoyer 
de  l'argent.  Que  tarifant  à  part  toutes  ces  coniiderations  particulières, 
celle  du  foulagement  du  public  le  devoit  emporter  5  &  que  le  retranche- 
ment d'un  trop  grand  nombre  deProcureurs,ne  feroit  que  du  bien  dans  l'ad» 
miniftration  de  la  juftice. 


N 


Article    IX. 

Entrera  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit  de  cou- afrordon 
fultation  ,  bien  que  raportée  &  flgnée  d'Avocats. 

Leiïure  faite  de  cet  article ,  comme  en  V article  précèdent, 
Article     X. 

TCutes  écritures  &  contredits  feront  rejettez  des  taxes  de  x-  Article 
dépens ,  Il  elles  n'ont  été  faites  8c  fignées  par  un  Avocat 
connu. 

Lefture  faîte  de  V article. 

Mr.  le  P.  Président  a  dit  ,  que  cela  s'obfervoit. 

Mr.  le  P.  de  Fourcy  a  dit ,  qu'il  feroit  raifonnable  que  les  Avocats  mif- 
ient  leur  reçu  au  bas  de  leurs  écritures  ;  que  cela  eftoit  de  l'Ordonnance  î 
que  l'on  y  allujetifloit  un  chacun  ,  &  qu'il  ne  voyoit  pas  pourquoi  les 
Avocats  en  durent  être  difpenfez. 

Mr.  Puflbrt  a  dit  ,  que  ce  feroit  réveiller  une  ancienne  querelle  ;  que 
fous  le  Roi  Henri  le  Grand  ,  Mrs.  du  Parlement  en  firent  un  arrêté  ;  que 
les  Avocats  refolurent  de  n'entrer  plus  au  Palais ,  &  en  firent  leur  déclara- 
tion au  Greffe.  Que  Mr.de  Sully  dans  fes  memoircs,n'en  parle  pas  favora- 
blement ;  que  neantmoins  il  fut  expédié  une  déclaration  en  leur  faveur, 
&  qu'il  ne  s'en  eft  plus  parle  depuis. 

Mr.  le  P.  de  Fourcy  a  reparti, que  cette  colère  pafTeroir,  &  qu'ils  execu- 
teroient  l'Ordonnance  comme  les  autres. 

Mr.  le  P.  de  Novion  a  dit  ,  que  c'eftoit  une  profeflion  libre  ;  qu'elle 
eftoit  'emplie  He  fort  honnêtes  gens ,  Se  qu'il  n'y  avoir  pas  de  neceflitc  de 
rici  innover  à  leur  e'eird. 

Mr.  Talon  a  remontré,  que  les  mots  d' Avocat  connu  ,  qu'on   avoit  mis 

dans  l'article,pour  diftinguer  ceux  qui  travailloient  au  Palais,  d'avec  ceux 

qui  n'en  poiroient  que  le  nom  ,  ne  fignifioient  pas  afTcz;  qu'il  feroit  bon 

de  iv.ertre  les  Avo'cits  pla'uians  ,  qui ferclent  infinis  dans  un  Tableau  ,  CT  qui 

m  appeliez,  au  ferment  qui  fe  fait  a  la  St.  Ai  art  in. 
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Article     XL 

aeVord'016  T  Orfqti  au  procez  il  y  aura  des  écritures  &  avertiiTemens- 
JLdreflèz,  les  préambules  des  inventaires  faits  par  les  Pro- 
cureurs en  feront  diftraits  ,  &  n'entreront  en  taxte  ,  ny  pareil- 
lement les  rolles  des  inventaires,  &  contredits  ,  danslefquels 
il  aura  efté  tranferit  des  pièces  entières  ,  ou  chofes  inutiles,- 
ce  que  nous  deffendons  â  tous  Avocats  &  Procureurs  ,  à  pei- 
ne de  reftitution  du  double  envers  la  partie  qui  l'aura  avancé, 
&  du  (Impie  envers  la  partie  condamnée  >  comme  aum  def- 
fendons tres-expreflTement  aux  Procureurs  &  à  tous  autres,  de 
refaire  des  écritures  ny  d'en  augmenter  les  rolles ,  après  le 
procez jugé  ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  contre  les 
contrevenans ,  qui  ne  pourra  être  modéré  ,  &:  de  fufpen- 
fion  de  leurs  charges.  Enjoignons  a  nos  Cours ,  &.  autres  nos 
)uges ,  d'y  tenir  la  main  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur 
Si  confeience. 

leflure  faite  de  V^nicle. 

Mr.le  P.Préfîdenr  a  dit ,  que  rien  n'étoit  plus  inutile  que  les  averti  (Ternens 
&  les  écritures  qui  fe  faifoient  dans  un  procez  ,  ni  rien  de  plus  difficile  que 
de  faire  un  Inventaire  bien  raifonné  ;  que  dans  les  affaires  de  jonfequence 
l'Avocat  y  mettoit  la  main  ,  ôc  qu'ai  nfï  il  falloir  retrancher  ces  mois: 
d'écritures  er  avertijjemens. 

Mr.  Pulïbrt  a  dit »  que  la  principale  fonction  de  l'Avocat ,  éroir  de  faire 
un  averti (tèmenr*,  que  c'étoit  dans  ces  écritures ,  qu'il  drefîbit  le  plan. 
de  l'affaire  ,  &  que  les  Procureurs  s'en  fervoient  pour  dreffer  leurs  Inven- 
taires. L'article  ne  difoit  pas  qu'il  y  auroit  des  averti (lemens  ou  des  écri- 
tures dans  un  procez  j  mais  que  s'ils  étoient  employez  par  répétition 
dans  les  préambules  des  Inventaires,  ils  feroient  rejettez  &  n'entieroienc 
point  en  taxe. 

Mr.  le  P  deNovionadit,  que  l'Inventaire  regardoir  principalement 
le  miniftere  du  Procureur. 

Mr.lcP.Préfident  a  ajoûté,quelesderfenfes  de  refaire  les  écritures  &  d'aug- 
menter les  rolles  après  le  procez  jugé ,  eftoient  inutilement  faites  par  l'ar- 
ticle i  puifque  par  les  reglemens  precedens  ,  l'on  devoir  donner  copie  de 
tour,&  qu'il  eftoit  confequemment  impofîiblè  d'y  rien  changer. 

Mr.  Pulîorta  dit  3  que  les  copies  que  l'on  donnoit  ferviroient  pour  en 
faire  la  verification,&  que  d'ailleurs  on  ne  donnoit  pas  copie  des  Inven- 
taires. 

Mr.le  P.Préfident  a  reparti,que  les  écritures  n'eftoient  pas  des  Inventai- 
res :  que  la  copie  même  s'tn  donnoit  en  plusieurs  cas  portez  par  la  pre«- 
fcnte  Ordonnance,  Mrv 
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Mr;  le  P.  de  Maifons  a  dit  ,  que  la  reftitution  du  quadruple  employée 
dans  l'article  ,  contre  ceux  qui  auraient  pris  des  vacations  qui  ne  leur  r- 
partenoient  pas ,  eftoit  une  peine  financière,  qui  ne  convenoit  pas  à  la 
matière. 

Mr.  Puflbrt  a  reparti ,  que  la  peine  du  quadruple  s'apliquoit  à  tout  dans 
les  Ordonnances  ;  que  celle  d'Orléans  falloir  deftenfes  à  tous  Prefidents 
Maîtres  des  Requêtes  ,  cv  autres  allaos  en  commilîion  ,  'de  fc  laillcr  def« 
frayer  par  les  parties, rf  peine  du  Quadruple. 

Roufîillon  ,  art.  32.  la  même  chofe  de  mot  à  mot ,  celle  de  Loliis  XII* 
article  1 z.  la  même  choie. 

Charles  V  1 1.  en  1446.  art.  35.  même  chofe  ,  avec  privation  d'Office. 

Moulins,  article  37.  fait  deftenfes  à  ceux  qui  ont  fait  leur  inftruction 
en  matière  criminelle  ,  de  faire  eux  mêmes  les  taxes  de  leurs  falaires  ,  a  pei- 
ne du  quadruple. 

La  première  déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  36.  porte 
que  les  frais  Je  la  preuve  des  faits  Juftificatifs  &  des  reproches ,  feront  ta- 
ci  modérément  par  les  Juges,  a  peine  de  répétition  du  quadi  14  le, 

Article    XII. 

NE  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  revifion  des  xn.  Article 
écritures  5  que  le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe- pour  dclGldoi# 
les  Avocats  ,  Ô£  fans  que  le  droit  de  revifion  piiifle  être  plis 
dans  les  Cours,  Sièges,  &  Juridictions ,  dans  lesquelles  il  n'a- 
eu  lieu  jufqu'à  ce  jour.  Faifons  deffenfes  aux  Procureurs 
d'employer  dans  leur  Mémoire  de  frais  qu'ils  donneront  à 
leurs  pattes  ,  autres  plus  grands  droits  que  cov.x  qui  leur 
feront  légitimement  dus  ,  &  qui  entreront  en  taxe,  à  peine 
de  répétition  contre  eux  ,  &  ds  300.  1.  d'amande. 

Lcftuteftitc  de  V^/UtUh^ 

Mr. le  P-  P-r-éfident  a  dit,  qu'il  ne  pouvoir  allez  répéter  ,  qne  retranchant 
fi  fort  les  droits  des  Procureurs, il  arrivera  que  celuy  qui  aura  bonne  came 
en  foufrnra,p.H'ce  qu'il  payera  bien  ;  &qu':!r  n'y-auia  que  le  Chicaneur  qui 
ira  foulage  dans  la  taxe  ces  dépens. 

Mr.  Puiîbrt  a  dit,  que  lMfTcrrblt'e  avoir  fait  routes  les-  réflexions  ne- 
ceTaires  fur  cet  article  ;  que  l'on  avoir  confideré  qu'un  Avocat  voyoit 
toure^  les  pièces  d'un  procez  en  faifant  les  extraits ,  &  e'tndioit  les  que- 
ftions  pour  dreilcr  les  écritures  5  cependant  l'on  donnoîr  au  Procureur  le 
.  c  pour  la /7mp!c  lecture  de -ces  mêmes  e'eritures  ,  qu'ordinaire  mène 
il  vt  voyoic  pas,  ôc  que  l'on  avok  t&mc  que  cette  réduction  eftoit  ra:=» 
ffenoablew 


Cet  actic  a 
été  retran- 
cehz. 
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^  Mr.  le  P.  Pié/îdenc  a  repart  i^qu'un  Procureur  eftôit  obligé  de  revoir  les 
écritures  ,  &  avoit  intérêt  de  le  faire  ;  parce  qu'eftant  maître  de  la  caufe, 
il  Heraeuroit  refponfable  des  offres ,  confentemens,&  autres  déclarations  de 
cette  qualité.  Qu'il  étoirmême  raifonnable  de  confiderer  ,  qu'un  Procu* 
reur,pour  afïïfter  à  une  Audiance3n'avoit  depuis  plufieurs  fiecles,  que  deux 
fols  fix  deniers  de  taxe. 

Mr.  Puiîort  a  dit ,  qu'ils  n'y  alloient  pas  pour  une  feule  affaire. 

Article     XIII. 

^jE  fera  non  plus  employé  ny  taxé  aucune  chofe  pour  le 
adroit  de  fix  deniers  pour  livre  de  controlle  des  fouîmes 
auxquelles  les  épices  fe  trouveront  monter,deffendons  à  tous 
porteurs  de  quittance  ,  procuration  de  les  exiger  à  peine  tde 
reftitution  &  d'être  procédé  contre  euxextraordinairementj 
fauf  à  eux  à  fe  retirer  par  devers  nous  pour  être  procédé  à  ia 
liquidation  de  leur  finance  &  pourvu  i  leur  rembourfemenc 
a  in  fi  qu'il  apartiendra. 

Lefture  faite  àeV  ^Article. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  le  controlle  n'étoit  d'aucun  ufage-Que  les 
droits  en  ëtoient  exceiïifs,  mais  qu'en  les  fuprimant-iWeroit  jufte  de  pour- 
voir au  rembourfemeut  des  engaaiftes. 

Mr.  Pniïbrt  a  dit ,  que  les  Propriétaires  avoïent  donné  leurs  Mémoires, 
qu'ils  n'infiftoient  qu'à  leur  rembourfemenc  ,  &  pretendoient  que  cela 
leur  avoit  valu  i6oco.  I.  de  rente  ;  mais  que  comme  ce  droit  fe  partageoix 
entre  beaucoup  de  perfonhes ,  il  produiroit  beaucoup  plus  s'il  étoit  retiré 
par  fa  Majefté  :  que  cependant  les  Propriétaires  dévoient  fe  retirer  par  de- 
vers le  Roi  3  pour  leur  rembourfemenr. 

Article     XIV. 

XIII.  Artic  r-*  x  p0Ur  faciliter  les  taxes  de  dépens ,  &  empêcher  qu'il 
Lme  ioïc  employé  dans  les  déclarations  ,  autres  droits  que 
ceux  qui  font  légitimement  dus,  &  qui  doivencentrer  en 
taxe,  fera  dreiïë,  à  la  diligence  de  nos  Procureurs  géné- 
raux &  de  leurs  fubftituts  ,  6c  mis  dans  les  Greffes  de  toutes 
nos  Cours ,  Sièges  &:  Jurifdictions ,  un  tableau  ,  dans  lequel 
.feront  employez  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe, 
même  ceux  des  déclarations,  affi (lances  des  Procureurs,  Se 
autres  droits  necetfaires pour  parvenir  à  la  taxe  )  enfemble  les 
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voyages  &  féjours ,  Icfquels  pourront  être  employés  &  ta- 
xé.', fuivant  les  différent  n  figes  de  nos  Cours  &  Sièges  ,  qua- 
lités de  s  parties  ,&  di  (lance  des  lieux  :  Le  tout  ainS  qu'il  fe- 
ra par  nous  arrêté  5  Sans  neantmoins  qu'aucuns  voyages  ny 
fejours  puiflent  être  employez  ny  taxés,  s'ils  n'ont  été  va- 
lablement faits  ou  dus  être  ,  &  être  faits  ,  &  que  celui  qui 
en  demandera  la  taxe,  ne  fafle  apparoir  d'un  Acte  pafle  par- 
devanc  Notaire,ou  receu  au  Greffe  de  la  jurifdiction  en  la- 
quelle le  procez  fera  pendant ,  qui  contiendra  qu'il  a  fait  ex- 
prez  le  voyage  mentionné, pour  le  fait  du  procez  dont  il  s'a- 
gira^ que  l'Acte  n'ait  cité  fignifîé  au  Procureur  de  la  partie 
condamnée,  auffi-tôt  qu'il  aura  été  pafle. 

Leflure  faite  de  V article. 

Mr.  le  P.  Président  a  dit,  que  L'article  ne  s'entendoit  pasrque  d'un  côté 
il  écoit  porté,qu\î  la  diligence  des  Procureurs  Gênera  ix  9  &  de  fetw  fubftitut.<0 
U  f croit  drejfé  un  tableau  ,  dans  lequel  feroient  employez  tous  les  droits  qui  dé- 
voient entrer  en  taxe  ;  &  que  dans  un  ancre  endroit  de  l'article  ,  il  étoir 
porté,  le  tout  ainfi qu'il  fera  par  nous  arrêté.  Qu'il  falloit  s'expliquer  la- 
delfiis,  &  fçavoir  Ci  l'intention  e'toit,  que  le  Tarif  des  droits  qui  feroiem 
contenus  dans  ce  tableau  ,  fut  faic  par  le  confe-'l  ,  eu  par  les  Compagnies* 
chacun  dans  fon  reflorr, 

Mr.  Pu  flore  a  reparti-,  que  ce  Tarif  fera  drefle  par  les  compagnies ,  à  la 
diligence  de  Mrs,  les  Procureurs  Généraux  ,  qui  l'envoyeront  au  Roy  avec 
leur  Avis  ,  fnrquoi  fa  Majeftc  fera  expédier  les  déclarations,^  les  envo- 
yer.! dans  les  compagnies  ;  Se  que  cela  fe  pouvoir  fufH'fammcnt  entendis 
par  l'article. 

Mr.  le  P.  Préfîdent  a  dk  ,  que  ces  Tarifs  feroient  d'un  grand  travail,  & 
qu'il  faudrait  pour  les  bien  faire,  y  e  nployer  beaucoup  de  tems:q>. M  avoic 
r^it  travailler  pendant  quatre  ou  cinq  années  à  celui  qui  paroilïbit  prefen- 

•t  dans  le  Public  pour  le  Parlement  ;  qu'il  avoir  pris  des  Mémoire 
tous  cotez  pour  le  faire  exact, qu'il  y  avoic   néanmoins  des  chofes;  qu'il 
eftoit  impoiTïble  de  faire  exactement  ;  &  que  cependant  il  y  avoir  du  péril 
qu'elles  ne  furent  pas  exactes  j  que  coût  cela  ne  pourroic  pas  entrer  dans 
un  tableau  «S:  qu'il  y  en  auroic  des  votâmes  entiers; 

Mr.  Pnflbrt  a  dit ,  que  l'on  avoir  bien  crû  la  chofe  difficile  ;  mais  non 
pas  impoiïible  .  Que  l'on  avoit  en  cela  l'exemple  de  ce  qui  s'éteir  fait  pour 
Taris.  Q^  e  cela  fc  pouvoir  faire  plus  aifement  pour  ailleurs  ;  qu'il  fera  du 
.  s.  les  Procureurs  Généraux  &:  de  leurs  fubftitnrs,de  tirer  des  Me- 
"■>  de  rous  les  endroits  de  leur  reiïbrr, pour  dtefler  leur  Tarif;  &  com- 
me chacun  n'aura  pas  manqué  d'obferver  dans  fon  detroir  les  ditTcre 
d<s  pais  &.  des  Siè*ges  ,  le  Roy  fans  doute  aprouvera  leur  travail, 
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J  Mr.  Talon  a  reprefénté  que  perfonne  n'entrepreniroit  d'y  travailler  , 

que  le  renvoy  ne  leur  en  fût  fait. 

Mr.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'article  portoit  que  les  Tarif  s  feraient  faits  a  la  ai» 
liaence  de  MeJJîeurs  les  Procureurs  Généraux.  Que  cette  difpofïtion  de  t'artf. 
cîe  eftoit  une  commiffion  fuffifante.  Que  le  Roy  ferefervoir  de  confirmer 
ce  qui  fer  oit  par  eux  propofé. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  le  Parlement  avoit  receu  du  Roy  une  au- 
torité fuffifante,  pour  les  chofes  qui  regardaient  l'adminiftration  de  la 
juftice»  &  qu'il  n' avoit  pas  befoin  de  confirmation  à  cet  égard.  - 

Mr.  Puflbrt  a  reparti ,  que  les  chofes  eftoient  d'une  plus  grande  autori- 
té lorfqu'elles  eftoient  confirmées  par  le  Roy. 

Mr.  Talon  a  dit ,  que  cette  confirmation  feroit  fort  bonne  ;  mais  qu'il 
y  auroit  beaucoup  à  toucher  aux  GrefFes,dont  on  ne  parloit  point. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  eftoit  bien  plus  difficile  dans  la  pra- 
tique, qu'on  ne  s'imaginoit.  Que  l'on  avoit  travaillé  au  Parlement  avec 
arand  foin  ,  à  faire  un  règlement  pour  le  Greffe  ,  ce  qui  ne  faifoir  qu'une 
partie  de  ce  Tarif.  Cependant  qu'il  eftoit  incroyable  combien  on  avoit 
trouvé  de  difficultez  à  faire  ce  Règlement  &  à  l'exécuter. 

Mr.  Talon  a  dit  ,  que  Mr..  Nau,  qui  avoit  efté  CommilTaire  pour  l'exé- 
cution des  Arrêts  des  Grands  Jours  à  Lyon,  avoit  trouvé  qu'aux  termes  de 
l'exécution  du  Règlement  fait  pour  le  Parlement,  il  fe  commettoit  des 
coneuffions  de  moitié  :  qu'il  falloir  faire  des  Reglemens  pour  chacun  Sie- 
^e.  Que  les  Propriétaires  des  Greffes  en  pourroient  fouffrir  ,  mais  que  le 
Public  en  recevroitun  avantage  tres-confiderable. 

Mr.  Puflbrt  a  dit  ,  que  fans  aller  fi  loin  ,  &  à  bien  examiner  ce  qui  fe 
faifoit  dans  Paris ,  l'on  verroit  de  grandes  exactions  qui  fe  commettoient 
dans  les  Greffes- 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  quand  le  Parlement  auroit  connoillance 
de  ces  exactions ,  il  les  châtieroit  avec  grande  feverité  ;  tk  qu'on  tenoit  la 
main  autant  qu'il  eftoit  poiîible  à  l'obfervation  des  Reglemens. 

Il  a  encore  obfervé  que  les  voyages  s'affirmoient  en  vertu  de  Procura- 
tions*  &  qu'il  n'y  avoit  rien  dont  on  abusât  davantage.  Que  pour  y  re- 
médier ,  il  falloir  qu'une  partie  qui  feroit  un  voyage  expiés  pour  fon  pro- 
cezycn  fit  fa  déclaration  au  Greffe  ,  &  en  fit  auffi  tôt  fignifier  l'Acte  à  fa 
partie. 

Me  Pnffbrt  a  dit  ,  que  cette  difpofïtion  eftoit  comprife  dans  l'article  j 
mais  eue  fi  elle  ne  fufHfoit  pas  il  la  faudrait  expliquer  davantage. 

Article     XV. 

SI  après  que  la  déclaration  de  dépens  aura  eflé  fignifiée  & 
copie  laiflTée,il  n'a  efté  fait  aucunes  offres ,  ou  qu'elles  ne 
foient  acceptées  dans  les  délais  cy-devantordonnez,elle  fera 
mife  parle  Procureur  du  demandeur  en  taxe  ,  ez  mains  du 
Procurer  tiers  ,  avec  les  pièces  juftificatives ,  &  à  cec  effet 
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voulons,  que  dans  nos  Cours,  Sièges  &  Ju (lices  ,  oùilncfe 
trouvera  point  de  Procureur  tiers  en  titre  d'Office  ,  il  foie 
nommé  Se  commis  parla  Communauté  des  Procureurs  par 
chacun  mois ,  ou  tel  autre  tems  qu'il  fera  par  eux  avisé ,  nom- 
bre fuffifant  pour  régler  &  taxer  les  depens,çn  la  forme  & 
manière  cy-aprés  ordonnée. 

Lefture  faite  de  l'article. 

Mr.  le  P.  Prc/ïdent  a  obfervé  ,  qu'il  y  auroit  de  la  contrariété  entre  cet 
article  &  le  28.  du  même  titre  ,  en  ce  qu'il  eftoit  porté  par  cekii-cy  ,  que 
cil  il  ne  fe  trouver  oit  point  de  Procureur  tiers  dans  les  Cours ,  Sièges  &  Jxftices  , 
il  en  fera  nommé  &  commis  par  la  Communauté  des  Procureurs  par  chacun  mois  ; 
&  par  le  18.  article  il  eft  porté3que  les  dépens  qui  feront  a  jugés  par ,  les  Bail- 
lifsifénéckaux  &  frefiàiaux>  fer  oient  taxés  par  les  Juges  ,  ou  Commijfaires  exa- 
minateurs, 

Mr.  P  a  (Tort  a  dit ,  que  ces  articles  n'étoient  pas  contraires  ;  mais  que 
pour  un  plus  grand  éclairciflcment  ,  l'on  pouvoit  ajouter  à  la  fin  du  pre- 
mier :  Si  ce  n'eft  dans  les  Sièges  ,  ou  il  y  a  des  Commijfaires  examinateurs, 

Mr.  le  P.  Prcfident  a  reparti ,  qu'il  y  en  avoir  prefque  par  tour. 

Mr.  Puiîbrta  dit,  qu'ils  pouvoient  n'avoir  pas  efté  levez.  Que  dans  les 
pais  d'Etats  il  n'y  avoit  pas  d'aparence  qu'il  y  en  eût  d'établis  ,  &  que  l'ex- 
ception jointe  à  la  règle  comprendroit  toutes  les  Jurifdidions. 

Article     XVI. 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cotte r  de  fa  main  au  bas  dki'b^do^" 
de  la  déclaration,  le  jour  auquel  elle  lui  aura  efté  délivrée, 
avec  les  pièces, pour  procéder  à  la  taxe  des  dépens  ajugez* 

Article     XVI  î. 

SErafaniflé  par  Acte  au  Procureur  du  deffendeur  en  taxe,  ?v*î;A/tic' 
le  jour  que  la  déclaration  &  pièces  juitiricatives  auront  ete 
mifes  entre  les  mains  du  Procureur  tiers  >  avec  fommation 
d'en  prendre  communication  fans  déplacer. 

Article     XVIII. 

TRois  jours  après  la  première  fommation, il  en  fera  faitune  xviii.  Art. 
féconde,  par  laquelle  le  Procureur  du  demandeur  en  ta-  ^l'Ordou. 

xe,fommera  celui  du  derTendeur,defe  trouver  en  l'étude  du 
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Procureur  tiers  a  certain  jour  &  heure  j..-ecife,  pour  voir  pro* 
céder  à.  h  taxe  des  dépens  contenus  en  \  déclaration,  &  la 
i]gnera,auttenient  il  y  iera  procédé  tant  en  prefenec  qu'abc 

fenceo . 

Lefture faite  défaits  trois  articles. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ces  articles  fembloïent  inutiles  ,  Se  que 
c'eftoit  augmenter  les  fommations. 

Mr.  Puiïbrt  a  dit,  que  la  difpofïtion  de  ces  trois  articles  paroiiïbit  ne-*  - 
cedaire ,  pour  abréger  les  délais  ,  tant  à  l'égard  du  Procureur  du  défen- 
deur 3  que  du  Procureur  tiers  a  &  que  trois  fommations  n'eftoieut  pas  fort 
confiderable  . 

Mr.  Talon  a  dit  3  que  ce  fercit  bien  le  plus  court ,  que  le  Procureur  du 
défendeur  dunnât  Ton  mémoire  des  diminutions  ,  &  que  le  tiers  le  réglât. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  la  manière  de  taxer  ,  qui  eft  en  ufage  au 
Parlement ,  eft  que  quand  le  Procureur  du  défendeur  a  donné  Tes  diminu- 
tions ,  &  lésa  nVnées  ,  le  tiers  fait  fes  apoftils  dans  fon  Mémoire  ;  fur- 
quoi  le  Procureur  du  deffendeur  eu  contraint  par  corps  ou  d'y  confentir 
ou  d'appellcr,  S'il  confent  à  la  taxe  ,  il  faut  qu'il  mette  les  fornmes  fur  les 
articles ,  (uivant  les  apoftils  du  tiers  ,  &  qu'il  figne  ;  ce  qui  s'appelle  au 
Palais  in  prœfemia  ;  en  ce  cas  la  chofe  eft  confommée ,  &  il  n'y  a  plus  qu'à 
lever  l'exécutoire  au  Greffe  fur  la  déclaration.  S?il  appelle  ,  le  Raporteiiir 
écrit  les  fommes  fur  les  articles  dont  on  appelle^conformement  au  Mémoi- 
re du  tiers ,  fur  Pappel  on  oblige  le  Procureur  de  croifer  s  autrement ,  il 
eft  décheu  de  fon  appel  ;  car  il  n'eft  pas  receu  à  appeller  indéfiniment. 
S'il  n'y  a  que  deux  croix  »  c'eft  une  appellation  verb.de  qui  fe  porte  à  la 
Grand- Chambre.  S'il  y  a  plus  de  deux  croix  9  c'eft  un  procez  oar  écrit  qui 
fe  conclud  aux  enquêtes. 

Mr.Puffort  a  dit ,  qu'il  y  avoit  plus  ;  car  pour  obliger  le  Procureur  de 
iîgner  ou  d'appeller  ,  il  falloir  des  contraintes  par  corps ,  &  de  longue? 
procédures.  Qne  c'eftoit  ce  que  l'on  a  voulu  retrancher  5  &  avancer. la  ta- 
xe fans  la  faire  dépendre  du  Procureur  du  deffendeur,  non  pas  même  du 
tiers  ,  auquel  on  preferivoit  le  tems  dans  lequel  il  devoir-  faire  fa  taxe. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  chofes  à  retran- 
cher dans  les  procédures  qui  fe  faifoient  à  prefent  pour  la  taxe  des'dcpens3 
Qu'il  croyoit  même  que  l'on  pouvoit  retrancher  beaucoup  de  chofes  dans 
îe  titre  proposé  ,  dont  les  articles  font  en  grand  nombre$qui,  contiennent 
beaucoup  de  formalités .&  font  d'un  ftile  fort  é.endu. 

Article    XIX» 

xtX:Artic.    Qî  le  Procureur  du  deffendeur  compare  ,  feront  les  dépens 
4ciOïdon,  ^taxC2par  le  Procureur  tiers  en  faprefence* 
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LeBurc  faite  de  l  ^Article. 

Mr. .le "P.  Préfidcnt  a  dit ,  que  cet  article  ne  fignifioit  rien  ,  &  que  l'on 
ne  pouvoir  pas  douter  que  quand  un  Procureur  compare  on  agir  en  fa  pre- 
(en ce. 

Article     XX. 

A  Faute  par  le  Procureur  du  deffendeur  en  taxe ,  de  com-  dcr'ordôn, 
paroir  à  laffignation  ,  le  Procureur  tiers  fera  tenu  de  ta- 
xer les  dépens ,  pour  ce  fait,eftre  les  arrêtez  par  lui  mis»fer.Ia 
déclaration  conformément  à  fon  Mémoire  ,  lequel  y  demeu- 
rera attaché ,  ôc  lequel  premier  article  ne  fera  taxé  que  pour 
un  feul. 

LeHure  faite  de  l'article. 

Mr.  le  P.  Préfidcnt  a  dit,  qu'il  eftoitbcn  que  le  premier  article  de  la 
déclaration  de  dépens  ne  paflat  que  pour  un  feul  ;  mais  qu'au  furplus  la 
difpofition  n'eftoir  pas  de  prefent  en  ufage.  Qu'obligeant  le  Procureur  de 
figner  ou  d'appeller  ,  c'eftoir  une  chofe  qui  pouvoir  eftre  en  l'un  &c  en 
l'autre  cas  aifemenr  confommée ,  que  prefentement  cela  iroir  rrop  loin. 

Mr.  PulTbrt  a  reparti  ,  qu'il  ne  voyoit  ny  raifon  ny  utilité  à  contrain- 
dre un  Procureur  de  figner  ou  d'appeller  ,  fans  avoir  charge  expreflede^  fa 
partie.  Que  les  raxes  de  dépens  eftoient  fouvent  plus  confiderables  que  le 
principal  ;  &  que  l'importance  meritoit  bien  que  la  partie  condamnée  eut 
connoilfance  de  ce  qui  fe  palfoir ,  &  qu'en  mettant  les  chofes  dans  l'ordre 
naturel ,  il  fut  libre  au  procureur  de  figner  ,  d'appeller  ,  d'acquiefeer  ,  ou 
de  ne  rien  dire. 

Article     XXI 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  de  taxer  les  dépens  qui  con-  x^,I/-ArJriCo 
i  •  •    i       o  j    rr  1 1          "  ■  /     de  1  Ordoa. 

tiendront  deux  cens  articles, 6v  au deiious ,  nuitaineapres 

qu'il  en  aura  été  chargé, &  que  les  parties  auront  comparu  de- 
vant luy,  où  que  le  defFendeur  y  aura  manqué  comme  il  eft 
dit  cy-deiTus  5  &  ceux  qui  contiendront  plus  grand  nombre 
d'articles,  dans  la  quinzaine,  à  peine  de  repondre  des  domma- 
ges 6c  interdis  des  parties. 

Leiïurc  faite  de  V^nicle. 

Mr.  le  P.  Président  a  dit ,  que  l'article  donnoit  deux  délais  au  Procu- 
reur tiers  -,  l'un  de  huitaine,  lorfque  la  déclaration  ne  contiendra  qneaco. 
articles  &  au  deflbus.cV  l'autre  de  quinzaine  ,  quand  il  y  en  aura  un  pi- 
grand  nombre.  Qu'il  fera  difficile  que  la  raxe  puiile  cftrc  faire  dans  Ci  peu. 
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de  rçms.  Qu'il  y  avoir  des  déclarations  qui  contenaierft  Jes  n.  à  iyoo.  ar» 
ticles  ;  que  les  Procureurs  riers  av<  eut  leurs  autres  affaires.  Que  les  droits 
qu'ils  tiraient  des  taxes  des  dépens  entraient  dans  la  bourfe  commune  ,  & 
cela  les  rendoit  plus  lents ,  travaillanc  pour  le  commun  ,  que  s'ils  travail» 
loient  pour  leur  utilité  particulière. 

Mr.  Pu  (Tort  a  dit ,  que  iî  une  déclaration  n'éroit  composée  que  de  100, 
Articles ,  elle  pourroit  elîre  facilement  taxée  en  huit  jours  ,  &  que  quinze 
jours  po  ivoient  f.rHïeen  toutesfacons  à  l'égard  des  autres* 

Mr.  Talon  a  représente  »  que  les  Offices  de  Piocureurs  tiers  avoient 
efté.incorporez  aux  charges  des  autres  Procureurs ,  que  la  Communauté  en.. 
commettoit  40.  par  chacun  mois  pour  taxer  les  dépens  ,  que  tous  les  droits 
entroient  dans  la  bourfe  commune  ,  fans  que  celui  qui  taxoit,eût  un  autre 
plus  grand -bénéfice  pour  lui  en  fon  particulier.  Que  cette  Communauté. 
Que  pour  qu'ils  fuiïenr  diligens  il  les  faudrait  exciter  par  leur  propre  inte— 
reft  ,  &  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  droits  apartint  particulièrement  &  à. 
l'exclufion  de  la  Communauté  ,  à  celui  qui  ferait  la  taxe. 

Mi*.  Pulfort  a  reparti  ,  que  cela  ferait  cabale  entre  eux  à  qui  aurait  de. 
plus  grandes  diftributions  ,  &  que  c'eitoit  une  affaire  de  leur  difeipline. 

Mr.  Talon  a  dit ,  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  de  cabale,  parce  que  cela,* 
eîkut  règle  parmi  eux. 

A  R   T    I    C    L    E      XXII. 

L  Es  Procureurs  des  deffendeurs  en  taxe  ne  pourront  pren- 
dre aucun  droit  d'affiftance  >  s'ils  n'ont  écrit  fur  la  decla^-- 
ration  les  apoftils  de  leur  main  ,  à  peine  de  faux  Se  d'inter- 
diction. 

LeBuu  faite  de  V article, 

Mr.  le.P.Préfîdenta  dit ,  qu'au  Heu  du  mot  à'apoftlls  ,  il  falloir  naetrraÊ 
celui  de  diminutions  ;  pareeque  les  apoftils  s'écrit  par  le  tiers,  $c  ce  qui  s'd- 
crit  par  le  Procureur  du  deffendeur ,  s'appelle  diminution  au  Palais. 

A    K   T    I    C    LE-      XXI  IL 

:xx!ir.  Art.  T    Orfqu'il  y  aura  plusieurs  Procureurs  des    deffendeurs  en 

ielOrdon.  J taxe  }  condamnez  par  même  Jugement ,  iL  ne  prendront 

affiftance  que  pour  les  articles  qui  les  concerneront  :  &  a 
legard  des  frais  ordinaires  ,  &s  extraordinaires  de?  criées  ,  èC 
reddition  des  comptes  de  Tutelle  ,  Héritiers  Bem  ficiaires. 
Curateurs  aux  biens  vacans  ,  CommiiTaires,  &  autres  :  les. 
Parties  affilieront  par  un  Procureur  le  plus  ancien  :  pour- 
ront ncanimoiiis  les  autres  Procureurs  y  affilier  fans    droit 

d'aï- 


XXTT.Artic 

êe  1  Ordon. 
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d'aili (lance,  6c  fans  la  pouvoir  employer  dans  le  Mémoire 
de  frais  à  leurs  parcies ,  (i  ce  n'eft  qu'ils  ayenc  un  pouvoir  ex- 
prés d'icelles  par  écrit  pour  y  afîifter. 

Le  fture  faite  de  r \yfrttcle. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  la  difpofition  de  l'article  eftoit  en  ufage. 

Mr.  Talon  a  propofé  l'efpcce  de  deux  cohéritiers ,  lefquels  dans  un  mê- 
me incereft  auroient  conftitué  deux  Procureurs;  &:  a  demande' fi  tous  les  ar- 
ticles les  concernant  également ,  on  leur  donnerait  à  chacun  un  droit 
d'alîiftance. 

Mr.  Pullort  a  reparti  ,  qu'en  ce  cas  le  Procureur  plus  ancien  exclur- 
ait l'autre. 

Article    XXI  V. 

Après  que  la  taxe  aura  efte  faite  par  le  Procureur  tiers,  fe-  a^rordon.' 
ra  lignifié  un  troifiéme  Acte  au  Procureur  du  défen- 
deur ,  par  lequel  on  lui  dénoncera  ,  que  les  dépens  ont  elle 
taxez  ,  &c  fera  fommé  de  les  fîgner  ,  avec  déclaration  ,  qua 
faute  de  ce  faire  ,  le  calcul  en  fera  figné  par  défaut  par  le  Ra- 
porteur  ;  ce  quifera  exécuté  en  cas  de  refus  ,  &  paflfé  outre, 
en  faifant  mention  dans  l'arrêté  &  calcul,de  la  fommation  qui 
aura  efté  faite. 

Leiïure  faite  de  P^rticle , 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  augmentoit  encore  le  nombre 
des  fommations  ;  mais  que  dans  le  changement  que  l'on  vouloit  faire  ,  il 
n'eftoit  pas  parlé  d'une  difpofition  fort  importante,  qui 'eftoit  d'obliger 
le  Procureur  du  deffendeur  ,  ou  le  tiers  à  fon  refus  ,  de  mettre  fur  toutes 
les  pièces  juftificarives  de  la  declaration/H**/,  avec  fon  parafe  ,  afin  qu'el- 
le ne  pût  pas  une  féconde  fois  entrer  en  taxe  i  &  que  cela  s'obferve  au  Par- 
lement ;  &  a  ajouté  ,  qu'il  croyoit  que  cet  article  feroit  mieux  ,  s'il  or- 
donnoit  que  le  Procureur  du  deffendeur  en  taxe  feroit  fommé  de  fe  tranf- 
porrer  chez  le  tiers ,  pour  figner  la  déclaration  ,  &  en  cas  de  refus  en  ra- 
portant  l'Acte  de  fommation  parle  demandeur,  le  tiers  fera  tenu  de  lui  ren- 
dre la  déclaration  ,  les  pièces  juftificatives  &  fon  Mémoire  ,  après  avoir 
mis  de  fa  main  le  mot  de  Taxé ,  fur  chaque  pièce  ,  avec  parafe  au  dos  & 
à  la  marge;  &  enfuire  le  calcul  feroit  figné  du  Raporteur.  Que  Ci  cet  arti- 
cle eftoit  conçu  en  ces  termes, il  fuffiroit  au  lieu  de  plufieurs  qui  font  con- 
tenus dans  ce  titre. 

Mr.  pu  (Tort  a  dit  ,  que  l'obfervation  du  parafe  des  pièces  etoit  fort  bon- 
ne ,  6c  qu'il  en  feroit  fait  mention  dans  l'article. 
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Article    XXV. 
xxvi.  Art.  w    gs  CommifTaires  figncront  les  déclarations  fans  prendre 

de  i  Union.  ,  '  r        i  e  r  \   , 

Laucun  droit  pour  raiion  de  ce>  mais  fera  taxé  à  leurs 
Clercs  le  droit  de  calcul ,  lorfqu'ils  l'auront  fait  &  écrit  de 
leur  main  ,  fuivant  qu'il  feraarrêté  dans  le  tableau  des  droits 
cy-deflus  mentionné.  Deffendons  aux  Procureurs  tiers  de 
leur  taxer  davantage  à  peine  de  restitution  du  quadruple,tant 
contre  le  tiers  que  contre  celui  qui  l'aura  reçû,&  interdiction. 

Leflftre  faite  de  l'Article, 

Mr. le  P.  Préfident  a  dit,  que  Mefïîeurs  du  Parlement  ne  condamne- 
roient  pas  ce  retranchement  par  leur  intereft  parriculierjmais  qu'à  l'égard 
des  Juges  fubalternes  ,  Ci  l'on  retranchoit  leurs  droits  d'un  collé,  ils  les 
augmemeroient  de  l'autre. 

Article    XXVI. 

xxvii.  Arr.  T"""\Ans  les  exécutoires  de  dépens  ,  fera  auffi  employé  la 
dcl'Ordon.  JL/fomme  qu'il  coûtera  aux  parties  pour  les  lever  ,  avec  les 

frais  du  premier  exploit  &  de  la  lignification  qui  fera  faite, 

tant  des  exécutoires  que  de  l'exploit. 

Leclure  faite  de  l'article. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit  >  que  l'article  faifant  mention  de  la  taxe  d'un 
exploit ,  cela  fe  devoit  entendre  de  l'exploit  qui  feroit  fait  ,  Se  que  dans 
ces  iens  il  falloit  concevoir  &  rédiger  l'article. 

Article     XXV  IL 

SI  la  partie  condamnée  interjette  apel  de  l'exécutoire  & 
taxe  de  dépens >  fon  Procureur  fera  tenu  de  croiferdans 
trois  jours  fur  la  déclaration  ,  les  articles  dont  il  eft  appelant» 
autrement  de  à  faute  de  ce  faire  y  fur  la  première  requête^  il 
ièra  déclaré  non  recevable  en  fon  apel. 

Lefture  faite  de  ViArticle» 

Mr.  le  P. Préiîdent  a  dit,  qu'il  en  falloir  ofter  le  mot  d'exécutoire;  que  l'e- 
xécutoire eft  un  arreft  dont  on  n'appeloit  point  ;  qu'eftant  figné  du  Gref- 
fier en  parchemin  &  expédié  fur  la  déclaration  qui  derneuroit  au  Greffe 
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pour  Ter  ic  de  minute  ,  il  avoit  même  autorité  qu'un  arrêt  :  ce  qui  eftoic 
une  maxime  inviolable  au  Palais;  qu'autrement  un  décret  feroit  une  fimplc 
fentence.  Que  tout  ce  qui  s'expédie  par  le  GrefKer,même  un  fimple  Commu- 
nique à  partie  ,  paflbit  pour  un  arrêt ,  &  que  l'apel  ne  pouvoir  eftre  que  de 
la  taxe. 

Mr.  PulTbrt  a  reparti  ,  que  dans  toutes  les  raifons  qui  eftoient  allé- 
guées ,  celle  de  l'ufagc  eftoit  la  plus  forte  ;  qu'il  falloir  neantmoins  pour 
le  foûtenir  ,  qu'il  ne  parût  pas  abufîf.  Qu'un  exécutoire  n'avoir  aucune 
des  marques  eiîentielles  d'un  arrêt  :  qu'il  cftoit  expédié  fur  l'Ordonnance 
particulière  d'un  CommifTaire  ,  qui  avoit  jugé  feul ,  &  qui  confequem- 
ment  ne  pouvoit  rien  ordonner  qui  ne  fur  fujet  à  l'apel.  Qu'en  effet  l'on 
croit  reçeu  appelant  de  la  taxe  ;  mais  que  c'eftoit  une  mauvaife  chofe  :  que 
ce  n'écoit  qu'un  jeu  de  paroles ,  &  néanmoins  il  propoferoit  au  Roy  d  o- 
ter  le  mot  d'exécutoire. 

Article  XXVIII. 

XXIX.  Art. 

A  Prés  que  le  Procureur  de  l'apellant  auracroifé  fur  la  de-  de  rordon, 
claration  ,  les  articles  dont  il  feraappellant  ,  pourrai'in- 
timé  Ce  faire  délivrer  exécutoire  du  contenu  aux  articles  non 
croifcZjdont  il  n'y  aura  point  d'apel. 

Leclure  faite  de  l'article  ,  il  a  efletrouyé  hon. 
Art  i  cle     XXXI. 

LEs  apellations  des  articles  croifez  feront  portées  à  la  Com-  a/ïxirdoal 
munauté  des  Procureurs  qui  examineroot  fans  frais ,  Ç\ 
elles  peuvent  élire  jugées  à  l'Audiance  ,  ou  fi  elles  doivent 
eftre  apointées  >  foit  qu'elles  foient  fous  une,ou  fous  plufieurs 
croix  :  &  fuivant  favis  des  Procureurs  de  Communauté  ,  la 
caufe  fera  plaidée ,  ou  l'apointement  pa-fle  ,  fans  qu'il  puiiTe 
e/tre  empêché. 

Leflure  faite  de  V^AftUle. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'ufage  eftoit  que  fur  deux  croix  on  alloit 
a  l'Audiance ,  6c  que  quand  il  y  en  avoit  davantage,c'eftoit  un  procez  par 
écrit ,  qui  fe  diftribuoit  aux  enquêtes.  Qu'il  n'étoit  pas  à  propos  de  don- 
ner jurifdiction  à  la  Communauté  des  Procureurs  ;  qu'elle  eîtoit  furchar- 
gée  d'affaires,  &  les  parties  ny  auroient  pas  d'expédition.  Que  lorfque  les 
Procureurs  de  Communauté  fe  verroient  un  titre  &c  un  pouvoir  bien  éta- 
bli par  l'Ordonnance,  ils  prendroient  des  droits ,  &  que  l'obfervation 
de  l'ufage  ancien  empêcheroit  tous  ces  inconveniens. 

Mr.  Pu  dore  a  dit  ,  qu'il  eftimoit  qu'il  feroit  mieux  de  fuivre  l'ancien 
ufage  ,  parce  que  les  apellations  de  la  taxe  des  dcpens,pourroicnt  être  dif- 

d<i  u 
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cilement  Jugées  à  l'Audiance  ;  mais  que  l'article  eftant  reforme*  fuivanc 
l'ancien  ufage  ,  il  feroic  neceflaire  d'ajouter  à  l'article  ,  une  exception  de 
la  règle  générale  qui  renvoyé  toutes  les  affaires  à  l'Audiance. 


Article    XXX, 


1 


L  y  aura  autant  d'amandes  contre  rapellant,que  de  croix  ou 
xxxi.  Art.  J[cnefs  d'apel ,  fur  lefquels  il  fera  condamné  ,  fi  ce  n'en:  qu'il 
loitapelJant  des  articles  croilez,  par  un  moyen  gênerai  :  ôc 
neantmoins  les  dépens  ajugez  pour  raifon  des  apellations  des 
taxes, feront  taxez  &  liquidez  par  le  même  jugement  qui  dé- 
cidera les  apellations. 

Le  flûte  faite  de  r  article, 

Mr.  le  P.  Préfîdent  a  dit ,  qu'il  fera  aife'  aux  parties  de  fe  défendre  des 
amandes  portées  par  cet  article  ,  en  comprenant  toutes  les  apellations  fous 
une  même  croix. 

Mr.  Puiïbrt  a  reparti  >  que  ces  croix  ne  pouvoient  s'entendre  que  pour 
les  articles  d'une  même  fuite  ,  &  pour  un  même  fujet. 

Mr.  le  P.  Président  a  ajouté ,  que  les  mots  de  taxez  &  liquidez  >  étoient 
contraires,  &  qu'icy  ,  c'eft  le  mot  de  liquidez  >  au  lieu  de  celui  de  taxez  » 
qu'il  faloit  employer. 

Mr.  Puiïbrt  a  reparti  ,  que  îe  mot  de  taxez  »  fignifioit  icy  ce  que  l'on 
vouloit  dire  :  que  l'intention  de  l'article  n'étoit  pas  de  modérer  les  dé- 
pens ;  mais  que  fans  déclaration  le  juge  les  pût  taxer  |à  leur  jufte  valeur, 
&  que  c'eft  en  ce  ca$  3  que  le  mot  de  taxez  >  exprimoit  l'intention  de  l'ar- 
ticle proprement  ;  que  néanmoins  cela  n'eftant  pas  important  >  l'on  pouï- 
roit  l'ôter  ,  &  mettre  le  mot  de  liquidez. 

Article     XXXI. 

xxxn  Art  T  ^S  dépens  Cln'1  feront  ajugez,  foit  à  l'Audiance  ou  fur  des 
dciOrdon.  JLProcez  par  écrit,par les Baillifs,Sénéchaux  &Prciidiaux  9 
feront  taxez  en  la  même  forme  &  manière  qu'en  nos  Cours 
de  Parlement,  &  autres  nos  Cours.  Et  tous  les  droits  réglez 
fuivant  l'ufage  des  Sièges  dans  lefquels  les  condamnations  fe- 
ront  intervenuës,ainfî  qu'Us  ferontemployezdans  le  tableau 
cy-deiïlis  mentionné  ,  &  feront  les  dépens  taxez  par  les  Ju- 
ges &  CommifTaires  examinateurs  des  dépens  ,  créez  &  éta- 
blisaceteffet ,  aufquels  nous  faifons  très  exprefTes  inhibi- 
tions &  defTenfes  de  prendre  plus  grands  droits ,  que  ceux 
qui  feront  par  nous  attribuez  3  fous  prétexte  d'atribations  & 
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.  fages  contraires,»  peine  de  coneuffion,  &  cf interdiction  de 
leurs  charges. 

Lecture  faite  de  l'article. 

Mr.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  qne, comme  il  avoit  efté  obferyé  cy-dclTus  fur 
l'article  1  j\  cclui-cy  s'y  trouvent  contraire. 

Mr.  Puilort  a  dit ,  que  cela  avoit  efté  accommode  ,  ainfi  que  l'on  en 
eftoit  demeuré  d'accord  ,  en  ajoutant  au  15.  article  ces  mots:5i  ce  nefl  dans 
les  S-.cges  ou  il  y  aura  des  Commif aires  examinateurs. 

Mr.  Talon  a  reprefenté,  que  l'article  portoit  Quittons  Us  droits  fer  oient  re- 
gle^fuivam  l'ufage  dcsSicgcs>dans  lefquels  les  condamnations  [croient  intervenues, 
ainfi  cju  ils  fercient  employez  da?is  le  tableau  cy-dejfus  mentionné.  Mais  comme 
ce  Tarif  ne  fera  pas  ïi-tôt  fait  ;  il  feroit  bon  cependant  de  pourvoir  fur  la 
manière  avec  laquelle  l'on  en  doit  ufer.  One  le  Parlement  avoit  pourvu  à 
cela  par  le  règlement  qu'il  a  fait  en  i66;,&  à  beaucoup  d'autres  defordres. 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dît ,  que  e'eftoit  un  règlement  fort  circonfpecl,& 
qu'il  y  avoit  lieu  de  s'e'tonner  comment  on  y  avoit  dôné  atteinte  au  Con- 
feil  ,  par  la  requête  des  Préfidiaux  de  Poitiers.  Que  cela  avoit  caufé  de  très 
méchans  effets  à  l'égard  de  tous  les  Sièges  du  reiîort ,  ainfi  qu'il  l'a  expli- 
qué plus  amplement  en  l'une  des  Conférences  précédentes. 

Article     XXXI I. 

ET  quant  aux  Juges  fubalternes  Royaux,ou  des  Seigneurs  xxxrn  Arî 
particuliers  ,  en  procédant  au  jugement  des  caufe^.  d'Au-  de  rordon. 
diance  ,  inftances  &  Procez  par  écrit ,  ils  feront  tenus  de  ta- 
xer &.  liquider  les  dépens,  qui  feront  ajugez  par  leurs  Senten- 
ces ,  eu  égard  aux  frais,  quiauront  efté  légitimement  faits, 
fans  aucune  déclaration  de  frais  5  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  vingt  livres  d'amande  ,  &  de  reftitution  des  droits 
quiauront  efté  reçus,  dont  fera  délivré  exécutoire  aux  par- 
ties qui  les  auront  debourfez. 

Mr.  le  P.  Prclident  a  dit  ,  qne  l'on  avoit  encore  employé  dans  cet  arti- 
cle ,  le  mot  de  ,  taxer  s  au  lieu  de  celui  de  ,  liquider  ;  Que  de  plus  , 
les  dépens  ne  pourroient  erre  liquidez  dans  les  Sièges  des  grandes  Jaftices 
des  Pairies  ,  comme  à  Nevers ,  &  à  Mayenne  ,  cù  fe  traictent  des  procez 
Civils  &  Criminels  de  très  grande  importance. 

Mr.  Pnlîbrt  a  dit  ,  que  l'on  pouyoit  ajouter  à  l'article  :  Si  mieux  n'ai-* 
mo'um foiiffi ir  la  taxe* 


Q^cj    ii> 
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eeTittecft  TITRE     XXVIII. 

le  XXX.  de 

rordonn.  De  la  Liquidation  des  h  dits. 

Article    I. 

f.  Article  de  ^gy^vmru»,  /"\  _  c  T  A       a         *1 

roiioa.  iTÏSîiii  URSQUE  par  Sentence,  Jugement ,  ou  Arrêt,  il  y 
aura  condamnation  de  reftitution  de  fruits  ,  ceux 
de  Ja  dernière  année  feront  délivrez  en  efpeces  5 
&  quant  à  ceux  des  années  précédentes ,  la  liqui- 
dation en  fera  faite  ,  eu  égard  aux  quatre  faifons  6c  prix 
commun  de  chacune  année  ,  fi  ce  n'eft:  qu'il  en  ait  efté  autre- 
ment ordonné  par  le  Juge,ou  convenu  entre  les  parties. 

Lefture  faite  de  l  article  ,  il  a  eflé  trouvé  bon. 

ARTICLE     IL 

dci'Ordon.C  ^S  Partîes  condamnées  a  la  reflitution  des  fruits,  ou  leurs 
,LHeritiers  ,  feront  tenus  au  jour  de  la  première  affignation 
en  exécution  de  la  Sentence  ,  Jugement ,  ou  arrêt,  de  repre- 
fenter  par  devant  le  Juge  ,  ou  CommiiTaire,  tous  les  comptes, 
papiers  des  receptes  >  &  baux  à  ferme  des  Heritages,&  don- 
ner  par  déclaration  tous  les  frais  de  labour »  femences ,  & 
récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait  valoir  par  leurs  mains  5  en- 
femble  de  la  quantité  de  tous  les  fruits  qui  en  auront  efté  re- 
cueillis, pour,aprésla  déduction  faite  des  frais,  eftre  le  fur- 
plus  ,  fi  aucun  y  a  ,  payé  dans  un  mois  pour  tout  delay. 

Letfure  faite  de  l article, 

Mr.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  eftoit  nouveau  j  mais  qu'il  n'eftoit  pas 
mauvais. 

Article     III. 

Si  t.  Artic  CI  celui  qui  aura  obtenu  jugement  à  fon  profit  foûtient  que 
daOi.  on.  jjje  concenu  cn  ja  déclaration  des  fruits ,  donnée  par  la  par- 
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;ie  ,  n'eft:  pas  véritable  ,  lune  &  l'autre  des  parties  pourront 
faire  preuve  refpe&ivement  par  titres  &  par  témoins  de  la 
quantité  des  fruits  ;  &  quant  à  la  valeur  des  fruits  la 
preuve  en  fera  faite  par  les  extraits  des  regiftres  du  Greffe 
plus  prochain  ,  &  les  labours,  femences  &  frais  de  récolte 
feront  eftimez  par  experts. 

Lefture  faite  de  t^rtic/e. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  qu'il  étoit  bon  ,  en  ajoutant  après  ces  mots  : 
l'une  &  l'autre  des  parties  5  ceux-ci  :fî  le  Juge  l'ordonne. 

M.  Puiïbrt  a  dit ,  que  l'obfervation  étoit  bonne  :  que  la  faculté  de  fai- 
re des  Enquêtes  devoit  dépendre  de  l'ordre  du  Juge. 

Article     IV. 

SI   par  le  raport  des  experts  ,  ou  par  autres  preuves ,  la  IV    ArricIe 
quantité  ou  valeur  des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  con-  de  l'Otàva, 
tenu  en  la'declaration ,  le  demandeur  en  liquidation  ,   qui 
aura  infi(té,fera  condamné  en  tous  les  dépens  du  défendeur, 
qui  feront  taxés  par  le  même  Jugement. 

Lefture  faite  de  l article. 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit  *  que  la  valeur  des  fruits  ne  fe  devoit  prouver 
que  par  les  Mercuriales;  mais  que  quant  à  la  quantitéjellc  fe  devoit  prou- 
ver par  les  baux  ,  de  qu'il  n'en  falloir  venir  aux^  expens  qu'à  la  dernière 
extrémité'. 

M.'  Puiïbrt  a  dit ,  qu'il  n'y  auroit  pas  toujours  des  baux  ,  &  que  quand 
il  y  en  auroit ,  l'on  pourrait  faire  une  eftimation  fur  la  différence. 

Article       V. 

TOus  autres  dépens  ajugez  pour  le  fait  des  liquidations }  Cet  smdt 
feront  auffi  liquidez  par  le  même  Jugement  :  ce  qui  aura  ^ffr^tAnr 
pareillement    lieu  à  l'égard  des  liquidations  d'intérêts  &. 
d'arrérages  de  rente. 

M.  le  P.  Pré/îdent  a  dit ,  que  la  première  partie  de  cet  article  étoit  bon- 
ne y  6c  qu'à  l'égard  de  la  féconde  qui  porte   :  ce  qui  aura  pareillement  lieu  a 

ard  des  liquidations  d'intérêts  &  d'arrérages  de  rente  ,  elle  étoit  contraire  à 
l'urticle  i  2.  du  Titre,  des prifes  a  partie  ,  qui  porte ,  que  les  liquidations  d'in- 
Uiéis  &  d'arrérages  feront  faites  par  le  même  jugement  qui  les  adjuge.  Et  ce» 
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pendant  pat  cet  article  on  en  fait  deux  Jugemens  :  le  premier,  qui  adjuge 
les  intérêts  &  les  arrérages  ,  &  le  fécond  qui  les  liquide  >  puifqu'o/i  veut 
que  le  Jugement  de  liquidation  des  intérêts  ôc  des  arrérages  ,  porte  ai  (Ii 
la  liquidation  des  dépens ,  ce  qui  eft  défendu  lorfqu'on  adjuge  les  inre  éts 
&  les  arrérages  ;  parce  que  l'Ordonnance  veut  que  les  dépens  ne  (oient 
point  liquidez  dans  ces  fortes  de  condamnations. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  que  pour  ôter  toute  difficulté  >  la  féconde  partie  de 
cet  article  pouvoit  être  retranchée. 


_»aiicoup  de  contradictions  :  qi.  . 
ne  dbutoit  pas  même  qu'après  la  préfente  Conférence,  quoiqu'elle  foit  fort 
exacte  ,  il  ne  s'en  trouve  encore.  Cependant  on  fulmine  de  toute  part  con- 
tre les  Juges ,  qui  ,  peut-être  faute  de  l'entendre,  ne  i'obferveronc  pas 
d'abord  exactement.  L'Ordonnance  ne  parle  que  de  prife  à  partie  ,  d'inter- 
diction ,  de  condamnation  de  dommages  &  intérêts  ,  comme  fi  tous  les 
juges  du  Royaume  pou  voient  mieux  entendre  cette  Ordonnance  que  ceux 
même  qui  l'ont  dreffée  ;  car  il  efl:  certain  que  fi  cet  article  avoit  été  oSfer- 
vé  au  pied  de  la  lettre  ,  par  ceux-mème  qui  l'ont  drelîé  ,  ils  auroien  en- 
couru la  peine  de  l'Ordonnance,  comme  aiant  contrevenu  à  cet  article  n% 
àa  titre  Des  prife  s  a  partie. 

Article       VI. 

Cet  article  a  T  Es  frais  &  Impenfcs  (m  le  fond  de  la  chofe  ,  demeure- 
étcfuppùmé  JL^ront  compenfez  jufqucs  à  la  concurrence  de  tous  les 
fruits  perçus  avant  la  conteftation ,  &.  le  furplus  fera  rem- 
boursé ,  tant  par  déduction  fur  les  fruits  à  reftituer  ,  depuis 
Ja  conteftation  ,  qu'autremem,en  cas  que  le  fond  s'en  trouve 
meilleur,  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoiffans. 

Leftttre  faite  de  V article. 

M.  le  P.  Pre'fident  a  dit ,  que  l'on  n'entendoit  pas  encore  bien  cet  arti- 
cle, &  qu'il  étoit  neceflairede  fçavoir  Ci  c'étoit  des  poiïèllèius  de  bonne  ou 
de  mauvaife  foi ,  dont  on  avoit  entendu  parler. 

M.  Puflbrt  adk  que  l'article  s'entendoit  des  poflefleurs  de  mauvaife  foi, 
&  que  l'on  y  pourroit  ajouter  :  les  frais  &  1er  impef es  faites  par  les  pojfejfews 
de  mauvaife  foy. 

M.  le  P.  Piéfident  a  reparti  ,  que  dans  les  termes  aufquels  l'article  étoit 
conçu  ,  il  ne  pouvoit  être  entendu  ny  des  uns  ny  des  autres. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  Jque  l'article  n'étant  pas  de  coniéquence  ,  il  propofe- 
roit  au  Roi  de  le  retrancher. 

ARTICLE 
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Article    VII. 

EN  tous  Sicgcs  ,  tant  de  nos  Jurifdictions  ,  que  des  Jufti-  de  l'Ordon. 
ces  des  Seigneurs  ,  où  il  y  aura  marché  ,  les  Marchands 
faifant  trafic  de  blés ,  vins,  5c  autres  efpeces  de  gros  fruits , 
feront  raport  par  chacune  femaine  ,  de  la  valeur  &  eftima- 
tion  commune  des  fruits ,  fans  falaires,  &  y  feront  contrains 
par  amande  &  emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  ôc  telles 
autres  peines  qui  feront  arbitrées  parles  Juges. 

Leftare  faite  de  l article. 

M.   le  P.  Présent  a  dit,  qu'il  ne  fe  faifoit   point  de  rapport  des 

is. 

M.  Pulloit  en  efl:  demeuré  d'accord  >  &  que  ce  mot  pouvoit  être  ôtc. 

Article     VIII. 

Cette  fin  les  M       '  mds  feront  tenus  de  députer  deux  VU. Art. 
ou  troii    "      crt  qui  fans   être  appelés  ny  ajour-  dei'Ordo». 

nez  feront  ,  b  nieront   par  ferment  ,  pardevant  le  Juge 

du  lieu  >  le  raport  de  l'eftimation  ,  dont  il  fera  auffi-tôt  fait 
regiftre  par  le  Greffier  ,  fans  faire  fejourner  ny  attendre  les 
Marchands  ,&  fans  prendre  d'eux  aucun  falaire  ny  vacation  , 
à  peine  d'exaction. 

LeÛure  faite  de  l  article, 

M.  le  P.Prcfidenta  die  que  ce  font  les  mefureurs  qui  font  ces  rap- 
ports ,  &  non  pas  les  Marchands  ;  qu'il  y  a  des  mefureurs  dans  tous  les 
marchés,  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  en  tirre  d'Office.  Que  l'on  croyoit 
qu'ils  feroient  moins  intereiles  que  les  Marchands  >  en  faifant  ces  rap- 
ports. 

M.  Pufïbrt  a  dit  ,  qne  pour  accommoder  toutes  chofes  ,  Ton  pourroit 
ajouter  à  l'aiticle  l'alternative  de  Mefmeurs  ou  de  Marchands. 


vins. 
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Article      IX. 

Ar  les  extraits  des  enrimations  ,  &  non  autrement ,  fera  JJj1^]^ 
fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits ,  tant  en  exécution  des 
r  Rr 


3 1'4  PiiocEZ   Verbj»  i 

Arrêts  &  Sentences ,  qu'en  toutes  les  autres  matières ,  où  if 
fera  queftiond'aprctiation. 

Left&e  faite  de  V^inkîe. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qi^Jl  falloit  diftinguer  la  qualité  des  fruits,  & 
retrancher  le  vin  &  le  bois  ,  dont  l'on  ne  faifoit  point  de  rapport. 

M.  Puflbrt  a  reparti ,  qu'il  ne  conviendroit  pas  de  mettre  dans  l'article, 
l'exception  du  bois. 

M.  le  P.  Président  a  dit  ,  que  l'on  y  pouvoir  ajouter  ces  mots  :  valeur 
des  fruits  dont  on  fait  raport  en  juflke  ;  &  qu'il  ne  fe  trouveroit  pas  qu'on  ait 
jamais  fait  de  raport  en  juftice, ,  du  pris  du  bois ,  comme  on  fait  des 
grains. 

Article     X. 

DEfFendons  au  Greffier  ou  Commis ,  de  prendre  ny  rece- 
voir plus  de  cinq  fols ,  de  l'extrait  du  raport  des  quatre 
'  faifons  de  chacune  année ,  à  peine  d'exaélion. 

LeBure  faite  de  V^Anicle. 


M.  le  P.  Préfident  a  dit  »  qu'il  étoit  mieux  de  dire  :  cinq  fols  de  texpedU 
tion  de  l'extrait  ;  &  qu'en  général  il  éroit  bien  à  propos  de  reparler  ce  titre 
qui  lui  paroillbit  un  peu  confus  ,  «5c  moins  bien  digéré  a  que  p  ailleurs- 
autres. 
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Du  Samedi ilc.  Mars  1667.  de  relevée, 
en  l'hôtel  Seguier. 

M.  le  Chancelier  ,  &  Mis.  les  Commiffaires  du  Roy. 
M.  le  P.  Président,  ôc  Mrs.  les  députés  du  Parlement. 


TITRE     XXIX. 

De  la  taxe  &*  liquidation  des  dommages  &  interefîs.         icxxxîi.dc 

l'Ordonn. 

Article     I. 

Orsqu'il    s'agira  de  Ja  taxe  <8c   liquidation  des  1.  Article  de 
dommages  Se  intérêts  ajugez  par  Sentence  ,  Juge-  0rdo"' 
ment ,  ou  Arrêt ,  la  déclaration  en  fera  dreflee  ,  & 
copie  donnée  au  Procureur  dudeffendeur ,  enfem- 
ble  de    la  Sentence,  Jugement ,  ou  Arrêt  ,  cjui  les  auront 
adjugez  même  des  pièces  juitificatives  j  *  pour  dans  les  délais  *  11.  Article 
réglez  ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  ,  faire  par  le  défendeur  del'°"ion. 
{es  offres,  fî  bon  lui  femblc,  &  en  cas  d'acceptation  des 
offres,  en  fera  pafTé  appointement  de  condamnation,  cjui  fera 
receu  en  la  manière  accoutumée. 

Article     II. 

S'il  y  a  conteftation  ,  fera  pris  apointement   à  produire  11  t.  A«ic 
dans  trois  jours  ;  &  ou  par  l'événement  les  dommages  ÔC  ^roidoa. 
intérêts  n'cxcederoknt  pas  la  fomme  offerte  ,  le  demandeur 
fera  condamné  en  tous  les  frais  &  dépens  ,  depuis  le  jour 
des  offres  ,  qui  feront  taxez  &   liquidez  par  le  même  Ju- 
gement. 

Ce  4our,MeiTie<irs  étant  entrez  en  la  manière  accoutumée  ,  lecture  a  été 
faite  des  deux  articles ,  dont  eft  compofe  le  titre  de  U  taxe  &  liquidation 
des  dommages  &  inte,  ttst  furquoy  a  été  dit  par  M.  le  P.  Présent,  qu'il  fal- 
loir, ôter  du  titre, le  mot  de  taxe,  de  lailTcr  feulement  celui   de  liquida- 
it   ij 
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tîon9  qui  croit  le  fsul   rcrme  propre. 

Qu'il  y  avoit  deux  obfervations  à  faire  fur  ces  articles  :  La  première  » 
fur  la  copie  des  pièces  juftificatives  des  dommages  &  intérêts  ,  que  l'on 
propofoit  de  donner  ,  au  lieu  d'en  communiquer  les  Originaux  ;  &  l'au- 
tre >  fur  des  cas  qui  n'avoient  pas  été  prévus  :  ÔC  qu'il  étoit  bon  d'ajouter 
aux  articles.  A  l'égard  des  copies ,  il  étoit  toujours  fore  periuadé  qu'il  y 
avoit  de  l'impoiïîbilité  de  fe  difpenfer ,  de  donner  la  communication  des 
pièces  aux  Procureurs ,  en  la  manière  acoutumée. 

Que  fi  les  Juges  ne  confideroient  en  cela  que  lelir  intérêt  ,  il  y  auroit 
plus  d'avantage  pour  eux  de  pouvoir. communiquer  les  Procez  par  grâce  , 
de  main  à  main  ,  à  ceux  que  bon  leur  fembleroit-,  qu'ils. en  feroient 
beaucoup  pi  is  maîtres ,  &  pourroienc  empêcher  ,  que  pendant  le  tems  de 
leur  commifïion  dans  les  Chambres  de  l'Edit  Se  de  la  Tournelle  ,  l'on  ne 
retînt  les  facs,pour  les  empêcher  déjuger  j  mais  qu'il  ne  falloit  en  cela  re- 
garder que  ce  qui  étoit  de  la  commodité  publique  ,  &  du  plus  grand  bien 
des  parties.  Qu'outre  ces  confîderations  générales  ,  il  y  en  avoir  d'autres 
fingulieres  pour  ce  titre  ,  qui  font  au  Code" Henry  II.  au  titré  ,  De  la  con- 
damnation des  dommages  &  intérêts  ,  procédant  delà  qualité  Se  nature  de 
l'inltance,oiuémérité  des  fitiaaris3qui  feront  par  même  incrément,  taxez  8c 
modérez  a  certaine  lomme  que  le  Juge  arbitrera. 

Qu'il  eft  impoflible  de  donner  copie  de  toutes  les  pièces  juftificatives 
des  dommages  Se  intérêts  ;  qu'il  s'en  trouve  quelquefois  plus  de  quatre 
mille  en  certains  procez  ,  Se  cela  iroit  à  une  dépenfe  immenfe  :  Se  c'eft  en 
ce  cas  où  la  communication  eft  nécedaire  Se  fufifanre. 

M.  Pullort  a  dit  ,  qu'à  l'égard  du  Titre,  l'on  en  pourroit  ôrerle  mot  de 
taxe  ,  &  lailTer  celuy  de  liquidation  ,  quoi  qu'il  fut  des  anciennes  Ordon- 
nances. Pour  ce  qui  étoit  de  la  communication  des  pièces,  considérant  la 
queftion  en  gênerai  ,  fans  répéter  les  raifons  qui  avoient  été  cy-devant 
alléguées ,  il  ajouteroit  feulement,  qu'on  étoit  allés  perfuadé  ,  que  les  ju- 
ges en  cela  ne  confideroient  point  leurs  intérêts;  qu'il  y  avoit  de  fort 
grandes  raifons  de  part  &  d'autre  ;  mais  qu'on  étoit  dautant  plus  convain- 
cu ,  que  la  communication  par  les  mains  du  Raporteur  ne  feroit  pas  im- 
praticable ,  qu'il  étoit  confiant ,  qu'en  certain  cas ,  les  Procès  quelque 
grands  qu'ils  fu lient  ,  ne  fortoient  point  de  leurs  mains. 

Que  fur  la  fin  des  Parlemens  dans  la  Chambre  de  l'Edit  ,  il  étoit  de  no- 
toriété ,  que  lorfqu'on  recevoit  des  interventions  de  telle  nature  qu'elles 
pulTent  être,  les  procez  n'étoient  jamais  communiquez,  que  par  Tes  mains 
des  Rapmeurs  :  le  Palais  ny  trouvoit  rien  à  redire.  Que  ce  qui  fe  faifoit  en. 
ces  matières  ,  pouvoir  être  pratiqué  en  toutes ,  Se  cela  pouvoit  être  d'un 
grand  foulagemcnt  pour  les  plaideurs. 

A  l'égard  de  la  communication  particulière  ordonnée  par  ce  titre  ,  l'âf- 
fcmblée  y  avoit  été  comme  partagée.  Qu'ordinairement  la  preuve  des 
dommages  &.  intérêts  qui  procedoient  d'un  emprifonnement  déclaré  in- 
jurieux >  ou  d'autres  chofes  femblables ,  ne  confiftoit  pas  en  beaucoup  de 
pièces  :  que  le  Procureur  en  avoit  eu  communication  une   première  fois. 
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dai.s  le  cours  de  l'inftance  ;  &:  en  tour  cas  l'on  en  pourroit  prendre  corn- 
mu  licanon  par  les  mains  du  Procureur  du  demandeur  en  taxe,  en  la  me- 
nu- manière  que  l'on  faifoit  pour  les  taxes  des  dépens. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  qu'il  y  avoir  différence  des  pièces  justificati- 
ves d^  taxes  de  dépens  ,  d'avec  celles  qui  pouvoient  regarder  les  domma- 
ges eV  intérêts  ;  les  premières  s'enhallbient  &  fe  joignoient  aisément  à  la 
decl  nation  ;  cV  pour  les  autres  ,  c'étoient  de  grands  procez  :  qu'il  y 
falloir   rout  voir  ,  &  que  cel  ;  reqiieroit  un  tems  confidciable. 

M.  Pu  dort  a  dit ,  que  Pou  en  pouvoit  ufer  comme  pour  les  redditions 
de   comptes.  ' 

M.  le  P.  Président  a  ajouté  ,  que  la  féconde  observation  confiftoit  ,  en 
ce  que,  par  le  premier  article  il  étoit  porté  ,  que  le  deffendeur  pourroit  f.i- 
re  de?  offres  ;  que  l'article  difpofoit  de  ce  qui  fe  devoit  faire  lorfque  les 
offres  feroient  acceptées ,  mais  ne  difoit  poinE-ce  qu'il  y  avoit  à  faire  fi  le 
deffendeur  fe  tenoit  dans  le  filence  ,  comme  il  arrivera  prefquc  toujours. 
Dans  l'ufage  prefent ,  les  longueurs  étoient  grandes  :  le  demandeur  fiifoit 
lignifier  fa  déclaration  au  Procureur  du  deffendeur  ,  &  le  pourfuivoit  de* 
derfendre  fur  cette  déclaration, par  défaut  fauf  pur  &  fimple,iS:  aux. Ordon- 
nances ,  fur  lefquelles  le  deffendeur  ne  comparant  point ,  le  demandeur 
obrenoit  un  déboute  de  diminution  ,  cela  s'apele  ainfî  au  Palais  ,  après  le- 
quel on  réaiîigne  la  partie  ,  comme  la  charge  de  Procureur  étant  finie  :  ce 
qui  paroit  fort  mauvais  en  quelques  Jurildictions  ,  comme  à  la  Cour  dos 
Àydes ,  où  le  déboute  de  diminution  emporte  appoinrement  à  produire  ; 
mais  au  Parlement  fi  la  partie  réaiïignée  compare  ,  on  prend  un  appoinre- 
ment qui  porte  à  contredire  ,  &  non  à  produire  par  le  deffendeur,  d'au- 
tant que  quand  il  y  a  un  débouté  de  diminutions  qui  tient  lieu  de  debouté 
de  deffenle  ,  la  partie  ne  peut  produire  quelle  ne  fe  foit  fait  reftkuer  fur  l.i 
réaffignation.  Si  la  partie  ne  constitue  Procureur  ,  on  délivre  le  défaut 
emportant  profit  3  &  par  l'arrêt  on  ajuge  les  conclufions  :  que  toutes  ces 
procédures  luy  paroilfoient  bonnes  à  abroger  ,  la  Juftice  ne  devant  point' 
fourfrir  un  fi  ^rand  circuit,  &  de  telles  longueurs  ;  mais  qu'il  falloit  bien- 
expliquer  ce  changement  de  ftile,  &  l'abrogation  de  l'ancien  ,  parce  que 
c'étoit  une  matière  particulière  aux  Procureurs  ,  qui  ne  manqueroient  pas 
de  retenir  tout  ce  qu'ils  pourroient  du  vieux  Stile. 

M.  Pulfort  a  dit ,  que  ce  qu'il  y  auroit  à  faire,  feroit  d'ajouter  au  fé- 
cond article  ,  la  clauie  :  En  cas  que  le  deffendeur  ne  fit  point  d'ofes^u  qu'elles: 
■.!  contefiées  ,  il  feroit  pris  un  appo'mternent .  Qu'il  croyoit  que  l'appointe- 
ment  étoit  indifpenfable  en  cette  matière  ;  mais  qu'il  en  falloit  faire  tire 
exception  de  la  règle  générale ,  qui  veut  que  toutes  les  affaires  foient  por- 
tées à  rAudiance. 

M.  le  P.  Piéûdent  a  dit  ,  qu'il  falloit  bien  marquer  de  quelle  f içon  cer 
apoimement  feroit  pris ,  afin  que  l'on  nererournât  plus  à  l'ancien  ul  ge  :: 
&  l'on  ne  peut  pas  jouter  que  fi  le  deffendeur  ne  fourniifoit  point  de  di- 
minutions ,  l'on  jugeoit  le   défaut  en  la  forme  &  manière  que  les  autres 
cs,(ur  les  pièces  juftirkatives  des  demandes  des  parties.  11  faudroitaulU 
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ordonner  ,  que  le  Procureur  de  l'inftance  principale  l  >it  tenu  d'occurcr 
en  celle  des  dommages  5c  intérêts,  comme  étant  une  fi,  te  &  une  exe  .  k 
de  la  première. 

M.  Pullcut  a  dit ,  qu'il  feroit  bon  de  prefcrire  le  tems,  pcndv.  -quel 
ie  Procureur  feroit  tenu  d'occuper. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  s'agiiTant  de  l'exécution  des  ]  igemens 
tendus  avec  le  Procureur  ,  fa  charge  continuoit  jufques  à  ce  que  toutes 
chofes  fulfent  confomme'es. 

pjfr  rÇi  $\  rçfi  n|k  :  rjri  nfrt  ojn  njn  $*  rÇi  rjri  nfi  nf*  *¥*  sfi  njn  r$*- '  nft  W 

titre    xxx. 

Ce  Titre  eft 
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rordonn.     De  l  exécution  des  jugement  ,  Sentences  des  quatre  mou  >  & 
dans  quel  tems  on  peut  appeler  de  ces  Stntences. 

Article       I. 
h  Atti c.       $W&&  E  s  condamnez  purement  &  (împlcment .  parAr- 

delOrdon.    ^TCÀfâ     a,  T  -  /r»  r  j        t     r     •       '        \ 

SXZSî ret  OL1  Jugemenf»  pâlie  en  rorme  de  choie  jugée  ,  a 
i^^felfc;  délaifTer  6c  à  fe  départir  de  la  poflefïion  de  quelques 
héritages ,  feront  tenus  de  le  faire  ,  dans  quinzaine  après  la 
fio-nification  qui  leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  domicile, 
de  l'Arrêt  ou  Jugement  contre  eux  rendu  ,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amande  ,  moitié  envers  nous ,  &  moitié  envers 
la  partie,  dont  ils  ne  pourront  être  difpenfez  ,  &  fauf  à  les 
condamner  à  une  plus  grande  amande  ,  félon  la  qualité  des 
parties,  &  l'importance  de  là  matière. 

Leclure  faite  de  ï \yirticle. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  le  mot  de  fe  départir  de  la  pofTeilion  d'un 
héritage  reg.urdoit  la  propriété  &  le  peritoire  :  qu'il  falloit  l'ôter,  &  lai  lier 
celui  itàéUijfer. 

M.  Pulïort  a  dit ,  qu'au  grand  Confeil  ces  deux  mots  étoient  en  ufage  ; 
l'un  regardent  le  pécitoire  &  l'autre  le  pbflèffoire. 

M.  le  Préfident  de  Maïfons  a  dit  ,  que  quand  il  s'agiifoit  du  bien  d'E- 
glife ,  l'on  Jugéoit  le  péri  roi  te  avec  le  polleflbke. 

M.  le  P.  Préfident. a  ajouté»  que  la  condamnation  d'amande,  de  deux 
cens  livres  ,  faute  d'exécuter  les  Jugemens  ,  étoit  une  peine  nouvelle. 
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Par  le  troifiémc  article  on  en  joûtoit  encore  une  autre  ,  qui  étoit  la  con- 
Crainte  par  corps  ;  c'e  oient  c'eux  peines  accumulées.  Que  les  Ordonnan- 
ces les  plus  pénales  e'toient  les  moins  exécutées  ,  &:  l'on  en  pourroit  aisé- 
ment abi'ler  ;  de  là  on  prendra  ocùfion  de  faire  injure  :  les  procèz  étant 
plus  fouvent  compofez  de  la  chaleur  &  de  la  bile  des  parties  ,  que  d'un 
véritable  intérêt ,  elles  aiment  mieux  la  vangeance  ,  que  d'être  Satisfaites 
par  de  meilleures  voyes  :  Ton  fupofcra  à  cet  effet  une  fommation.  Que- 
véritablement  la  contumace  eft  odieufe  ;  mais  qu'un  polTelîeur  de  mauvai- 
le  foi  commencera  par  déclarer  qu'il  delaifle  l'héritage,  pour  fatisfairc  à  la 
condamnation  ,  &  fous  main  il  l'empêchera  de  toute  fa  force. 

Qu'il  fera  d'ailleurs  bien  extraordinaire,  que  fuivant  la  difpofition  de 
l'article,  l'on  puilïe  emprifonner  fans  Ordonnance  du  June  ,  &  qu'il  y  en 
auroit  de  grands  abus  ;  &c  il  feroit  encore  plus  étrange  d'introduire  ur.e 
nouvelle  contrainte  par  corps  ,  lorfqu'on  veut  abroger  les  anciennes. 

M.  le  Président  de  Maifons  a  dit ,  que  la  peine  des  dommages  Se  inté- 
rêts ,  feroit  celle  de  la  refiftance  &  de  la  contumace  des  parties  ,  c\c  qu'il  ne 
voyoit  point  pourquoy  on  dût  l'augmenter. 

M.  Pulîbrt  a  reparti,  que  l'article  avoit  paru  jufte  ,  Se  n'avoit  en  foy 
aucun  inconvénient.  Que  l'on  ne  demandoit  à  une  partie  condamnée  que 
ce  qu'elle  pouvoit  &z  devoit  faire;  que  la  chofe  dépendant  d'elle,  &  fa 
contumace  étant  volontaire  ,  les  peines  ne  pouvoient  être  trop  grandes  ; 
parce  qu'il  dependroit  d'elle  de  fe  libérer  de  l'aprehenfion  de  les  encourir, 
&  piévicndroit  leur  fuire  5c  leur  rébellion  ;  qu'il  n'y  avoir  point  de  Loy 
fi  jufte  ,  dans  laquelle  l'on  ne  pût  renarquer  des  incouveniens ,  &  donc 
l'on  n'abusât.  Qu'un  chicaneur  faifoit  chaque  jour  impunément  des  pro- 
cèz :  fou  infolvabilité  mettoit  les  parties  qu'il  attaquoit ,  hors  d'état  de 
recouvrer  les  dépens  qu'il  leur  caufoit  ;.  cependant  on  ne  leur  demandoit 
point  de  caution  &  on  ne  leur  fermoir  pas  pour  cela  les  portes  de  la  juftice* 
que  u  un  homue  étoit  troublé  dans  la  poueiTïon  d'un  héritage  qui  luy 
devoir  être  delaifle  ,'  c'étoit  le  cas  auqael  l'un  devroit  appliquer  l'a- 
mande. 

Que  la  contrainte  par  corps ,  portée  par  le  troifiéme  article  ,  étoit  une- 
difpoiuion  différente  ,  &  pour  un  autre  cas  ;  que  l'amande  portée  par  l'ar- 
ticle r .  étoit  pour  obliger  le  détenteur  ,  de  l'héritage  de  le  delaiiler  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  figmfication  du  Jugement  ,  ou  de  l'arrêt  ;  &  que 
la  contrainte  par  corps  étoit  ordonnée  ,  pour  contraindre  ceux  qui  per- 
fîfteroient  dans  la  contumace  d'obéir  aux  Arrêts ,  après  la  qumzaiua 
expirée. 

Que  cette  contrainte  par  corps  ne  dépendroit  pas  de  la  liberté  des  par- 
ties ;  que  l'article  y  avoit  pourvu  ,  en  ce  qu'il  portoit  que  les  parties  ,  ^«* 
>  Jîji:-  oient  aux  ordres  de  la  Jufllce  pourrotent  être  condamnées  par  corps :.  qu'aînii 
il  feroit  de  la  faculté  du  Juge  d'en  ufer  comme  il  trouveroit  raifonn'ble  i. 
&  pour  encourir  l'une  ou  l'autre  de  ce;  peines  ,  il  faudfoit  qu'il  parût  de 
la  part  du  détenteur  un  acte  contraire  .  qui  fit  voir  qu'au  préjudice  de  la. 
condamnation  &  de  la  lignification  qui  luy  en  auroit  été  faite,  il  feroit 
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maintenu   dans  la  polîeiîion  de  l'héritage. 

M.  le  Président  de  Novion  a  dit ,  que  la  peine  étoit  bonne  ;  mais  qu'il 
falloit  prendre  garde  de  la  bien  appliquer.  Lorfqu'il  s'agiroit  d'an  pré  ou 
d'une  terre  ,  comme  l'on  n'a  pas  ces  chofes  dans  les  mains  ,  il  fuftiroit  de 
ne  rien  faire  pour  s'en  conferver  la  poileffion  -,  &  que  pour  prévenir  ces 
difficultez  ,  il  falloit  que  l'article  expliquât  de  qu'elle  ma.nicre  l'on  enten- 
doit  qu'un  détenteur  condamné  à  delaiiîer  l'héritage ,  pourroit  faire  pa- 
roître  qu'il  y  auroit  fatisfiir. 

M.  Puilbrt  a  dit  ,  qu'il  fuffiroit  qu'il  n'eût  point  fait  d'actes  con- 
traires. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  que  l'efprit  de  l'article  étoit  contraire  à  l'ex- 
prefllon  qui  en  étoit  faite.  L'intention  paroiiïoit  être  ,  que  la  partie  con- 
damnée en  usât  mère  pajjivè  ;  cependant  la  difpolition  étoit  pofitive  ,  en 
ce  que  l'article  portoit  ,  que  ce  détenteur  ferait  tenu  de  fe  dejifler  ;  c'étoit  ce 
qui  donnoit  lieu  aux  difficulrez  propofées  ;  mais  pour  fatisfaire  à  tout , 
l'on  pourroit  tourner  cette  claufe  aux  termes  qui  fui  vent ,  &  mettre  : 
Si  quinzaine  après  la  figuifi  ation  de  i  Arrêt  on  'jugement  ,  les  condamnez,  ne 
dtiaijfent  la  pojfejjîon  de  l'héritage  ,  Us  encourront  l'amande  de  deux  ce'i%s  livres  ; 
&  que  ces  termes  fembloient  plus  propres. 

M.  Puilbrt  a  reparti  ,  que  l'on  ne  pourroit  jamais  donnera  l'article 
d'autre  fens  ,  que  celuy  qui  a  été  expliqué,  qui  eft  ,  que  fi  le  détenteur 
ne  fe  dédite ,  c'eit  à-  dire,  qu'il  fatfç  atte  contraire,  il  fera  condamné. 

ARTICLE      IL 

\l.  Artic.     ^     Es  Arrêts  &  Sentences  ne   pourront  être  lignifiez  à  la 

«kl'Ordon.    | partie  }  {]  préalablement  ils  ne  l'ont  été  à  Ton  Procureur, 

en  cas  qu'il  y  ait  Procureur  conftitué. 

Article       III. 


ni.  Anic.     f*I  les  parties  n'obeïïTent  à  l'Arrêt  ou  Jugement ,  à  la  pre- 
dcl'Ordon.   ^miere  Sommation  qui  leur  fera  faite  ,  après  la  quinzai- 
ne expirée  ,  ils  pourront  être  condamnez  par  corps  à  dé- 
laifTer  &  fe  départir  de  la   poffefiion   de   l'hétitage  ,  de  en 
tous  les  dépens  «dommages,  &  intérêts  de  la  partie. 

Lefture  faite  des  deux  articles ,  /*//  ont  eflé  trouvés  hons. 
Article      IV. 

ïv. Artic     C?I  lliéritagc,de  la  poiTeflion  duquel   le  condamné  doit  fe 
«krordoa.  ^départir  ,  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  de  fon  do- 
micile ,  il    fera    ajouté   au    délay    cy  -  dellus  ,   un  jour 

pour 
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pour  chaque   diftunce  de-  dix   lieues  qui   fe    trouvera  de 
plus. 

Lcclure  faite  de  l'article. 

M.  le  P.  PrciîJcnr  a  dit ,  q  îc  cet  article  paroir  inutile  ,  par  l 'impofïïbi- 
iiré  qa'il  y  auroit  de  l  exécuter  ;  que  les  lieues  font  différentes  dans  rou- 
tes les  Provinces  ,  &  qu'il  en  hiudroic  un  tableau  en  chaque  Jurif- 
di&ion. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  c'e'toit  aux  Pailemcns  à  faire  ces  reglemens  pas- 
ticulicrs  pour  chaque  Province. 

Article     V. 

LEs  condamnez  par  Arrêt  ou  Jugement  palTé  en  force  de  cet  Article 
choie  jugée,  en  quelques  fommes  ou  efpeces  ,  ne  pour-  aétérctraa- 
ront  eue  contrains  au  payement  ,  fi  les  Tommes  ou  efpeces  c    * 
ne  font  certaines  &    liquides  ,  &  néanmoins  fi  les  cipeces 
font  fu jettes  à  apretiation,on  pourra  faiûr  leurs  biens  &  les 
ajourner  pour  apiécier- 

Article       VI. 

LEs  Sentences  &  Jugemens  qui  doivent  palTer  en  force  de  v.  Anic. 
chofe  Jugée  ,  font  ceux ,  ou  qui  font  rendus  en  demie?  dclo$doni 
rellort  &C  dont  il  n'y  a  point  encore  d'apel ,  ou  dont  lape!  n'effc 
pas  recevable;  foit  à  caufe  que  les  parties  y  ont  formelle- 
ment aquiefeé  ,  foit  qu'elles  n'en  ayent  pas  interjette  apei 
dans  le  teins  cy  api  es  préfix ,  ou  que  l'apel  ait  été  decla~ 
ré  péri. 

Ltclare  faite  de  ces  deux  articles ,  il  eut  ejlé trouvés  hom.. 
Article       VIL 

TOus  Arrêts  feront  exécutez  dans  toute  retendue*  cîe  vî.  Artfc. 
r.ôtre  Royaume  ,  Si  terres  de  nôtre  obeiifance  ,  en  vertu  dcl'0rdc^ 
d  un  fore  «r  du  '  raad  Sceau,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  de- 
œ  -  ider  icune  srniiffioa  a  nos  Cours  de  Parlement,  Bail- 
li .-  ,  Sa  chat1  .:  autres  nos  Juges,  dans  le  refibrt  $c  détroit 
de 'qu  on  h  roudra  faire  éxecuter.Et au  ca*  que  quelques- 
ttjseb    .v  no     .ours ,  ou  bieges,  en  empêchent  l'exécution  * 

Ss 
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ou  qu'ils  rendent  quelques  Arrêts ,  Jugemens ,  ou  Ordon- 
nances ,  portant  défenfcs  ou  furféance  de  les  exécuter: 
Voulons  que  le  Raporceur  ,  5c  celui  qui  aura  préfidé  ,  lorfque 
les  Arrêts  ou  Jugemens  de  furféance  ou  défenfes  auront 
cté  rendus ,  foient  folidairement  tenus  &  refponfables  des 
condamnations  portées  parles  Arrêts, dont  i!s  auront  retardé 
ou  empêché  l'éxecution  ,&  des  dommages  &  intérêts  de  la 
partie  3  &  qu'ils  foient  auffi  folidairement  condamnez  en 
deux  cens  livres  d'amande  envers  Nous  ,  dont  nous  refer- 
vons  la  connoiflanceà  Nous  Se  à  nôtre  Confei'.  Sera  néan- 
moins permis  aux  porteurs  ou  exécuteurs  d'Arrêts  qu'il  fau- 
dra exécuter  hors  l'étendue  des  Parlemens  &  Cours  où  ils 
auront  été  rendus,  de  prendre  un  Tareatis  en  la  petite  Chan- 
celerie  du  Parlement  ou  ils  devront  être  exécutez  ,  que  le 
Garde  des  Sceaux  fera  tenu  de  fcéler  fans  conneiflance  de 
caufe,à  peine  d'interdiction  5  même  fera  permis  de  prendre 
une  Permifiion  du  Juge  des  lieux  ,au  bas  d'une  Requête  ,  fans 
être  tenu  de  prendre  en  ce  cas,  Tareatis  au  Grand  Sceau  & 
petites  Chanceleries.  Mandons  à  nos  Gouverneurs  &  Lieu- 
tenans  Généraux,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  la  pre- 
fente  Ordonnance  ,  fur  là  flmple  reprefemation  des  ïareatis 
ou  de  la  permifiion  du  Juge  des  lieux. 

LeHure  faite  de  V article , 

"M.  le  P.  Président  a  dit ,  for  le  fait  des  Pareatis  du  Grand  Sceau  ,  que 
les  maximes  générales  ne  dévoient  point  être  révoquées  en  doure  :  que  c'en 
éroit  nue  confiante  ,  que  l'autorité  du  Grand  Sceau  s'étendoit  par  tout  ; 
qu'il  pourroit  néanmoins  y  avoir  de  gonds  abus  ,  pour  l'éxecution  des 
fareatùyxi  Grand  Sceui.  Dans  Paris  cela  ne  feroit  point  de  difficulté  i 
mais  dans  les  Provinces  il  pourroit  arriver  que  comme  ces  expéditions, 
s'accordoient  fans  connoilîance  de  cuife  ,  l'on  porreroic  dans  une  Provin- 
ce, un  Arrêt  fur  Requête  rendu  par  un  autre  Parlement  ,  lequel  étant  re- 
vau  d'un  Pareatis  au  Grand  Sceau  ,  l'on  voudroi*  faire' exécuter, quoy  que 
rendu  fans  connoilîance  de  caufe  ,  &  qu'il  contînt  des  difpohrions  in- 
juries ;  mais  ce  que  l'on  pourrait  faire  en  ce  cas  ,  feroit  de  recourir  au  Par- 
lement de  la  Province  ,  pour  en  obtenir  un  contraire  ;  mais  que  ce  feroit 
toujours  avec  cette  différence  ,  que  l'un  (croit  fortifié  d'un  Pareatis  du 
Grand  Sceau, &  l'autre  ne  le  feroit  pas. 

Qu'il  pourroit  même  fe  rencontrer  des  Arrêts  contraires  >  rendus  par 
4eux  diiferens  Parlement  fur  le  même  fait ,  l'un  &  l'autre  revêtus  de  Pa- 
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ttaris  au  Grand  Sceau.  Dans  l'égalité  de  cctre  autorité  il  fcroic  difficile  de 
pre-idre  parti  :  le  plus  fort  l'emporteroir ,  &:  cela  cauferoic  du  defordre 
dans  la  Juftice ,  fi  les  Juges  des  lieux  n'étoient  en  pouvoir  d'y  mettre 
la  main. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  c'e'toit  le  cas ,  où  il  falloir  fe  pourvoir  eu 
Règlement  de  Juges ,  &  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  d'autre  expédient  à 
prendre. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté  ,  que  l'article  portoit  de  grandes  peines  con- 
tre les  Juges  qui  fc  feroient  interpofez  pour  empêcher  les  defordres  qui 
pourroient  arriver  fur  l'éxecution  de  ces  Arrêts  contraires.  Qa 'encore  que 
leur  intenrion  ne  fût  pas  ,  d'attaquer  les  Pareatis  ,  mais  feulement  d'empê- 
cher l'abus  de  l'éxecution  de  ces  deux  Arrêts  ;  néanmoins  ils  demeure- 
roient  expofez  aux  peines  portées  par  l'article.  Qu'il  falloir  joindre  cet 
endroit  à  plusieurs  autres,pour  en  parler  dans  un  autre  lieu. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  qu'il  n'y  a  peut-être  point  de  plus  grands  abus ,  que 
ceux  qui  fe  commettent  à  cet  égard.  Que  cela  ne  regardoir  pas  les  Com- 
pagnies de  Paris  ;  mais  que  dans  les  Provinces  ,  il  ne  fufifoit  pas  d'avoir 
un  Arrêt ,  pour  contradictoire  qu'il  fût ,  ceux  du  Confeil  n'y  éroient  non 

f>lus  refpectez  que  les  autres.  L'on  n'y  éxecutoit  aucun  ordre  de  Jnfti  .e,fans 
e  Pareatis  de  la  Chancelerie  des  Parlemens  ,  qui  ne  s'accordoient  qu'en 
connoiiïance  de  caufe  ,  &z  par  la  participation  des  Compagnies.  L'on  don- 
«îoit  des  afîignations  pour  plaider  fur  la  queftion  du  Pareatis  :  l'on  al  loir 
à  l'Audiance  pour  la  faire  régler  :  l'on  ne  s'arrêtoit  pas  à  la  (impie  queftion; 
du  Pareatis  ,  l'on  y  renouvelloit  routes  celles  du  fond  :  on  les  ]u?eoit  de 
nouveau  ,  en  permetant  ou  refufant  les  Pareatis;  ôi  lorfque  les  Compa- 
gnies y  avoient  intérêt  pour  leur  Juri (diction  ,  &  qu'il  s'agiflbïc  d'un  Of- 
ficier ou  de  quelque  perfonne  de  crédit  ,  l'on  ne  pouvoir  avoir  de  Juftice, 
Cependant  les  Parties  avoient  beau  obtenir  Arrêt  fur  Arrêt,  l'éxecution  en 
étoit  toujours  arrêtée  par  les  mêmes  voyes;  &  lorfqu'un  Sergent  fe  trou- 
voit  allez  hardi  pour  fignifier  ce  qui  venoit  du  Grand  Sceau  ,  fans  le  Pa- 
reatis du  Parlement  de  la  Province,  l'on  decretoit  contre  luy  prïfe  de  corps, 
comme  pour  une  entreprife  criminelle  :  &  s'il  étoit  arrêté  on  le  faifoic 
longuement  foufrrir  dans  leiptifons ,  pour  cela  feulement  qu'il  n'avoit 
pas  pris  l'attache  du  Parlement  de  la  Province. 

(Ve  cela  fe  pouvoir  apeler  proprement  le  fait  des  Juges  ;  &c  l'Ordon- 
nance de  ijéo.  contenoit  les  mêmes  difpofitions ,  à  l'exception  feule- 
ment ,  que  les  peines  étoient  ordonnées  contre  le  général  des  Compa- 
gnies. Que  la  difpofition  de  l'article  dont  il  s'agit ,  étoit  modérée  ,  &  l'on 
a  crû  qu'il  feroit  plus  jufté  &  plus  décent ,  Si  la  chofe  même  plus  fâc  le  à 
exécuter ,  fi  l'on  ne  rendoit  refponfabïes  que  le  Riporteur ,  Si  le  Préfi- 
dent \  que  cela  fe  pouvoit  qualifier  du  mot  de  rébellion,  &  qu'il  j 
alloit  de  l'autorité  du  Roy  de  la  rabattre.  Et  s'il  amvoit  que  les  parties 
fuflent  en  conteftation  fur  le  fait  de  la  compérence  ,  que  c'étoit  au  Con- 
feil féal  de  la  régler.  Au  furplus  pour  épargner  les  frais ,  &  pour  lapins 
grande  commodité  des  parties ,  on  leur  accordoit  l'option  de  prendre  ua 

S  s    i] 
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Tweatis  ait  petit  Sceau  ,  des  Parlemens  des  lieux,  ou  une  iimple  permiffîon 
du  Juge. 

M.  le  P.  Pr* fii dent  a  encore  dit ,  que  le  Pareatis  du  petit  Sceau  étoit 
Taon;  mais  que  la  peine  fembloit  trop  forte  contre  le  Garde  des  Sceaux 
qui  auroic  refnfé  de  l'accorder.  Que  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêres  le 
tenoient  dans  Paris  ,  &  le  pouvoient  tenir  dans  les  autres  Chancelleries;  ÔC 
que  les  Gardes  des  Sceaux  étoient  Officiers  des  Compagnies  Souveraines. 
Que  c'étoit  porter  la  chofe  bien  avant ,  que  pour  le  refus  qu'ils  auroienc 
fait  d'expédier  un  Pareatis  qu'ils  n'auroient  pas  trouve  raifonnable  ,  ils  en- 
courullenrla  peine  de  l'interdiction. 

M.  le  Président  de  Maifons  a  dit ,  que  cela  feroit  bon  ,  quand  il  y  au- 
roit  de  leur  faine .;  mais  que  cela  arriverait  rarement.  Que  Mrs  les  Maîtres 
des  Requêtes  étoient  en  droit  d'accorder  ou  de  réfuter  la  plupart  des  expé- 
ditions qui  leur  étoient  prefentées.  Les  Requêtes  civiles  leur  étoient  ra- 
portées ,  fouvenr  ils  faifoient  mettre  le  Rccutata  deflus;  &  il  feroit  trop 
dur ,  qu'un  Officier  du  premier  ordre  ,  qui  auroit  obfervé  quelque  mau- 
vaife  claufe  dans  un  Pareatis  ,  fût  obligé  de  le  faire  expédier  ,  fous  peine 
d'interdiction. 

M.  Pullbrt  a  reparti  ,  qu'il  ne  s'agiiloit  icy  d'aucune  autre  expédition  , 
que  de  celle  des  Pareatis  ,  qui  fe  dévoient  accorder  fans  connoillance  de 
caufe  ;  parce  qu'ils  n'ajoûcoient  rien  à  l'Arrêt,  ôc  qu'ils  en  ordonnoient 
feulement  l'exécution. 

ARTICLE      VIII. 

vil  Art      T    ^  Procez  fera  extraordinairement  fait  &  parfait  à  ceux, 

de  l'Ordon.  Jjj ,qui  par  violence  ou  voye  de  fait  «auront  empêché  ,  ou 

fait  empêcher  ,  l'exécution  des  Arrêts  ,  ou  Jugemens  >  à 
quoy  Nous  voulons  que  nos  Procureurs  Généraux  ,  &  leurs 
Subftituts  s'employent ,  toutes  affaires  cédantes.  En  outre 
entendons  ,  que  ceux  qui  auront  fait  6V:  procuré  tels  empê- 
chemens  par  force  &.  par  violence  ,  foient  condamnez  aux 
dommages  &  intérêts  de  la  partie  ,  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  &:  à  Itiy  garentir,  fournir, &  faire  valoir,  foiidairement 
avec  le  condamné  ,  les  chofes  mentionnées  par  l'Arrêt  où 
Sentence  de  condamnation  ;  &  en  une  amande ,  moitié  vers 
Nous,5c  moitié  vers  la  Partie,  qui  ne  pouira  être  moindre  de 
deux  cens  livres. 

Leftur*  faite  de  V article ,  il  a  été  trouvé  bon. 
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Article     IX. 

LEs  condamnez  par  Arrêt  ou  par  Sentence  provifoire  ,  ^tArti^,c? 
à  fe  départir  de  la  potTefTion  de  quelque  héritage,  y  fe-  c    uppr 
ront  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables,  &.  juf- 
ques  à  ce  qu'ils  ayent  entièrement  exécuté  les   Arrêts  6C 
Sentences ,  toute  Audiance  leur  fera  déniée  ,  pour  faire  Ju- 
ger l'affaire  au  fond.  Et  néanmoins,  ceux  au  profit  defquels 
les  Arrêts  &  Sentences  provifoires  auront  été  rendus,  pour- 
ront ,(î  bon  leur  femble  ,  pourfuivre  le  Jugement  définitif 
de  l'affaire  >  auquel  cas  les  condamnez  par  Arrêt  ou  Senten- 
ce de  provifion  ,   feront  reçus  à  propofer  leurs  moyens  , 
ainfi  qu'il  a  été  ordonné  cy-deflus ,  à  l'égard  des  Sentences 
provifoires. 

Lefture  faite  de  l\Artidem 

Il  a  pafle  j  en  réduifant  fa  difpofïtion  au  fait  de  la  réintegrandc  ,  & 
changeant  ces  mots  :  Afe  départir  de  U  pojftfjion. 

Article       X. 

LEs  héritaees  &  autres  immeubles  des  condamnez  par  viir.Attîd 
•  r        °  \  I  /  '    '  r  r       de  l'Oidon.c 

provifion  ,  a   quelque  lomme  pécuniaire  ou  eipecc  ,  ne 

pourront  être fai fis  réellement,  fi  depuis  ils  n'ont  été  diffini- 

tivement  condamnez, 

Letf  are  faite  de  l'article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  i'ufage  au  Parlement  étoit ,  de  faifir  réel- 
lement pour  les  condamnations  provifoires  ;  mais  de  ne  point  décréter  ny 
adjuger.  Qiieia  difpofition  de  l'article  alloit  plus  avant  ,  &  dcrTendoit 
non  feulement  le  décret ,  mais  les  Saifies  re'clles. 

M.  lJ.ilîort  3  dît ,  que  cet  ufage  du  Parlement   paroiffoit  bon  ,  qu'il 

l  ifonnable, -qu'un  débiteur  condamné  par  provifion  ,   pût 

•liillide  Ton  héritage  ,  en  vertu  d'une   adjudication  par  décret , 

fan   retour.   Qu'il  falloit  mettre  les  chofes  en  état  qu'elles  fuf- 

definitive.  Que  la  Saifie  réelle  alïliroit  ie créancier  ;  & 

ir  que  la  liberré  de  difpofer  de  Ton  héritage  ,  &   que  fui- 

vaiu  cette  intention  ,  l'on  auroit  pu  réformer  l'article  en  la  forme  fuivan» 
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te  :  Les  héritages  &  antres  immeubles  des  condamnez  par  provifion  à  quelque 
fomme  pécuniaire  ou  eff>ece  ,  pourront  être  faifis  réellement  \  mais  ne  pourront  être 
vendus  &  adjugez,  >Jî  depuis  ils  n'ont  été  diffinitivemem  condamnez* 

Article    XI. 

CEux  qui  font  condamnez  à  vuider  ,  &  fe  départir  de  la 
poiTeffion  de  quelque  héritage  ,  ou  que  par  le  même 
deiordoa.  ^rr£t  ou  Jugement  ils  doivent  recevoir  quelques  Tommes  de 
deniers  ou  efpeces  ,de  celuy  qui  a  obtenu  l'Arrêt  ou  Juge- 
ment, ne  pourront  être  contrains  à  laifler  lajoûifTance  des 
héritages,  qu'ils  n'ayent  auparavant  reçu  les  fommes  ou 
efpeces  qui  leur  feront  ajugées.  Et  fi  celuy  qui  a  obtenu  le 
Jugement  où  Arrêt  ,  eft  condamné  de  rembourfer  quelques 
impenfes  ou  méliorations,  6c  qu'il  foit  porté  par  le  Jugement 
ou  Arrêt ,  qu'il  n'entrera  point  en  la  poiTeflion  des  hérirages 
qui  luy  ont  été  ajugez  ,  qu'en  rembourfant  préalablement 
les  impenfes  ou  méliorations ,  celuy  qui  eft  condamné  de  fe 
départir  ,fera  obligé  de  faire  liquider  les  impenfes  &  mélio- 
rations dans  un  feul  délai  péremptoire,  qui  luy  fera  donné 
par  l'Arrêt  ou  Sentence  3  finon  ôc  à  faute  de  ce  faire  ,  fa  par- 
tie fera  mife  en  pofleflîon  des  lieux  ,  en  baillant  par  luy  cau- 
tion ,  de  payer  les  impenfes  &  méliorations ,  après  qu  elles 
auront  été  liquidées. 

Article    XII. 

écltfda^  C*  'es  "crs  °PP°^ans  *  l'éxecution  de  nos  Arrêts  font  dé- 
Oboutez  de  leurs  oppofitions ,  ils  feront  condamnez  en  1  a- 
mande ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  li- 
vres ,  moitié  envers  Nous  ,  &  moitié  envers  la  partie.  Et 
s'ils  fontoppofans  à*  l'éxecution  des  Sentences, ils  feront  auffi 
condamnez  en  ramande,qui  ne  pourra  être  moindre  de  7  5. 
livresjmoitié  envers  Nous  &  moitié  envers  la  partie. 

Article     XI 1 1. 

~  »   T    Es  oppofitions  à  l'éxecution  des  Jueemens  Se  Arrêts  ,  fe- 

Cet  article     1  rr    ;     f  .  J    £>  » 

aétéfuppri-  liront  vuidees  ôc  terminées  promptement ,  &  préalable- 
Uiét  ment  à  toutes  affaires. 

JLeftute  faite  de  l^Arthle. 
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M.  le  P.  Préfidcnt  a  die ,  que  le  premier  de  ces  crois  articles  eft:  fort 
long  ,  cV  qu'il  pourroit  être  de  beaucoup  abrégé. 

Article      XIV. 

LEs  Arrêts  &  Jugemens  paflez  en  force  de  chofe  Iugée,xi.  Article 
par    lefquels  quelqu'un  eft  condamné  à  fe  defifter  de  la      r  Qu 
poiïcHion  de  quelque  héritage  ,  feront  exécutez  contre  le 
polTelTeur  condamné,  nonobftant  les  oppoiitions  des  tierces 
perfonnes. 

Letture  faite  de  V ^Article. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  5  que  cela  étoit  bon  dans  le  général  j  maïs  ce 
qu'il  y  avoit  à  redire, étoit ,  que  les  éxecutions  feroient  faites,  nonobstant 
les  oppofitions  des  tierces  perfonnes ,  fans  l'office  du  Juge  :  que  la  mife 
en  poileflion  étoit  de  confequence.  Une  partie  piulfinte  pourroit ,  par 
artifice  &  fous  un  titre  coloré  ,  obtenir  une  condamnation  ,  &  le  véritable 
propriétaire  ,  lequel  en  ce  cas  feroit  le  tiers  oppofant ,  rendroit  fa  plainte 
fans  être  écouté. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'article  a  prévu  ces  inconveniens  ,  en  ce  qu'il 
porte  ,  que  les  Arrêts  &  jugemens  par  lefquels  aucuns  feront  condamnez,  aft 
defijîer  de  la  poffcjjion  de  quelque  béritaae  ,  feront  exécutez,  contre  les  pnffejfeurs 
condamnez,  i  &  que  ces  deux  mots  :  Pojfejjeurs  condamnez.  >  fatisfont  à  toutes 
chofes. 

M.  le  P.  Préfident  a  encore  remarqué  ,  qu'il  falloir  changer  ce  terme 
dans  l'article  :fe  déffter  de  la  pcjpjjion. 

Article     XV. 

C"*E!uy  qui  aura  été  condamné  par  Arrêt  ou  par  Jugement,  X.&Kî.«t. 
j  p.iiTé  en  force  de  chofe  jugée ,  en  une  fomme  pécuniaire  xxxi"6  de 
&  liquide  ,  auquel  copie  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  aura  été  l'Ordonu» 
donnée  ,  &  qui  aura  été  fommé  par  fa  partie  ,  avec  toutes  les 
formalitez  preferites  en  la  matière  des  ajournemens  ,  de 
payer  avec  déclaration  qu'il  fera  contraint  par  corps,  après 
les  quatre   mois  pallez,au  payement  de  la  fomme  par  luy 
duc,  n'y  pourra  être  contraint  que  quinzaine  après  que  la 
Sentence  de  condamnation  par  corps  lui  aura  été  lignifiée, 
avec  les  mêmes  formalitez    preferiecs   dans  la  matière  des 
apurnemens  >  dérogeant  à  tous  ufages  contraires  au  prefent 
article. 
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M.  le  P.  Pré  fi  dent  a  dit ,  4..  la  a:  pc  *uion  de  cet  article  ajoûtoit  à  la 
feverité  de  l'hdic  des  4.  mois,  h  nielle  le  Roi  vouloir,  retrancher.  Que 
dans  l'ufage  du  Parlement ,  l'on  n'acordoir  les  contraintes  par  corps, 
qu'après  les  quatre  mois  parlez  j  &:  qu'encore  l'on  donnoit  toujours  un 
autre  délai  de  huitaine  ou  de  quinzaine,  îelon  la  qualité  de  la  condamna- 
tion. Au  Chapelet  l'on  en  ufoit  autrement  :  auiïi-tôt  que  la  Sentence  de 
condamnation  «toit  intervenue  ,  on  en  obtenoit  un  autre  ,  portant  que 
le  défendeur,  les,  quatre  mois  pafiez  ,  feroic  contraint  par  corps. 

M .  le  Chancelier  a  dit ,  que  cela  dépendoit  de  la  réfolutioa  du  Roy. 

Article    XV  ï. 


Cet  Article 
a  été  fuppri 
mé. 


;    w   Es    contraintes  par   corps  eti  vertu  de  l'Edit  des  quatre 
'.Lmois,  ne  pourront  être  exercées  pour  autres  chofes,  que 
pour  condamnation  pécuniaires. 

Leclure  faite  de  l'Article. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cela  paroilTbit  contraire  au  j.  article  de  ce 
titre  ,  qui  portoit  que  l'on  pourroit  condamner  par  corps  les  détenteurs 
des  héritages ,  à  en  delaitfer  la  potfefllon. 

#  M.  Puiîorta  reparti ,  qu'il  n'y  avoir  aucune  contradiction  entre  ces 
deux  articles-  parce  que  celuy-cy  ne  parloit  que  des  contraintes  en  vertu 
de  l'Edit  des  quatre  mois  ,&  l'autre  portoit ,  que  celuy  qui  n'execnteroit 
point  un  Arrêr,par  lequel  il  feroit  condamné  à  fe  départir  de  la  pollèillon 
de  l'héritage ,  pourroit  y  être  condamné  par  corps  ;  mais  non  pas  de  don- 
ner de  l'argent» 

Article     X  V I L 

Cet  Articre     jk   \Jcun  ne  pourra  protefler  des  quatre  mois ,  fur  une  Gm# 
ii'  il.  pie  obligation  ou  autre  contract  ,  fi  en  confeqnence  il 

neft  intervenu  Arrêt  ou  Sentence  contre  l'obligé  5  &  déro- 
geons pour  cet  efFet,  à  tous  ufages  contraires. 

Le  Bure  faite  èe  V  article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  pourroit  paffer. 
M.  Talon  a  dit  a  que  ces  diftin&ions  feroient  des  procez  &  de  l'embar- 
ras >  &  qu'il  vaudroit  mieux  donner  flx  mois. 


A  RT  I  C  L  £ 
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Article     XV III. 

Xrir  Article 

LEs  pourfuites  &  contrainres  par  corps  5  n  empêcheront  xxxivf  de 
pas  que  le  condamné  ne  foie  contraint  par  faille  &  vente  roidon». 
de  Ces  biens. 

Lefture  faite  de  V ^Article: 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  qu'en  matière  criminelle  ,  on  n 'exécute  pas  la 
perfonne  &  les  biens  enicmblc  >  mais  qu'en  matière  civile  cela  fe  prati- 
quent fou  vent. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  qu'il  en  faudroit  parler  au  Roy. 

Article      XIX. 

L'Appel  fufpendra  l'éxecution  des  Semences  des  4  moisJCrc  xxxïv". 
fi  ce  n'efl:  qu'elles  ayent  été  exécutées  avant  l'apel,  contre  de  L'Ordooa. 
le  condamné ,  &.  que  les  Huifliers  ou  Sergens  fe  foient  faifis 
de  fa  perfonne  avant  Ton  apel  >  ou  qu'elles  foient  rendues  en 
nos  Préfldiaux,  pour  fommes  dont  ils  peuvent  juger  en  der- 
nier reflbrr* 

Lefiare  faite  de  V article  r 

,M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  la  difpofîtion  de  cet  article  de'pendoir  en- 
core de  la  refolution  du  Roy  :  cependant  l'on  pouvoir  dire  qu'elle  e'rcfc 
conforme  a  l'ufage  qui  fe  pratique  ;  mais  que  cet  ufage  l'uy  paroilFoit  abu- 
sif,  parce  qu'au  lieu  de  quatre  mois, les  débiteurs  par  ce  moyen  en  obtien- 
nent plus  de  douze.  Que  L'on  attend  que  les  quatre  mois  foient  fur  les  ter- 
mes d'expirer  ,  pour  interjeter  apel  de  la  Sentence  qui  condamne  par  coup;. 
après  les  4.  mois  ;  &  après  beaucoup  de  procédures  fur  l'apel  ,  fi  la  Senten- 
ce eft  confirmée, le  tems  des  quatre  mois  ne  commence  a  courir  que  du  jour 
de  la  lignification  de  l'Arrêt  qui  confirme  la  Sentence. 

Article     XX, 

ON  ne  pourra  obtenir  d'Arrêts  ou  de  Sentences  de  4..  Sî**5*" 
mois ,  que  pour  fommes  dimnitivement  ajugees. 

Lctfure  faite  de  V^/trucIe  ,  il  4f<tjfé^ 
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Article     XXI. 

.  Çï  aucun  efl  condamné  par  Sentence  ,5c  qu'elle  lu  y  ah  été 
de l'btdoV.  L^fignifiéc  ,  avec  toutes  les  formalitez  preferites  cz  a  jour - 
nemens,6c  qu'après  trois  ans  écoulez  depuis  la  fignification, 
celuy  qui  aura  obtenu  la  Sentence  ,  ait  fommé  avec  pareil- 
les folemnitez  le  condamné  d'en  interjeter  apel,  Ci  elle  luy 
fait  grief:  Voulons  que  fix  mois  après  la  Sommation,  le 
condamné  ne  foit  plus  rtcevable  à  en  apelcr,  mais  qu'elle 
palïe  en  force  de  chofe  jugée. Voulons  que  le  préfent  Article 
foit  exécuté  ,  nonobstant  toutes  Ordonnances,  Loix,  difpo- 
fitions  &  ufages  contraires ,  aufquels  nous  dérogeons  par  ces 
Préfentes. 

Leflure  faite  de  cet  article  : 

M.  le  P.Préfident  a  dit ,  que  la  Jurifprudence  de  cet  article  étoit  nou- 
velle ;  que  jufqu'icy  l'on  pouvoit  àpcler  d'une  Senrence  dans  les  tren- 
te ans.  L'on  demeure  d'accord  que  ceiatenoit  les  biens  &  les  familles  dans 
une  trop  longue  incertitude  ,  &  qu'il  étoit  bon  d'abroger  cet  ufage  ;  mais 
que  par  l'article  dont  il  s'agit,  l'on  paflbit  d'une  extrémité  à  l'autre. 
Qu'il  contenoit  d'ailleurs  quantité  de  difpofitions  accumulées  ,  contre  la 
p  (implicite  que  les  Loix  défirent  toujours.  Tout  cela  fait  des  varietez  ,  & 

forme  des  différentes  efpeces  qui  font  de  la  confufion. 

Que  30.  années,  étoient  trop  ;  mais  que  trois  font  trop  peu.  Des  gens 
peuvent  être  abfens ,  occupez  dans  des  emplois,  embarraffez,  ou  negligcns 
dans  leurs  affaires  ;  &  qu'il  vaudroit  mieux  ,  fans  faire  tant  de  différences , 
établir  une  Loi  générale  de  dix  ou  de  vingt  ans ,  &  fuivre  en  cela  l'arti- 
cle XXVIII.  de  ceticre.  Qu'il  falloir  aufîi  pourvoir  au  paffé  ,  c'eft  à- 
dire  ,  aux  Sentences  rendues  avant  la  prefente  Ordonnance,  de  depuis 
30.  ans. 

M.  Puffort  a  dit ,  que  l'article  avoir  été  fait  pour  affluer  les  familles 
dans  la  poflèffion  de  leurs  biens.  Que  c'étoit  un  avantage  des  plus  confi- 
derables  dans  la  Juftice  ,  qui  pouvoit  beaucoup  contribuer  à  maintenir  les 
Sujets  du  Roy  dans  leurs  établifTemens.  Qu'il  reftoit  de  fçavoir  fi  le  tems 
de  trois  années ,  pour  interjeter  un  apel ,  pouvoit  fufire.  Qu'encore  que 
ce  délai  femblât  bien  brief ,  néanmoins  la  fommation  que  l'on  fera  obli- 
gé de  faire  à  celui  contre  lequel  la  Sentence  aura  été  obtenue  ,  l'avertira 
funTamn  ent  de  ce  qu'il  aura  à  faire.  Jufques  icy  la  confiance  que  l'on 
prenoit  dans  un  fi  çnrand  délai  ,  faifoit  que  l'on  négliseoit  de  prendre  fes 
précautions  ,  &  de  loigner  a  les  affaires -,  a  1  avenir  rout  le  monde  lera 
averti ,  &  chacun  fçaura  que  c'eft  un  terme  preferit  pai  la  Loi.  La  fomrna- 
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tion  àprendra  à  ceux  qui  y  feront  interelïèz  ,  qu'ils  n'auront  plus  que  îix 
mois  à  prendre  parti.  Ou'ainfi  l'article  étoit  bon  dans  toutes  Tes  parues. 

Q_i'il  faudra  pourvoir  aux  chofes  palîées  ,  à  l'égaie!  Je  ceux  contre  les- 
quels il  y  a  des  Sentences  rendues  depuis  un  fort  iong-tems,  Se  dreller  un 
article,  pour  leur  donner  encore  quelque  délai ,  après  une  fommation  qui 
leur  fera  faite. 

M.  le  Préfuient  de  Maifons  a  demandé,  fi  un  bénéficier  qui  auroit 
fourfert  un  Jugement  par  collufion  ,  &  auroit  laillë  palTer  le  teins  de  la 
reftirution  ,  piiveroit  fon  fuccelleur  par  la  rigueur  de  cette  Ordonnance, 
du  patrimoine  de  fon  bénéfice. 

M.  Puflbrt  a  répondu  ,  que  les  voyes  de  droit  étoien:  ouvertes. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit  ,  que  la  réduction  portée  par  l'article  , 
pouvoir  être  bonne  s  mais  qu'il  ne  voyoit  pas  pourquoy  l'on,  failoit  toutes 
ces  différences. 

M.PulIbrt  a~reparti,que  par  la  lecture  de  chacune  des  parties  de  l'article, 
l'on  connoîtroit  la  ncceiïité  de  ces  différences,  félon  les  différentes  condi- 
tions des  perfonnes. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  pour  fortir  de  cet  embarras ,  l'on  pouvoit 
ôter  toutes  ces  différences  ,  en  donnant  aux  perfonnes  non  privilégiées, un 
terme  de  dix  ans.  Que  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui  tenoit  beaucoup  du 
Droit  écrit, n'avoit  établi  qu'une  forte  de  prefeription  ,  qui  étoit  celle  de 
trente  ans  ',  &  que  cela  diminuoit  notablement  les  Procez. 

M.  Talon  a  reprefenté  ,  que  l'intention  étoit  de  retrancher  les  frais  Se 
les  procez  ,  cependant  l'article  excitoit  à  les  multiplier.  Qu'il  falloir  u« 
fécond  exploit  de  lignification  de  la  Sentence  ;  que  ces  formalirez  coûre- 
roient  beaucoup  ;  qu'il  y  auroit  enfui  te  une  Sommation  qui  feroit  encore 
de  grands  frais  ,  &  tout  cela  feroit  inutile  fi  l'on  interjetoit  l'apel. 

A  l'égard  de  la  multiplication  des  Procez  ,  l'on  pouvoit  dire  qu'une- 
partie  réveillée  par  une  Sommation  ,  en  renouvelleroit  un,  qui  auroir. 
été  abandonné.  Ce  fera  une  efpece  d'aiguillon  qui  le  piquera  ,  Se  prenant 
cette  Sommation  pour  une  infulte  Se  un  nouveau  défi  ,  il  croira  qu'il  y  va 
de  fon  honneur  de  refufer  la  lice.  Cela  commettra  les  Sujets  du  Roy  les 
uns  contre  les  autres ,  Se  ranimera  leurs  reflentimens.  Qu'il  étoit  du  bien 
cela  Juflicc  que  les  Procez  demeurent  alïbupis ,  Se  qu'il  vaudroit  miens 
augmenter  le  tems  de  dix  ans ,  que  de  recevoir  ces  différentes  difpofitions 
por.ées  par  l'article. 

Mf.  Pulïbrt  a  réparti ,  que  ces  confiderations  étoiem  grandes  ;  mais  qu'à 
les  bien  prendre  ,  elles  étoient  contre  le  bien  de  la  Juftice.  Qu'il  imporroit 
principalement  aux  Sujets  du  Roy  ,  qu'ils  ne  fulfent  pas  furpris  ,  Se  qu'ils 
euffent  une  connoiflance  des  chofes , qu>i  leur  pourroient  être  préjudicia- 
bles. Que  la  Sommation  faifoit  tous  ces  effets ,  l'on  retranchoit  beaucoup 
de  fiai:,  en  faifant  déclarer  les  Sentences  exécutoires  contre  l'héritier,  com- 
me elles  l'étoient  contre  le  défunt  ,  par  une  fimplt  Sommation.  Celuy  qui 
prétendra  n'être  pas  héritier  ,  le  déclarant  par  fa  réponce  demeurera  abfous 
de  routes  pourfuites ,  Se  ainfi  Us  frais  feront  moindres  Se  les  Procez  beau- 
coup plus  abrégez.  Tt    ij 


332  Proc;ez     Vê  rbai 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'en  ce  cas  il  faudroit  déroger  à  la  coutume. 

M.  Pulîbrt  a  reparti ,  que  l'article  portoit  cette  dérogation. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  demandé  ,  fi  l'on  entendoit  rendre  une 
Sentence  ,  ou  un  contract  exécutoires ,  contre  un  tiers  ,  fans  qu'un  Juge 
l'eût  ordonné. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  c'étoit  une  Jurifprudence  fondée  fur  le 
Droit  Romain  ,  &  fur  l'ufage  de  toutes  les  Nations  de  la  terre  ,  qu'un  tiers 


Mi  ordonne  avet  luy  j  Qu 
public ,  établi  par  le  confentement  univerfel  de  toutes  les  Nations.  La 
Sommation  que  l'on  propofoit  ne  fufîroit  pas  ;  c'étoit  porter  fon  effet 
trop  loing.  Un  Notaire  de  vilage&  le  dernier  Sergent ,  la  pouvoït  faire  j 
un  valet  négligent  n'avertiroit  pas  fon  maître,  &  fur  la  foy  d'un  acte  de- 
cette  qualité,  un  homme  pourrait  être  déclaré  héritier ,fans  procédure  quel- 
conque en  Juftice.  Qu'il  feroit  extraordinaire  qu'une  fimple  Sommation 
pût  faire  ce  que  le  Juge  ne  doit  jamais  faire  qu'en  grande  connoi (lance  de 
caufe.  Que  toutes  les  règles  réclamaient,  contre  ,  &  que  cette  difpofition 
ne  pouvoit  jamais  s'éxecuter. 

M.  Pulfort  a  répondu  ,  que  lorfqu'on  trouvera  une  minière  plus  cour- 
te ,  pour  procurer  le  retranchement  des  Procez  entre  les  Sujets  du  Roy  , 
que  celles  que  pratiquent  toutes  les  Nations  ,  l'on  y  dérogera  toujours 
fans  peine.  L'on  eft  demeuté  d'accotd  ,  que  fur  la  foy  d'un  fimple  exploit, 
les  lu^es  pourroient  condamner  à  des  fommes  infinies  :  cependant  l'on 
veut  foupçonner  la  foy  d'une  Sommation  revêtue  de  toutes  fes  formalitez. 
Qu'il  faut  avoir  également  bonne  opinion  de  l'une  Se  de  l'autre.  Une  Par- 
tie qui  aura  été  avertie  par  cette  Sommation  ,  aura  fix  mois  pour  s'infor- 
mer &c  fe  pourvoir.  Que  ce  rems  paroilfoit  fufifant  ,  &c  qu'il  failoit  enfin 
donner  quelque  terme  aux  erreurs  &c  aux  fantaifies  des  hommes. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  demandé,  fi  l'on  pouvoit  prétendre, 
qu'en  aucun  cas  une  Sommation  pût  être  un  acte  obligatoire  ? 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  dit ,  que  les  procédures  devant  les  Juges , 
afluroient  conftamment  la  vérité  d'un  fait  ;  mais  qu'une  fimple  Somma- 
tion volante  pût  être  du  même  éfet ,  cela  ne  s'étôit  jamais  dit ,  &  ne  pou- 
voit être  fuporté  dans  l'ordre  de  la  Juflice. 

M.  Puffort  a  reparti ,  que  par  cette  prefeription  de  dix  ans ,  que  l'on 
propofoit ,  l'on  tomberoit  toujours  dans  les  mêmes  inconveniens,  &  qu'il 
s'en  trouveroit  en  toutes  chofes. 

M.  ie  P.  Préfident  a  dit ,  que  pour  former  une  condamnation  ,  il  faloic 
néceffairement  la  conteftation  ou  la  contumace  de  la  partie,  &  la  pronon- 
ciation du  Juge  :  que  fans  cela  ,  celuy  qai  n'étoit  point  obligé  >  ne  le 
pouvoit  point  devenir  en  aucun  cas ,  par  le  feul  laps  du  temps. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  a  reprefenté,  quelaraifon  pour  laquelle 
l'on  avoit  limité  à  50.  années  ,  la  faculté  d'apeler  ,  étoit  parce  que  l'a- 
vion qui  nailfoit  en  éxecution  de  la  Sentence,  ne  fe  preferivoit  qu* 
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oar  le  même  tems.  De  forte  que  fi  l'on  vouloir  réduire  cette  faculté 
d'apelcr  à  dix  ans ,  il  faudroit  auffi  que  l'éxecution  des  Sentences  fe  pref- 
crivit  par  le  même  tems  ,  lorfqu'elles  n'auroient  point  été  fuivies  de 
procédures. 

M.  Pulfort  a  dit  ,  que  l'on  fçauroit  de  Sa  Majefté  ,  fi  elle  avoir  agréa- 
ble de  fixer  le  tems  d'interjeter  apel  des  Sentences ,  à  dix  ans ,  fans  qu'el- 
les pu. lent  être  exécutées  contre  un  tiers, qu'auparavant  elles  n'euiTent  été 
déclarées  exécutoires. 

Article     XXII. 

LE  tems  cy-deflus  préfini  courra  tant  entre  préfcns  au  ab-  VY^ A"îcIe 
r<>  r    '  •  r  i  r        l         delOrdon. 

iens ,  tors  ce  excepte  contre  ceux  qui  feront  abfens  hors 

notre  Royaume  pour  notre  fervice&  par  nos  ordres. 
Article     XXIII. 

SI  le  condamné  dècede  pendant  les  trois  années,  Tes  héri-  xv.Artic.de 
tiers  ou  légataires  univerfels  majeurs,auront  outre  le  tems  ' Ordon- 
qui  en  reftoic  à  écouler,  encore  une  année  entière,  après  la- 
quelle celuy  qui  aura  obtenu  la  Sentence, fera  obligé  de  leur 
faire  lignifier  avec  Sommation  d'en  interjeter  apel ,  fi  boa 
leur  femble,  nonobflant  que  pareille  Sommation  ait  été  fai- 
te au  défunt:Sc  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  cette 
nouvelle  Sommation ,  ils  pourronr  encore  interjeter  apel , 
fans  qu'après  ce  terme  ,  ils  y  puilTent  être  reçus  i   mais  la  . 
Sentence  paifera  contre  eux  en  force  de  chofe  Jugée. 

Article     XXIV. 

E  même  fera  obfervé  à  l'égard  des  donataires,  &  le-  XV. Article 
gataires  particuliers  U  univerfels  ,  &  tiers  détenteurs.       e  [  0idoan' 

Article      XXV. 

E  tems   preferit  pour  la  fin  de  non  recevoir  ,  fur  foira  ,  xvr.  Article 
•*^dc   ne  pourra   courir  contre   les  Mineurs  ,  pendant  le  dci'Otdona 
tems  de  leur  minorité  >  &  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  2  5.  ans 
accomplis. 


Tt   iij 
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Article     XXVI. 

xn.  Article  CI  quelque  Sentence  a  été  rendue  contre  les  domaines  Je 
del0ldonnOrEg!ii,e,  Hôpitaux,  Collèges,  Univcrfuez  6c  Maiade- 
ries ,  elle  ne  pafièra  point  en  force  de  chofe  jugée  ,  fi  après 
la  fignification  ,  il  ne  s'eft  écoulé  fix  années  :  6c  après  les  fix* 
années  ,celuy  au  profit  duquel  la  Sentence  eft  intervenue  , 
ayant  fait  une  Sommation  d'en  interjeter  apel  j  6c  fi  dans  les 
fîx  mois,àcompter  du  jour  de  cette  Sommation  ,  il  n'y  en 
a  apel  interjeté  ,  alors  elle  paflera  en  force  de  chofe  jugée , 
tant  contre  préfens ,  quabfens,  * 

Article     XXVI I. 
xni.  Article  #-  j  je  pourvû  d'un  bénéfice  ,  contre   lequel  la  Sentence  a 

éelOrdonn.  ^,    ,     r     .  ,  ,        -  ,  .  j       r  t  r 

Oete  rendue  , decede  pendant  le  cours  des  fax  années  ,  ion 
fuccefleur  paifibleaura  encore  une  année  entière  ,  outre  ce 
qui  refloit  des  fix  ,  pour  interjeter  apel  >  après  lequel  tems , 
celuy  qui  aura  obtenu  Sentence  ,  fera  tenu  de  laluy  faire 
fignifier  ,  avec  Sommation  d'en  interjeter  apel  >  6c  dans  ks 
fix  mois  pourra  le  fuccelTcur  en  apeler  ,  nonobftant  que  pa- 
reille Sommation  eût  été  faite  à  fon  prédecefTeur ,  &  qu'il 
fût  decedé  dans  les  fix  mois  ,  6c  auparavant  que  la  Sentence 
eût  force  de  chofe  jugée. 

Article     XXVI  IL 

xviï.Aiticle  A  ^  défaut  des  Sommations  cy-  deflus  ,  les  Sentences 
ieTOrdonn.  JTX  n'auront  force  de  chofe  Jugée  qu'après  dix  ans  ,  à  con- 
ter du  jour  de  la  lignification  >8t  qu'après  vingt  années  à  l'é- 
gard des  domaines  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Collèges ,  Univer* 
fitez  6c  Maladeries ,  à  conter  auifi  du  iour  de  la  lignification 
des  Sentences,  lcfquelles  dix  6c  vingt  années  courront  tant 
entre  prefens,  qu'abfens. 

M.  le  P.  Présent  a  dit ,  que  de  tons  ces  articles  il  n'en  faudroit  con- 
fcrverqueîes  zj.  &z8.&  a  ajouté  ,  qu'autrefois  la  Grand'charobre  & 
les.  Enquêtes  a  voient  une  TLirJfprudence  différente  }  fur  le  fait  des  preicri- 
ptions  à  l'égard  de  l'Eglife  •  mais  que  prefenrsrnent  elle  étoit  uniforme  en 
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toutes  les  Chambres  ,  &  que  l'on  y  avoit  Jugé  par  tout  ,  que  la  preferi-  *~ 
ption  de  quarante  ans  avoit  lieu  ,  quoi  que  le  titre  fut  vicieux. 

Article     XXIX. 

LE  s  perfonne?  constituées  aux  Ordres  Sacrez  de  Prêtrife,  Artic.xv.> 
Diaconac  &c  Soûdiaconat,  ne  pourront  être  contraintes  du  Ticrc 
par  emprifonnemenc  de  leurs  perfonnes ,  pour  dettes  civiles,  ^oidonn. 
en  vertu  de  l'Ordonnance  des  4.  mois,fl  ce  n'étoit  que  la 
Sentence  portant  condamnation  par  corps,  eût  été  obtenue, 
ou  que  la  proteftation  des  4.  mois  eut  été  faite  avant  la  pro- 
motion aux  ordres. 

Article    XXX. 

ILs  ne  pourront  aufïî ,  en  vertu  de  quelque  Sentence  que  ce  Artic.xv. 
*•  •  •>  il-  A.      a      •   1  du  Titre 

loit,  ou  d  aucune  obligation  ou  contract ,  être  exécutez  en  xxxm.  de 

leuri  meubles  fervans  au  fervice  Divin,  ou  pour  leur  ufage  l'Ordonn. 

domeftique   &  neceflaire  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe  puif- 

fent  monter,  ny  même  en  leurs  livres  ,  qui  leur  feront  laif* 

fezjufques  à  la  valeur  de  cent  cinquante  livres. 

Utlure  faite  defdits  articles ,  ils  ont  été  trouverions.    > 
Article     XXXI. 


T 


Outes  perfonnes  qui  feront  entrées  en  la  70.  année  de  AràclX, 
leur  âge  ,  ne  pourront  être  emprifonnées  pour  dettes  yVxTv 

pures  civiles  i  mais  ils  le  pourront  être  pour  autres  dettes  de  ror^oû. 

qui  ne  feront  pas  purement  civiles  ,  comme  pour  dépens  en 

matière  criminelle  ,  Stellionat ,  6c  recelé  j  pourvu  toutefois 

qu'ils  y  foient  condamnez  par  corps. 

Le  fture  faite  de  l'article. 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  l'exception  pour  les  dépens  procédons  de 
miricre  criminelle ,  n'étoit  pas  bonne;  parce  que  ces  dépens  n'empor- 
toient  pas  de  contrainte  par  corps.  Que  la  réparation  étoit  une  pêne  cri- 
minelle; mais  les  dépens  n'étoient  qu'une  pure  Jette  civile  ,  &  qu'il  écoit 
inutile  d'en  Lire  mention  dans  l'article. 

M.  Puilbrt  a  dit  ,  que  la  même  claufe  qui  exceptoit  les  dépens  »  portoit, 
pourvu  auc  la  condamnation  fut  par  corps. 
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M.  le  P.  Président  a  réparti ,  que  ce  pourvu  étoit  encore  mutile. 
Article     XXXII.        ^ 


femmes  mariées  ,  ou  veuves ,  ny  aucunes  fîlîes  3  fi  ce  n'eft 
qu'elles  foient  marchandes  publiques, ou  qu'il  s'àgilTe  du  fait 
ou  des  dépendances  de  la  marchandifc,dont  elles  fe  font  mê. 
Iées  :  &  une  femme  mariée  ne  pourra  point  êire  réputée 
marchande  publique  ,  bien  qu'elle  dçbite,  ou  fe  mêle  de  la 
marchandife  de  fon  Mari  j  mais  feulement  lorfqu  elle  exer- 
cera marchandife  diftin&e  8c  feparée  de  celle  dont  il  fait 
commerce. 

M.  le  P.  Pré(7dent  a  dit ,  que  la  difpofîtion  de  cet  article  j  qnî  exempte 
les  femmes  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  purement  civiles ,  quoy 
que  nouvelle  ,  étoit  fort  bonne.  Que  ces  contraintes  &  ces  emprifonne- 
mens  ,  n'étoient  pas  compatibles  avec  l'honnêteté  de  leur  fexe  :  il  faut  les 
épargner  autant  qu'il  eft  pofîible.  Néanmoins  s'étant  prefenté  à  la  grand*1 
Chambre  ,  la  quefkion  de  fçavoir  ,  SI  une  femme  qui  avoit  commis  Stellionnat* 
en  s 'obligeant  folldalrement  avec  fon  marU  en  aurolt  encouru  la  peine  ?  Et  y  ayant 
eu  partage  pour  raifon  de  ce  ,  fur  les  avis  de  Mrs  Catinat  &  Saintôt  ,  l'af- 
faire fut  départie  aux  Enquêtes  3  qui  jugèrent  ,  que  la  femme  azolt  encouru 
la  peine  an  Stellionnat ,  &  pouvoir  être  contrainte  par  corps.      ' 

Article    XXXIII. 

j*tîcîeXVl.  1      Es  Chevaux  ,  bœufs ,  6c  autres   bêtes  fervans  au  La- 

«iu  Titre      JLbour  3  charrues .  charrettes ,  6c  utanciles  fervans  à  labou- 
xxxm.  de  _      .,      ,  .        ,       "  •  „ 

l'Ordonii.     rer  &  cultiver  les  terres   vignes  &  prez  ,  ne  pourront  être 

faifis  en  vertu  d'Arrêts  ,  Sentences  2c  obligations ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  puilTe  être,  même  pour  nos  propres  de- 
niers ,  â  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens ,  dommages  6e 
intérêts, &  de  50.  livres  d'amende,  foliefairement  tant  con- 
tre le  créancier,  que  contre  le  Sergent.  N  entendons  toute- 
fois comprendre  dans  cette  prohibition  y  les  dettes  de  ceux; 
qui  auront  prêté  leur  argent  pour  l'achapt  des  mêmes  bef. 
tiaux  Se  utanciles,  ou  qui  les  aurons  vendus,  ny  ce  qui  fera 
dû  pour  les  fermages éemoiflons, aux  propriétaires  des  ter- 


res, 
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tes,  ou  les  beftiaux  Se  utanciles  auront,  été  conduits  6c 
tranfportez. 

Lcfiure  fuite  de  V^ttide ,  //  a  paj?e\ 
m  $1  m  ryt  nji  :  îfi  •$  njfi  nji  rfi  rfi  rft  nfv  f$!  $t  r$i  rpi  $1  $1  fît 

TITRE     XXXI.  £35?.î 

dernier  de 

D<r;  Restée  fies  Civiles  >  &  abrogation  des  proposions  d'erreur,  Otdoaa' 
Article       I. 

E  S  Arrêts  &  Jngemens  en  dernier  refïbrc  ,  ne  t.  âttîc 
pourront  être  retraciez,  que  par  Lettres  en  for- dc  !  0rdo^ 
me  de  Requête  Civile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
ront été  parties,  ou  dûemcnc  apelez,  6c  de  leurs 
héritiers ,  fuccelTeurs  ou  ayans  caufe. 

Leflure  faite  de  V^Artide. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  ne  connoît  point  au  Parlement  d'au- 
tres Jugemens  en  dernier  refïbrr  ,  que  ceux  des  Préfidiaux.  Qu'il  faudroit 
s'expliquer  d'avantage  ,  &  dire  quels  font  les  Jugemens  en  dernier  refïbrr, 
pour  en  exclure  ceux  des  Requêtes  de  l'hôtel ,  aufquels  on  ne  peut  palier 
cette  qualité. 

M.  Pufïbrt  a  dit  ,  qu'il  n'étoit  pas  néceiTaire  de  s'expliquer  davantage  , 
étant  certain  qu'il  y  avoir  des  Jugemens  en  dernier  rellbrt,  autres  que  ceux 
des  Reqnues  de  l'hôtel. 

Article    II. 

PErmettons  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête  ,  afin  do-  J/^oSon. 
poiîtion  ,  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort  ,  aufquels  le  demandeur  en  requête  ,  n'auroit  été  par- 
tie ,  ou  dûement  apeléj  6c  même  contre  ceux  donnez  fur 
Requête. 

Lecture  faite  de  Perfide. 

Vu 
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i\l    le  P.  Président  a  fait  la  même  obfervation  que  fur  le  premier 
article. 

Article       III. 

m.  Article   TT^Ermetrons    pareillement  de  fe  pourvoir  par  fimplc  Re- 
Di  onn.  J^    quête  comre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbre 
_.  •    ±±l i„ „  i  r\..._    j-.   r_  r _,j  i». 


ou  domicile  des  condamnez,  s  lis  n'ont  point  conftitué  de 
Procureur  ,  ou  au  Procureur, quand  il  y  en  aura  un. 

Leflure  faite  de  l'article. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  qu'il  y  avoit  une  différence  à  faire  ,  entre  les 
défauts  qui  fe  prennent  fur  les  Requêtes  civiles  qui  font  au  rôle  ,  &  celles 
qui  s'apelent  par  Placets.  A  l'égard  de  celles-  là,  les  défauts  dévoient  tenir: 
le  rôle  étant  publié  ,  afin  qu'il  foit  connu  jufques  dans  les  Provinces. 
Po^r  ce  qui  étoit  des  Requêtes  civiles  qui  s'apéloient  par  Placets  ,  bien 
qu'elles  ne  fu  lient  jamais  plaidées  fans  plufieurs  avenirs  ,  néanmoins  l'on 
n'en  tenoit  pas  la  forme  lî  folemnelie  :  &  dans  cette  diftinction  l'on  pour- 
roit  donner  huitaine  à  cet  égard  pour  rabatre  le  défaut. 

M.  Puilbrt  a  dit ,  qu'il  ne  conteftoit  pas  lorfqu'il  s'agiflbit  d'abréqer 
les  délais,  &c  qu'il  donnoit  volontiers  les  mains  à  la  réformation  de 
l'article. 


Article     IV. 


I  V.  Article 
de  l'Ordonn. 


NE  feront  obtenues  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  9 
contre  les  Sentences  Piéfidiales  rendues  au  premier  chef 
de  f  Edit  j  mais  il  fufïra  de  fe  pourvoir  par  fimplc  Requête 
au  même  Prclidial. 

Lefiurc  faite  ai  l  article. 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit  ,  que  cet  article  joint  avec  le  f.uvant  ,  fignifioit 
nettement ,  que  les  Jugemens  en  dernier  retiort,dont  ils  font  mention,  ni 
lçauroient  s'entendre  que  de  ceux  que  rendent  les  Requêtes  de  l'hôtel.  Q^e 
c'étoit  établir  une  Souveraineté  ,  que  les  Ordonnances  avoient,  dé- 
fendue. 

M.  PufTort  a  reparti  ,  que  celle  de  1619.  en  faifoit  mention. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti  ,  que  le  Roy  avoit  révoqué  cet  article  ,  fur 
les  remontrances  du  Parlement.    Que  l'intention  de  Sa  Alajeflé  étoit ,  que 
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l'Ordonnance  fut  examinée  ,  mais  que  cet  examen  ne  paila  pas  le  u.  ar- 
ticle :  Que  les  affaires  prirent  une  autre  conduite  ,  Se  que  l'on  en  demeura 
là.  De  lorre  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  cette  Ordon- 
nance pour  ce  Lujet. 

M.  PulTort  a  dit ,  que  quoi  que  l'on  put  dire  ,  il  falloir  demeurer  d'ac- 
cord ,  que  Meilleurs  des  Kequàcs  de  l'hôtel  jngeoienc  en  dernier  reflbrt 
en  cei tains  cas. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'ils  ne  pouvoient  juger  en  dernier  reflbrt  , 
que  ce  qui  regarde  l'apel  des  procédures  Se  taxes  des  dépens  du  Confeil  : 
&  a  ajouté  ,  qu'il  feroit  bon  d'obliger  à  prendre  des  Requêtes  civiles,  con- 
tre les  Sentences  Préfidialcs  »  auiîi-bien  que  contre  les  Arrêts. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  que  la  difpofition  de  l'article  étoit  conforme  à  un 
afticle  de  l'ampli/ition  de  l'Edit  des  Préfidiaux  de  l'année  IJ/J.&  même 
qu'il  devoir  y  avoir  grande  distinction  entre  les  Arrêts  &  les  Sentences 
pré'îJhles  ,  pour  la  forme  de  fe  pourvoir  contre  :  Joint  que  les  Requêtes 
civiles  cauferoient  beaucoup  de  frais. 

Article     V. 

LEs  Requêtes  civiles  feront  obtenues  &  n'unifiées  dans  y- Arricîe 
les  lix  Mois  ,  a  conter  ,  a  1  égard  des  Majeurs  ,  du  jour 
de  la  fignificatron  qui  leur  aura  été  faite  des  Arrêts  6c  Ju- 
gemens  en  dernier  relTort  ,  â  perfonne  ou  domicile  5  & 
quant  aux  Mineurs  ,  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  en 
aura  été  faire  à  perfonne  ou  domicile  ,  depuis  leur  majorité 
accomplie. 

Lecture  fdte  de  l \Arîide% 

M.  le  P.  Préfident  a  demandé,  que  deviendroient  les  Majeurs,  dont 
l'intérêt  feroit  commun  Se  indivisible  d'avec  celuy  des  Mineurs  qui  au- 
roient  été  restituez? 

M.  Pu  lion:  a  reparti ,  que  cela  iroit  au  fond  ,  Se  que  les  Juges  le  Juge- 
raient. Qj'au  furplus ,  cette  queftion  croit  renvoyée  à  décider  avec  celles 
des  loliditez  Se  des  preferip-ions ,  pour  fçavoir  les  cas  aufquels  on  devroit 
er  ou  j  nndre  5  Se  que  l'on    pouvoir  dire  cependant,  qu'il  n'y  avoir 

.  les  matières  réelles ,  dans  lefquelles  on  devoit  donner  aux  majeurs  le 
privilège  des  Mineurs. 


L 


Article       VI. 

Es  Ecléfiafiiques ,  les  Hôpitaux  ,  &  les  Communautez  v,I«Article 

tant  Laïques  que  Séculières ,  même   ceux  qui  (but  ab-  dc  I,0fdonD' 

V  Ll     i; 
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fens  du  Royaume  pour  caufe  publique  ,  auront  un  an  pour 
obtenir  &  faire  fignifier  les  Requêtes  civiles  ,  à  conter  pa- 
reillement du  jour  des  lignifications  qui  leur  auront  été  fai- 
tes au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  ou  aux  bureaux  des  Hô- 
pitaux ,  ou  aux  Sindics  ou  Procureurs  des  Communautez,ou 
au  domicile  des  abfens. 

Lefture  faite  de  l'article  ,  il  a  ejlé  trouvé  hon. 
Article      VII. 

SI  les  Arrêts  ou  Jugemens  ont  été  donnez  contre  ou  au 
préjudice  des  perfonnes  qui  feront  decedées  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la  lignification  à  eux  faite  ,  leurs  héritiers  , 
fuccefleurs,  ou  ayans  caufe,auront  encore  le  mêmedélay  de 
fix  mois ,  à  conter  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  aura 
été  faite  des  mêmes  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reffbrt , 
à  Tégard  des  Majeurs.  Et  quant  aux  Mineurs »  leur  délay  de 
fix  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  fignifîcation  qui  leur 
fera  faite  depuis  leur  majorité  ,  comme  deflus. 

Lefture  faite  de  V  article. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  qu'il  faloit  employer  contre  cet  article  »  ce 
qui  a  été  dit  contre  l'article  X  X  I.  du  précèdent  titre  ,  qui  veut  qne  les 
Jugemens  foiei.t  exécutoires  de  droit ,  en  conléquente  d'une  fimple  (ani- 
mation. 

Article     VII  î. 

lx.;> *"îc,c/*^EIuy  qui  aura  fuccedé  a  un  bénéfice  durant  l'année  ,  i 
Vw-/ conter  du  jour  de  la  lignification  faite  de  1  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  refïbrt,  à  fon  prédéceficur,  dont  il  n  ed: 
point  refignataire  ,  aura  encore  une  année  pour  /e  pourvoir 
par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  du  jour  de  la  ligni- 
fication qui  luy  en  fera  faite  j  mais  il  n'y  aura  aucune  pro- 
longation de  délay  aux  Hôpitaux  ny  Communautez  ,  par 
la  mort  ou  par  le  changement  des  Directeurs  &  admiui- 
orateurs  ,  Sindics  ou  Procureurs  ,  ny  pour  la  demeure  ou  le 
retout  de  ceux  qui  font  abfens  du  Royaume  pour  caufe  pu- 
blique. 

lefture  faite  de  l  Article. 
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M.  le  P.  Pré'fident  a  dit ,  que  cet  article  éroir  inutile  ,  ■  an  n'a- 

voir  j  une,  que  le  dccez  ou  le  changement  d'un  adminiftrateur  ,  ne 

Fcoro  po;nr  les  ieMais  de  la  procedi  te,  qui  eft  néanmoins  ce  que 

'on  vouloir  inutilement  marquer  par  l'article. 

Article     IX. 

LEs  Majeurs  &  Mineurs  n  auront  que  trois  mois  au  lieu  ?',^c}c 
de  iix  ,  &  les  Ecleuaïtiques ,  Hôpitaux  &  Communau- 
tez  ,  6v  les  abfcns  hors  du  Royaume  pour  caufe  publique ,  fix 
mois  au  lieu  d'un  an  ,  pour  obtenir  £c  faire  fignifier  les  Re- 
quêtes contre  les  Sentences  Préfidiales ,  données  au  premier 
chef  de  l'Edic  :  ÔC  au  furplus  feront  toutes  les  mêmes  chofes 
cy-deiTus  obfervées  pour  les  Sentences  Préfidiales  au  pre- 
mier chef  de  l'Edic  ,  que  pour  les  Arrêts  &  Jugemens  en 
dernier  reiTorc. 

Article     X. 


f  Oulons  que  tous  les  Arrêts  ,  Tnçcmcns  en  dernier  ref  ^h^  } 

r  «,    c  r.    <r  r    i        j  '  ■  i      -delOrdosn- 

fort  ,  &  Sentences  Preiidiales  données  au  premier  chcj 


V..,..-.     ; ., 

de  l'Edic.  foient  fignifïcz  aux  perfonnes  ou  domicile,  pour 
en  induire  la  fins  de  non  recevoir  contre  la  Requête  civile 
dan,  le  tems  cy-deiTus  ,  encore  que  les  uns  ayent  été  contra- 
dictoires en  l'Audiance  ,  £c  les  autres  fîgniflezau  Procureur: 
fans  que  cela  puiiTe  erre  tiré  à  confequence  aux  hypothè- 
ques ,  faifies,  éxecutions,  ou  autres  chofes, à  l'égard  desquel- 
les les  Arrêts,  Jugemens  Se  Sentences  contradictoires  don- 
nez en  l'Audiance,  auront  leur  éfet  ,  quoi  qu'ils  n'ayent  pas 
été  fignîfiez  ,  &  ceux  par  défaut  donnez  en  l'Audiance  6c  fur 
procez  par  écrit,  foie  par  forclufion  ou  fur  production  des 
parties,  à  conter  du  jour  qu'ils  auront  été  fignifiez  aux    Pro- 


cureurs. 


Le  tiare  faite  défaits  articles ,  il  ont  cté  trouves  bons. 

Article      XI. 

CI  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  conrrcîcsÂrr&Sxn.AKrc. 

^£c  Jugemens  en  dernier  redore,  ou  les  Requêtes  contre  les  de voxfom* 


V  u   iij 
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Sentences  Préfidiales  au  premier  chef-,  font  fondées  fur  le 
Dol  perfonnel  ,  ou  fur  picces  faillies  ou  nouvellement  re- 
couvrées, qui  étoient  retenues  ou  détournées  par  fraude  ou 
fait  de  la  partie  adverfe  ,  ou  fur  erreur  du  fait ,  le  te  pis  d'ob- 
tenir 2c  faire  lignifier  les  Lettres  un  Kecjuètes ,  ne  courra  que 
du  jour  que  le  Dol ,  la  faufleté  des  pièces,  ou  l'erreur  auront 
été  découverte-.  5  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  tout, 
&  nonautrement rletoutàpeinede  l'amande  ôc  des  dépens 
portez  par  ie  41.  article  de  ce  titre. 

Le fture  faite  de  l\yÎYiicle% 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  cet  article  détruifbit  tons  les  autres  ,  en 
mettant  des  exceptions  au  teins  prelcrit  pour  fe  pourvoir  par  Requête  ci- 
vile. Que  fiune  fois  cette  porte  étoit  ouverte,  toutes  les  Requêtes  ci- 
viles connendroient  ce  moyen.  Que  chacun  pre'tend  fa  caufe  bonne  :  les 
parties  fçauroient  de  quel  avis  avoient  été  les  juoes  ;  &  Ton  croit  toujours 
que  l'on  emportera  fi  caule  une  féconde  fois ,  (î  on  trouve  l'expédient  de 
la  plaider  au  fond.  * 

M.  Pufïbrt  a  dit ,  que  l'article  étoit  précautionné  contre  tous  ces  in-î 
conveniens  :  que  l'intention  n'étoit  pas  que  les  preuves  fu lient  admifes 
par  toute  voye  >  ny  de  toute  nature.  Quand  une  partie  dirpit  qu'elle  auroit 
recouvré  de  nouveau  une  pièce  re'enue  par  le  dol  &  la  fraude  de  fa  partie, 
il  feroit  oblige  decoc'cr  le  cems  de  cette  découverte  ,  &  d'en  rapporter  la 
preuve  par  écrit  :  &  fuivant  cette  dilpoiîtion  ,  un  homme  qui  prétendroit 
avoir  recouvré  la  quittance  d'une  obligation  palfée  par  fon  pere  ,  le  con- 
tenu en  laquelle  il  auroir  été  obligé  de  payer  ,faute  de  raporter  fa  quittan- 
ce ,  il  ne  fufnoit  pas  de  l'avoir  recouvrée,  ny  de  dire  qu'il  fût  (  en  cas 
hors  le  tems  )  qu'elle  avoit  éré  retenue  par  le  dol  &:  la  fraude  de  fa  partie  ; 
mais  il  faudroi:  de  plus  juftirier  par  écrit  le  tems  auquel  elle  avoit  et-*  re- 
couvrée ,  comme  dans  un  Inventaire  qui  auroit  été  fait  ,  ou  par  quelque 
autre  voye  de  cette  qualité,  dont  le  défendeur  en  Requête  civile  n'auroic 
eu  la  connoifîance  ny  la  difpofition. 

M.  Talon  a  dit, qu'il  falloir  retrancher  de  l'article  :  le  Dol ,  la  fraude  & 
Veneur  de  fait  ;  que  c'étoient  des  moyens  de  Requête  civile  bann'aux  ;  que 
le  rette  ponrroit  être  bon  ,  &  autrement  l'article  feroir  illufoire. 

M.  Pulî'ort  a  dit  ,  qu'il  revenoit  à  cet  avis.  Qu'il  étoit  mieux  de  le  ren- 
fermer aux  pièces  &  à  la  faufleté  ;  &  qu'il  le  propoferoit  au  Roy.  Mais  ce 
qui  feroit  le  plus  éficace  ,  feroit  la  condamnation  d'amande. 

M.  le  P.  Préiident  a  dit  ,  qu'il  ny  avoir  que  cela  d'effe&if  dans 
l'article. 
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Article    XII. 

CEux  qui  voudront  obtenir  Lettres  en  forme  de  Requête  J1?/-  \rtîc' 
. .    l    r  ,  ....',     de  l  Oïdonn. 

civile,  leront tenus  de  raporter  une  con/ultation  lignée 

de  deux  Avocats  connus  dam  le  Barreau.  &  de  celuy  qui  aura 
fait  le  raport  5  laquelle  confultation,  qui  contiendra  fommai- 
remem  les  ouvertures  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts 
6c  Jugcmens  donnez  en  dernier  rcifort  ,  fera  attachée  aux 
Lettres,  pour  être  le  tout  contre-fcclléj  &  feront  les  ouvertu- 
res inférées,  6t  les  Avocats  nommez  dans  les  Lettres. 

Leclure  faite  de  l'article ,  //  a  p.ijïê. 

Article     XIII. 

^Os  Chancelier  ,  Garde  des   Sceaux,  &  les  maîtres  des^ï.Yj  *ttie* 


N 


^Requêtes  ordinaires  de  Notre  Hôtel,  tenans  les  Sceau  xdcl0ldoim' 
de  nôtre  grande  ou  petite  Chancelerie,&  nos  autres  Officiers, 
ne  pourront  accorder  aucunes  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  ,  que  dans  letems  &  aux  conditions  cy-deflus ,  &.  fans 
qu'il  puiffe  y  avoir  claufe  portant  difpenfe ,  relèvement  ou  ref- 
titution  de  tems ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  : 
&  fi  aucunes  avoient  été  obtenues  ou  fignirlées  après  le  tems 
&  délay  cy-de(ïus  ,  ou  ne  contenoient  point  les  ouvertures  &c 
les  noms  des  Avocats  qui  en  auront  donné  l'avis  ,  les  décla- 
rons dés  à-préfent  nulles  &  ds  nul  cfet  &  valeur  j  6c  vou- 
lons que  nos  Juges  ,  tant  de  nos  Cours  ou  Chambres,  qu'au* 
très  Jurifdiclions ,  n'y  ayent  aucun  égard  :  le   tout  à  peine 
de  nullité  de  ce  qui  auroit  été  Jugé   ou  ordonné  au  con- 
traire. 

Letfure  faite  de  l% ^Article, 

M.  le  P.  Prélïdent  a  dit  ,  que  cerre  cornmifîïon  feroit  inutile,  puifque 
les  Lerrres  ne  feroient  plus  cïofes  :  qu'en  Tenant  cela  rerrancheroit  la  dé- 
penfe  d'un  quart  ;  mais  qu'il  faudroit  que  les  Lettres  fufleut  figne'es,  £< 
fccîées  3  au  heu  de  la  commiffion. 
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Article     XIV. 

xv.  Article     À  Brogcons  la  forme  de  clorre  le-.  Lettres  en  forme  de 
dcl'Oidonn.  £\  Requête   civile  3  mais  feront  délivrées  ouvertes  aux 

impetrans  ,  ou  à  leurs  Procureurs  ,  ou  autres  ayans  charge 

d'eux. 

Lefture  faite  de  V article  : 

é 

M.  le  P.  Préfident  a  remontré,  que  cet  article  retranchoit  des  frais  inu- 
tiles ;  parce  qu'on  n'auroit  plus  befoin  de  commiffion  fur  les  Lettres  en 
forme  de  requête  civile  ,  &c  qu'il  feroit  bon  de  le  marquer  exprellément 
dans  l'article. 

Article     XV. 

LEs  impetrans  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
contre  des  Arrêts  contradictoires  ;loit  qu  ils  loient  pré- 
paratoires ou  définitifs  ,  feront  tenus  en  préfentant  leur  Re- 
quête afin  d'entérinement ,  de  configner  au  Greffe  la  fomme 
de  300.  livres  d'une  parc,  pour  l'azmnde  envers  Nous,  6ç 
celle  de  cent  cinquante  livres  d'autre  ,  pour  celle  envers  la 
partie.  Et  fî  les  Arrêts  font  par  défaut ,  fera  feulement  con- 
signé Ja  fomme  de  150.  livres  pour  l'amande  envers  Nous , 
6c  75.  livres  pour  celle  envers  la  partie  ,  lefquelles  fommes 
feront  reçues  par  les  Greffiers  fans  frais  ,  pour  être  après  le 
Jt  gement  de.  Requête  civile  ,  rendues  &  délivrées  aulli  fans 
frais  à  qui  il  aparciendra. 

LcÛure  faite  de  V article  , 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  feroit  bon  de  m.irquer  ,  fi  cette  amande 
feroit  consignée  entre  les  mains  du  Commis  du  Greffe  ,  ou  en  celles  du 
Receveur  des  Amandes.  Q^e  ce  dernier  paroi (Toit  plus  propre  pour  ce  dé- 
pôt i  parce  qu'il  y  a  plufieurs  différens  Covr.-nis  aux  Greffes  dont  les  fon- 
ctions font  di(tin6tcs ,  &  qu'on  auroit  plus  de  peine  à  retirer  les  amandes 
de  leurs  mains,  que  fi  elles  croient  dépofées  d'abord  en  celles  de  l'Oficier 
qui  eft  établi  pour  les  recevoir. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  a  dit ,  que  fi  les  amandes  pafToient  entre  les 
mains  des  Greffiers,  le  Receveur  ne  fçauroir  à  qui  s'adrefï'er  pour  les  retirer, 
au  cas  qu'elles  fuffent  ajugées  au  Roy  ;  &  qu'il  valoit  mieux  qu'elle*  fuf- 

fent 
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font  directement  dépofécs  entre  Tes  mains  ;  mais  que  pour  en  affiner  w  re- 

(titurion  ,  en  cas  que  la  Requête  civile  fût  entérinée  ,  il  fcroit  ncielTa.'re 
d'ordonner  que  le  Receveur  des  amandes  les  recevroit  comme  dcpofuaire, 
fans  qu'il  les  pût  employer  dans  fon  compte  ,  s'il  n'étoit  par  la  Cour  ainfi 
ordonne. 

Article      XVI. 

LEs  Lettres  en  forme  de  Reqnêce  civile  qui  feront  fignu 
fiées  das  l'an  &  jour  delà  datte  de  l'Arrêt  ou  Jueemcnten  Y'.îï'f10 
d:rnier  reilort ,  contradictoirement  donne  en  1  Audiance,ou 
dans  l'an  cV  jour  de  la  Signification  faite  au  Procureur,  des 
autres  Arrêt?,  oujugemens  en  dernier  retîort  feront  feulement 
Cgnifiées  au  Procureur  qui  occupe  en  la  caufe,in(tance  ou  pro- 
ecz  ,  fur  lequel  a  ete  donné  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
rtlTort  3  &  en  ce  cas  le  Procureur  fera  tenu  d'occuper  >  fi  ce 
n'eft  que  le  défendeur  en  Requête  civile  en  eût  conftitué  un 
aui<e,mais  fi  la  Requête  ci  vil.  n'en:  point  fignifiée  dansl  an  & 
jour  de,  dattes  cy  défias  ,ellç  le  fera  à  la  perfounedu  défen- 
deur en  îo  .  domicile. 

M.  le  P.  Président  a  dit  ,  que  cet  article  ne  s'entendoit  pas,  Se  qu'il 
fembloit  que  l'intention  fut  Je  donner  fix  mois  pour  obtenir  la  Requcrc 
civile  ,  Se  fix  mois  pour  ia  Ggnifier  ,  Se  qu'il  paroilfoit  contraire  à  l'arti- 
cle V.  Que  même  la  lignification  ne  fufifoit  pas ,  il  falloir  aufii  donner 
l'afïîguaiion  dans  les  fix  mois  ,  Se  qu'il  n'en  étoit  point  fait  mention  dans 
l'article. 

M.  Puflort  a  dit ,  que  ces  deux  articles  étoient  entièrement  dirferens  :  le 
V.  portoit  que  la  Requête  civile  ne  pourroit  être  accordée  après  les  fix 
mois  du  jour  delà  lignification  i  &  celny-cy  ,  que  dans  l'an  le  Procureur 
feroit  tenu  d'occuper  ,  parce  que  l'on  pourroit  être  un  an  fans  figni fier 
l'Arrêt.  Mais  quand  l'on  fe  trouvera  hors  du  tems  ,  il  faudra  faire  la  ligni- 
fication i  la  partie  5c  luy  donner  délai. 

M-  Talon  a  dit ,  que  l'on  pou  voit  ajouter  à  l'article  :Jt  l'année  depuis  le 
jour  de  la  Jîgnification  de  l'Arrêt ,  n'eft  point  expirée ,  &  que  de  plus  il  faut 
donner  au  Procureur  un  délay  tarifant  ,  fuivant  la  diftance  des  b'eux,  pour 
avertir  fa  partie ,  avant  qu'on  la  puifîe  obliger  de  venir  plaider  fur  la  Re- 
quête civile. 

Article     XVII. 

XVIl.*rticî, 

IL   n'y  aura  point  d'autres  procédures  fur  les  Lettres  en  derordonn 
forme  de  Requête  civile,  finon  qu'elles  feront  fignifiées,Sc 
copie  donnée  tant  des  Lettres,que  de  la  confultation  y  enon- 
*^céc  ,  &  enfuite  un  acte  pour  communiquer  au  parquet,  &  un 

autre  pour  venir  plaider. 
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M.  le  P.  Président  a  dit, que  les  rôles  des  Jeudis  e'toient  principalement 
pour  les  Requêtes  civiles  3  &  que  l'on  en  pouvoir  néanmoins  apéier  par 
V  lacets. 

Article     XVIII. 

Svm.Artic.  T  Es  Requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l'exécution 
derordon.  JLdes  Arrêts  ny  des  Jugemens  en  dernier  refîbrt ,  ny  les 
autres  Requêtes  l'éxecution  des  Sentences  Préfîdiales  au  pre- 
mier chef  de  l'Edit  :  et  feront  les  Arrêts  &  Jugemens  en  der- 
nier refîbrt  &  Sentences  Préfidiales  exécutez  par  failles  , 
éxecutions ,  &  ventes  de  Meubles  8c  immeubles, &  par  corps, 
s'ils  y  peuvent  être  contrains  >  &  ne  feront  données  aucu- 
nes déjîcnfcs  ny  furféances  en  aucun  cas. 

Article      XIX. 

xix.Artic.  T  JOulons  en  outre  que  ceux  qui  auront  été  condamnez  de 
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quitter  la  pofïefiion  d'un  bénéfice  contentieux  ,  &  de 
fe  départir  ou  défifter  de  quelque  héritage  ou  autres  immeu- 
bles ,  y  fatisfaiTent  ,  &  raportent  la  preuve  de  l'entière  exé- 
cution du  principal  ,  avant  que  d'être  receus  à  en  faire  au- 
cune pourïuite  ,  pour  communiquer  ou  plaider  fur  les  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile  ,  &  que  jufques  à  ce  ,  Ils 
foient  déclarez  non  recevables  ;  fans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durant  le  cours  de  la  Requête  civile, les  Arrêts  &  Juge- 
mens en  dernier  refîbrt ,  &  les  Sentences  Préfidiales  au  pre- 
mier chef  de  l'Edit ,  par  les  autres  voyes ,  foit  pour  reftitution 
de  fruits ,  dommages ,  intérêts ,  &c  dépens ,  &;  toutes  autres 
chofès  y  portées. 

M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  la  jurifprudence  de  ces  articles  paroi  (Toit 
nouvelle  :  qu'elle  contgnoit  la  moitié  des  difpofuicns  de  l'Ordonnance 
d'Abbeville. 

Que  la  qtieftion  feroit  grande  de  fçavoir  ,  G  l'obfervation  en  feroit 
bonne  en  toutes  Tes  parties  ;  il  s'y  trouveioit  <{e  grandes  diffïcuhez  de  part 
&  d'autre  :  Elle  feroit  fort  bonne  pour  les  héritages  &  les  chofes  réelles  ; 
mais  trop  dure  pour  les  condamnations  pécuniaires. 

Que  l'on  pouvoit  propoler  l'efpece  de  trois  cohéritiers  condamnez  par 
le  me  ue  Arrêt  :  l'un  aura  fatisfait  en  abandonnant  la  poflèiïîon  ;  les  au- 
tres refiftans  :  que  pourra  faire  celuy  qui  aura  fatisfait  ?  S'il  a  de  bons 
moyens  de  Requête  civile  ,  de  quelle  manière  les  pourra- t-il  propofer , 
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fans  la  participation  de  Tes  cohéritiers ,  qui  récitent  aux  ordres  de  la  Jufti- 
ce  ?  Pourront-ils  profiter  de  fa  reftitution,  ou  lui  fouffrira-t'il  préjudice  de 
leur  défobéïliancc. 

M.  Pulï'ort  a  dit ,  que  l'on  avoit  propofé  au  Roy  de  recevoir  l'Ordon- 
nance d'Abbeville  :  que  plufieurs  Parlemcns ,  entre  autres  celuy  de  Tou- 
loufe  l'avoicnt  demandé  ;  néanmoins  que  la  chofe  avoit  paru  trop  dure  , 
&  que  l'on  avoit  fait  différence ,  en  rédigeant  l'article  ,  de  ce  qui  pouvoir 
être  exécuté  ,  d'avec  ce  qui  ne  le  pouvoit  pas  être.  Et  quant  à  l'inconvé- 
nient propofé  fur  le  fait  de  plufieurs  cohéritiers  condamnez  par  même 
Arrêt ,  celuy  qui  aura  obéi  >  en  pourra  faire  fa  déclaration  ,  &  être  recen 
à  la  Requête  civile. 

Ce  fait  »  l'j4Jfemblce  a  été  rermfe  à  'jeudi  prochain. 

Du  Jeudi  17e.  Mars  1667. 

tAfris  Midy. 
EN      L'HOTEL     SEGUIER. 

Ce  jour  Mefieurs  étant  affcmhle^  en  la  manière  accoutumée ,  Leclure 
a  été  faite  des  articles  fuiyans. 

Article     XX. 
Ou  te  s  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  fe-  xx-  Anic. 

1        „        1    •  •  r  \  /^  de  I  Oi'aonn. 

ront  portées  Se  plaidees  aux  mêmes  Compagnies , 
où  les  Arrêts  6c  Juçcmens  en  dernier  redora  auront 
ete  donnez. 

Article      XXI. 

VOuIons  néanmoins  qu'en  nos  Cours  de  Parlement  &  au-  d**o  dArtîc 
très  nos  Cours  ,  où  il  y  a  unegrand'Chambreou  Cham- 
bre de  plaidoyé  ,  les  Requêtes  civiles  y  foient  plaidécs,  en- 
core que  les  Arrêts  ayent  été  donnez  aux  Chambres  des  En- 
quêtes 5  mais  (1  les   parties  font  appointées  fur    la   Requête 

civile,  les  appointemens  feront  renvoyez  aux  Chambres, 
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où  les  Arrêts  auront  été  donnez  ,  pour  y  être  inftruits  Ce 

Jugez  ,  tant  fur  le  refeindant ,  que  fur  le  refeifoire. 

Ces  deux  articles  ont  fœfîê. 

Article      XXII. 

xxT!i.Artic.  X  l'Entendons  comprendre  en  la  difpofîtion  du  précèdent 
deiOidonn.  j^  >  article  , les  Requêtes  civiles  renvoyées  aux  Chambres 
des  Enquêtes  par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  ,  lefquelles  y  fe- 
ront plaidées ,  fans  que  les  parties  puiffent  en  faire  aucunes 
pourfuites  aux  grandes  Chambres,  ou  Chambre  du  plaidoyé. 

Leflure  faite  de  V  article  : 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit  >  que  l'intention  a  éré  que  les  Requêtes  civiles 
qui  feroient  prifes  contre  les  Arrêts  intervenus  fur  affaires  renvoyées  par 
le  Confeil ,  fulfent  traitées  dans  les  mêmes  Chambres  :  cela  fe  pratiquoit 
au  Parlement.  La  raifon  de  cet  ufageétoit  ,  que  les  Tuées  d'attribution 
n'étant  que  des  Commiuaires ,  leu#-  compétence  ecoit  renfermée  en  eux- 
mêmes  ,  &  les  autres  Chambres  n'avoient  aucun  pouvoir  d'en  con- 
noî  tre, 

Article      XXII L 

xxiv  Ame  ^"^Eux  qui  font  profeflion  de  IaR.  P.  R.  ne  pourront  faire 
dei'Ordonn.  V«>renvoyer,  retenir  ny  évoquer  en  nos  Chambres  de  l'E- 
ditjOU  Chambres  mi-parties,  les  caufes  ou  infîances  des  Re- 
quêtes civiles  ,  foit  avant  ou  après  les  apointemensau  Con- 
feil ,  contre  les  Arrêts  ou  Jugcmens  en  dernier  retfort  ,  ren- 
dus en  d'autres  Cours  ou  Chambres ,  &  fans  diftin&ion,  fi 
ceux  de  IaR.  P.  R.  y  ont  été  parties  principales,  ou  jointes, 
ou  s'ils  y  font  depuis  intervenus  ,  ou  iont  interefllz  en  leur 
nom,  ou  comme  héritiers  ,  luccefTcurs  ,  ou  créanciers,  ou 
ayans  caufe  ,  a  peine  de  nullité  des  renvois ,  retentions  &, 
évocations. 

Letlure  faite  de  V ^Article. 

M.  le  P.  Pre'fident  a  dit,  que  l'article  eft  bon  ,  &  qu'une  partie  de  la  R. 
P.R.  intervenant  dans  une  caufe  de  Requête  civile  pendante  en  la  grand' 
Chambre  Pattiroit  en  celle  de  l'£dic ,  &  que  la  diipofuiou  de  cet  article 
remedion  a  ce  defordre. 
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Article     XXIV. 

LEs  Requêtes  civiles  incidentes  contre  des  Arrêts  ou  Ju-  Xxy.Articfc 
gemens  en  dernier  reflorr, interlocutoires, ou  das  lefquels  c  r  onn* 
les  demandeurs  en  Requête  civile  n'auroient  point  été  par- 
ties ,  feront  obtenues  ,  lignifiées  ,6c  Jugées  en  nos  Cours, ou 
les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reilorc  auront  été  pro- 
duits, induits ,  ou  communiquez  :  Et  à  cette  fin  leur  en  at- 
tribuons par  ces  préfentes  ,en  tant  que  befoin  feroit ,  toute 
Cour,  Jurifdiclion  &  connoifTance  ,  enco.e  qu'ils  ayent  été 
donnez  en  d'autres  Cours,  Chambres  ,  ou  autres  Jurifdi- 
ctions  >  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des  Lcrt  es  ,  ny  des 
Arrêts  de  notre  Confeil  ,  portant  attribution  d:-  Jurifdiclion. 

Leftttre  faite  de  V ^Article  XXIV.  Mon  fleur  le  premier  Trèfidcnt 
a  demandé  la  Leflure  de  l'article  X  X  r. 

Article      XXV. 

SI  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  re  fibre ,  produits,  in-  xxvi.Anie. 
duits ,  ou  communiquez  ,  font  diffinitifs  &  rendus  entre  dci'Oidono 
Jes  mêmes  parties  ,  ou  avec  ceux  dont  ih  ont  droit  ou  caufe, 
contradicloirement  ,ou  par  défaut,  ou  forclusion  ,  les  parties 
fe  pourvoiront  en  cas  de  Requête  civile ,  pardevant  les  Ju^es 
qui  les  auront  donnez  ,  fans  que  les  Cours  ou  Juges ,  parde- 
vant lefquels  ils  feront  produits  ,  induits ,  ou  communiquez, 
en  puifTent  prendre  aucune  Jurifdiclion  ny  connoiflance ,  & 
palîeront  outre  au  Jugement  de  ce  qui,  fera  pendant  parde- 
vant eux  ,  nonobftanc  les  Lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile qui  pourront  être  obtenues  ,  fans  y  préjudicier  j  Ci  ce 
n'eft  que  toutes  les  parties  confentent  refpectivem.  nt  qu'il 
foit  procédé  fur  la  Requête  civile  où  fera  produit  f  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  reifort  ,  ou  qu'il  foit  furfis  au  Jugement» 
te  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  parties  intereflees. 

Lefiure  faite  de  l  article   XX  F. 

M.  le  P,  Prc'firlent  a  dit  ,  qu'il  ctoit  fouvent  parle  des  jugemens  en  der* 
nia  rejfort  ,  dans  cette  Ordonnance.  Qjie  cela  ne  fc  pouvoir  appliquer  aux 

Xx    ij 


350  Procez    Verbal 

Sièges  Préfidiaux  î  cependant  l'Ordonnance  n'en  conuoifîbit  point  d'an- 
tres >  les  Requêtes  de  l'Hôcel  n'avoient  point  drou  de  |ugei  en  dernier  ref- 
fort  ;  les  Ordonnances  l'avoient  ainii  décidé  ,  Ôc  néanmoins  l'on  faifoit 
marcher  de  même  pied  les  Jugemens  en  dernier  reffort  avec  les  Arrêts. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  pour  foûtenir  l'article  ,  il  fufifoit ,  que  les  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  pûffent  juger  en  certains  cas  en  dernier  relTbrt.  L'on  de- 
meuroit  d'accord  ,  qu'ils  connoifïbient  des  appellations  des  procédure*  & 
instructions  des  procez  du  Confeil ,  &  de  la  taxe  des  dépens  fans  apel ,  & 
que  c'étoit  quelque  chofe  de  différent  des  Sentences  Préfidiales. 

M.  le  P  .Préfident  areparti,que  quand  les  Requêtes  de  l'Hôtel  connoif- 
fent  des  appellations  des  procédures  du  Confeil  ,  c'étoit  comme  une  fuire 
de  leur  emploi  du  Confeil ,  &  un  ufage  qu'on  ne  leur  avoit  pas  voulu 
contefter  ;  mais  que  l'on  vouloit  icy  par  une  Loi  nouvelle  donner  un  titre 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  >  que  les  anciennes  Ordonnances  n'avoient  jamais 
voulu  fouffrir. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  dit ,  que  cette  tole'rance  de  lai  (Ter  juger 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  les  apellations  des  procédures  du  Confeil  ,  &  des 
taxes  de  dépens ,  n'étoit  que  pour  plus  grande  facilité,  &  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  parties  ,  aux  chofes  de  peu  de  confequence  ;  mais 
que  l'on  ne  pouvoit  là  deifus  établir  une  Loi.  Qu'il  s'agiflbit  icy  de  don- 
ner aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  l'attribution  de  juger  des  Requêtes  civiles , 
&  que  c'étoit  ce  qui  marquoit  davantage  le  caractère  des  Juges  Souve- 
rains. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  lors  qu'il  plaît  au  Roy  ,  par  des 
Lettres  patentes  &  des  Arrêts. faire  des  renvois  aux  Requéres  de  l'Hôtel , 
c'étoit  un  effet  de  l'autorité  a  laquelle  on  obeïflbit  avec  refpect  :  &  tout 
ce  que  l'on  pouvoit  dire  ,  c'eft  que  peut-être  il  feroit  mieux  ,  que  chacun 
reconnût  fon  juge  naturel  -,  mais  lorfqu'il  s'agit  de  rétablir  chaque  chofe 
en  fon  ordre  ,  de  régler  les  droits  d'un  chacun  ,  &  de  réprimer  les  entre- 
prifes  ,  l'on  donne  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ce  qui  ne  leur  a  jamais  appar- 
tenu. L'on  pouvoit  dire  que  cela  étoit  contre  la  règle  &  contre  l'efprii  * 
même  de  l'Ordonnance  ,  qui  eft  de  faire  rendre  à  un  chacun  ce  qui  lui 
apartient. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  que  demeurant  d'accord  que  les  Requêtes  de  l'Hôtel 
pouvoient  rendre,en  certains  cas, des  Jugemens  en  dernier  l'effort ,  l'on  de- 
voit  de  U  aisément  conclure  ,  qu'il  pouvoit  y  avoir  des  Requêtes  civiles , 
&  que  l'Ordonnance  devoit  régler  à  leur  ég:ird  la  manière  d'y  procéder. 
Qu'il  falioit  bien  que  le  pouvoir  de  Juger  en  dernier  reflbrt  ieurfût  natu- 
rel ,  puifqu'ils  en  joliitibient  fans  contredit  :  qu'il  n'y  en  avoir  rien  dans 
les  Ordonnances ,  &  que  c'étoit  un  bon  titre  que  r:lny  d'une  ancienne 
polîeiîion. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  réparti ,  que  non  feulement  il  n'y  avoit 
point  d'Ordonnances  en  leur  faveur  ;  mais  qu'il  y  en  avoit  de  prohi- 
bitives. 

M.  Puffort  a  ajouté  ,  que  les  Officiers  3es  Eaux  &  Forêts  jugeoient  en 
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dernier  refïort  avec  Meilleurs  du  Parlement  :  que  l'Ordonnant  Jonc  on  fe 
piaignoit ,  leur  pouvoit  être  apliquée  i  puifqu'il  n'y  cft  pas  fait  mention 
des  Requêtes  de  l'Hôtel. 

M.  le  Préfident  de  Maifons  a  ajouté  ,  que  les  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts étoient  fondez  en  Ordonnances  ;  &  que  pour  en  faire  la  distinction  , 
&  marquer  précisément  &  fans  équivoque  ,  l'intention  de  l'article  ,  l'on 
pourroit  y  ^oincr  tejn\iHcuns  J;/ges  ne  powroient  juger  en  dernier  rcjfort  qu'ils  ne 
fujfent  fondez,  en  Ordonnances. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  l'intention  du  Roy  n'étoit  pas  d'attribuer 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel,ce  qui  ne  leur  apartenoit  pas  ,  non  plus  que  de  fe 
lier  les  mains  pour  leur  faire  tels  renvois  qu'il  lui  plairoit  ;  que  l'on  fça- 
voit  allez  la  voyc  qu'il  y  avoit  de  fe  pourvoir  contre  le  irs  Jugemens  ,  &  il 
ne  doutoit  pas  que  le  Roy  ne  trouvât  bon  que  le  Parlement  confervât 
toujours  cet  ordre  des  Jurifdictions  >  qui  eft  e'fentiel  à  la  Juftice  ;  &  pour 
ne  rien  innover  ,  l'on  pouvoit  laiilèr  les  chofes  en  l'état  qu'elles  étoient  3 
fans  s'en  expliquer  davantage. 

M.  Pu  Mort  a  die ,  qu'il  en  feroit  raport  au  Roy. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  qu'il  y  avoic  encore  une  autre  obfervatîon  con- 
sidérable à  faire  fur  ces  articles ,  touchant  les  Requêtes  civiles,  qui  (eroient 
obtenues  contre  des  Arrêts  interlocutoires  ou  définitifs.  Qu'il  feroit  difici- 
le  de  décider  en  certains  cas ,  fi  un  Arrêt  feroit  interlocutoire  ou  définitif. 
l'Arrêt  que  l'on  prétendra  interlocutoire  ,  préjugera  quelqueofis  Ci  r.é. ef- 
facement le  fonds,  qu'il  paffera  pour  définitif  ;  qu'au  moins  ce  fera  un 
procez  pour  faire  juger  ce  qui  en  fera  :  Qu'il  eft  dificile  d'apîiquer  ces  rè- 
gles générales  au  fait  particulier ,  &  cela  proprement  devroit  être  du  mi- 
niftere  du  Juge  ;  mais  lorfque  l'on  verra  cette  difpofition  comptife  préci- 
sément dans  un  article,  l'on  n'en  pourra  pas  ufer  autrement. 

M.  Pu  (Tort  a  dit,  que  la  différente  Jurifprudence  des  Compagnies  qui 
formoit  les  reglemens  déjuges,  engageoit  les  parties  dans  de  longues 
procédures  &  de  grands  embarras.  L'indecifion  &  l'arbitrage  -%'efToient 
plus, que  la  decifion  ne  pouvoir  jamais  faire  ;  que  l'on  avoir  été  aifez  par- 
tagé fur  ces  matières ,  &  qu'il  avoir  enfin  fallu  prendre  parti. 

Mie  P.  Préfident  a  dit  , que  l'autre  dificulté  à  l'égard  des  Arrêts  défini- 
tifs ,  étoit  encore  bien  plus  confiderable  :  Qae  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  ,  l'on  prévoyoit  des  dificultez  infurraontables.  L'on  pouvoit  po- 
fer  l'efpece  d'un  homme  ,  lequel  plaidant  au  grand  Confeil  ,  produiroit  un 
du  Parlement ,  comme  fon  Titre.  Sa  partie  venant  à  prendre  requête 
civile  contre  cet  Arrêt ,  elle  feroit  portée  au  Parlement ,  &  les  parties  fe- 
roient  te:  es  d'v  procéder  ,  luivant  la  difpofition  de  l'article.  Cepen  ;  i  E 
l'on  pafleroit  outre  au  Jugement  du  procez  pendant  au  grand  Confeil  ; 
..<::- que  le  grand  Confeil  n'auroit  pas  le  pouvoir  de  connortre ,  fi 
l'Arc"  du  Parlement  auroit  é:é  bien  ou  mal  rendu  ,  il  feroit  obligé  de  le 
pVJer  pour  un  bon  titre  ,  &  de  fe  conformer  à  ce  qu'il  trouveroit  o- don- 
né. L'on  I  auffi  de  L'autre  cote  >  que  la  Requête  civile  obtenue  con- 
tre l'Arrêt  du  Parlement ,  qui  a  fervi  de  fondement  à  celuy  du  grand 
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Confeil ,  cft  entérinée  j  &  en  cet  état,  il  feroit  vray  Je  dïre  >  que  n'y 
ayant  plus  d'Arrêt  du  Parlement,  celui  du  grand  Confeil  ne  pourvoit  fub- 
fiiler  ,  &  que  l'on  feroit  bien  fondé  de  fe  pourvoir  contre  »  par  Rcquèto 
civile  :  Oue  c'efl:  ce  qui  peut  avoir  des  fuites  &  des  embarras  infinis. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  qu'il  fembloit  qu'il  y  auroit  cependanr  neceiîîté 
de  furfoir ,  ou  d'attribuer  Jurifdiction  à  la  compagnie  ou  l'Arrêt  auroit 
été   produit* 

M.  le  P. Président  a  dir ,  que  l'article  portoitque  cela  fe  pouvoit  faire  , 
pourvu  que  ce  fût  du  confentement  des  parties  ;  qu'il  demeure  d'accord 
qu'il  efl  difficile  de  fe  déterminer  fur  cette  matière  ,  &  que  cela  doit  dé- 
pendre des  différentes  circonftances  des  affaires. 

M.  le  Président  de  Novion  a  dit ,  que  cela  reculeroit  étrangement  l'ex- 
pédition de  la  Jtiftice. 

M.  Puffort  a  dit  ,  que  toutes  ces  queftions ,  &  les  différentes  erperes  des 
affaires  qui  pourroient  naître  fur  ce  fujet ,  avoient  été  prévues  &  éxami- 
nées.  L'on  y  avoit  remarqué  des  inconveniens  fort  considérables  de  parc 
Se  d'autre  ',  l'on  connoiffoit  allez  que  n'y  ayant  point  de  furféance  ,  cela 
auroit  de  mauvaifes  fuires  ;  mais  que  fila  furiéance  étoit  expreirément 
portée  par  l'Ordonnance  ,  ce  feroit  un  moyen  certain,  dont  les  chicaneurs 
fe  ferviroient  toujours  pour  arrêter  le  Jugement  d'un  procez.  (Ve  l'on 
avoit  eftimé  ,  que  les  Juges  ne  feroient  pis  difficulté  d'accorder  cette  fur- 
iéance, félon  les  différences  circonstances  des  affaires. 

M.  le  P.  Président  a  encore  obfervé  ,  que  les  mots  de  produits  ,  Induits  & 
communîqnez. ,  employez  dans  plufieurs  articles  de  ce  titre  ,  n'étoient  pas 
convenables. 

M.  Puiïbrc  a  dit ,  que  l'on  pouvoit  ôter  le  mot  d'Induits, 

Article     XXVI. 

LEs  deux  articles cy-deiTus,  auront  lieu  ,  foit  que  les  Ar- 
rêts ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt,  qui  feront  produics, 
induits ,  ou  communiquez  en  diverfes  Cours  ou  Iurifdiftions , 
ayent  été  donnez  en  vertu  du  pouvoir  ordinaire  ou  naturel 
des  Cours  &  luges,ou  ils  auront  été  rendus, ou  enconfequence 
d'évocation  ourenvoy  , portant  attribution. 

Le fture  faite  de l' article  yi\  a  pafle,en  otant  le  mot  d'induits,, 
Article       XXVII. 

xxvii.  Art.  -  h  'Outes  Requêtes  civiles ,  tant  principales  qu'incidentes, 
X  feront  communiquées  a  nos  Avocats  &  Procureurs  Gé- 
néraux, ou  leur  Subftitucs  ,&  portée*  à  l'Audiance,  fans  qu'el- 
les 
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les  puiflcnt  être  apointées,  fi  non  en  plaidant,  on  du  confen- 
tement  commun  des  partie*;  ou  par  la  fin  ou  clôture  des  rô- 
les ,  où  elles  auront  été  mifes» 

Lefture  faite  de  V^rùcîe, 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit ,  que  Ton  en  devoit  retrancher  le  mot  de  fub- 
fiiti'.ts  ,  qui  ne  convenoit  pas  aux  Compagnies  Souveraines ,  ny  aux  Ar- 
rêts. Qu'autrefois  le  Procureur  Général  du  Parlement,  avoit  Tes  Si.bùituts 
dans  les  autres  Compagnies ,  comme  étant  le  feul  Procureur  Général  dans 
le  Royaume  ;  mais  que  celan'étoit  pas  ainfi  à  picfent. 

D'ailleurs  M.  le  P.  Préùdenr  a  remarqué  ,  qu'il  eft  fou  vent  néceflaire 
d'obliger  une  partie  qui  obtient  une  Requête   civile  incidente  ,  pour  em- 

her  le  Jugement  d'un  procez  ,  de  paiTcr  l'apointement  portant  jùnëtton* 
après  en  avoir  communiqué  au  parquet  ;  Se  que  fi  on  ne  faille  cette  liber- 
té aux  Juges ,  ceux  qui  voudront  chicaner ,  empêcheront  toujours  par  ce 
moyen  ,  le  Jugement  des  grands  procez. 

M.  Pullbrta  dit ,  que  l'obiervation  étoit  bonne  ,  ck  qu'il  y  auroit  en- 
core à  retrancher  fur  la  fin  de  l'article  ,  ces  mots  :  oh  par  la  fin  ou  clôture  des 
riles  y  ou  elles  auront  été  rmfcs  ;  puifque  l'on  veut  qu'à  l'avenir  tout  Toit 
por:é  à  l'Audiance. 

Article     XXVII  I. 

SEra  fait  de  trois  mois  en  trois  mois  un  rôle  extraordinai-  Cet  Article  a 
re,où  feront  mifes  les  caufes  des  Requêtes  civiles; %  après  étéia??timi 
Je  temps  de  chacun  rôle  expiré  ,  celles  qui  n'auront  point 
été  plaidées ,  feront  appointées  au  Confeil ,  &  les  appointe, 
mens  renvoyez  aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront  été  don- 
nez j  pour  y  être  inftruitsôC  jugez  comme  deilus. 

Lefture  faite  de  l'article ,  il  a  paj3e\ 
Article     XXIX. 

LOrs  de  la  communication  au  Parquet  à  Nos  Avocats  &xxvii7Art 
Procureurs  Généraux  ,  ou  leurs  Subftituts  ,  fera  repre-  de  rOidoo. 
fente  lavis  (Igné  des  Avocats  qui  auront  été  copfu'rcsJ&  qui 
doit  être  attaché  fous  le  contre-feel  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  3  Se  feront  les  Avocats  nommez  par  celuy  qui 
communiquera  pour  le  demandeur  en  Requête  civile. 
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Article    XXX. 

xxix.xrt.  çi  depuis  h  confultation  &  les  Lettres ,  le  demandeur  en 
Oidoan.  ^jRequêce  civile  découvre  de  nouveaux  moyens  d  ouver- 
ture contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt ,  que^ceux 
énoncez  en  la  Requête  civile  ,  il  fera  tenu  de  les  énoncer 
dans  une  Requête,  qui  feradreflee  &  figoifiée  à  cetteffln  au 
Procureur  du  défendeur  en  Requête  eivile ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'obtenir  lettres  d'ampliation  ,  lefquelles  nous  abro- 
geons- 

Ces  t/irticles  ont  fafâ  ,  en  btant  le  mot    de  Subftituts  ,    de 

VtAniçle  XXIX. 


RTICLE       XXXI. 

A 


XXX.  Attic.  A  Brogeons  aufli  l'ufage  de  faire  trouver  en  l'Audiance 
dcTOrdonn.  £\\es  Avocats  qui  auront  confuîté,  pour  affilier  l'Avocat 
du  demandeur  en  Requête  civile  5  mais  voulons  que  l'A- 
vocat du  demandeur  ,  avant  que  de  plaider,  déclare  les  noms 
des  Avocats, par  lavis  defqucls  la  Requête  civile  a  été^ob» 
tenue. 

Article     XXXI I. 

xxxi.  Art.  T  E  demandeur  en  Requête  civile  &  fon  Avocat  ,  ne  fe 
de  l'Oidonn.  |  ..pourront  fervir,ny  alléguer  d'autres  ouvertures  que  cel- 
les qui  feront  mentionnées  &  expliquées  aux  lettres  &  en  la 
Requête  tenant  lieu  d'ampliation  :  le  tout  dûè'mtnt  lignifié  , 
Sç  communiqué  au  Parquet  ,  avant  le  jour  que  la  cauie  doit 
être  plaidée. 

Leftftrt  faite  de  ces  articles  y  ils  ont  été  trouvés  bons. 
Article     XXXIII. 

deiOidoon.  M^  feront  les  Arrêts  &.  Jugemens  en  dernier  reflbrt,  re- 
,L  >| tractez, fous  prétexte  de  mal  jugé  au  fonds, (bit  en  fait 
foit  en  droit,  s'il  n'y  a  ouverture  de  Requête  civile. 


des    Conférences.  355 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  que  c^  article  eft  contraire  à  l'article  X  1.  dç. 
ce  titre  j  qui  porte  que  l'erreur  de  fait  eft  un  m  y  n  de  Rc  vête  civile,  E(.  par 
celtiy  cy,  il  eft  porté  ,  que  l'on  ne  fera  point  tcu't.  é  :ontre  les  Arrêts  , 
f$w  prétexte  de  nui  jnge  au  fou  Ai  ,folt  en  fait  3feh  en  droa  ;  s'il  r.'y  a  ouver-1 
turede  Rcquêre  civile. 

M.  Putlbrt  a  dit ,  que  l'on  pouvoir  ôter  ces  mots  ifik  en  fait  >folt  en 
droit. 

M.  le  P.  Préfidenr  adit ,  que  prr  l'article  35.  Ton  a  encore  employé 
pour  moyen  de  Requête  civile  ,  l'erreur  en  un  fait  declfi:.  Que  cela  ne  ng- 
nifioit  rien  ,  &  que  chacun  prétendroit  le  fut  qu'il  articuleroit  ,  décifif. 

M.  Pullbrc  a  dit ,  que  l'on  pouvoit  encor  ôter  ces  mots; 

Article     XXXIV. 

ET  s'il  y  a  ouverture  fufifante  de  Requête  civile  ,  les  par-F57A;i£' 
r    J  .r  ..     ,  »   n        i      ■  dclOraonn. 

tics  feront  miles  en  pareil  état  quelles  çtoient  aupata- 

vant  l'Arrêt,  encore  que  ce  fût  une  pure  quefHon  de  droit 

ou  de  coutume  ,  Jugée  par  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 

refTort. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  ne  faut  jamais  entériner  une  Requête 
ci  vile, par  lemérire  du  fonds;  parce  que  ce  feroit  recevoir  des  griefs  contre 
un  Arrêt  :  mais  que  ce  feroit  inutilement  multiplier  les  procez,  que  de 
reftiruer  les  parties  contre  un  Arrêt  que  l'on  connoîtroit  avoir  bien  Jugé, 
quoy  qu'en  la  forme  il  y  eût  quelque  chofe  à  redire  j.  Se  que  ce  ne  feroit 
pas  faire  le  bien  du  mineur  de  lui  donner  un  procez  à  faire  juger  une  fé- 
conde fois  ,  fi  le  fonds  n'en  étoit  pas  bon.. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  n'eft  pas  facile  de  feparer  toujours  la  forme  d'a- 
rec le  fonds  :  comme  lorfqu'il  s'agit  d'un  mineur  ,  qui  prétend  n'avoir 
pas  été  défendu  j  ou  d'une  contrariété  d'Arrêts ,  où  le  fonds  fervira  de 
moyen  de  Requête  civile. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  eft  abfolument  inutile  ;  parce  qne- 
dc  quelque  manière  qu'on  puiflè  flatuer  fur  cette  matière  -,  cela  dépendra, 
toujours  de  la  religion  des  Juges. 

Article     XXXV. 

RFputons  feulement  pour  ouvertures  de  Pvequête  civile  à*e  1>Oxsj0Aar£ 
l'égard  des  Majeurs  >  le  dol  perfonnel  ,  Terreur  en  un 
fait  décifif ,  ou  en  un  point  de  coutume  i  fi  la  procédure  par 
nous  prelcrite  n'a  point  été  fuivie  5  s'il  a  été  prononcé  fur 
une  chofe  non  d<  mandée  5  ou  oui  n'a  point  été  conteftée^ 
s'il  a  été  plu6  aju0c  qu'il  n'a  été  demandé >  ou  s'il  a  été  ob~ 

Y  y   ij 
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mis  cîe  pourvoir  fur  un  des  chefs  qui  étoient  demandez  Se 
conte  ftez  ;  s'il  y  a  contrariété  d'Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier, reiTort  entre  les  mêmes  parties  far  les  mêmes  moyens 
6c  en  mêmes  Cours  &  Jurifdiclions  .-Sauf  en  cas  de  contra- 
riété en  différences  Cours  ou  JurifdicHons,  à  fe  pourvoir  en 
nôtre  grand  Confeil.  Si  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  Chefs 
contraires  aux  autres  5  lefqneîles  contrarietez  nous  enten- 
dons ,  quand  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refîbrt ,  ou 
les  chefs  que  l'on  dit  être  contraires  ,  ne  peuvent  pas  fub- 
fifter  enfemble.  Si  les  choies  qui  nous  concernent  ou  l'E- 
glife  ,  le  Public  ou  la  Police  ,  il  n'y  a  point  eu  de  communi- 
cation faite  à  nos  Avocats  ou  Procureurs  généraux  ,  ou  leurs 
Subftituts.  S'il  fe  trouve  que  ce  qui  a  été  jugé  ,  foit  fondé  fur 
pièces  fauffes  ,  ou  fur  des  offres ,  confente2nens ,  ou  autres 
chofes  qui  foient  ou  ayent  été  defavoùées  ,  &  le  defaveu 
jugé  valable  5  ou  s'il  y  a  des    pièces   nouvellement  recou- 
vrées qui  enflent  fervi  à  la  decifion  du  différent  ,  6c  qui 
étoient  retenues  ou   détournées  par  la  fraude  ,   ôc   par  le 
fait  de  la  partie  adverfe. 

Leflure  faite  de  V^Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  étoit  dangereux  de  vouloir  renfermer 
tous  les  moyens  de  Requête  civile  dans  l'Ordonnance.  Qu'ils  feroient 
toujours  confiderez  par  les  circonftances  ;  que  quelque  exactitude  que  l'on 
y  eût  apporté  ,  il  étoit  impoiTible  qu'il  n'y  en  eût  beaucoup  d'obmi s: com- 
me d'avoir  Jugé  au  nombre  de  neuf,  dans  les  Compagnies  où  il  étoit  ne- 
cellaire  qu'il  y  eût  dix  Juges. 

Que  par  l'article  l'on  avoit  compris  dans  les  moyens  de  Requête  civile , 
l'erreur  dans  un  fait  >  ou  dans  un  point  de  coutume  \  c'étoit  ouvrir  la  por*p  aux 
Requêtes  civiles  ,  contre  les  Arrêts  qui  auroient  été  rendus  fur  des  ques- 
tions de  coutume. 

Que  les  queftions  de  coutume  s'entendent  différemment  par  les  parties  ; 
Se  celuy  qui  aura  perdu  fon  procez  ,  foûtiendra  toujours  ,  que  l'on  aura 
luge  contre  la  coutume. 

M.  PulTbrt  a  dit ,  que  le  dénombrement  des  movens  de  Requête  civile, 
porté  par  l'article  ,  n'éroit  pas  feulement  pour  les  Juges  ,  mais  afin  que  les 
parties  fçacbent  ce  qu'elles  auront  à  faire  Oftima  ux  qua  minimum  rena- 
quit arbitrio  '^udicis.  Qu'il  eft  diflcile  de  trouver  d'autres  moyens  de  Requê- 
te civile  ,  que  ceux  qui  font  exprimez  dans  l'article.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire  fur  cette  matière  j  s'y  trouvera  directement  ou  indirectement  com- 
pris j  même  les  moyens  qui   ont  été  objectez  3  fous  ces  deux  claufes  de 
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M  perfinnel  ,  Sc/i  la  procédure  prefirken*  point  étéfuivie,  &  que  l'erreur  de 
Coutume  ,  fe  doit  entendre  pour  une  Coutume  alléguée^ 

M.  le  P.  Préfident  a  réparti ,  qu'il  étoit  permis  de  douter  ,  Ci  les  meiU 
lentes  Loix  ,  étoient  celles  qui  laiflbient  le  moins  à  l'ofice  &  àl'arbitra- 
çe  au  Juge  ;  puis  que  deux  des  plus  grands  hommes  de  l'antiquité  avoient 
été  de  différent  avis  fur  ce  fujet.  Platon  vouloir,  que  la  principale  fin  du 
Législateur  ,  fut  de  rendre  les  Juges  gens  de  bien;  confiderant  que  ces  Loix 
vivantes  ,  quand  elles  étoient  bien  droites ,  agiilbient  incomparablement 
mieux  pour  la  Jultice  ,  que  des  Loix  écrites  ,  qui  font  d'elles-mêmes  ina- 
nimées. C'eft  pourqnoy  il  vouloir  qu'en  rendant  les  Juges  vertueux  ,  ou 
les  choifilîant  tels ,  on  leur  laiil'àt  auflj  une  grande  liberté  dans  les  Juge- 
mens.  Ariftote  au  contraire  foûtenoit ,  que  la  Loi  devoit  décider  les  chofes 
autant  qu'il  étoit  poffible  ,  &  lai  lier  le  moins  de  liberté  qu'il  fe  pouvoir 
aux  Juges  ;  par.e  qu'il  difoit  ,  que  la  Loi  étant  un  Efprit  fans  paillon  > 
prononçait  toujours  avec  plus  de  Juftice  ,  que  les  hommes  ne  peuvent 
faire. 

"  M.  Talon  a  dit ,  qu'il  y  avoir  bien  des  cas  qu'il  étoit  impoflïble  de  pré- 
voir :  comme  fi  dans  un  pmeez  partagé  l'on  a  ajoute  des  pièces ,  &  fait 
une  nouvelle  production  ,  l'on  ne  pourra  pas  prétendre  â  l'avenir  que  ce 
foit  un  moyen  de  Requête  civile  ;  parce  qu'il  n'en  auroit  pas  été  fait  men- 
tion dans  l'article. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  falloit  ôrer  ces  mots  :  l'erreur  en  un  fait. 
Àécifif  3  oh  un  point  àe  Coutume. 

M.  Puilbrt  a  dit ,  qu'il  en  falloit  parler  au  Roy. 

Article     XXXVI. 

CE  que  de  (Tus  aura  lieu  à  l'égard  des  Ecléfiaftiques ,  des  xxxv.  Art. 
Communautez  Se  des  MineursjEn  outre  reputons  enco-  del'Ordonn. 
re  à  leur  égard  ,  pour  ouvertures  de  Requête  civile,  s'ils 
n'ont  point  été  défendus  5  c'eft  à  fçavoir  ,  que  les  Arrêts 
ou  Jugemens  en  dernier  refibrt  ayent  été  donnez  contre  eux 
par  défaut  ou  par  forclusion  «s'ils  n'ont  pas  été  valablement 
défendus,  en  cas  que  les  principales  défenfes  de  fait  ou  de 
droit  >  ayent  été  obmifes  j  quoy  que  ces  Arrêts  ou  Juge- 
mens en  dernier  refTbrt  ayent  été  contradictoires ,  ou  fur  les 
productions  des  parties:en  telle  forte  néanmoins  qu'il  paroi fle 
qu'ils  n'ont  point  été  défendus,ou  non  valablement  défendus, 
Se  que  le  défaut  des  défenfes  omifes  ,  ait  donné  lieu  à  ce  qui 
a  été  jugé  ,  qui  auroit  été  autrement  jugé  ,  s'ils  avoient 
été  défendus  ou  que  les  défenfes  euiTent  été  fournies. 

Y  y    iij 
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Article     XXXV  IL 

xxxvi  An  TT^u^ons  encore  »  qu'aux  infiances  ouproccz,  oà  nos 
acrordonn!  V  Procureurs  généraux  ou  leurs  Subftituts  feront  parties ,, 
touchant  la  propriété  ,  potTc(ÏÏoa&:  jouillance  des  droits  de 
notre  Couronne  ,  ou  de  nôtre  Domaine  ,  ils  foient  mandez 
en  la  Chambre  du  Confeil ,  avant  que  de  mettre  Tindance 
ou  le  procez  fur  le  Bureau ,  pour  s'informer  d'eux^s'i-ls  n'ont 
point  d'autres  pièces  ou  d'autres  moyens  :  &:  qu'il  en  foie  fait 
mention  dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflorc ,  dont 
il  ne  faudra  point  d'autre  preuve.  Et  en  cas  qu'il  n'en  foi  t. 
pas  fait  mention ,  ce  fera  une  ouverture  de  Requête  civile 
à  nôtre  égard  ,  outre  ce  qui  a  été  die  par  les  deux  articles 
precedens» 

Leclure  faite  de  ces  deux  articles ,  ils  ont  paj?é ,  k  l'exception  des 
mots  :  en  dernier  reffort* 

Article    XXXVIIL 

^^E  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  Requête  civile, 
Si  6c  les  réponfes  du  défendeur ,  fans  entrer  aux  moyens 
du  fonds,  ny  en  la  déduction  du  fait* 

Lefture  faite  de  l'article. 

M  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'on  pouvoit  le  patfer  ?  mais  qu'il  ne  ferort 
jamais  obfervé. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  les  anciens  Avocats  ont  fait  entendre  ,  que  lors 
qu'ils  font  venus  au  Palais  cela  fe  pratiquoir.  Que  PAudiance  d'aire  Re- 
quête ne  duroit  pas  une  demi- heure,  &  que  l'on  plaidoit  les  n  oyens,  fans 
entrer  au  fonds  ;  fi  ce  n'étoit  que  cela  fût  d'une  nécefliré  abfolué  :  qu'au- 
trement les  Piéftdens  leur  impofoient   filence. 

M.  le  P.  Préfident  a  réparti  ,  que  les  Avocats  mêlofent  les  ouvertures» 
de  Requête  civile  avec  le  fonds ,  d'une  telle  manière ,  qu'il  étoit  fouvenî 
împoffible  de  les  feparer. 
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Article    XXXIX. 

SI  les  ouvertures  fonc  trouvées  fufîfances  k  PAudiattce  ,  &  xxil.  Ame. 
qu'en  confequence  les   parties  foienc  remifes   en  l'état  dcrOidoa. 
auquel  elles  étoient  avant  f  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
reflort  ,  elles  feront  renvoyées  en  la  Chambre  où.  aura  été 
rendu  l'Arrêt ,  contre  lequel  la  Requête  civile  avoit  été  ob- 
tenue. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  l'article  ne  permettent  pas  de  Juger  le 
rescindant  ôc  le  refeifoire.  Qu'il  arrivoit  quelquefois ,  que  les  Juges  pre- 
nant occafion  des  bonnes  difpofitions  des  parties ,  les  faifoient  convenir 
entre  elles  de  fortir  d'affaire  diffinitivement.  Bien  fouvent  les  Requêtes 
civiles  étoient  incidentes  :  le  fonds  qui  ctoit  le  refeifoire^fe  trouvoit  con- 
tefté  en  d'autres  points  du  procez  ,  &  que  les  Juges  y  prononçant  ,  com- 
me fur  une  choie  conteftée  ,  on  prendroit  occafion  de  fe  pourvoir  contre 
les  Arrêts.  Tout  cela  étoit  fi  fort  mêlé  enfemble ,  que  fi  Ton  ne  donnoit 
quelque  liberté  à  l'Once  du  Juge  ,  on  ouvriroir  bien  des  voyes  aux  chica- 
neurs ,  pour  rendre  les  affaires  immortelles >  en  faifant  des  inftances  en 
caflation  d'Arrêts. 

M.  Pulîbrt  a  reparti ,  qu'il  y  auroit  plus  d'inconveniens  de  l'autre  côté# 
&quc  l'on  en  avoit  une  infinité  d'expériences . 

Article      XL. 

LEs  Juges  qui  auront  opiné  ,  êc  même  raporté  ou  prefidé  xxxvin. 
lors  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiTort ,  contre  Joidoa^ 
lequel  la  Requête  civile  fera  obtenue  ,  auront  féance  6c 
voix  déliberative  ,  tant  fur  le  refeindant  que  fur  le  refeifoire 
de  la  Requête  civile  fi  d'ailleurs  ils  ont  droit  j  mais  celuy  au 
raport  duquel  fera  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
reiTort  ,  contre  lequel  la  Requête  civile  eft:  obtenue  ,  ne 
pourra  être  raporteur  ny  du  refeindant  ny  du  refeifoire  ,  fî 
les  parties  font  apointées. 

Leflure  faite  de  l'article ,  /'/  a  été  trouvé  bon. 
Article     XLI. 

EN  toutes  Requêtes  civiles ,  s'il  n'y  a  point  d'ouvertures  xxxix.Atc. 
funTantcs,  le  demandeur  fera  débouté  de  fes  Lettres,  avec 
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ARTICLE       IV. 

ïi  ï.  *mc  A  U  jour  &  à  l'heure  de  1  afllgnation  ,  le  Procureur  de  cè- 
de rordonn.  £\luy  qui  prefente  la  caution  &  certificateur,  comparoîtra 
devant  le  Juge  ,  &  reprefentera  ou  fera  reprefenter  les  ori- 
ginaux des  titres  qui  concernent  les  facultés  de  ia  caution 
&  du  certificateur  5  &  îe  Juge  fur  le  champ  prononcera  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut ,  fur  la  réception  ou  rejet  de  la 
caution  ou  certificateur  5  6c  fera  la  Sentence  mife  au  Greffe , 
&  enfuite  (îgnifiée  j  après  quoy  elle  fera  exécutée  nonob- 
ilant  oppofitions  ,  ou  appellations  quelconques. 

Leclure  faite  de  ces  articles. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  y  avoit  quelques  obfcrvations  à  faire  iur 
les  articles  de  ce  titre  :  l'une  regardoit  les  termes  ,  entre  lefquels  celuy  de 
condamné  »  paroiilbit  rude  ,  &  qu'il  iembleroit  plus  à  propos  de  mettre  : 
celuy  qui  auroit  fuccombê. 

L'autre  eft  ,  que  par  le  fécond  de  ces  articles  ,  la  partie  qm  aura  obtenu 
jArrêt  a  [on  profit  j  doit  faire  faire  des  fourni 'fiions  au  Greffe  a  fa  caution  ,  -  aupa- 
ravant qu'elle  ait  été  reçue  ;  qu'il  pourra  arriver  qu'elle  ne  le  fera  pas  ;  ce 
fera  une  multiplication  d'ides  inutiles  contraires  à  l'ufage  du  Palais  ,  & 
que  cela  augmentera  les  frais. 

M.  Puilbrt  a  dit ,  que  cet  engagement  était  néceOTaire  :  qu'autrement  il- 
arriveroit  fouvent  j  qu'une  caution  rebutée  des  contestations  qui  fe  for- 
meroient  fur  la  folvabilité  ,  fe  retireront  ,  fi  elle  ne  fe  trouvoit  obligée  par 
fa  foumiflion  5  Se  que  cette  variation  cauferoit  beaucoup  plus  de  frais , 
que  ne  feroit  l'augmentation  de  ces  fourmilions.  Oft'il  n'y  a  en  cela  nul 
péril  :  fi  elle  eft  acceptée -3  la  chofeeft  confommée  ;  iinon  ,  on  en  prefente 
une  autre. 

M.  Talon  a  reprefenré ,  qu'il  vaudroit  mieux  que  l'article  portât  ,  que 
Ji  la  caution  prefente'e  nétoitpas  contefiée  ,  elle  feroit  fa  fournifiion  y  f  non  elle 
attendrait  le  'jugement* 

M.  le  P.  Président  pourune  troifiéme  obfervation  a  dit  3  que  par  le  3. 
article ,  l'on  oblige  la  caution  de  donner  copie  de  fes  titres  :  que  cela  fera 
dificile  à  pratiquer  en  toures  fortes  de  cas  ;  mais  principalement  dans  celny 
pour  juftifier  de  la  propriété  d'une  rerre;  Il  y  aura  deux  cens  Contraéh  de 
différentes  acquittions  ,  dont  elle  fera  comp.ofée.  D'ailleurs  l'on  deman- 
deroit  volontiers  ,  fi  lors  qu'il  s'agira  de  faire  apparoir  d'un  Contract  de 
conftitution  de  rente  ,  il  fufirad'en  donner  copie  ,  8c  fi  ce  n'eft  pas  le  cas 
où  il  faut  voir  nécefiaircmeiw  l'original ,  pour  fçavoir  s'il  n'eft  point  dé- 
chargé, 


DES     CONFERENCES.  $6$ 

D'ailleurs  M.  le  P.  Préfidenr  a  encore  obfervé  qu'il  étoit  a  propos  de 
défendre  aux  luges  d'appointer  fur  la  folvabilité  ou  infolvabilité  des  eau» 
rions.  Qu'il  déçoit  vu  pour  raifon  de  ce,  des  procez  qui  avoient  été  portez 
jufqu'au  Parlement  en  caufe  d'apel  i  &  qu'il  faloit  prévenir  toutes  ces  chi- 
canes. 

Et  pour  une  dernière  obfervation  ,  il  a  dit ,  qu'il  n'étoit  point  parlé 
dans  ce  titre  ,  de  la  forme  de  recevoir  les  cautions  dans  les  Compagnies 
Souveraines ,  quoy  qu'il  s'y  en  reçût  fréquemment. 

M.  PutTbrt  a  dit ,  que  ces  apointemens  que  l'on  prenoit  fur  la  folvabili- 
té ou  infolvabilité  des  cautions  ,  ne  feront  pas  rendus  ;  parce  que  le  Juge, 
par  la  difpofition  du  I V.  article  ,  étoit  obligé  de  prononcer  fur  le  champ. 
Que  fi  c'étoit  un  appointement  de  contrariété  dont  on  entendoit  parler  , 
il  faudroit  s'expliquer  ;  mais  c'eft  encore  un  cas  bien  rare  »  Se  qui  ne  doic 
pas  tomber  dans  la  difpofition  delà  Loy. 

Et  quant  à  ce  qui  eft  des  copies,  la  quantité  n'en  fera  pas  ordinairement 
fi  grande  ;&  même  en  ce  cas  on  pourroit  en  prendre  communication  par 
les  mains  du  Procureur  du  demandeur. 

Pour  ce  qui  eft  des  cautions  reçues  pardevant  les  Juges  en  dernier  ref- 
fort ,  l'on  avoit  eftimé  qu'il  s'y  en  recevoir  peu  ou  point  du  tout ,  ôc  que 
cela  ne  meritoit  pas  d'en  faire  mention  dans  l'article. 

*Deux  Articles  a  ajouter, 

AU     TITRE      XI. 

Desprocedures ,  &  délaù,  e^  Cours  de  Parlement  >  &c. 
Article      I. 

E'fendons  â  tous  Greffiers, en  quelque  Siège  Xxxn  Arc- 
&  matière  que  ce  Toit ,  décrire  fur  leur  feuille,  ou  dci'Ordonn. 
dans  le  Regiftre  de  leurs  minutes ,  Se  de  délivrer , 
collationner ,  ou  parapher  aucun  congé  ou  défaut , 
apointement  à  mettre  ou  en  droit ,  Arrêt ,  Jugement ,  ou  Or- 
donnance de  Requête  ,  &  pièces  mifes  c2  caufes  d'Audiance, 
qu'il  n'ait  été  prononcé  publiquement  par  le  Juge,  à  peine  de 
faux  5c  de  i  oo.  livres  d'amande  ,  aplicable  moitié  à  Nous, 
moitié  aux  réparations  de  l'auditoire. 

Z  z    ii 
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M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  ne  voyoit  point  de  péril  à  îaiiTer  rece- 
voir aux  Greffiers  ,  des  apointemens  du  confentement  des  parties  j  Que  les 
renvoyant  à  l'Audiance  ,  outre  le  tems  que  cela  pouvoit  confommer  ,  les 
Procureurs  emploiroient  des  Avocats  pour  en  demander  la  réception  :  tous 
ces  frais  feront  épargnez  >  fî  l'on  permet  aux  Greffiers  de  les  recevoir  à 
toute  heure  de  la  main  des  Procureurs  j  n'y  ayant  pas  d'apparence  que 
quand  les  parties  les  prefenteroient  elles-mêmes,  le  Juge  le  dût  empêcher. 
Volenti  enim  non  fît  injuria. 

M.  PufTort  a  dit ,  que  ces  apointemens  font  plutôt  du  confentement 
des  Procureurs  que  des  parties.  Qu'ils  en  prendront  en  bien  des  caufes , 
s'ils  ne  font  obfervez  de  près.  Qu'il  eft  bon  d'en  rendre  la  réception  un 
peu  plus  dificile  qu'elle  n'eft  j  &  que  pour  cela  le  Juge  en  prenne  quelque 
connoiiTance  en  y  interpofant  fon  autorité. 

M.  le  P.  Président  a  dit  ,  que  leurs  Procureurs  ou  leurs  Avocats  vien- 
nent à  l'Audiance,  &  difent  :  #<wj  fommes  d'accord ,  &  on  ne  les  refufe 
jamais. 

M,  Puiïort  a  reparti ,  que  du  moins  le  Juge  aura  le  pouvoir  d'examiner 
la  qualité  de  cet  apointemenr.  Si  l'on  en  refufoit  un  ,  entre  plufîeurs ,  ce 
refus  rendroit  les  Procureurs  plus  retenus  ;  &  qu'en  tout  cas  la  loy  aura 
fait  fon  devoir. 

Article      II. 

xxxnurt.  |P"\Efendons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes  nos 
de rordonn.  \^J Cours,  Jurifdictions  &  JufHces,  de  mettre  an  Greffe 
des  productions  en  blanc ,  n'y  aucun  inventaire  ,  dont  les 
cottes  ne  foient  pas  remplies  ,  &  aux  Greffiers  de  les  rece- 
voir: 6c  Voulons  que  s'il  s'en  trouve  aucune  à  l'avenir  de 
cette  qualité  ,  le  Procureur  qui  l'aura  mife  ,  &  le  Greffier 
qui  l'aura  reçue,  foient  condamnez  chacun  en  i  50.  livres 
d'amande ,  apli cable  comme  defïus. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  étoit  bon  ;  mais  que  l'on  y  pou- 
voit ajouter  ,  que  fans  s'arrêter  kces.  productions  en  blanc  ,  &  fans  faire  au- 
cunes pourfukes  ny  procédures  pour  les  remplir  ,  il  ferait  pajfé  outre  au  'jitgcment 
du  procès  :  ce  qui  a  été  accordé. 
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Du   Jeudi  17e.  Mars  1667. 
EN      L'HOTEL     SEGUIER. 

£>  /«w  Mefiteurs  étant  ajfemble^  en  la  manière  accoutumée ,  Leclure 
a  été  faite  des  articles  contenus  au 

TITRE      I. 

De  tobfervaùon  des  Ordonnances. 

Dont  fëxamen  avoit  été  renvoyé  en  ce  lieu.. 

Article     I. 

Ou  l  o  n  s  que  la  prefente  ,  &  autres  nos  Ordon-  I.  Article 
nances,Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes,  quedcl°xdonn' 
Nous  &  nos  Succefleurs  pourront  faire  cy-apiés , 
ïbient  gardées  &  obfervées  par  toutes  nos  Cours  de 
Parlement,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours 
des  A  y  des,  &  autres  nos  Cours ,  luges,  Magistrats,  Officiers, 
tant  de  Nous  que  des  Seigneurs  Ecléfiaftiques  &.  Séculiers , 
&:  par  tous  nos  aurres  Sujets ,  même  dans  les  tribunaux  Eclé*. 
£a  (tiques. 

Article      IL 

SEront  tenues  nos  Cours  de  Parlement,  ôcautresnos  Cours,  11.  Ar«<& 
de  procéder  in  ce  {Tarn  ment  à  la  publication  &.  enregi{tie-dcl°r  oau' 
ment  de  nos  Ordonnances  ,  Edits ,  Déclarations  ,  Se  aurres 
Lettres  ,  auiîi-tôt  qu'elles  leur  auront  été  envoyées,  fans  y 
aporter  aucun  retardement ,  &  toutes  autres  affaires  ceilan- 
tes  ;  même  la  vifne  de  Jugement  des  procez  criminels  ,  & 
affaires  particulières  des  compagnies, 
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Article      III. 

dei'ôfdo'nn.  XYEntendons  toutesfois  empêcher ,  que  fi  par  fuite  du 
*  1  \tems  ,  ufage  &  expérience,  aucuns  articles  de  la  pré- 
fente  Ordonnance  fe  trouvoient  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ,  ou  erre  fujets  à  interprétation  ,  déclaration  , 
ou  modération  ,  nos  Cours  ne  puiflent  en  tous  tems ,  nous 
reprefenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  fans  que  fous  ce 
prétexte,l'éxécution  en  puifTe  être  fucfife. 

A  k   t  i  c  l   e     I  Vo 

ïv.Artîcle  y->  y  quant  aux  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  5c  lettres  Pa- 
V_>tentes  ,  qui  auront  ete  publiées  en  notre  prelence  ,  ou  de 
notre  exprès  Mandement  ,  portées  par  perfonnes  par  nous  à 
ce  commifes ,  Voulons  icelies  être  oblervées  du  jour  de  la 
publication  qui  en  fera  faite. 

Article     V0 

v.  Art.       ITT  à  l'égard  des  autres  Ordonnances,  Edits ,  Déclara- 
it i'Ordon.     H     •  «    r  n  4  ' 

Jouons  6c  Lettres  Patentes  ,  qui  pourront  être  envoyées  en 
nos  Cours  ,  pour  y  être  enregistrées  ,  feront  tenues  nos  dites 
Cours  de  nous  répréfenter  ce  qu'elles  jugeront  a  propos 
huit  jours  après  la  délibération  intervenue"  fur  icelies ,  £onr 
les  Compagnies  qui  fe  trouveront  dans  les  lieux  de  notre 
féjourjêc  fix  Semaines  après,à  l'égard  des  autres  :  &  ledit  tems 
patTé, feront  lefdites  Ordonnances, Déclarations, 6c  Lettres  Pa- 
tentes 6c  en  confequence, cenfées  publiées,  gardées  &  obier- 
vées,6c  envoyées  aux  Baillifs,  Sénéchaux,  Elûs,6c  autres  Siè- 
ges du  Reflbrc ,  par  nos  Procureurs  généraux  efdites  Cours* 


Article     VI. 


V  ï.  Articl. 


ëci'Ordonn.  T  TOulons  toutes  nos  Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations , 
V  6c  Lettres  Patentes  ,  être  obfervées ,  tant  aux  Jugemens 
des  procez  ,  qu'autrement  ;  Tans  y  contrevenir  ,  ny  s'en  dif- 
penfèr,  ou  modérer  les  peines  portées  par  iceJles,pour  quel- 
que occafion  que  ce  foie  ,  même  fous  prétexte  d'équité  1 
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accélération  de  la  Jnftice ,  ou  fous  prétexte  de  ce  que  nos 
dic-s  Cours  auront  a  nous  reprefenter. 

Article     VII. 

DEfendons  auxdites  Cours  de  Parlement ,  &  autres  nos  J":^1^ 
Cours ,  au  cas  qu'il  fufvienne  aucun  doute  ou  drtlculté  , 
dans  les  Jugcmens  des  procez  qui  feront  pendans  pardevant 
eux  ,  fur  l'exécution  d'aucuns  articles  defdites  Ordonnances, 
Déclarations ,  &  autres  Lettres,  d'entreprendre  de  l 'interpré- 
ter :  mais  voulons  qu'en  ce  cas  ,  elles  ayent  à  fe  retirer 
par  devers  nous ,  pour  fur  ce  apprendre  ce  qui  fera  de  nôtre 
intention. 

Article     VIII. 

DEcîarons  les  Jueemcns  &■  Arrêts  qui  feront  donnez  con-  Y"?- A1ttic1, 
tre  la  rorme  de  nos  dites  Ordonnances,  hdits  ,  Décla- 
rations ,  2c  Lettres  Patentes ,  nuls  &  de  nul  éfet  :  &  les  Ju- 
ges qui  les  auront  rendus  ,  refponfables  en  leur  propre  &  pri- 
vé nom  ,des  dommages  &  intérêts  des  parties,  ainii  qu'il  fe- 
ra par  nous  avifé. 

Lefture  faite  de  ces  articles, 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  les  articles  de  ce  projet  d'Ordonnance  , 
avant  été  examinez  en  particulier  ,  il  étoit  à  propos  d'y  faire  quelques  ré- 
flexions générales  ,  &  d'y  regarder  principalement  ce  qui  concerne  les 
perfonnes  des  Juges,  &  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Que  cette  considération  luy  paroillbit  d'autant  plus  necetfaire  ,  qu'il 
ne  s'étoit  point  arrêcé  dans  toutes  les  Conférences  précédentes  fur  un 
grand  nombre  d'articles  qui  touchent  ces  deux  chofes  ,  pour  ne  pas  repé- 
rer fans  ceiïe  le  même  difeours  :  ayant  crû  qu'on  les  reprendroit  enfenble 
à  la  fin  ,  pour  les  mieux  confiderer  ,  &  pour  féparer  en  quelque  façon  ,  le 
détail  de  l'Ordonnance  ,  qui  parie  de  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  d'a- 
vec ce  qu'elle  dit  des  Magiftrats  qui  la  doivent  adminiitrer. 

Et  même  que  dans  ce  qui  luy  avoit  été  communiqué  en  particulier  ,  le- 

f>remier  titre  étoit  de  V  obfervaùon  des  Ordonnances  ;  que  c'étoit  un  des  plus 
everes  contre  les  Juges  ;  mais  que  ce  titre  n'ayant  été  lu  dans  aucune  des 
Conférences  ,  il  ne  fçavoit  pas  ,  fi  l'on  avoit  deflein  de  l'ôter  ou  de  le 
laifTer  comme  il  l'avoit  vu. 

Qu'ainu"  il  étoit  à  propos  d'examiner  en  général  la  confequence  des 
termes  fâcheux  ,  &  des  peines  extraordinaires  que  cctcc  Ordonnance  con-* 
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tenoit  contre  les  Juges,  Se  contre  les  Compagnies  toutes  entières. 

Qu'après  l'avoir  lue' ,  la  première  penfée  qui  luy  étoit  entrée  dans  i'ef- 
pritiétoit  celle-ci  ".qu'il  femble  en  beaucoup  d'endroits  qu'elle  fou  conçue 
comme  fi  l'on  croyoit  que  perfonne  ne  la  dût  recevoir  volontairement  ; 
bien  qu'en  éfet  les  bonnes  Loix  s'expliquent  toujours  de  telle  forte  qu'il 
paroit  que  leur  plus  grande  force  vient  de  leur  jufte  difpofition  ,  &  que 
c'eft  par  ià  principalement,  qu'elles  fe  font^defirer  par  les  peuples ,  Se  cora- 
ferver  par  les  Magiftrats, 

Il  eft  certain  qu'on  ne  peut  afTez  admirer  Le  zélé  du  Roy  pour  la  Juftice, 
&  Implication  de  Sa  Majefté  à  réformer  les  abus  qui  s'y  étoient  gliftes. 
Aufîï  jamais  Roy  n'a  eu  plus  d'autorité  :  chacun  devant  être  perfuadé,  que 
fon  intention  dans  cet  Ouvrage  n'eft  autre  que  le  foulagement  de  (es  Peu- 
pies  ;  c'en:  pourquoy  il  a  bien  voulu  prendre  les  avis  de  fon  Parlement  ,  Se 
eonfulter  les  perfonnes  les  plus  éclairées .  Pourquoy  donc  préfuraer  que 
cette  Loi ,  qui  ne  regarde  que  le  bonheur  de  fes  Sujets  ,  Se  qui  porte  avec 
elle  le  refpect  qui  eft  dû  à  fon  Auteur  ,ait  befoin  d'une  autre  force  que 
celle  de  ce  refpecî:  même  ,  pour  être  reçue  avec  l'applaudiftement  Se  la  fou- 
miffion  qu'elle  mérite  ? 

Après  tout  ,1a  Loy  n'agi  (Toit  point  d'elle  même  ;  elle  n'avoit  d'oreilles 
ny  de  voix  que  celles  du  Magiftrat ,  pour  écouter  la  raifon  Se  la  faire  en- 
tendre. Quand  il  étoit  une  fois  chargé  du  pouvoir  fouverain  de  la  Loy  , 
il  endevenoit  le  confervateur  ;  qu'aufli  la  Loy  devoir  être  la  règle,  Se 
non  pas  l'écuëil  de  fes  fondions. 

Que  cette  règle  ne  pouvoit  marquer  trop  d'eftime  pour'  celuy  qui  s'a- 
pliquoit  à  conduire  les  autres  >  parce  que  fa  réputation  étoit  celle  de  la 
Loi  même  ,  Se  qu'elle  ne  luy  étoit  pas  moins  elîèntielle  que  fon  autorité. 
Cela  eut  éré  beaucoup  à  defirer  en  cette  Ordonnance  ,  au  lieu  de  la  dé* 
fiance  qu'elle  témoigne  dans  la  plupart  des  articles  :  comme  fi  les  mena- 
ces du  châtiment  étoient  abfolument  nécelfaires  ,  jufques  dans  les  moin- 
dres chofes, pour  contenir  les  Juges  dans  leur  devoir.  Au  contraire  il  étoit 
de  la  gloire  du  Roy  ,  de  donner  bonne  opinion  de  fes  Officiers  ,  dans  les 
chofes  mêmes  qu'il  remettoit  à  leur  conduite  ;  pour  montrer  qu'il  ne  pré- 
tend confier  qu'à  des  mains  pures ,  le  dépôt  facré  de  fa  Juftice  ,  Se  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  fur  pour  maintenir  cette  pureté  ,  que  leur  honneur  Se  leur 
confeience  :  n'étant  pas  raifonnable  ,  que  ceux  qu'il  établit  pour  ordon- 
ner des  peines  contre  la  transgrefiion  des  Loix  ,  foient  expofez  à  de  conti- 
nuelles craintes  de  faillir  ,  Se  à  des  peines  rigoureufes  ,  fi  quelquefois  ils 
ne  comprennent  pas  bien  le  nouveau  Stile  que  l'Ordonnance  preferit  ,  en 
des  chofes  qui  d'elles- mêmes  fonc  aifez  indifférentes. 

Qae  les  Loix  qui  ont  établi  des  peines  contre  les  Juges ,  avoient  été 
faites  ordinairement  après  de  longues  conteftations  fur  l'exécution  des 
précédentes  Ordonnances  :  Se  que  c'étoit  en  ces  rencontres ,  où  la  puiffan- 
ce  &  la  volonté  des  Roys  fe  trouvoient  engagées  d'en  furmonter  les  di- 
iïcultez. 

Que  cette  Ordonnance  n'eft  point   de  cette  qualité  ,  parce  qu'elle  eft 

toute 
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toutô  nouvelle.  Ce  n'eft  pas  la  fuite  d'une  autre  qui  n'ait  point  été  éxecu- 
icc  ,  &  ou  ne  peut  pas  dire  que  les  Juges  ne  la  veulent  point  éxécutcr,puif- 
qu'ils  ne  la  connoiflent  point  encore. 

C'ert  ce  qui  fait  trouver  plus  étrange  ,  qu'elle  commence  d'abotd  par 
des  menaces  contre  les  Parlemcns  Si  toutes  les  Compagnies  Souveraines  : 
veu  que  les  Compagnies  Se  tous  les  Officiers  du  Royaume  ,  n'ont  jamais 
été  dans  une  Ci  parfaite  fourni iïion  aux  volontez  du  Roy. 

De  forte  que  l'autorité  ne  pouvant  manquer  dans  les  chofes  où  le  Roy 
voudra  l'employer  ,  il  fembleque  ceux  qui  travaillent  à  cette  Ordonnance 
fous  fes  ordres ,  ne  doivent  longer  qu'à  la  rendre  juftedans  toutes  fes  dif- 
poiïtions ,  Se  à  bien  examiner  ce  qui  efl:  poflibie  ou  ce  qui  ne  l'cft  pas;  à 
pefer  tous  les  inconveniens  que  peut  caufer  le  changement  qu'elle  apporte, 
Se  fe  régler  fur  l'expérience  ,  Se  fur  ce  qui  a  été  rectifié  par  le  tems;  en 
donnant  créance  à  ceux  qui  font  confommez  dans  la  pénible  fonction  des 
Jugemens. 

G'eft  de  la  forte  que  la  nouvelle  Ordonnance  peut  avoir  des  fondemens 
folides  ;  mais  c'efl:  en  fc  fiant  à  la  probiré  des  Juges  ,  c'eft  en  lesj  inftruifant 
&  non  pas  en  les  faifant  cuaindre  ;  en  acordant  leur  autorité  avec  leur  de- 
voir ;  Se  enfin  en  les  engageant  par  confeience  Se  par  honneur,à  foutenir 
une  Loy  ,  qui  pourroit  corriger  les  abus ,  fans  renverfer  l'ufage,  Se  régler 
leurs  fonctions  fans  diminuer  leur  dignité. 

Qu'après  avoir  fait  réflexion  fur  toutes  les  Loix  anciennes ,  dont  la 
connoiirance  eft  venue  jufqu'à  nous  ,  il  ne  pouvoit  s'empêcher  de  remar- 
quer icy  ,  que  les  plus  douces  Se  les  plus  humaines  avoient  été  les  mieux 
obfervées  Se  les  plus  durables  ;  parce  qu'elles  étoient  fondées  fur  la  raifon 
Se  fur  l'équité,  qui  font  au  gré  de  tous  les  Siècles ,  qui  fe  fortifient  par  le 
tems  ,  Se  le  maintiennent  fans  le  fecours  de  l'autorité. 

Par  exemple  ,  que  les  Loix  de  Solon  éfacerent  tellement  celles  de  fon 
prédeceneuc  ,  qu'il  n'en  refta  dans  Athènes  qu'une  averfion  extrême  con- 
tre leur  févérité  ;  au  lieu  que  celles  de  Solon  ,  étant  plus  douces  Se  plus 
conformes  à  la  portée  des  hommes ,  ne  finirent  qu'avec  la  République. 

Que  les  Romains  ,  qui  ont  plus  relevé  la  majefté  de  leur  Empire  par  la 
bonté  de  leurs  Loix  ,  que  par  la  valeur  de  leurs  Légions  ,  en  ont  formé  la 
plupart  fur  celles  de  Solon  ;  qu'ils  fc  font  étudiez  même  à  les  adoucir  en 
beaucoup  d'endroits ,  Se  toujours  en  réhaufïant  la  dignité  des  Magiftrats. 
Ceft  ce  qui  a  fait  admirer  leurs  Loix  ,  Se  régner  leur  Juftice  depuis  tant  de 
Siècles  fur  des  Nations  qu'ils  n'avoient  jamais  pu  foumettre  par  les  armes. 
AulE  leur  grand  Hiftoricn  Tite-Live  le  remarque  excellemment  par  ces 
paroles  :  Glcriari  liceat ,  nidti  uncjuam  civitati  aht  populo  mitiores  placuijfe 
Léo  es. 

Qu'il  avoït  autrefois  entendu  faire  Implication  de  ce  partage  par  feu 
M.  Bignon  :  que  ce  grand  Homme  qui  méritoit  bien  d'être  cité  dans  cette 
Conférence  ,  prétendoit  que  nos  Loix  n'étoient  pas  moins  dignes  de  cet- 
te louange,  que  les  Loix  Romaines;  Si.  que  la  France  avoit  réligieufcment 
obfervc  dans  les  conftitutions ,  le  caractère  de  douceur  &  «l'équité  qui  U 

Aaa 


37°  Procez    Verbal 

diftingue  particurierement  d'avec  les  antres  Pais. 

Que  les  Empereurs  Romains  ,  à  qui  nous  fommes  redevables  de  tant  de 
belles  Loix  ,  n'ont  rien  eu  fî  fort  en  recommendation  »  que  de  les  rendre- 
immortelles  par  le  confentement  des  Peuples.  Pour  cet  éfet  ,  ils  y  ont  por- 
té leurs  Sujets  ,  en  s'acordant  à  leurs  mœurs  j  de  engagé  les  Officiers ,  en 
honorant  leur  dignité. 

Que  cela  fe  voit  principalement  dans  le  referit  dé  Théodofc  à 
Fiorentinus  Préfet  du  Prétoire  3  pour  l'éxecution  de  fon  Code  :  ■  Quoâ 
vetat ,  florentine  parens  charijjime  &  amantifjime  >  illuftris  &  Alagnifica  auto» 
rhô*  tua  y  cul  amicum  >  cui  famlllare  eji  placere  principibm  »  Ediais  propofitis 
in  omnium  populorum  provinciarumque  notitiam  feita  augufï&  Àiajeftatù  noflrœ, 
faciat  pervenire,. 

Et  dans  ceux  de  Juftinïen  ,  addretTez  au  Sénat  de  Cônftantinople  8c  au 
Préfet  du  Prétoire  ,  pour  l'obfervation  du  Digefte  &  du  Code  Juftinien  : 
Jlluftris  igitur  &  Adagnifica  dutoritas  tua  ,  pro  innato  Jîbi  circa  Rcmpublicam 
ncBraicjue  difpofitiones  explendas  fiudio  >  ad  omnium  populorum  notitiam  eundem 
Codicem  ,   Edittis  ex  more  propo fuis  ,  pervenire  faciat. 

E  contra  Alaricm  Gothorum  Rex  ,  en  l'adreile  au  Comte  Timothée  : 
provider e  ergo  te  convertit  >  ut  in  foro  tuo  nulla  alia  Lex  >  neque  'Jurù  formula 
proferri  pr&fumantur  \  cjuod  fî  faBum  fortajfe  confliterit  3  aut  ad  pertculum  ca- 
p'itis  tut  ,  aut  ad  dlfpendlnm  tuarum  noveris  facultatum. 

Qu'on  ne  remarque  en  ces  refaits  que  des  termes  pleins  d'eftime  ,  qui. 
excitent  les  Juçes  à  leur  devoir  ,  par  la  confiance  que  l'Empereur  avoit  en 
eux  ,  &  par  l'honneur  qu'il  faifoit  à  leur  charge.  Cependant  fi  on  vouloit 
apliquer  ces  réflexions  générales  ,  au  fait  particulier  dont  il  s'agi  (l'oit  ,  on 
trouveroit  un  efprit  bien  différent  dans  tous  les  articles  delà  nouvelle  Or- 
donnance.,qui  regardent  les  Juges. 

Si  on  vouloit  lire  tous  les  articles  qui  les  concernent ,  il  faudroit  relire 
une  grande  partie  de  cette  Ordonnance  ;  mais  que  ces  peines  tant  de  fois 
ïépetées  contre  eux  ,  fe  pouvoient  confidercr  en  trois  façons. 

i°.  Ou  contre  les  Juges  en  général. 

i°.  Ou  contre  les  Officiers  des  Parlemens  &  des  Compagnies  Souverai- 
nes en  particulier. 

5°.  Ou  contre  les  Parlemens ,  &  les  corps  entiers  des  Compagnies  Sou- 
veraines. 

Qu'il  n'avoit  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  aveit  dit  fur  les  premiers  ,  Gnon 
que  quand  mcine  la  menace  de  ces  peines  ne  feroit  pas  un  mauvais  éfet 
dans  leur  efprifc,  elle  diminuerait  infailliblement  la  force  de  la  Loy  }  en 
diminuant  l'autorité  de  l'Officier  qui  étoit  chargé  de  la  faire  exécuter  :  fur 
tout  étant  apliquée  indifféremment  jufqu/aux  moindres  chofes  ,  &  dans 
les  procédures  qui  ne  font  pas  de  conféquenee  pour  la  Juftice  ôc  pour  le 
but  principal  de  cette  Ordonnance.  Ce  qui  eft  néanmoins  fi  remarquable  % 
qu'elle  ne  parle  prefque  jamais  des  Juges,  qu'aufïi-tôt  elle-  n'é&ablilïe  des 
peines  contre  etix  ,  comme  fi  c'étoit  une  claufe  de  Stile. 

A  l'égard  des  Officiers  «jui  font  du  Corps  des  Compagnies  Souveraines? 
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il  efl;  certain  que  tomes  les  Ordonnances  les  ont  di fringues  des  autres, 
conmc  étant  d'un  ordre  fuperieur  ;  &  les  Rois  qui  ont  confié  leur  Juffcico 
Souveraine  à  leurs  Parlemens ,  ont  bien  voulu  s'y  raporter  de  tout  ce  qui 
concerne  la  fonction  des  Officiers  qui  les  compoient.  De  forte  que  fi  les 
anciennes  Ordonnances  font  entrées  quelquefois  dans  ce  détail  ,  c'a  été 
par  des  engigemens  qui  ne  fe  rencontrent  point  icy  ,  &  toujours  en  laif- 
fant  aux  Compagnies  Souveraines  La  connoilfance  entière  de  l'exécution  ; 
au  lieu  que  celle-cy  confond  les  premiers  «Se  les  derniers  Juges,  en  les  trait- 
tan  t  également. 

Pour  ce  quieftdes  Parlemens  Se  des  Compagnies  Souveraines  en  gène* 
r*l ,  qu'il  luy  paroit  fort  étrange  qu'on  veuille  les  expofer  à  de  continuel- 
les prifes  à  partie  ,  à  des  condamnations  de  dommages  intérêts  ,  &  à  tout 
ce  qu'on  peut  s'imaginer  de  plus  fâcheux  aux  Juges ,  &  de  plus  opofe  à 
la  JulHce  Souveraine  du  Roy  ,  dont  ces  Compagnies  font  dépositaires ,  & 
dont  elles  tirent  le  nom  de  Souveraines. 

Qu'un  plaideur  irrité  par  la  perte  de  fa  caufe,  s'étant  porté  une  fois 
(ans  raifon  à  cette  extrémité  ,  ne  feroit  plus  en  état  de«reparer  le  tort  qu'il 
auroit  fait ,  quelque  peine  qu'on  pût  ordonner  contre  luy;  &  qu'il  en 
pourroit  arriver  un  nombre  infini  d'inconveniens ,  contraites  au  bien  pu- 
blic,&  à  la  fin  que  le  Roi  s'étoit  propofée. 

Qu'il  avoir  déjà  dit  fur  quelques  articles  en  particulier  ,  &  qu'il  le  repe- 
toit  encore,  qu'entre  les  articles  des  anciennes  Ordonnances  qui  ont  été 
obfcrvées ,  il  ne  s'en  trouvera  aucun  qur  ait  établi  les  prifes  à  partie  de  la 
condamnation  des  dommages  interêrs,contre  les  Compagnies  Souveraines. 
Si  quelques  Ordonnances  en  avoient  parlé  ,  leur  difpofîtion  avoir  été 
changée  par  les  fuivantes  ,  comme  ne  pouvant  &  ne  devant  jamais  être 
mifes  en  ufage  ;  ou  bien  qu'elles  avoient  été  oubliées,  comme  des  traits  de 
colère  ,  qui  partent  auffi-tôt  que  le  mouvement  qui  les  a  caufez. 

Enfin  que  pour  rendre  cette  nouvelle  Ordonnance  immortelle  , comme 
routes  les  actions  du  Roy  ,  &  pour  faire  qu'elle  parût  dans  tous  les  Siècles 
digne  de  la  Grandeur  de  fou  nom  ,  il  en  falloir  ôter  les  termes  de  dureté 
qui  marquent  unemauvaife  opinion  des  Juges,  &  fc  perfuader  comme  une 
vérité  confiante  ,  que  la  douceur  &  la  confiance  ont  un  pouvoir  plus  du- 
rable fur  leur  efprit  &  fur  celuy  des  Peuples  ,  que  la  rigueur  &  l'autorité. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  par  la  difeution  de  chacun  des  articles  dans  lef- 
queis  les  peines  dont  il  e(t  queftion  ,  font  inférées ,  il  fe  verra  ,  qu'aucun 
de  ces  articles  ne  porte  qu'une  fimple  répétition  des  précédentes  Ordon- 
nances ;  &  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  qui  en  ordonnent  de  plus  fortes  : 
Et  a  fait  lecture  de  l'extrait  de  tous  les  articles  de  la  prefente  Ordonnance 
qui  ftatuent  des  peines ,  ainfi  qu'il  enfuie. 
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TITRE   I.  *P*  l'obfervaiiov  des  Ordonnance  s, 
Article     VII I. 

IL  porte  nullité  àe s  lugemem  ,  e»  cas  de  Contravention^  & 
rend  les  luges  refponfahles  des  dommages  o»  intérêts  des  pan. 
fies ,  ainfi  qu'il  fera  ayisé  par  le  s\oy0 


TITRE    V.    T* es  fins  de  non  procéder* 
Article     I. 

EN  cas  que  les  Juges  retiennent  la  connoiflànce  des  eau- 
{es  qui  ne  leur  apartiendrontpas  ils  feront  pris  à  partie3 
&  condamnez  en  leur  propre  &.  privé  nom. 

Article    II. 

Mefme  peine  ,  en  cas  d'évocation  de  caufe  des  premiers 
luges  ,  fous  prétexte  d'apel  ou  connexité  des  ma- 
tières* 

Article     III. 

Mefme  peine  contre  les  Juges  ,  s'ils  ne  Jugent  fommai- 
rement  à  f  Audiance  les  matières  de  renvoy  ,  d'incompétent 
&e,  &  autres  de  cette  nature.     , 

TITRE    IX.    Dts   Garands. 

Article     V  1 1  ï. 

L   enjoint  aux  Juges  de    renvoyer   les  Garands  pardè*. 

vant  les  Juges  qui  doivent  connoître  de  leur  différent,, 
Sorfqu'ils  reconnoîtront  par  l'évidence  du  fait  >  que  la  de- 
mande originaire  aura  été  intentée  pour  traduire  le  Garant- 
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pardevant  des  Juges  doat  il  ne  fera  point  Juiticiable ,  en- 
core que  le  renvoy  n'en  foie  point  requis  }  à  peine  de  nulli- 
té de  tout  ce  qui  auroit  été  fait ,  &de  tous  dépens  domma- 
ge s  6c  intérêts  des  parties. 


TITRE     XI.    Des  Procédures  ^  Del  au  3  &c. 

Article       XL 

P\£  f  e  n  s  e  s  font  faites  aux  Raporteurs  de  bailler  par 
-•-^communication  les  productions  ,  à  peine  de  vingt  li- 
vres d'amande  contre  chacun  des  contrevenans  ,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ,  en  leur  propre  6c  privé 
nom. 

TITRE   XV.    Dû  l'expédition  des  Matières  Sommaires. 
Article      VII  I. 


1 


L  défend  de  prendre  des  épices,  à  peine  de  reitituucn 
du  quadruple. 


TITRE    XVIII.  Des  Défcentes  fur  les  Lieux* 
Article     IL    6c    III. 


D 


E'fenses  à  tous  Juges  de  faire  aucune  defeente  fur 
les  lieux  dans  les  matières  ou  il  n'échoit  qu'un  (impie 
raport  d'experts,  à  peine  de  nullité,  6c  de  reflicution  de 
ce  qu'ils  auront  receu  pour  leurs  vacations  ,  6c  de  tous  dé- 
pens dommages  6c  intérêts  ,  s'ils  n'en  font,  requis  pfcr  écrite 
par  Tune  ou  par  l'autre  des  parties. 

Article     XIX. 

Défenfes  aux  Juges  de  fourTrir'que  pendant  leur  voya- 
ge les  Parties  les  défrayent  s  à  peine    de  coneuffion  ,  6Z 

A  a  a    iij 


374  Procez   Verbal 

de  300.  livres  d'amande  ce  de  tous  les  dépens,  dommages,  & 

intérêts  des  Parties., 

Article     XX. 

Enjoint  aux  Juges  de  faire  mention  feparée  dans  leurs 
Procez  verbaux  ,  de  ce  qu'ils  auront,  receu  de  chacune 
partie  en  chaque  defeente,  à  peine  de  coneuffion,  &  de  refli- 
.cution  du  total  de  leurs  vacations. 

Article     XXV. 

Enjoint  aux  luges  de  fpécifîcr  les  taxes  qu'ils  auront  re- 
çues, des  jours  qu'ils  auront  employez  pour  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  lieux  ,&  de  ceux  de  leur  féjour ,  à  peine  de  con- 
£uiïïon  &  de  cent  livres  d'amande. 

Article    XXVIII. 

Mefme  peine  contre  les  Juges  qui  feront  defeente  hors 
la  ville  6c    ban  -  lieue  de  leur  établifTcment  ,  s'ils  pren- 
nent par  jour  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  or-» 
donnez. 


TITRE  X  X  I  h  Des  Etiquettes  O*  confefiiint  â'tcelles. 
Article     XXI  IL 

IL  porte  condamnation  de  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties contre  les  Juges ,  à  peine  du  quadruple  de  ce  qu'ils 
auront  reçu ,  fi  leur  Procez  verbal  contient  autre  choie  que 
ce  qui  eft  porté  par  l'article» 

Article     XLIL 

Ordonne  que  l'enquête  mal  faite  fera  refaite  aux  frais 
du  luge. 
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TITRE    XXV.   Des  Recufaùons- de  Juges. 

Article       XVI, 

A  1  t  défenfes  aux  luges  de  s'entremettre  de  iblliciter 
pour  autre  perfonne  que  pour  eux-mêm«s ,  fur  pei- 
ne d'être  privez  de  l'entrée  de  la  Cour  ÔC  de  leurs  gages 
pour  un  an. 

Article     XXXV. 

Sera  tenu  le  Juge  reeufé  de  s'abfrenir  d'entrer  aux  Audian- 
cci    &.  d'aflifter  à  la   vifitatibn    du  Procez  ,  fur  peine  de 

fufpenfion  pour  trois  mois. 


TITRE     XXV I.    Des  prifes  à  Pâme, 
Article       I. 

ENjoin  t  à  tous  luges  de  juger  inceflamment  les  cau- 
fes  qui  feront  en  état  d'être  jugées ,    à  peine  de   ré- 
pondre en  leur  nom,  dss  dépens,  dommages  &  intérêts  des 

Parties. 

Article     IV. 

Il  porte  ,  qu'après  deux  Sommations  faites  déjuger  la  cau- 
ib qui   fera  en  état,  le  Kaporteur  s'il  y  en  a  ,  finon  celuy 
oui  devra  PréUder,  fera  intimé  en  fon  propre  &  privé  nom,- 
&  condamné  aux  dépens, dommages  &  intérêts  de  la  Partie^ 
s'ils  font  déclarez  bien  intimez. 

Article      V. 

Il  porte  que  le  luge  intimé  ne  pourra  plus  être  luge  dtr 
différend  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  tous  dépens , domma- 
ges &  intérêts  des  Parties. 
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Article     XI. 

Sera  tenu  ccluy  qui  aura  préfidé  aux  Audiasnces ,  de  voir 
à  l'iflù  ë  de  la  Séance  ,  ce  qui  aura  écc  rédigé ,  8C  de  ligner  le 
plumitif  de  chaque  jour  :  â  peine  d'en  répondre  en  fon  nom. 

Article       XIV. 

Sera  tenu  îe  Raporteur  d'écrire  de  fa  main  ,  le  jour  que 
l'Arrêt  aura  été  rendu  ,  enfuite  du  difpoiltif ,  avant  que  de 
le  mettre  au  Greffe  ,  à  peine  des  dommages  êc  intérêts 
des  Parties» 


TITRE    XXX.  D^; Sentences  cr  Jugement. 
Article     VIL 

AU  cas  que  quelques  Cours  ou  Sièges  empêchent  l'éxe- 
cution de  quelque  Arrêt ,  en  vertu  de  Tnréatis  du  grand 
Sceau  >  par  quelque  Jugement  ou  Ordonnance  au  contraire, 
le  Raporteur ,  SCceluy  qui  aura  préfidé  , feront  folidai rement 
refpon(àbles  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  dont 
ils  auront  recardé  l  exécution  ,  6c  des  dommages  5c  intérêts 
de  la  Partie ,  8c  encore  condamnez  en  200.  livres  d'amande 
envers  le  Roy. 


D 


T  I  T'R  E     XXXI.   Dit  Keqtêefies  civile!. 
Article     X  L I  V. 

Efenfes  aux  luges  de  permettre  les  propositions  d'erreur, 
à  peine  des  dépens  ,  dommages  8c  intérêts  des  Parties. 

la  leftwe  au  Mémoire  achetée , 

M.  ruiïbm, 
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M.  PulTbrt  a  ajouté  ,  que  lans  doute  les  peines  portées  par  les  anten- 
nes Ordonnances  ,  même  à  l'égard  de  celles  qui  feue  dans  l'étroite  obser- 
vance ,  fonc  bien  plus  forres  que  toutes  celles  ci  .t  la  lecture  vient  d'être 
faite.  Qu'il  y  en  avoit  non  feulement  contre  les  |  iges  e  1  général  ,  Se  con- 
tre les  Officiers  des  Compagnies  Supérieures  en  particulier;  mais  encore 
contre  les  Compagnies  en  Corps  :  &:  c'eft  ce  qui  le  peu  aisément  voir  en 
parcourant  les  auciennes  Ordonnances  qui  les  ont  établies  :  Ec  voicy  le* 
obfervations  qu'il  y  a  faites. 

Des  anciennes  Ordonnances. 

L'Ordonnance  d'Amboife  ,  art.  il.  enjoint  aux  Pre'fidiaux  de  renvoyer 
les  domiciliez  à  leur  Juge  ,  k  peine  des  dommages  e>  intérêts  des  prifonniers  , 
çr  d'être  punis  exemplairement  »  s'il  fe  trouve  que  par  faveur  ou  autrement  3 
ils  ayent  procédé  à  la  déclaration  de  leur  compétence  ou  incompétence. 

L'Ordonnance  de  Blois  fait  défenfes  aux  mêmes  Préfidiaux  ,  de  juger, 
par  Commiflaires  ,  a  peine  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

La  même  Ordonnance  ,  art.i  54.  enjoint  aux  Juqes  de  vuider  Sommai- 
rement les  fins  de  non  procéder  ,  Se  fans  les  apointer  ,à  peine  d'être  pris  k 
partie. 

La  même  ,  art.  203.  enjoint  à  tous  Juges  d'examiner  les  témoins  à 
charge  &  décharge  ,  a  peine  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties, 

PEINE    DE    RESTITUTION. 

Que  la  peine  de  reflitution  du  quadruple  n'efl  pas'  inconnue. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  57.  ordonne  aux  Juges  de  vuider  Som- 
mairement Se  fans  épi  ces  ,  les  Caufcs  qui  ne  requerront  pas  ample  con- 
noiflance  ,  à  peine  de  rendre  le  quadruple  par  le  Juge. 

Celle  de  Rouffillon  ,  art.  3  2..  porte  défenfes  à  tous  Préfidens',  Maîtres 
des  Requêtes,  &c.  allans  en  commiffion  ,  de  fe  lailîér  défrayer  par  les  par- 
ties ,  a  feine  de  répétition  du  quadruple, 

L'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  potte  la  même  chofe  3  Se  ajoute  la  peine  4e 
privation  dégages  pour  un  an  ,  pour  la  première  fois ,  &  de  fufpenfion  çj  au- 
tres peines  arbitraires. 

Charles  VIII.  en  1493.  a  ordonné  la  même  chofe,  avec  privation 
d'Office. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  \6.  fait  défenfes  à  tous  Juges ,  tant  des 
Cours  qu'autres  de  recevoir  de  la  part  des  prifonniers  aucuns  frais ,  taxes 
ou  falaircs  ,  pour  la  confection  des  Procez  criminels  ,fur  peiné  de  rcjlitution 
du  tputdn 

La  même  Ordonnance  ,  art.  37.  fait  la  même  défenfe  fur  même  peine  du 
:<ple,  à  ceux  qui  ont  fait  les  inftructions  en  matietes  criminelles,  de 
faiic  eux-mêmes  les  taxes  de  leurs  falaires. 

Charles  VII.  en  1446.  art.15.  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Parlement  & 
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autres,de  rien  prendre  >  &  exiger  des  prifonniers>)&  ajournez  à  com  paroic 
en  perfonne  ,  pour  leurs  falaires  de  leur  interrogatoire  ,  fur  peine  tienjm 
purùs  &  corrigez,  &  de  privation  d'Office. 

Charles  VlII.en  1493.  art.  16.  fait  défenfes,/cw  les  marnes  peines  &  autres 
telles  grandes  peines  que  la  Cour  ordonnera  ,  aux  Confeillers  dudit  Parlement, 
de  prendre  fous  couleur  de  leurs  falaires  ,  aucune  chofe  des  parties  :  Ou  s'il 
y  avoit  chofe  où  il  échût  quelque  taxation ,  elle  ,  fera  préalablement  faite 
&  ordonnée  par  la  Cour. 

JLa-premiere  déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  36.  porte 
porte  que  les  frais  de  la  preuve  des  faits  juftificatifs  Ôc  de  reproches  ,  feront 
taxés  modérément  par  les  Juges  3 -a-  peine  de  répétition  du  quadruple. 

•/         t 

PEINE    DE     CONCUSSION. 

La  peine  de  conçu jjion  efl  fouvent  employée  dans  les  Ordonnances. 

Celle  d'Orléans  ,  art.  45.  porte  défenfes  à  tous  Juges  ,  tant  des  Cours 
Souveraines  que  fubalternes ,  de  prendre  des  parties  plaidantes  ,  directe- 
ment ou  indirectement  ,  aucun  prefent  quelque  petit  qu'il  foit,  de  vivres, 
ou  autres  chofes  quelconques,**  peine  de  coneuffin. 

Celle  de  Blois,art.  1 14.  ordonne  la  même  chofe  Charles  Vil. en  1446. 
art.  1 1  S.  avoit  Eut  la  même  Ordonnance  ,  &  y  avoit  ajouté  la  peine  de  pri- 
vation d'Office. 

La  même  Ordonnance  de  Blois,  art.  159.  enjoint  à  tous  Juges  &  autres 
Officiers ,  d'écrire  &  parapher  de  leur  main  ,  tout  ce  qu'ils  auront  receu 
pour  leurs  épices,  vacations  ôc  falaires  ,fur  peine  de  concujjion  &  de  privation 
de  leurs  Offices. 

Par  l'article  163.  de  la  même  Ordonnance  défenfes  font  faites  aux  Ju- 
aes,  en  faifant  la  diftribution  des  deniers  des  enchères  ,  de  continuer  l'u- 
tage  de  prendre  pour  leur  droit,  un  fol  pour  eux  ,  ny  plus  que  leurs  droits, 
fur  peine  de  concujjion. 

Défenfes  audi  font  faites  ,  par  l'article  1 18.de  l'Ordonnance  de  1ez9.de 
rien  prendre  pour  la  réception  d'Officiers  en  Cours  Souveraines  ou  Subal- 
ternes ,  fur  peine  deconcujfion  &  de  privation  de  leurs  Charges. 

PEINTE    D  E    SUSPENSION  ,  ET    D  E    PRIVATION 
DE     CHARGES. 


La  peine  de  fufpcnfion  &  privation  d'Office ,  efl  aulfl  fouvent  répétée  dans  les 
Ordonnances. 

Par  celle  d'Orléans ,  art.  44.  défenfes  font  faites  à  tous  Juges  ,  tant  des 
Cours  Souveraines  que  Subalternes, de  prendre  gages  ny  falaires  d'autre 
que  du  Roy  ,  ny  bénéfices  des  collateurs  de  leur  relïbrt  pour  eux  ,  leurs  en- 
fans  ,  parens,  ou  domeftiques ,  à  peine  de  privation  d'Offices. 

X.a  même  chofe  eft  ordonnée  par  l'art.  56.  de  la  première  déclaration  fur 
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l'Ordonnance  de  Moulins  ,  contre  les  Juges  qui  ne  vaqueront  pointa  l'in- 
ftruttion  des  procez  criminels  &  qui  n'interrogeront  pas  incontinent  les 
pi-ifonniers. 

L'art.  142.de  l'Ordonnance  de  15  39.  condamne  ceux  qui  auront  fait 
faute  notable  en  l'expédition  des  procez  ,  en  de  groflés  amandes  pour  la 
première  fois  ;  k  la  fufpenfwn  de  leur  Office ,  pour  la  féconde }  or  pour  la  $e.à 
être  privez  de  leurs  Charges  ,  CT  déclarez  incapables  d'en  tenir. 

La  même  ordonne  aux  Juges ,  de  vaquer  diligemment  Se  préalablement 
à  toutes  autres  chofes ,  à  l'expédition  des  matières  criminelles,  fur  peine  de 
fufpenfwn  ,  &  de  privation  de  leurs  Offices. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  118.  porte  la  même  peine  contre  tous  Ju- 
çes  ,  tant  des  Cours  Souveraines,  qu'inférieures,  qui  fçauront  caufe  de 
iufpicion  ou  de  reeufation  ,  Se  ne  l'auront  point  déclarée  i  ajoutant  inca* 
pacité  de  tenir  jamais  Office  de  Judicature. 

L'article  109.  de  la  même  Ordonnance  porte  la  mêmechofe  ,  à  l'exce- 
ption de  l'incapacité  ,  contre  les  Procureurs  généraux  ,  qui  recevront  le 
nom  des  témoins  de  la  part  de  ceux  qui  auront  été  pourvus  d'Offices ,  & 
pourfuivront  leur  réception. 

La  même  Ordonnance  enjoint  aux  Avocats  Se  Procureurs  généraux  Se 
à  leurs  Subftituts ,  de  promouvoir  les  Mercuriales ,  &  d'en  pourfuîvre  le 
Jugement  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Charges. 

Louis  XII. en  1499.  Statué  la  fuffenfon  d'Office  &  autres  peines  arbitrai- 
res ,  contre  les  Officiers  des  Parlcmens ,  qui  ayant  connu  d'une  complain- 
te en  matière  benéfîciale  ou  profane  ,  fe  feioient  commis  ou  leurs  er.fans  > 
au  régime  de  la  chofe  contentieufe. 

L'Ordonnance  de  1 5  3  9.  en  l'art.  1 24.  prononce  contre  les  Préfïdens  Se 
Confeillcrs  des  Cours  Souveraines ,  qui  follicitent  pour  autruy  en  leur 
compagnie  ,  la  peine  de  fufpenfwn  d'Ofcf^  &  de  privation  de  gages ,  Se  autre 
plus  trrande  ,  s'ils  y  retournent. 

PUNITION   EXEMPLAIRE. 

La  peine  de  Punition  exemplaire  eft  encore  ufitée  dans  les  anciennes  Or- 
donnances. 

Celle  d'Orléans ,  art.  54.  fait  défenfes  aux  Juges,  d'accepter  aucune  cef- 
fien  de  droits  litigieux  ,  a  peine  de  punition  exemplaire, 

PEINE  DE    PERTE  DE  GAGES. 

La  peine  de  privation  de  gages  eft  portée  par  l'art.  136.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois ,  contre  les  Piéfidens  Confeillers  ,  &c  autres  Officiers  des  Par- 
lement qui  feront  abfens  au  jour  de  S.  Martin. 

Celle  de  Charles  VU.  de  l'année  1446.  art.  je»,  avoit  Statué  la  même 
peine  ,  nonobftant  toures  Lettres  de  cachet  pour  les  faire  retarder  ou  aller 
en  commilîion  pendant  le  Parlement  ;  fauf  le  recours  des  Parties  contra 
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lefdits  Préfidens  Se  ConfcilLers ,  pour  les  falairesà  eux-  payez  ,  &'  de  tons 
dépens ,  dommages  &  intérêts  •  louffèrts  à  caufe  des  commiflions  qui  au- 
raient donné  lieu  aufditcs  abfences.  < 

Celle  de  Blois  porte  la  même  chofe  ,  ait.  1 3  7.  L'article  1 1.  de  l'Ordon- 
nance de  Loiiis  XII.  de  1499.  le  dit  auffi,  6c  ajoute  fuffenfion  d'un  an  pouc 
la  féconde  fois  ,6c  de  plus  grandes  peines  arbitraires  pour  la  troifiéme. 

Celle  de  Henry  II.  art.  9.  en  1549.  Se  l'art.  140.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  prononcent  la  peine  de  privation  de  gages  >  contre  les  Confeillers  des 
Enquêtes  ,  qui  ne  jnettront  point  leurs  procez  au  Greffe. 

La  même  chofe  efl:  ordonnée  par  l'art.  18.de  l'Ordonnance  de  Loiiis 
XII.  contre  les  Confeillers  qui  ne  mettront  point  au  Greffe  les  Arrêts 
faits  Se  écrits  de  leurs  mains,  fix  jours  après  qu'ils  auront  été  rendus  ;  Se 
cette  Ordonnance  y  ajoute  la  peine  d'être  privez  du  profit  des  épices  du 
Procez. 

PEINE    DE   PRIVATION   D'OFFICE. 

La  peine  de  privation  de  gages  Se  d'Office  cft  ftatuée  par  l'art.  4.  de 
l'Ordonnance  de  Charles  VU.  en  1446.  contre  ceux  des  Préfidens  ,  Con- 
feillers ,  Se  autres  Officiers  du  Parlement ,  qui  révéleront  les  fecrets  de  la 
Compagnie. 

La  même  ,  art.  5.  porte  que  fi  ce  font  Prélats  ,  ils  feront  privez  pour 
toujours  de  Centrée  de  la  Cour ,  avec  amende  arbirraire  >  félon  l'exigence 
du  cas. 

Iddm  ,  art.  1 10.  fait  mention  qu'il  y  a  eu  de  grandes  peines  corporelles 
Se  civiles  ordonnées  pour  raifon  de  ce  >  Se  renouvelle  celles  qui  font  por- 
tées par  les  deux  précédera  articles. 

Idem  art.  49.  ajoute  la  privation  d'Ofice  ,  inhabilité  ,  Se  autres  grandes 
peines  pécuniaires  &  corporelles  :  enjoint  aux  Préfidens,  fur  les  mêmes 
peines ,  Se  de  grandement  encourir  l'indignation  du  Roy  ,  de  faire  obfer- 
ver  les  Ordonnances. 

L'Ordonnance  de  1560.  de  Charles  IX.  porte  la  même  chofe. 

Celle  de  Moulins  ordonne  aux  juges  inférieurs,  de  faire  recueil  des  Or- 
donnances mal  obfetvées  ,ôc  de  les  envoyer  au  Parlement ,  a  peine  de  pri- 
vation de  leurs  États, 

PEINE    DE    DOMMAGES    ET   INTERETS, 

La  peine  de  dommages  Se  intérêts  cft  fréquente  contre  les  Officiers  des 
Compagnies  Supérieures. 

Celle  de  Charles  VII.  de  1446.  qui  a  déjà  été  citée  leur  fait  défeneçs 
d'aller  en  commillion  durant  le  Parlement ,  nonobftant  Lettres  de  cachet 
pour  y'allcr ,  ou  pour  y  demeurer  ,  à  peine  de  nullité  ,  Se  fauf  le  recours 
des  Parties  comice  eux  ,pour  la  répétition  de  leurs  falaires ,  6c  de  ma  dé* 
pens  9  dommages  &  intérêts ,  foufferts  à  caufe  de  ladite  commiilion. 
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L'Ordonnance  de  1559.  arr.  145.  porte  la-  même  chofe  ,  contre  ceux 
*jui  auront  fait  des  fautes  notabtes  en  l'expédition  des  Procez. 

Celle  de  Rouflïllon  ,  art.  3  3.  porte  la  même  peine  ,  contre  celuy  qui  au- 
ra figné  le  diclum  des  Arrêts  ou  Jugemens  fur  Requête  ,  fur  lefquels  les 
épices  auront  été  taxées. 

Amboifeart.11.  enjoint  aux  Pré fidiaux  de  renvoyer  les  domiciliez  à 
leurs  Juges  ,  4  peine  des  dommages  or  intérêts  des  prifonniers  ,  &  d'être  pu- 
nis exemplairement ,  s'il  fe  trouve  que  par  faveur  ,  ou  autrement,  ils  ayent 
procédé  à  la  déclaration  de  leur  compétence  ou  incompétence. 

L'Ordonnance  de  Blois  fait  défenfes  aux  mêmes  Préfidiaux  ,  déjuger 
par  Commiflaires ,  à  peine  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

La  même  Ordonnance  ,  art.  103.  enjoint  à  tous  Juges  ,  de  garder  les 
Ordonnances ,  fur  les  interrogatoires  des  témoins  j  a  peine  des  dépens ,  dom- 
mages &  Intérêts  des  Parties. 

La  même  Ordonnance  de  Blois  >  art.  j 43.  porte  défenfes  aux  Confcil- 
lers ,  de  fe  charger  d'informations ,  fi  elles  ne  leur  font  diftribuées  par  les 
Préfidens ,  &  auiîï  d'interroger  les  appellans  d'un  décret  ,  fi  par  la  Cour  il 
n'en  eft  ordonné  j  à  peine  de  tom  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
Parties. 

La  même  chofe  eft  ordonnée  par  l'art.  83.  &  84.  de  l'Ordonnance 
de  1 61 9.  contre  les  Juges  qui  raporteront  des  Procez  qui  ne  leur  auront 
point  été  diftribués  ,  &  qui  n'auront  point  drçfle  les  Arrêts  aftèz  prom- 
ptemenr. 

Par  l'article  89.  de  la  même  Ordonnance  de  1619.  défenfes  font  faites 
aux  Officiers  des  Compagnies  Souveraines  ,  de  recevoir  autres  Requêtes 
contre  les  Arrêts,  que  civiles  ;  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  &  du  recours- 
des  Parties  pour  leurs  dommages  &  intérêts ,  contre  celuy  des  Juges  qui  aura, 
raporté  la  Requête. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  159.  porte  que  les  Juges  ,  qui  apointeront 
à  mettre  par  devers  eux  ,  ou  qui  refuferont  de  faire  droit  fur  les  fins  de  non 
procéder  Se  fins  de  non  recevoir ,  &  qui  ne  les  jugeront  point  Sommaire- 
ment feront  tenus  des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Les  Juges  qui  fe  déclareront  competens  lors  que  les  Parties  tendront  à 
fin  de  non  procéder  ,  &  dénieront  le  renvoy  des  Caufes  dont  la  connoif- 
fance  ne  leur  apartiendra  point  ,  feront  tenus  des  dommages  c?  intérêts  des 
Parties,  fuivant  l'art.  147.de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  eft  vray  que  cet  article  ajoute  :  au  cas  qu'ils  ayent  ainfi  'Jugé  par  Dol  > 
fraude  t  eu  corict  (Jion  i  on  qud  y  ait  faute  du  Juge  manlfefîe  ,  pour  laquelle  il 
do've  être  condamné  en  fon  nom. 

De  cette  reftriction  on  induit  deux  chofes": 

La  première  ,  que  l'article  ne  parle  que  des  Juges  inférieurs ,  ce  qui  eft 
vray  -,  &  la  zc.  qu'on  n'acorde  la  prifeà  partie  qu'au  cas  de  Dol  ,  fraude  , 
eu  concuflTion. 

M  tis  à  cela  Ton  peut  répondre  ,  que  la  contravention  formelle  à  l'Or- 
donnance ,  eft  une  faute  manifefte  du  Juge  ;  Se  cette  propofition  eft  foute- 
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nuë  par  l'art.  154.  de  la  même  Ordonnance  de  Blois  ,  qui  eft  cy-defîùs  ra*. 
porté  >  qui  ordonne  la  prife  à  partie  abfolument  &  fans  limitation,  au  cas- 
feul  de  la  contravention.  Et  comme  cet  article  ne  comprend  que  les  pre- 
miers Juges  ,  autîï  n'eft-il  icy  inféré  que  pour  faire  voir  ,  que  le  cas  d'in- 
cempetence  eft  fufceptible  de  la  prife  à  partie  >  outre  que  l'exception  por- 
tée par  l'article:  ne  le  peut  pas  foutenir  :  car  fi  l'Officier  avoit  Jugé  par 
Dol ,  fraude  ,  ou  coneuffion  ,  on  luy  feroit  fon  procez  ,  &  il  feroit  infâ- 
me s  félon  la  Loy  ,  fans  fe  contenter  de  le  condamner  aux  dommages  & 
intérêts. 

PEINES    CONTRE    LES    COURS    SOUVERAINES 
EN     GENERAL. 

Bès  Ordonnances  ne  fe  font  pas  contentées  de  Statuer  des  peines  con* 
tre  les  Officiers  mêmes  des  Compagnies  Souveraines  en  particuliers  ;  elles 
en  ont  auflî  prononcé  contre  les  Corps  en  général. 

L'Ordonnance  de  Rouflillon  >  que  l'on  apelle  la  fage  Ordonnance  ,  en 
fon  art.  13.  fait  défenfes  aux  Parlemens ,  de  modérer  les  amendes  du  fol 
apel ,  Requêtes  civiles  &  proportions  d'erreur  ,  à  peine  de  les  répéter 
fur  eux. 

L'article  30.  de  la  même  Ordonnance  ,  fait  défenfes  aux  Parlemens ,  de 
Juger  par  Commilfaires ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
des  Parties ,  contre  les  Juges  qui  y  contreviendront. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  porte  la  même  chofe  en  fon  art.  68.  &  l'on 
peut  obferver  fur  iceluy  ,  qu'il  intervint  furies  remontrances  faites  au 
Roy  par  les  Parlemens  >  èc  qu'après  avoir  prononcé  la  peine  de  nullité 
contre  les  Jugemens ,  &  refervé  les  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  con- 
tre les  Juges  ,  il  ajoute  :  pour  lefquels  ils  fe  pourvoiront  par  devers  nom  en  na~ 
tre  ConfeiL 

Cet  article  eft  confirmé  par  l'art.  S6.  de  l'Ordonnance  de  1 61$. 

L'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  69.  fait  défenfes  aux  Cours  Souverai~ 
fies ,  fous  les  peines  portées  par  les  précedens  articles  »  de  s'alfembler  les 
Dimanches  &  aux  heures  extraordinaires  ,  pour  juger  les  procez  par  Com- 
mi  flaires. 

L'Ordonnance  de  Henry  IV.  de  1 J97.  fur  les  diverfes  &  grandes  plain- 
tes ,  que  les  Cours  Souveraines  ont  étendu  les  cas  des  Commillàires  ,  & 
s'y  font  beaucoup  licentiées  ,  fait  défenfes  aux  Cours  de  Parlemens  &  grand 
Confeil ,  d'en  juger  d'autres ,  que  ceux  portez  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  fur  les  peines  y  contenues. 

Idem  ,  art.  1 3.  fait  défenfes  de  vuider  les  procez  par  petits  Commiffai- 
res  j  mais  veut  que  tous  procez  foient  vus  &  vifitez  en  prefenre  des  Juges 
qui  doivent  afllfter  au  Jugement,  fur  peine  de  nullité ,  &  des  dépens,  donu 
mages  &  intérêts  des  Parties. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  110.  fait  défenfes  aux  Juges  des  Cours  Sou- 
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wàhes ,  de  follicirer  les  procez  des  Parties  plaidantes  en  icellcs  >  fur  peine 
d'être  privés  de  l'entrée,  Se  de  leurs  gages  pour  un  an. 

La  même  Ordonnance  ,  art.  179.  fait  pareillement  défenfes  aux  Cours 
Souveraines ,  fur  les  acquiefeemens  ou  les  appellations  mifes  au  néant  ,  de 
retenir  la  connoillance  de  la  caufe  principale,  ny  pareillement  l'éxecution 
de  leurs  Arrêts ,  linon  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux  ;  Mais 
leur  enjoint  de  renvoyer  la  caufe  aux  Juges  des  Provinces ,  fur  l'apel  ,  s'il  a 
été  dit  bien  Jugé  :  à  peine  de  nullité  des  procédures  Se  Jugemens  &de  tous 
les  dépens  dommages  Se  intérêts. 

L'Ordonnance  de  1625?.  enjoint  aux  Compagnies  Souveraines ,  de  remettre 
à  la  Séance  prochaine  ,  les  procez  commencez  excedans  le  pouvoir  des  va- 
cations j  déclarant  nul  ce  qui  fera  fait  au  contraire  ;  fauf  les  dommages  Se 
intérêts ,  contre  qui  il  apartiendra. 

François  II.  en  15  60.  fait  défenfes  ,  d'empêcher  l'éxecution  des  Arrêts, 
fous  prétexte  de  défaut  prétendu  de  Paréatis  ;  autrement  feront  les  ordon- 
nateurs Se  exécuteurs  tenus  folidairement  des  condamnations  portées  par 
les  Arrêts  ou  Jugemens ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  envers 
la  partie,  qui  feront  après  la  vérification  dûcment  faite  de  l'empêchement, 
fans  autre  forme  de  procez  ,  déclarez  '&  ajugez  à  i'encontre  d'Eux  ,  par  le 
Juge  qui  aura  donné  le  Jugement,  Lettres  ,  ou  provisions  j  Ci  ce  n'étoit 
qu'il  fut  queftion  d'ajuger  les  dommages  Se  intérêts  à  i'encontre  des  Préfi- 
dens  Se  Confeillers  de  nos  Cours ,  aulquels  nous  voulons  iceuxetre  ajugez 
par  la  Cour  de  Parlement  à  laquelle refibrtilTent  les  Juges  qui  ont  donné 
les  premiers  Jugemens. 

Par  l'Edit  des  Préhdiaux  de  l'année  rjji. défenfes  font  faites  aux  Cours 
Souveraines  de  prendre  connoillance  des  caufes  d'apel  des  Sentences  Pré- 
fidiales ,  (i  la  valeur  de  la-chofecontentieufe  n'eft  exprimée  par  le  relief 
d'apel ,  fur  peine  de  nullité  ;  avec  referve  ,  audit  cas  ,  aux  parties,  de  leurs 
dommages  Se  intérêts ,  contre  ceux  qui  auront  contrevenu. 

Henry  IV.  par  fon  Ordonnance  de  IJ97.  fait  défenfes  aux  Juges  or- 
dinaires ou  Officiers  des  Requêtes  du  Palais ,  de  connoître  de  ce  qui  efl: 
attribué  par  les  Edits  Çc  Ordonnances ,  aux  Cours  des  Aydes ,  à  peine  de 
nullité,  Se  des  dépens ,  dommages  ÔC  intérêts. 

M.  Puflbrt ,  après  avoir  cité  tous  les  articles  cy-dellus  mentionnez  ,  a 
ajouté  ,  que  ces  peines  n'étoient  pas  nouvelles ,  Se  qu'elles  font  tirées  des 
Loix  les  plus  anciennes. 

Cujas  fur  les  Loix  1 5 .  Se  1 6;au  Dig.  De  Judiciis  Maie  juâlcat  Jitdex  aut 
fer  imprudent lam  ,  aut  per  doWrn  :  cum  per  dolum  judlcat  ,  veram  &.ftlmationem 
el  Cjttem  UJît , prdftat ,  &  infamù  fi<-,  La  Loi  9.  Cod.  De  vetcrl  jure  enucleando  , 
de  peenis  judicurn  qui  maie  qui  judicabunt.  Quod  fi  per  Imprudent lam  maie  ju» 
dicat  ,  hoc  cafu  non  eft  de  finit  wn  ut  veiatnlitis  AJiimaùontm  prtjlet ,  fui  tantum 
quod  religlonl  jndlcantis  A^uurn  vldetur  ,  pr&ftafm 

Qu'au  furplus  il  avoir  extrait  cinquante  fept  articles  des  Ordonnances  « 
qui  portent  des  peines  en  cas  de  contravention  /contre  les  Cffiders  des 
Cours  Souveraines ,  ou  contre  les  Cours  Souveraines  même ,  Se  qu'il  n'en 
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avoir  pu  trouver  que  douze  ,  qui  chargeaient  l'honneur  &  la  confcieiice 
des  Juges ,  de  les  faire  obferver.  D'où  Ton  pouvoit  conclurre  ,  qu'il  étoic 
plus  ordinaire  dans  les  Ordonnances  de  prononcer  des  peines  contre  les 
Juges  ,  en  cas  de  contravention  ,  que  non  pas  de,  s'en  raporter  à  leur  hon- 
neur &  confciencc. 

Editd      *$      Que  de  ces  douze  articles ,  il  y  en  a  neuf  qui  conftamment  ne  s'obfer- 

3in.M9.        veiu  poùitj  comme  de  ne  pas  defemparer  pendant  la  Se'ance  du  Parlement, 
fans  la  permiflïon  du  Roy. 

Orléans ,  £)e  Juger  les  procez  par  écrit  à  tour  de  Rôles  ,  qui  feront  faits,  félon  la 

ait.  41.         datre  des  concluions  reçues  au  Greffe,  par  le  Préfident  &  4.  Confeillers. 
^  De  prononcer  tous  Jugemens  &c  Arrêts  ,  fi  Une  partie  le  requiert ,  fi- 

Orléans  ,       l°l  qu'ils  auront  été  fignez  ,  fans  atendre  le  jour  des  prononciations  ordi- 

arr.62.  naires.  Et  que  la  prononciation  ne  fera  pas  différée  par  faute  que  les  épi- 

ces  n'auront  pas  été  payées. 

D'envoyer  les  Mercuriales  tous  les  trois  mois  au  Roy  &  à  M.  le  Chan- 

Editdeif3<>  celier- 

art.  130.  De  ne  taxer  les  épices  par  les  Prélïdens ,  que  fur  les  extraits  que  les  Ra- 

porteurs  auront  fait  eux-mêmes. 
ois ,  art.  y)q  ne  taxer  épices  pour  des  Arrêts  fur  Requête. 

Idem ,  art.         ^e  ne  juger  Par  Commiflàires ,  hors  des  cas ,  lieux  $c  heures  de  l'Or- 

131.  donnance. 

Idem,  art.  De  renvoyer  les  procez  ,  qui  ne  pourront  être  Jugez  à  la  grande  Cham- 

IaIL  »«      bre  ,  aux  Chambres  des  Enquêtes. 
Idem,  art.  .    .  .  I 

134.  «  1  égard  des  trois  autres  articles,  on  ne  peut  pas  dire  ,  s  ils  lont  ob- 

fervés  ou  non  i  parce  que  l'éxecution  en  eft  rcraife  à  l'arbitrage  du  Juge  » 
par  le  moyen  de  la  claufe  qui  y  eft  ajoutée  >Ji  ce  n'efi  que  four  grandes  confï- 
derations  ils  jugeajfent  qu'il  dû:  être  fait  autrement  >  laquelle  claufe  eft  fi  gé- 
nérale ,  que  par  ce  moyen  on  ne  peut  jamais  dire  fi  l'article  a  été  exécuté 
ou  non. 

Et  s'il  s'en  trouve  entre  ceux  ,  pour  la  contravention  defquels  on  a  éta- 
bli des  peines  contre  les  Juges ,  qui  ne  foient  point  obfervez  ,  il  y  en  a* 
douze  ou  treize  au  moins,  qui  font  obfervez.  D'où  on  peut  conclure  ,  que 
l'apréhenfion  des  peines  ,  eft  plus  éficace  ,  que  la  confideratien  de  l'hon- 
neur &  de  la  confciencc.       • 

M.  le  P.  Ptéfident  a  répliqué,  qu'il  ne  croîtras  qull  convienne  à  la 
jDrofperité  du  Règne  préfent ,  pour  parler  dans  les  termes  des  Loix  Ro- 
maines '.felkhati  tempomm  noftrorum  non  convenit  3  ny  à  la  gloire  du  plus 
grand  Roy  que  la  France  air  jamais  eu  ,  de  préfumer  que  les  principaux 
Officiers  de  la  Juftice ,  fuirent  moins  touchez  des  fentimens  de  l'honneur 
&  de  la  confeience ,  que  de  la  crainte  du  châtiment. 

Que  la  France  qui  a  toujours  excellé  fur  les  autres  pais ,  par  la  pureté 
avec  laquelle  l'on  y  rend  la  Juftice  ,  feroiï  tombée  dans  une  corruption 
déplorable,  s'il  n'y  avoit  plus  que  les  menaces  qui  pulTcnt  retenir  lesMa*» 
giftrats  dans  leur  devoir. 

Qu'au 
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Qu'au  contraire  cette  défiance  ccoic  trop  force  pour  ne  pas  dégoûter 
îcs  gens  de  bien  ,  &  relâcher  leur  zelc  ,  en  leur  ôtant  le  mérite  d'agir  par 
des  motifs  plus  honnêtes  ;  &  qu'elle  feroic  toujours  trop  foible  pour  cor- 
riger les  médians ,  parce  qu'elle  ne  leur  fermeroit  jamais  Ci  bien  toutes  les 
voyes  pour  faire  du  mal  ,  qu'ils  ne  trouvaient  aufli-tôt  celles  d'éviter  les 
peines  ,  pour  commettre  des  injuftices. 

Qu'il  lemblc  ,  qu'on  n'ait  pas  fait  de  réflexion  fur  la  différence  des  tems, 
en  rama(ïant  dans  une  feule  Ordonnance  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  précé- 
dentes de  dur  ex  de  pénal  ,  contre  les  luges  ,  veu  que  les  Rois  n'ont  don- 
né ces  derniers  coups  d'autorité  ,  que  qaand  ils  ont  rencontré  de  la  con- 
tradiccion  à  leurs  volontez  ;  au  lieu  que  dans  le  tems  où  nous  fommes ,  la 
moindre  lignification  de  la  volonté  du  Roy  eftuneloy  inviolable.  Cha- 
cun fe  fomuet  par  arfecbion  &  par  refpccl  à  iaut  ce  qu'il  defire  ;  parce  que 
ch  :cun  Içait  que  Sa  Majelté  ne  defire  rien  que  de  jufte  pour  fes  Sujets  ,  & 
que  de  glorieux  pour  Elle. 

Outre  cela,  que  quand  on  aura  bien  examiné  ces  exemples  tirez  fi  foi- 
bneufeinent  de  pkts  de  6o.auicles  de  toutes  les  anciennes  Ordonnances, 
pour  compoier  les  huit  de  ia  nouvelle  Ordonnance,  qui  viennent  d'être 
lus  ,  le  -.du  titre  6.  des  matières  Sommaires*  6V  le  42,  du  titre  23.  des  Enquê- 
te; t  &  quelques  antres  écrits  à  peu  prés  du  même  Stile  ,011  trouvera  qu'ils 
n'o:u  rien  de  fernblable  aux  anciennes,  que  l'exprefîïon  des  peines;  &  que 
l'api  en  eut  faite  fur  des  fujets  fort  differens. 

Car  ii  n'y  a  n  ifle  proportion  de  tout  ce  qu'on  a  ramaiïé  dans   tes  an- 
cien!, ci  Ordonnances,  touchant  les  crimes  des  Juges  en  généra! ,  comme 
ceux  de  co  iruffiotii  prévarication  dans  leurs  Charges,^ gr-marn3in'mùchLi<  aut 
,  avec  cette  nouvelle  Ordonnance  qui  ne  regarde  que  la  procédure 
feulement. 

Qje  la  penfee  n'eH:  pas,  qu'il  faille  toujours  traiter  les  Juges,  comme  des 
perfonnes  incapables  de  commettre  des  fautes  j-qu'au  contraire  quand  ils 
abufent  de  leur  caractère  ils  doivent  être  châtiez  bien  plus  feverement  que 
les  hommes  ordinaires  :  parce  qu'ils  profanent  une  fonction  route  fainte  , 
Se  que  le  crime  d'une  perfonne  publique*  caufe  plus  de  defordres  que  celuy 
i'un  parti  en  lier. 

M  lis  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  de  tirer  une  confequence  des  peines  or- 
données contre  les  concu(îïonaires,pouren  é:ablir  dépareilles  contre  ceux 
qui  tombent  dans  quelqueerreur  5quoy  que  légère  ,  fur  la  procédure  ;  ou 
parce  qu'ils  n'auront  pas  bien  compris  la  nouvelle  forme  qu'il  y  faut  ob- 
ier-. ;;•  ,  ou  parce  qu'ils  n'auront  pas  pu  perdre  encore  l'habitude  de  l'an» 
e.  Car  après  tour ,  qu'elle  Gomparaifon  peut-on  faire  entre  un  Juge 
:b!e  de  concuiîion  ,  &  un  autre  qui«aura  feulement  donné  communi- 
cation des  productiôs  aux  Procureurs  des  Parties  adverfes  comme  on  avoic 
tirs  pratiqué  jufqu'à  cette  heure  ",  ou  qui  aura  01  blié  de  mettre  au  ba~. 
pi  ocez  verbal  de  defeente  ,  ce  qu'il  aura  receu  de  chaque  partie  ;  ou 
qui  aura  le  Stile  trop  étendu  dans  fon  procez  verbal  de  defeente,  &  qui  en 
aura  fait  le  préambule  un  peu  plus  long  que  ne  defire  l'article  23.  du  titre 
des  Enquêtes'*  ou  qui  n'aura  pu  juger  inceffamment  tous  les  procez  qui  font 

C  c  c 


388  Procez   Verbal 

en  état,tt'ayant  pas  de  tems  pour  le  faire? 

Ou  le  Prudent  qui  n'aura  pu  donner  l'Audiance,  qu'une  partie  aura  de- 
mandée par  deux  Sommations  ;  ou  le  Raporteur  qui  aura  oublié  de  mettre 
de  fa  main,  le  jour  que  l'Arrêt  a  été  donné  ? 

Cependant  il  eft  certain  qu'en  tous  ces  cas  ,  quoy  que  fore  éloignés  de 
concuflion  de  de  prévarication  ,  la  nouvelle  Ordonnance  punit  les  Juges 
de  condamnation  dédommages  &  interêts  envers  les  Parties  ,  & même 
qu'elle  y  ajoute  en  quelques-uns ,  la  peine  de  concuflion. 

Qu'il  eft  aisé  de  voir,  que  les  condamnations  ne  doivent  point  avoir 
lieu,  où  il  ne  s'agit  que  de  la  manière  d'inflruire  les  procez ,  &  d'un  chan* 
geraent  de  Stile. 

Ainfi  il  eft  impofîîble  d'apliquer  en  ces  endroits ,  l'exemple  des  articles 
d'Orléans,  1 5 1.  De  RouiTillon  ,  11.  De  Louis  XII.  &  de  Charles  VI  SI.  de 
1493.  qui  défendent  aux  Juges  allans  en  commifïion,de  fe  faire  défrayer 
par  les  Parties. 

Quel  raport  y  peut-on  trouver  avec  les  Ordonnances  de  Charles  VIII. 
l'art.  36.De  celle  de  Moulins  ,  Se  la  première  déclaration  fur  la  même  Or- 
donnance,qui  font  défenfes  aux  Juges  derien  prendre  des  prifonniers,pour 
faire  leurs  procez  :  le  tout  a  peine  de  répétition  du  quadruple. 

Avec  Tart.43.de  l'Ordonnance  d'Orléans, le  i59.de  Blois;  aufquels  l'on 
pourroit  ajouter  le  163.de  Blois,&  le  u8.de  1619. qui  font  défenfes  de  re- 
cevoir des  prefens  des  Parties  ,  ou  de  prendre  de  l'argent  pour  des  récep- 
tions d'Officiers  &  des  ajudications  par  décret. 

Enfin  avec  le  44.d'Orleans,qui  défend  de  prendre  ny  gages  ny  bénéfices, 
d'autres  que  du  Roy;  avec  l'art.  86.  de  Louis  XII.de  1499. qui  ne  parle  que 
des  Juges  inférieurs  ,  qui  auront  jugé  par  Dol ,  fraude  ou  concuflion . 

Qu'on  verra,  que  tous  ces  articles  ne  regardent  point  la  proce.iurejmais 
qu'ils  concernent  le  devoir  de  chaque  Juge  en  particulier  ,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  faflentrien  per  Sordes,  dans  leur  fonction.  Que  la  matière  étoit  fi 
ample  qu'on  auroit  pu  facilement  augmenter  ce  recueil ,  fi  Ton  avoir  par- 
couru fans  diftinction  de  cas,  toutes  les  anciennes  Ordonnances,  les  Mer- 
curiales du  Parlementa  les  Reglemens  qu'il  a  faits  de  tems  en  tems:même 
celuy  du  Mois  de  Juillet  ,  1665.  tant  pour  le  devoir  des  Officiers  de  fon 
rciïbrr,  que  pour  la  difeipline  intérieure  de  la  Compagnie. 

Mais  qu'en  vérité  tout  ce  ramas  n'auroit  point  prouvé  ,  que  les  claufes 
pénales ,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  faures  ellentielle^  &  importantes , 
dûfîènt  être  employées  dans  une  Ordonnance  ,  qui  ne  regarde  que  le  Stile 
de  la  procédure. 

Et  afin  de  répondre  à  ces  exemples ,  dans  le  même  ordre  qu'on  les  avoir 
citez,  qu'il  falloit  remarquer  fur  la  première  déclaration  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,qui  n'eft  qu'une  fuite  de  Tarr.jé.allegué  cy-defïiis,qu'il  y  avoit 
en  ce  tems-là  beaucoup  d'abus  dans  la  confecliô  des  procez  criminels,dont 
la  confequence  eft  très-grande  dans  la  Juftice:que  par  cer.e  raifon  l'article 
portoit  une  peine  de  fufpenfîon  de  Charge  contre  les  OhHciers  qui  com- 
mettoient  des  fautes  notables  dans  les  procez ,  à  caufe  qu'elles  s'y  peuvent 
faire  à  deftèin  de  les  gâter  &c  de  procurer  l'impunité  aux  aceufez. 
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Mais  que  cela  regarde  principalement  les  premiers  Juges  que  le  Parlement  a 
puni  très- fou vent,par  des  peines  plus  fcvcres  que  celles-là  pour  des  fautes  qu'ils 
nvoient  commifes  dans  l'inftruction  des  procez  criminels  ;  dautant  qu'elles  ne 
doivent  pas  êtreconfiderées  comme  de  fimples  fautes  de  procédure;  mais  com- 
me une  prévarication  qui  tend  à  mettre  à  couvert  le  crime  des  aceufez;  &  cela 
efttres  bien  expliqué  par  l'art.  141.  de  l'Ordonnance  de  15-39.  quia  été  allé- 
guée, fur  tout.  Ci  l'on  y  ajoute  l'article  précèdent  qui  eft  le  14 1 . 

Que  les  art. 118. &  1 19.de  Blois,&  le  i24.de  1;  $c>.qui  font  contre  les  brigues 
&  follicitations  des  Juges,  pour  faire  qu'on  ne  Juge  point pergratiam  ,  &  "que 
ceux  qui  connoitronten  eux  une  caufe  légitime  de  reeufation  ,  s'abftiennenc 
du  Jugement,  concernent  encore  le  devoir  &  la  difeipline  des  Juges  ,  dans  la- 
quelle il  y  avoir  en  ce  tems-là  beaucoup  de  defordres.  Que  par  cette  raifon  >  les 
Ordonnances  contiennent  en  ces  cas, des  peines  extrêmement  feveres  ;  mais 
a-ulTi  qu'elles  n'ont  paifé  que  pour  comminatoires  ,  &  leur  feverité  à  empêché 
qu'elles  ne  fuilent  obfervées. 

Quant  aux  articles  de  Biois,i  $6. Se  IJ7.&  au  30.de  l'Ordonnance  de  Charles 
VII.  de  l'année  1446.  auffi-bien  qu'au  n.de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  qui 
établirent  de  grandes  peines  contre  les  Officiers  abfens  le  jour  delà  S.Martin, 
Bc  au  4.  art  die  l'Ordonnance  même  de  Charles  VII.&  de  Charles  IX.  en  1 5  60. 
qui  font  contre  les  Officiers  qui  ont  révélé  les  fecrets  du  Parlementa  qui  vont 
même  jufqoes  à  des  peines  corporelles:on  ne  peut  former  d'autre  rajfonnement 
fur  ces  exemples,  C\  ce  n'eu:  qu'il  y  a  des  rems,  où  la  chaleur  engage  infenfible- 
ment  à  relever  des  chofes  qui  ne  font  pas  eiîènrielles ,  3c  à  foûtenir  l'autorité 
par  l'établiffement  des  peines  qui  n'ont  aucune  proportion  a\ec  le  fu jet  ou 
elles  font  apliquées. 

Qu'au  fil  ces  Ordonnances  n'ont  jamais  été  obfervées  dans  ces  points- là  ;  ^e 
qui  fait  voir,  qu'en  France  plus  les  Loix  font  feveres  eV,  moins  elles  dnrent:fur 
tout  quand  le  fujet  de  leur  feverité  ne  mérite  pas  les  peines  qu'eilescomiénent. 

Qu'enfin  on  pouvoir  dire  la  même  chofe  de  Tarr.140.de  Blois,  pour  remettre 
au  Greffe,  par  les  Confeillers  des  Enquêtes,  les  procez  criminels, après  leur  fer- 
vice  de  la  Tournelle  :  &  du  28.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  pour  remettre 
au  Greffe  les  Arrérs  écrits  de  leur  main,  fix  jours  après  qu'ils  ont  été  rendus. 

Pour  ce  qui  regarde  les  dommages  &  intérêts  contre  les  Officiers  des  Com- 
pagnies Souveraines,  dont  on  a  recueilli  les  exemples  feparément,  il  fufiloitde 
répondre  les  mêmes  chofes  qu'il  venoit  de  remarquer  fur  ceux  qui  touchent  les 
Juges  en  général ,  où  ils  fe  trouvent  compris  6V  bien  fouvent  nommez  expref- 
fémenr  ;  puifque  ces  exemples  n'étoient  que  des  répétitions  des  autres  qu'on 
avoir  déjà  raportez  contre  les  Juges  en  général. 

Mais  qu'il  falloir  confiderer  plus  particulièrement  le  dernier  chef ,  qui  re- 
garde les  condamnations  des  dommages  &  inreréts,  &  les  autres  peines  portées 
conrre  les  Parlemens  en  corps,  &  contre  les  autres  Comp^nies  Souveraines, & 
partanr  qu'il  étoir  neceffaire  d'examiner  foigneufemenr  chacun  de  ces  articles 
recueillis  des  anciennes  Ordonnances  ,  pour  voir  s'ils  detruilent  la  propor- 
tion qui  a  été  avancée. 

Qi'aucun  des  articles  des  anciennes  Ordonnances  qui  ont  été  obfervées  3 
n'avoir   établi  les  prifes  à  partie  >  &  les  condamnations  de  dommages  &  in- 
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terêts,  contre  les  Compagnies  Souveraines  en  corps;&:  que  s'il  y  en  avoit  quel- 
qu'un que  la  condition  du  tcms  Se  la  chaleur  de  quelque  contestation  eût  porté 
jufques  à  ce  point ,  il  avoir  été  changé  par  les  Ordonnances  fuivantes ,  de  en- 
tièrement aboli  par  l'ufage. 

L'Ordonnance  de  Rouifillon,  que  l'on  dit  être  apellée  la  S\ge,faît  défenfcs 
aux  Cours  Souveraines  Se  autres  Juges ,  de  modérer  les  amendes ,  à  peine  de  les 
repérer  fur  eux.  On  pourroit  fort  bien  répondre  ,  que  ces  mots  :  à  peine  de  les 
repeter  fur  eux,  fê  «portent  aux  autres  Juges  ;  du  moins  la  conrtru&ion  de  nô- 
tre langue  le  veut  aiivfi  ;  Se  même  en  prenant  bien  le  fens  de  l'article,  on  trou- 
vera que  cette  réponfe  ny  répugne  pas. 

Mais  de  quelque  façon  qu'il  foi  t  pris  ,  il  ne  détruit  point  la  proportion 
avancée  ,  car  l'hiitoire  aprend  qu'il  y  eut  de  grandes  difïiculrez  Se  de  longues 
conteftations  pendant  plusieurs  années ,  pour  cette  modération  de  amendes  : 
£>ue  Loliis  XII.  alla  expv.es  au  Parlement  ,  Se  qu'il  y  donna  beaucoup  de  mas- 
ques de  fon  indignation.  Aufli  l'Ordonnance  de  15  59.  en  plu  fleurs  autres  arti- 
cles, fait  défenfes  aux  Juges,  même  aux  Juges  Souverains, de  modérer  les  amen- 
des ;  mais  cette  défenfe  ne  va  pas  plus  loin  ,  que  d'en  charger  l'honneur  Si  la 
confeience  des  Juges  ;  5c  elle  demeure  dans  les  termes  honêres  fi  frequens  dans 
nos  Loix  ,  &  fi  éficaces  fur  l'efprit  des  bons  M.xgiftrats.  Il  y  a  trois  articles 
de  cette  Ordonnance  qui  en  parlent  de  la  forte. 

Il  eft  vray  que  l'Ordonnance  de  Rouiliilon  ,  art.13.  prononce  la  repétition 
contre  les  Compagnies  Souveraine',  qui  auront  modéré  les  amendes.  On  n'i- 
emore  pas  aufli  que  cette  Ordonnance,  fi  fageà  la  vérité  en  plufieurs  de  fes 
difpofitions,  n'a  rien  eu  de  fi  opofé  à  ion  entière  exécution  ,  que  fa  propre  fe- 
vérité.  Que  cette  raiion  fut  caufe  qu'on  y  changea  beaucoup  de  chofes  ,  pref- 
que  aufli-tôt  qu'elle  fut  faite  j  Se  que  la  claufe  de  répétition  contre  les  Juges 
des  Compagnies  Souveraines, fut  ôtée  par  l'Ordonnance  de  Moulins, faite  feize 
mois  après  ;  qui  le  contenta  de  dire  ,  à  l'ég^ed  des  amendes  :  que  rious  ne  voulons 
être  modérées  ,  &  déclarons  milles  toutes  les  procédures  cr  'f.igemens  qui  fe  feront  an 
contraire  ;  &  bien  que  cette  claufe  de  nullité  ,  foit  ordinaire  ,  Se  de  ftile  même 
dans  les  Lettres  d'évocation  ,  Se  dans  toutes  les  autres  expéditions  de  Chance- 
lerie  ,  l'Ordonnance  de  Blois  l'a  encore  tempérée  ,  en  difant  feulement  :  les 
Cours  Souveraines  ne  pourront  point  modérer  les  amendes  pour  quelque  occafion  que  ce 
feit  ;  ce  que  mm  leur  défendons  tre-s-expreffement.  On  ne  peut  donc  tirer  aucune 
confequence  de  l'Ordonnance  de  RoufTillon  ,  contre  la  propofition  avancée  ; 
puifque  cette  claufe  extraordinaire  qu'elle  contenoit  ,  non  feulement  n'a  pas 
eu  d'éfet  ;  mais  encore  qu'elle  a  été  changée  par  les  Ordonnances  fuivantes, 
prefque  aufîi-tot  qu'elle  a  paru. 

La  même  chofe  fe  doit  dire  de  l'art.  30.de  cette  Ordonn.de  RoulTillon, &  du 
68.art.de  l'Ordonnance  de  Moulins,qui  défendent  de  juger  des  procez  parCo- 
milTaires  ',  puifque  la  déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui  fut  faire 
après  les  remontrances  du  Parlement  ,  contient  une  difpofition  nouvelle  qui 
révoque  tacitement  celle  de  ces  articlesj&  que  l'Ordonnance  de  Blois  art.  1 3  3. 
qui  pouvoir  n'être  pasobmife  en  cet  endroit ,  confirme  cette  nouvelle  diipofi- 
tion  de  Moulins  ,  tant  pour  la  qualité  des  procez  ,  que  pour  le  nombre  des 
Commillaires  >  Se  qu'enfin  elle  conclud  par  ces  termes  :  dont  nom  chargeons  la 


des     Conférences."  301 

aonfnence  de  nos.  Prefideni  &  Confeillers.Ct  qui  fait  voir  par  expérience, que  plus 
on  examine  de  nouvelles  Loix,  Se  plus  on  en  ôre  ce  qui  peut  blellér  les  lucres  ; 
S:  que  le  rems  qui  les  éprouve  ,  les  adoucit  :  parce  que  l'autorité  fe  rend  à  la 
rai  (on  &  à  l'ùfage  ,  c\:  que  la  modération  Se  l'équité  ,  qui  font  les  Sages  Le- 
giflateurs  &  les  bonnes  loix  ,  tempèrent  la  première  chaleur  de  l'cfprit,  Se  cor- 
rigent les  moyens  extraordinaires  que  l'on  prend  d'abord  pour  les  faire  exécu- 
ter :  ce  qui  caufe  toujours  leur  inéxecution, 

Quant  aux  articles  de  l'Ordonnance  de  1  (îip.qni  ont  été  raportez,  le  Parle- 
ment ne  crovoit  pas  y  devoir  répondre,  parce  qu'encore  qu'elle  ait  été  compo- 
!id  perfonnage,&:  qu'elle  contienne  planeurs  excellentes  difpôil- 
tions,  on  feait  qu'ayant  été  publiée, le  Roy  léant  dans  fon  lit  de  Jultice,  recon- 
nut qu'il  étoit  necellaire  qu'elle  fut  examinée  par  fon  Parlement  ,  &  cette 
Compagnie  commença  d'y  travailler  par  ordre  de  Sa  Majefté  ;  mais  le  chanoe- 
ment  des  rems  ,  &  la  difgrace  de  l'auteur  de  cette  Ordonnance  ,  furent  caufe 
que  fon  ouvrage  demeura  imparfait  Se  fans  éxecution. 

Pour  l'Ordonnance  de  1597.  le  Parlement  n'en  a  pas  eu  connoilTance  :  elle 
n'a  éré  vérifiée  qu'au  Parlement  de  Rennes ,  où  elle  étoit  feulement  adrellëe  , 
comme  n'ayant  été  faite  que  pour  cçtte  Compagnie  Se  par  des  raifons  toutes 
particulières. 

Qu'à  l'égard  de  l'article  de  Blois  qui  défend  aux  Juges  de  folliciter  des  pro- 
bes,il  croyoit  qu'on  ne  l'avoit  mis  en  ce  lieu  que  pour  faire  nombre  avec  les 
autres.  Outre  qu'on  y  avoir  déjà  répondu  ,  il  étoit  aisé  de  montrer  qu'il  ne 
pouvoir  être  apliqué  contre  les  Corps  des  Compagnies  ;  mais  feulement  con- 
tre les  Particuliers  qui  les  compofentnr'étant  pas  concevable  comment  un  Par- 
lement en  Corps  pourroit  aller  folliciter  le  procès  d'une  Partie. 

Que  l'art.  179.  de  la  même  Ordonnance,  femble  ne  regarder  que  les  Juges 
Préhdiaux  Se  les  luges  d'apel  ,  fous  les  termes  :  à  peine  de  tous  dépenSidoymn.iacSy 
Intérêts  \  puifque  cette  Ordonnance  en  fait  la  diftinction  fur  le  même  fujet  , 
dans  les  articles  14S.&  149.  qui  ne  s'adrelTent  qu'aux  luges  Souverains  Se. 
qu'elle  n'y  parle  point  de  dommages  Se  intérêts. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Editdes  Préfidiaux  de  l'année  15  y  1 .  on  fçwoit  que  leur 
établi  dément  avoit  éré  fi  fort  traverfé  par  les  Parlemens  ,  qu'il  avoir  fallu  at- 
iet  la  confervation  de  leur  lurifdiction  au  grand  Conleil  ;  de  foire  qu'il 
ne  fuir  pas  s'étonner  ,  fi  dans  toutes  ces  contestations  il  y  avoit  eu  quelque 
cl aufe  comminatoire  inférée  dans  un  Edit  j  mais  qu'on  ne  pouvoir  montrer 
par  aucun  exemple  que  cela  eut  été  exécuté. 

Qu'il  reltoit  a  examiner  l'Edit  de  François  II.  de  1560.  lequel  étant  bien 
conhderé  ,  au  lieu  d'abaiflèr  l'autorité  des  Parlemens  ,  on  trouveroit  qu'il  al- 
loit  plùrôt  à  la  relever'.  Qu'il  avoit  été  fait  pour  réprimer  un  grand  ibus  ,  du- 
quel on  s  croit  plaint  fort  fou  vent  dans  le  Royaume  ;  Se  qui,  nonobstant  tou- 
tes les  précautions  de  cet  Edit ,  n'avoit  pas  lailfé  de  faire  beaucoup  de  mal  aux 
Sujets  du  Rov. 

Que  cet  abus  croît ,  que  les  Parlemens  empèchoient  l'exécution  des  An 
rtnd      -  1  à"autres  Parlemens ,  fous  prétexte  Je  défaut  de  Parc'.itis,  comme  (î  la 
lultice  Royale  ,  qui  refide  en  chaque  Parlement  en  ce  qui  regarde  fa  fonctio:-., 
ne  devoit  pas  être  également  reconnue  par  toute  la  France.  » 

C  c  c    iij 
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Que  l'empêchement  qu'ils  aportoient  blelfoit  l'autorité  du  Roy,  &  rendoir 
les  Arrêts  des  Parlemcns  illufoires ,  quand  il  les  falloir  exécuter  hors  de  leur 
refïort  >  ce  qui  caufoit  des  frais  immenfes  à  fes  Sujets. 

Mais  de  quelle  forte  ce' t  Edit  reprime-t'il  un  fi  grand  abus? en  donnant 
pouvoir  au  Parlement  même  qui  avoir  prononcé  l'Arrêt  duquel  on  empêche 
l'exécution  ,  de  condamner  ceux  qui  s'y  opofent  aux  dommages  &  intérêts  des 
Parties, 

Qu'ainfi  cet  Edit  ne  fait  autre  chofe  que  de  maintenir  l'ordre  des  Iurifdi- 
ctions  Se  desreflorts  ,  pour  ôter  une  confufion  Ci  contraire  à  l'autorité  ,  que 
chaque  Parlement  doit  avoir  en  exerçant  la  Iuftice  Souveraine  du  Roy. 

Si  l'on  avoir  recours  aux  Loix  Romaines,  bien  loin  d'y  rencontrer  des  textes 
pour  appuyer  Pétabliilcment  de  ces  fortes  d'Ordonnances  de  condamnation 
contre  les  Compagnies  Souveraines,  on  n'y  trouveroit  que  des  termes  pleins- 
d'eftime  pour  les  Juges  en  général  ;  Se  qu'il  feroit  facile  d'ajouter  piufieurs 
exemples,  aux  Refcrits  de  Theodofe  Se  de  Juftinien  ,  qu'on  avoit  déjà  raportez 
pour  confirmer  cette  vérité. 

Pour  laNotte  de  M.Cujas,  fur  les  Loix  i  j.  &  \6.  au  Digefte  ,  De  Judiciit  ». 
qu'il  ne  pouvoir  fouffrir  la  conclu fion  qu'on  eu  vouloir  tirer  :  n'y  ayant  rien 
de  plus  clair  que  le  texte  de  ces  deux  Loix  ,  qui  difent  :  Judex  tune  ïitemfnam 
facere  intelligitur  ,  c wm  âolo  9  in  fraudem  legis  ,  fententîam  dixerit.  Dolo  rnalo  autem- 
videtur  hoc  facere  tfievidens  arguatur  ejm  vel  graiïa  ,  vcl  imrnîcitia  ,  vel  ettarn  Cor- 
des \  ut  veram  aflimationem  lltis  pr&ftare  cogatur. 

Que  ce  font  les  trois  cas  connus  de  tout  le  monde  ,  Se  qu'on  avoit  parlé  de 
tous  trois,  en  répondant  au  détail  des  articles  des  anciennes  Ordonnances. 

Il  eu*  vray  que  Monfîeur  Cujas  ajoute  au  Dol  petfonnel  ,  le  cas  d'impruden- 
ce ',  mais  qu'il  le  fait  avec  la  même  diftinction  qui  avoit  été  déjà  raportée  :  tu 
fcilîcet  ,  non  veram  litis  aftimationem  prœftet  :  fed  tantum  cjuod  religlonl  judicamis 
ACjuum  videtur.  Mais  jamais  ces  Loix  ne  fe  pouvoient  apliquer  aux  Parlemens  > 
n'y  aux  Compagnies  Souveraines  ,  de  l'a  manière  qu'elles  font  établies  en  Fran- 
ce ;  puis  qu'elles  ne  parlent  que  d'un  luge  en  particulier.  Dautant  plus  que  les 
trois  crimes  :  gratta  >  inimicitia }  fordes  ,  ne  peuvent  être  commis  par  des  Com- 
pagnies entières. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  eiïentiel ,  c'eft  qu'on  n'a  pas  pris  garde  ,  que  tous  ces 
textes  ne  font  que  pour  les  Iugemens  qui  étoient  donnez  par  les  Magiftrats 
mêmes ,  entre  lefquels ,  dans  la  Police  de  Rome  ,  il  y  avoit  autant  de  différen- 
ce ,  qu'il  y  en  a  d'un  maître  à  un  Commis  :  car  ordinairement  les  Magiftrats 
judkes  dabant ,  non  ipjî  Judicabant. 

Qu'il  ne  faut  donc  point  s'étonner,  fi  ces  Loix  ne  traitent  pas  les  luges, 
avec  le  même  honneur  :  Magîftratus  ipfihac  atlione  non  tenenturdgimr fi  Adf effo- 
rts imprudenùa  ]us  aliter  dibîumfit ,  cjuk/n  oportuit  s  non  débet  hoc  magifiratui  ojficere 
fed  ipfi  Adfejfo.  ï.L.i.fF.Quod  quifque  juris. 

Mais  à  l'égard  des  grands  Magiftrats  ,  comme  le  Préfet  du  Prétoire  ,  il  n'y 
avoit  point  d'a^el  de  fes  Iugemens.  On  fe  pourvoyoit  feulement  par  fuplica- 
uon  ;  Se  c'eft  l'origine  de  noa  Requêtes  civiles. 

Qu'en  France  nous  ne  connoiflbns  point  la  qualité  de  ces  demi- luges  ,  qui 
n'étoient  que  les  Commise  les  aflèlîeurs  des  autres  3  parce  que  l'établiflemenc 
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d'un  Tuçe  ne  fe  fait  ny  pat  le  choix  des  Parties  ,  ny  par  le  fort ,  ny  par  l'autori- 
té des  Magistrats  Supérieurs  :  c  eft  le  choix  du  Prince  ,  c'eft  le  Sceau  Royal  qui 
leur  donne  le  cara<5te;-e,&  c'eft  enfin  la  Religion  de  leur  ferment  qui  leur  don- 
ne l'entrée  à  cette  fonction. 

Comment  fe  peut- il  donc  faire  qu'on  ciroye  avoir  raifon  ,de  fe  fervir  de  ces 
Loix  contre  les  Parlemcns  ,veu  même  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  les  apliquec 
aux  moindres  de  tous  les  Juges  Royaux  ? 

Cependant  qu'elle  comparaison  y  a-t'il  entre  de  (Impies  Officiers  ,  ou  des 
Prévôts  &  des  Châtelains  :  Se  le  Parlement ,  que  le  Roy  a  fait  le  difpenfa- 
teur  de  fa  Souveraine  Juftice  ,  &  le  Gardien  de  Ces  Loix  :  Qui  vice  facra  ju- 
dicat  ,  qui  delicla  provlnciarum  &  juâicum  punit ,  cu\m  rêver entla  pot  eft  negotia  fine 
appelUtione  finlre.  C'étoient  les  attributs  ,  que  la  formule  donnoit  au 
Préfet  du' prétoire  ,  qui  conviennent  à  l'autorité  du  Parlement.  Mais  voici 
comme  elle  finit  :  tribunal  tuum  làeo  tam  excelfnm  fatlum  ejfe  noveris  >  ut  locatPts 
ibi  ,  nlhll  humile  abjetlumque  cogitares. 

Certainement  l'élévation  ,  où  tant  de  prérogatives  mettent  le  Parlement  ,  & 
l'honneur  qu'il  a  d'être  la  première  Compagnie  du  Royaume  ,  ne  permettent 
point  qu'il  préfume  rien  de  foy  ,  qui  paroifïebas  ou  melFéant  à  fa  dignité»  ny 
qu'on  le  confonde  ainfi  parmi  les  Officiers  ordinaires ,  dans  Implication  de 
coures  les  peines ,  dont  la  nouvelle  Ordonnance  eft  remplie. 

Qu'enfin  il  falloir ,  qu'un  ouvrage  qui  portoit  le  nom  d'un  fi  grand  Roy  , 
répondit  en  toutes  chofes  à  la  grandeur  de  fon  nom  ;  Qu'il  fût  autant  admiré 
par  les  Siècles  fuivans ,  que  le  refte  de  fes  actions  héroïques  »  &:  qu'il  demeurât 
à  la  pofterité  côYnme  un  monument  éternel  de  la  gloire  de  fou  règne. 

Mais  pour  en  venir  là  ,  on  ne  pouvoir  trop  garder  les  proportions  >  on  n'en 
pouvoit  trop  mefurer  tous  les  termes ,  Se  pefet  toutes  les  confequences ,  afin 
d'acomoder  par  tout  le  commandement  avec  la  raifon  ,  &  la  douceur  avec  l'au- 
torité ;  pour  reformer  les  abus,  fans  renverfer  l'ufage  ;  relever  la  Juftice  fans 
abaiiîer  les  Juges  ;  &  bien  loin  de  les  intimider  par  la  menace  des  peines,  de  les 
engager  à  la  maintenir  par  leur  honneur  Se  leur  confeience  ,  qui  font  les  feuls 
moyens  capables  de  retenir  les  bons  Magiftrats  dans  leur  devoir  ,  &  de  faire 
obferver  la  nouvelle  Ordonnance. 

M.  PufTort  a  dit ,  que  rien  n'étoit  plus  convenable  à  la  gloire  &  â  la  prof- 
peiiré  du  Règne  ,  que  de  faire  obferver  exactement  les  Loix;  Se  qu'en  ce  point 
confifte  la  plus  jufte  de  toutes  les  proportions  ,  pour  concilier  le  commande- 
ment avec  la  raifon  ,  &  la  douceur  avec  l'autorité  :  puifque  le  propre  de  la  Ju- 
ftice eft  ,  de  tempérer  toutes  chofes  Se  de  les  tenir  dans  cet  heureux  équilibre  , 
qui  empêche  qu'elles  ne  s'élèvent  ou  ne  s'abaiftènt  plus  qu'elles  ne  doivent. 

Que  fi  le  Roy  ,  perfuadé  de  cette  vérité ,  a  établi  dans  fa  nouvelle  Ordon- 
nance ,  des  peines  contre  les  Juges  qui  y  contreviendront,  fa  conduite  fait 
afTez  connoître  ,  que  ce  n'a  été  ny  pour  diminuer  la  dignité  de  leur  caractère  , 
ny  pour  les  expofer  aux  frivoles  Se  téméraires  prifes  à  partie  i  &  l'on  ne  pré- 
fumera pas ,  qu'un  Prince  qui  ne  s'aplique  qu'à  faire  obferver  les  Loix  ,  &  qui 
a  bien  voulu  referver  à  fa  perfonne  ,  la  connoilTance  Se  la  cenlure  des  contra- 
ventions ,  ne  travaille  en  éfet  que  pour  l'honneur  de  la  Magiftrature  ,  dont 
tout  le  relief  confifte  dans  la  puilïance  de  laLoy  ,  Se  ne  lailTe  rien  à  la  licence 
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des  chicaneurs  :  puifque  félon  la  penfée  des  Canons ,  le  Juge  ne  doit  rieh' 
craindre  de  la  juftice  du  Roy, que  fa  propre  confcience.  Imer  tam  'jujinm  jiidî* 
tem  &  caufam  tnam  ,  noli  timere  nifi  confcienùam  tuam. 

Mais  ayant  confédéré  3  que  le  meilleur  avis  ne  prévaut  pas  toujours  dans  les 
Compagnies ,  parce  qu'on  y  compte  les  fuffrages  ,  au  lieu  de  les  pefer  ;  Se  que 
par  une  égalité  tres-inégale  ,  la  voix  du  plus  foible  y  vaut  autant  que  celle  du 
plus  fort ,  il  a  crû  que  pour  garantir  la  religion  des  uns  3  de  la  pluralité,  &c  re* 
tenir  la  confcience  des  antres  >  contre  le  dérèglement  de  la  faveur  ou  de  l'i- 
gnorance* il  devoir  établir  des  peines,  qui  filfent  régner  la  Juftice  ,  par  la 
crainte  Se  par  la  pudeur  ,  où  elle  ne  le  pourroit  par  l'honneur  Se  par  la  vertu. 

Qu'au  relie  ,  le  Parlement  de  Paris  s'y  devoir  d'autant  moins  interelîer,  que 
tout  le  monde  eft  perfuadé  ,  que  les  Officiers  qui  le  compofent ,  font  par  un 
pur  zèle  de  la  vertu  ,  ce  que  pluiieurs  autres  ne  font  que  par  la  crainte  des 
Loix  :  pins  ibi  boni  mores  ,  cjiiam  alibi  bons,  leges. 

Mais  que  ny  les  Juges  en  particulier,  ny  les  Compagnies  en  Corps  ,  ny 
l'ordre  de  la  magistrature  en  général  ,  ne  pouvoient  s'en  plaindre  ;  puifque  les 
anciennes  Ordonnances  étoient  remplies  de  pareilles  difpohtions  ,  ainfi  qu'il 
l'avoit  établi  en  la  dernière  Séance  ,  par  la  lecture  de  plus  de  trente  articles 
qui  y  font  très- formels» 

Qu'au  fli  la  Compagnie  avoir  pu  recueillir  du  difeours  qui  venoit  d'être  fair, 
que  le  point  de  la  difficulté  n'eft  plus  comme  il  étoit  au  commencement  ,  de 
fçavoir  iî  les  anciennes  Ordonnances  avoient  établi  des  peines  contre  les  Ju- 
ges ;  mais  on  foûtient  aujourd'huy  que  les  articles  qui  en  contiennent  ,  n'ont 
point  été  exécutez  à  caufe  de  leur  feverité  :  la  plupart  n'ayant^té  que  les  traits 
d'une  colère  qui  n'a  point  eu  de  fuite.  De  force  que  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion eft,  de  fçavoir  ,  s'il  eft  plus  expédient  de  preferire  des  peines  contre  les 
Juges ,  qui  contreviendront  aux  Ordonnances  a  que  d'en  tailler  l'oblcrvation 
à  leur  honneur  Se  à  leur  confcience.. 

Pour  refoudre  ce  problême  5  il  n'y  a  perfonnequi  ne  fçache,  que  le  Juge  ne 
fait  pas  le  droit  j  mais  feulement  qu'il  le  déclare.  Il  en  eft  difpenfateur  Se  non 
pas  maître  :  la  puilîance  Se  la  Souveraineté  font  en  la  Loy  ,  Se  non  pas  en  luy. 

Et  li  le  Juge  pouvoit  impunément  contrevenir  à  la  Loy  ,  il  feroit ,  par  une 
conféquence  infaillible  ,  maître  des  biens  »  de  l'honneur  ,  Se.  de  la  vie  des  Su» 
jets  du  Roy  ;  puis  que  fans  crainte  d'aucune  peine  il  pourroit  les  donner  à  qui 
bon  lui  fembleroit  ,  malgré  la  difpoiition  de  la  Loy. 

Qu'au  contraire ,  on  ne  pouvoir  douter  qu'il  ne  fût  plus  fur  ,  plus  honêre- 
&  plus  utile  ,  d'aftreindre  les  Juges  par  l'apréhenfion  des  peines,  à  Tobferva- 
tion  de  la  Loi  ,  que  de  fouffrir  qu'ils  la  pûflênr  impunément  violer  ;  parce  qu« 
comme  les  Loix  font  des  efprits  féparez  de  toute  matières  elles  font  dans  l'im- 
pui (Tance  de  pouvoir  être  prévenues  :  au  lieu  que  la  condition  des  perfonnes 
Se  l'état  des  affaires ,  peuvenr  entraîner  l'efprit  des  Juges  Se  f  uborner  leur  Ju- 


gement. 


Que  le  Juge  étant  fait  pour  la  Loy  ,  Se  non  pas  la  Loy  pour  le  juge,il  étoit 
bien  plus  honête  que  le  Magiftrat  obéit  à  la  Loy  dont  il  eft  miniftre  ,  que  U 
Loy  au  Magiftrat  dont  elle  eft  la  Supérieure. 

Qu'enfin  le  Public  ne  pouvoit  recevoir  de  préjudice  par  la  condamnation 

d'un 
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o"un  luge  qui  contreviendroit  à  la  Loy  ;  mais  qu'au  contraire  il  courroie  un 
péril  extrême  ,  fi  le  luge  étoit  maître  de  la  Loy  ,  en  forte  que  fans  crainte  d'au- 
cune peine  ,  il  la  pût  violer  :  parce  que  quelque  confeience  Se  quelque  honneur 
«rfl  aie ,  il  luy  feroit  difficile  de  tenir  la  balance  lî  ferme  Se  fi  droite  ,  au  mi, 
lieade  la  faveur  ou  de  l'intérêt  de  (es  proches  &c  de  fes  amis ,  qu'il  ne  la  laiiïàt 
imperceptiblement  pancher  du  côté  ,  où  le  cœur  incline  ,  fi  par  la  crainte  de 
quelque  peine  on  ne  foûtenoit  les  fentimens  d'honneur  Se  de  juftice  contre 
les  atteintes  de  la  brigue  ou  des  pallions. 

Qu'il  avoiioit  néanmoins,  qu'on  pouvoir  fe  reprefenter  un  Juge  fi  vertueux 
Se  Ci  parfait ,  qu'il  fuffiroit  ,  pour  toute  précaution  ,  de  charger  fon  honneur 
&  fa  confeience  de  l'éxecution  de  la  Loy  ,  fans  ajouter  d'autres  peines  ;  qu'il 
en  connoilfoit  même  quelques-uns  ,  qu'il  croyoit  être  parvenus  à  ce  haut  de- 
gré de  perfection  ;  mais  que  ce  feroit  la  plus  étrange  Se  la  plut  dan gereufe  de 
toutes  les  erreurs ,  de  croire  qu'ils  fuifent  tous  également  parfaits  i  puifque 
nous  voyons  tous  les  jours  le  contraire.  C'eft  pourquoy  encore  que  L'écabliiTè- 
ment  des  peines  ne  fût  point  neceffaire  pour  ceux  qui  ne  confiderent  les  exer- 
cices &  les  fondions  de  leurs  charges  ,  que  comme  des  actes  divins,  qui  ne 
laiffent  en  leur  liberté  ,  ny  haine  ,  ny  amour  ,  ny  vangeance  ,  ny  çraticude  ; 
mais  qui  font  en  eux  une  fufpenfion  générale  de  toutes  lortes  d'affections,  tou- 
jours feroit-  elle  néccfTaire  pour  les  autres ,  qui  ne  fc  donnant  point  de  frein  à 
eux-mêmes ,  ont  befoin  que  la  Loy  leur  en  donne. 

Mais  après  tout ,  les  maximes  de  l'honneur  &  de  la  confeience  font  fi  peu 
fixes  &  (i  peu  certaines  en  plufieurs  occafions ,  que  tel  fe  fait  un  point  d'hon- 
neur Se  de  confeience  de  ce  qui  ,dans  l'efprit  d'un  autre  ,  ne  paffera  que  pour 
une  foiblefie  Se  pour  un  vain  lcrupule  -,  de  forte  que  n'y  ayant  rien  de  fi  perni- 
cieux dans  l'ordre  de  la  Jufticc  ,  que  l'incertitude  des  maximes  Se  la  diverfïté 
des  ]  igemens  ,  ce  feroit  la  plus  perilleufe  ,  pour  ne  pas  dire  ,  la  plus  funelte  de 
toutes  les  Jurifprudences  ,  que  de  permettre  aux  Juges  de  fe  difpenfer  de  h 
Loy  ,  fous  prétexte  de  raufTes  maximes  d'honneur  Se  de  confeience,  qu'il  pour. 
roic  acco  v.odîr  à  fa  foibleiïe,  à  fon  intérêt  ,  ou  à  la  paiTion. 

Il  y  a  plus  :  les  caules  Se  les  procez  d'un  parent  &  d'un  ami ,  ont  tome  une 
autre  face ,  Se  fe  vbyent  tout  différemment  de  ceux  d'un  inconnu  ,  ou  d'un  en- 
nemi ;  parce  qne  l'amour  ou  la  haine  grolTilîènt  ou  diminuent  les  efpecè 
comme  la  lumière  porre  toujours  dans  l'oeil  la  teinture  de  l'objet  qu'elle  lui 
fait  voir  ,  auffi  les  raifons  de  nos  amis  coulent  dans  nos  esprits  avec  ia  teinta- 
it de  nos  affections  ;  ce  qui  fait  que  les  meilleurs  Juges ,  trompez  pu-  les  char- 
mes fecrets  Se  imperceptibles  du  fang  ôc  de  l'amitié  »  eftimeroient  foirvent  que- 
la  plus  ma^riifc  caufe  feroit  la  plus  jufre  ,  s'ils  n 'croient  arrêtez  pzt  l'arfti 
de  la  Loi  ,  qui  n'ayant  ni  les  roiblelTès  de  ia  chair  Se  du  rairt*  ;  ni  les  présen- 
tions &  les  autres  défauts  de  l'efprit ,  leur  montre  toûjpurs  urf  p     ht  j  fa  .  I 
Se ;unc  bafe  plus  folide  ,  pour  diriger  Se  pour  affeoir  leurs  Jugemens. 

Qu'il  ne  luy  feroit  pas  difficile  de  confirmer  cette  proportion'-,  par  une  ri- 
finité  d'é^:cmplcs  des  Loix  anciennes  ,  qui  ont  établi  des  peines  contre  les  ïu- 
mais  qu'il  auroit  aprehendé  de  fatiguer  la  Compagnie,  par  la  preuvt  à  n 
riit  qui  e!t  l\  universellement  connu, &  qu'il  ne  crovoir  pa§  devoir  être  con- 
tefté  ;  parce  que  l'on  peut  dire  ,  que  c'a  Jté  ''efpvit  &  le  fentimenr  commun  de 
tous  les  Législateurs.  D  d  à 
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On  lit  dans  l'Exode  ,  que  la  Verg»  ,  qui  eft  le  Simbole  de  la  peine  fy  de  la 
correction  ,  fut  depofée  dans  l'Arche  avec  la  Loy  :  pour  faire  connoîrre  aux 
Sacrificateurs  ,  qui  étoient  les  Juges ,  &  au  Peuple,  qu'on  ne  pouvoit  contre- 
venir aux  préceptes  de  l'une,  ou  la  méprifer  ,  fans  s'expofer  au  châtiment  & 
aux  rigueurs  de  l'autre. 

Les  Canons,  les  Decretales  &  tous  les  autres  décrets  de  l'Eglife  ,  font  pleins 
d^mathêmes  &  de  menaces  de  deftitution  ,  contre  les  Evêques  qui  y  contre- 
viendront. 

Solon  dont  on  a  relevé  la  douceur  ,  en  commettant  fa  garde  &  le  dépôt  de 
fes  Loix  aux  Areopagites,  ne  tailla  pas  d'ordonner  ,  que  celuy  d'entre  eux  qui 
y  contreviendroit  ,  payeroit  une  Statue  d'or  de  fa  pefanteur. 

Mais  quand  toutes  les  Loix  anciennes  feroient  contraires  à  la  nouvelle  Or- 
don  an  ce  que  le  Roy  propofe  ,  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  en  empêcher 
î 'exécution  ,  fi  d'ailleurs  elle  eft  jufte  :  parce  qu'un  Prince  n'a  pas  befoin  de 
i'anriquité  pour  compofer  des  Loix  dans  fon  état  ,  Se  il  fufiroit  de  dire  avec 
l'Apôtre  :  Serviamus  in  n  vkate fphiiûs ,  &  non  In  vcwjlate  LitterA. 

Et  néanmoins  pour  ne  tailler  aucun  fcrupule  dans  une  matière  fi  importan- 
te ,  qu'il  fe  propofoit  de  fatisfaire  fommairement  à  tout  ce  -qui  a  été  allégué  , 
pour  combattre  les  articles  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  qui  écablilîent  des 
peines  contre  les  Juges. 

La  première  raifon  dont  on  s'eft  fervi ,  a  été  ,  qu'il  n'y  a  point  d'exemple 
d'une  pareille  feveritc  contre  les  Juges  ,  dans  aucune  des  anciennes  Ordon- 
nances i  mais  la  Conférence  qui  pourroit  en  être  faite  avec  la  nouvelle  Or- 
donnance ,  fera  facilement  connoître  que  celle-cy  à  moins  de  feveriré  que  les 
autres. 

En  effet  des  cinq  cens  un  articles  qui  la  compofent  ,il  n'y  en  a  que  vingt 
trois  qui  en  contiennent}  quoy  que  à  proportion  les  autres  en  ayent  beaucoup 
d'avantage. 

Qui  ne  fçait,  que  celle  de  15  3 9. qui  n'eft  compoféeque  de  1  92.articles,def- 
quls  il  y  en  a  un  très-petit  nombre  pour  régler  la  fonction  des  Juges ,  en  a 
huit  qui  prononcent  des  peines  contre  les  Juges  ? 

Celle  d'Orléans  en  contient  neuf ,  de  74.  qu'elle  a  donnez,  concernant  la 
Juftice. 

Celle  de  Rouiïillon  de  3  9.  articles ,  en  a  6. 

Celle  de  Moulins,  qui  a  été  dreftee  fur  les  mémoires  des  principaux  Officiers 
des  Parlemens  èv  du  grand  Confeil,  entre  88.  dont  elle  eft  compoféc,  en  con- 
tient onze.  Et  celle  de  Biois ,  qu'on  dit  avoir  adouci  toute  la  dureté  qui  s'é- 
toit  rencontrée  dans  les  précédentes ,  de  120.  art.  qui  la  compofent ,  en  a  28. 
qui  contiennent  de  femblables  difpofitions.  Tellement  que  par  la  comparaifon 
de  toutes  les  anciennes ,  il  eft  évident,  que  la  nouvelle  eft  plus  douce  ,  cv  à 
moins  d'articles  qui  contiennent  des  peines  contre  les  Juges  ,  qu'aucune  des 
autres  i  &  par  confequent ,  le  reproche  qu'on  luy  fait  d'une  fevérité  excefiïve 
&  toute  extraordinaire  ,  n'a  point  de  fondement  :  d'autant  moins*  que  la  plu- 
part de  ces  Ordonnances  ont  été  faites  à  l'inftante  fuplication  des  Parlemens  4 
qui  les  ont  toutes  emegiftrées,  fans  aucune  modification,  en  ce  qui  regarde  les 
articles  où  il  eft  fait  mention  des  peines  contre  les  Juges.  Tant  il  eft  véritable. 
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qu'ils  les  ont  eftimées  juftes  &c  nécedaires  ;  bien  loin  qu'on  ait  prétendu,  C0m. 
u  e  on  le  foutienc  aujourd'huy,  qu'elles  blellàllent  l'honneur  &  la  dignité  de  U 
Magiftrature. 

Cette  première  couleur  étant  ainfi  éficée  ,il  pa(Teroit  aux  autres  difficultçz 
qui  ont  été  faites ,  lelquellcs  autant  qu'il  avoit  pu  recueillir,  fe  peuvent  ré- 
duire à  trois  chef. 

Le  premier,  qu'encore  que  les  anciennes  Ordonnances  contiennent  des  pei- 
nes contre  les  Juges ,  on  ne  trouvera  pas  néanmoins  qu'elles  en  ayent  jamais 
introduit ,  pour  les  contraventions  qui  ne  concernent  que  de  iîmples  procé- 
dures. 

Le  2.  que  les  Officiers  des  Compagnies  Supérieures  ont  toujours  été  diftin- 
;gnez  des  autres  à  cet  égard  :  les  Rois  ayant  confïderé  ,  que  les  fentimens  d'hon- 
neur &  de  confeience  ,  leroientdes  motifs  plus  puillans  pour  les  retenir  dans 
leur  devoir  ,  que  l'apréhenfion  des  peines. 

Et  le  5 .  que  s'il  y  a  eu  quelque  peine  par  l'Ordonnance  de  Rouiîilion  , con- 
tre les  Parlcmens  en  corps, il  efl;  aisé  de  juger,  qu'elles  ne  peuvent  être  apli- 
quées  aux  corps  des  Compagnies  Souveraines ,  &  que  la  feverité  de  cette  Or- 
donnance a  été  adoucie  par  celles  qui  l'ont  fui  vie. 

Les  mêmes  difficultez  ayant  été  formées  en  la  pénultième  Séance  ,  il  croyoit 
y  avoir  fatisfait  fi  ponctuellement  dans  la  dernière  ,  par  le  récit  de  plus  de  foi- 
xante  articles  des  Ordonnances ,  qu'il  apliqua  &  diftribua  fur  les  mènes  chefs 
qui  fe  prefentent  encore  aujourd'huy,  qu'il  penfoit  qu'on  eu  feroit  demeuré 
perfuadé. 

Néanmoins,  puifque  on  renouvelle  la  queftion,  il  croyoit  être  obi  me  de  re- 
toucher fommaircmenr,  &  autant  qu'il  eft  neceflaire  pour  rafraîchir  la  mémoi- 
re ,  les  principaux  articles  des  Ordonnances  qu'il  cita  ,  &  dont  même  il  fit  le- 
cture le  dernier  jour. 

Il  reraarq  ie,  à  l'égard  de  la  première ,  qu'il  n'y  a  pas  un  des  articles  propo- 
fez  ,  qui  contiennent  des  peines  contre  les  Juges ,  qui  foient  pour  de  (impies 
procédures  ;  fi  ce  n'eu:  que  ces  procédures  foient    ordonnées  pour  remédier  à 
des  abus  très» important  qui  s'étoient  introduit  dans  l'adminiltration  de  la  Ju- 
yai  faifoien:  des  conflits  entre  les  Juges  ,  retardoient  l'expédition  des  af- 
f       s ,  &  caufoïent  la  ruine  des  Sujets  du  Roy. 
Que  ce>  défordres  ayant  été  continués  parles  Juges  qui  en  tiroient  quelques 
. ,  foir  de  profit  ,  foit  pour  augmenter  leur  Jurifdiction  ,  tans  avoir 
été  retenus   par  les  considérations  de  leur  honneur,  le  Roy  avoit  crû  qu'ils 
pour;  .  re  portés  a  leur  devoir  ,  par  la  conhderation  des  peines  ;  &  qu'a- 

vec toutes  ces  oblejrvations,  il  n'y  avoit  pas  un  article  ,  qui  ne  trouvât  fou 
exemple  dans  les  anciennes  Ordcnnances.Cc  qu'il  h'v  fer   i .  aisé  de  faire  voir, 
par  u^e  Conférence  particulière  des  articles  proposez  >  qui   contiennent  des 
s  contre  les  Juges ,  avec  ceux  des  anciennes  Ordonnances  qui  ont  de  pa- 
fpofitions  ,  fi  ce  n'étoit  qu'une  difeuffion  li  exacte  pourroit  être  en- 
:le.  C*eû  pourquoy  il  fe  contenreroit  de  deux  ou  trois  qui  fe  prefentent 
les  pre  niers  ,  concernant  les  procédures  :  qui  font  Les  ftfWcles  qu'on  attaque 
înt. 
Le  premier  des  articles  dont  on  fe  plaint  fait  défenfes  âox  Juges ,  de  retenir 
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les  caufes  dont  Ici  connoijfance  ne  leur  apar  tient  pas . 

Qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  un  article  plus  juftc  dans  le  fond  ,  &  qu'on  fça» 
voit  alîçz  que  les  entreprifes  de  Jurifdiétion  ,  que  font  les  Juges  ,  caufcnt  le 
ulus  grand  defordre  dans  la  Juftice  ,  &  la  plus  grande  vexation  aux  Sujets 
du  Roy. 

Que  c'étoit  l'origine  de  tous  les  règlement  de  Juges ,  qu'on  peut  dire ,  fans 
exagérer  ,  être  le  plus  grand  mal  de  la  Juftice. 

Cependant  on  ne  pouvoit  pas  difconvenir  que  ce  ne  foit  par  le  fait  des  Ju- 
ges, qu'on  fçait  avoir  pour  maxime,  de  ne  douter  jamais  de  leur  pouvoir.  Que. 
cet  article  ne  pourvoit  donc  pas  à  une  fimple  procédure  ,  &  qu'il  falloit  de- 
meurer d'accord  que  fa  prévoyance  étoit  très* importante;  &  qu'encore  qu'il 
n'y  eût  point  eu  d'exemple  d'une  femblable  peine ,  qui  eut  été  établie  en  pareil 
cas  contre  les  Juges ,  par  [os  anciennes  Ordonnances,  il  y  auroit  eu  néanmoins 
nécefîîté  de  commencer  en  celle  cv. 

M  lis  ce  n'eft  pas  une  difpofition  nouvelle  :  elle  eft  fonde'e  fur  l'exemple  de 
l'article  I  I.  de  l'Ordonnance  de  1539.  qui  défend  aux  Juges  Ecléfiaftiques, dé- 
faire convenir  les  Laïques ,  fur  peine  d'amende  arbitraire,  qui  eft  une  bien  plus 
grande  peine  que  celle  de  prife  a  partie  ;  &  il  ne  croit  pas  qu'on  voulût  pré- 
tendre que  les  Juges  Séculiers  dûifent  être  traiter  avec  plus  de  refpeâ: ,  que  les 
Juges  Ecléfiaftiques. 

Que  l'art.  147.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  contenoit  de  pareilles  difpofi- 
tions,  ainfi  qu'il  avoir  remarqué  dans  l'énumeration  qu'il  avoit  faîte  cy-devanr,. 
des  articles  des  anciennes  Ordonnances ,  qui  contiennent  des  peines  contre  les 
Juges. 

Par  un  autre  article  de  la  nouvelle  Ordonnance,  le  Roy  défend  fous  les  mê- 
mes peines  ,  a  tous  luges  d'évoquer  des  luges  inférieurs  ,  fous  prétexte  d'apell 
ou  connexité,  fi  ce  n'eft  pour  juger  fur  le  champ  à  l'Audiance. 

Qu'il  pouvoit  ajouter  à  toutes  les  raifons  du  premier  article ,  qui  convien- 
nent parfaitement  à  celuy-cy ,  qu'il  y  avoit  nécelîîté  que.  le  Roy  réprimât  l'in- 
clination qui  eft  allez,  naturelle  aux  luges,  d'évoquer,  à  caufe  des  grand*. 
avantages  qu'ils  y  rencontrent  ;  &  qu'on  avoit  fuivï  ,  dans  la  compofition  de 
cet  article  ,  la  difpofition  du  179.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  y  eft  entiè- 
rement conforme. 

Par  le  III.  article  le  Roy  ordonne, de  juger  Sommairement  à  l'Audiance  les 
renvois  ,  incompétences  &  déclinatoires,  fous  les  mêmes  peines  ;  ce  qui  n'eft. 
qu'un  tranferit  du  i  ^.article  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

Que  la  difcufîion  exacte  qui  a  été  faite  en  la  Séance  précédente  ,  de  tous  les 
articles  des  anciennes  Ordonnances,  allure  puilïàmment  la  vérité  des  trois  pro- 
positions qui  ont  donné  une  fi  grande  étendue  à  cette  Conférence  ,  dans  la- 
quelle il  ne  répétera  pas ,  qu'on  avoit  foûtenu  d'abord  ,  que  les  anciennes  Or» 
donnâmes  n  avaient  jamais  (lamé  de  peines  contre  les  'fyiges  :  ce  qui  l'auroit  obligé 
d'en  raporter  plus  de  trente  articles ,  qui  avoient  donné  lieu  à  changer  la  pro- 
position ,  &  foutenir  ,  qu'il  n'y  avoit  aucunes  de  ces  peines,  qui  entrent  ja- 
mais été  ordonnées  contre  les  Officiers  des  Cours  Souveraines.  A  quoy  on 
avoit  ajouté  que  la  peine  du  quadruple ,  qui  fe  trouve  dans  quelques-uns  des 
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rrticles  propofés,  n'étoit  pas  une  peine  d'Ordonnance  j  maïs  une  peine  financiè- 
re ,  qui  eft  le  terme  dont  on  s 'eft  fervi. 

Mais  quand  on  a  vu  le  grand  nombre  d'articles  des  anciennes  Ordonnances, 
par  lefquels  il  croit  avoir  jultifié  ,  qu'il  a  toujours  été  de  l'ufage  >  &  de  la  pré- 
voyance des  Roisjde  prononcer  des  peines  contre  les  Officiers  des  Compagnies* 
Supérieures  ,  de  même  que  contre  les  autres  luges ,  &  que  fouvent  ces  peines 
avoient  été  du  quadruple  ,  fuivant  la  difpofîtion  de  la  matière,  on  s'eft  re- 
tranche à  dire  ,  que  ces  peines  n'avoient  jamais  été  contre  les  Compagnies  Su- 
périeures en  corps.  Et  enfin  l'affirmative  ayant  été  établie  par  un  nombre  d'ar- 
ticles très- formels ,  on  a  loutenu  par  des  réponfes  particulières  à  tous  les  arti- 
cles qui  ont  été  cottes  »  qu'i/  n'y  avoit  aucun  raport ,  des  peines  dont  les  anciennes 
Ordonnances  ont  rnenac  c  les  juges  ,  dans  les  rencontres  de  quelques  grandes  comefla- 
tions  ,  ou  par  des  coups  de  colère  qui  avoient  c  té  incontinent  amorti* s  avec  ces  nouvelles 
disposions  >  qui  n'ont  rien  retenu  des  anciennes  ,  que  les  peines. 

C'efl:  ce  qu'il  faut  examiner  en  détail  :  car  en  quelque  état  que  feient  ré- 
duites les  propositions  ,  la  preuve  en  fera  également  facile. 

On  a  dit,  pour  répondre  à  l'arc. 3  6. de  la  première  Déclaration  fur  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  qu'il  y  avoit  en  ce  tems*  là  beaucoup  d'abus  dans  la  confe- 
ction des  Procez  criminels ,  donc  la  conféquence  éroit  très-grande  :  c'efl  pour- 
quoy  l'article  portoit  fufpenfïon  contre  les  Officiers  qui  y  commettaient  des 
fautes  notables  ;  parce  que  ces  fautes  fe  peuvent  faire  à  defTein  ,  pour  procurer 
l'impunité  aux  aceufés.  Mais  que  cela  regardoit  principalement  les  premiers 
luges  ,  que  le  Parlement  punit  trés-fouvent  par  des  peines  encore  plus  fé-eres, 
pour  des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'inftruction. 

Avant  que  de  Satisfaire  à  cette  réponte  >  qui  luy  paroît  plus  curîeufement 
recherchée  qu'elle  n'eit  naturelle  &  lolide  ,  il  étoit  bon  d'obfcrver  ,  qu'on  re- 
connoillbit,  par  l'cclaircilïèmenc  qu'on  avoit  voulu  donner  à  la  d  ffi.uhé  qui 
naifTbir  fur  cet  article  36.  de  la  première  Déclaration  fur  l'Ordonnance  de 
Moulins  »  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'abus  alors  en  la  confection  des  Procez  cri- 
minels ,  c'efl:  pourquoi  l'article  portoit  fufpenfïon  contre  les  Officiers  qui  y 
feroient  ces  fautes  notables  :  p.-rce  que  ces  fautes  fe  peuvent  faire  à  delîein  , 
pour  procurer  l'impunité  aux  accufès. 

Desquelles  réconnoiilances  ont  peut  induire  ,  fans  forcer  le  raifonnemenr  ,. 
que  l'Ordonnance  de  Moulins ,  compofc'e  (  ainfi  qu'il  a  é  é  ob:si  vé  )  fur  les 
mémoires  des  principaux  Officiers  du  Parlement ,  avoit  c£  allés  mauvaife  opi- 
nion ces  luges  3  pour  les  croire  capables  de  commettre  des  abus  en  la  confe- 
ction des  Procez  criminels  ,  &  d'aveir  eu  allez  de  batfeflTe,  pour  avoir  pu  rren- 
dve  le  delîein  ,  »n  raifant  les  fautes ,  de  procurer  l'impunité  aux  aecufés.  Que 
la  même  Ordonnance  a  été  peifuadée  ,  que  les  motifs  d'honneur  &  /c  :onf- 
cience  ,  n'étoient  pas  des  barrières  allez  fortes  pour  les  retenir  fans  le  lecours 
des  peines  ,  &  que  la  terreur  que  les  gens  de  bien  en  concevroient ,  n'auroit 
rien  qui  fut  capable  de  diminuer  leur  zèle  au  bien  de  la  j '.  1 A 1  ce  ,  ny  leur  répu- 
tation ,  que  le  Roy  étoit  interelîc  de  leur  conferver  dans  l'efpric  de  les  Peu- 
ples ,  pour  y  faire  régner  Ces  volontcz. 

Après  quoy  ,  fans  vouloir  faire  d'autre  aplîcation  de  ces  inductions ,  il  ne 
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reltoit  plus  qu'à  fatisfaire  à  ce  qu'on  a  die ,  que  la  difpoluion  de  ces  peines  re- 
gardoir  principalement  les  premiers  Juges  ,  que  le  Parlement  punit  très  fé  vê- 
lement pour  les  fautes  commilesdans  l'inftniCtion. 

Pour  éclaircir  ce  doute  la  lecture  feule  de  l'article  fufit.  Il  porte  en  termes 
formels  :  Enjoignons  k  tout  juges* 

Or  on  ne  peut  douter  que  les  Officiers  des  Parlemens  étant  luges,  ne  foient 
compris  dans  cette  généralité. 

On  a  dit ,  que  le  Parlement  punit  les  luges,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  pei- 
nes établies  contre  les  luges ,  par  une  Loi  ou  par  une  Ordonnance. Car  s'il  n'y 
avoit  point  de  Loy  qui  preferivît  les  punitions  ,  le  Parlement  ne  les  pouiroir 
pas  ordonner  :  fon  autorité  ne  va  pas  jufqu'à  faire  des  Loix  ,  Se  le  Roy  efl:  le 
feul  Legiflateur  de  fon  Royaume.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  Ordonnances  qui  fta- 
tuent  des  peines  contre  les  luges  ;  &  on  peut  remarquer  ,  que  cet  article  porte 
injonction  à  tous  luges  de  vaquer  diligemment  à  l'inftrudtion  des  Procez  cri- 
minels ,  &  d'interroger  incontinent  les  Prifonniers  :  à  peine  non  feulement  de 
fufftenfion  »  ainfi  qu'il  a  été  dit  ;  mais  aulîî  de  privation  ,  en  cas  de  négligence.  De 
forte  que  pour  une  /impie  négligence  un  luge  devoit  être  non  feulement  iuf- 
pendu  ,  mais  privé  de  la  Charge  ;  &  fans  aucune  proportion  de  la  faute  avec 
la  peine  ,  traité  plus  levérement  qu'un  concufiîonaire. 

Le  même  article  prononce  encore  la  peine  de  répétition  du  quadruple  contre 
les  lunes  »  en  cas  qu'ils  ne  fe  taxent  pas  modérément.  Ainfl  toutes  les  peines 
des  anciennes  Ordonnances  font  ramallees ,  non  pas  dans  cette  feule  Ordon- 
nance ,  mais  dans  ce  feul  article. 

Et  ce  qu'on  ne  peut  pas  omettre  ,  c'efl:  que  le  Parlement  de  Paris  feul  ,  a 
demandé  cette  Déclaration;  &  ne  crut  p^s  alors ,  que  l'article  36.de  l'Ordon- 
nance de  Moulins ,  qui  faifoir  defenfes aux  luges  de  rien  recevoir  des  Prifon- 
niers ,  po  .rr  leurs  falaires ,  k  peine  de  répéd.ion  du  quadruple  ,  fut  allez  féverc  ,  il 
on  n'ajoutoit  les  peines  de  fujpenjîon  »  Se  de  privation  de  Charges  ,  pour  les  (Im- 
pies négligences  dans  l'inftruction  des  Procez  criminels.  De  forte  que  ce  qui 
Te  fit  en  ce  tems-là  ,  ne  convient  pas  avec  ce  qui  fe  dit  aujouid'hiy  fur  les  ar- 
ticles 109.  &  1  iS.de  l'Ordonnance  de  Blois  ,&  le  114.  de  l'Ordonnance  de 
ij39.qui  fe  trouve  par  erreur  cotté  le  24. 

Le  premier  defquels  rai$  defenfes  aux  Procureurs  Généraux  ,  de  recevoir  de 
la  part  des  Récipiendaires  ,  les  noms  des  témoins,  qui  devront  être  oiiis  dans 
les  informations  de  vie  Se  mœurs ,  fur  peine  de  privation  de  leur  Etat. 

Par  le  fécond  ,  l'Ordonnance  veut  que  ceux  des  luges ,  tant  des  Cours  Sou- 
veraines qu'inférieures  ,  qui  fauront  caufes  deréeufation,  ayent  à  les  déclarer, 
fur  pane  de  privation  de  leurs  Charges  ,  &  d'être  incapables  de  tenir  k  jamais  Of- 
fice de  Judicattc-e. 

Et  par  le  troisième,  on  défend  à  tous  Préfidens  &  Confei  11ers  des  Cours,  de 
folliciter  pour  autruy,  fiir  peine  de  privation  de  l'entrée  de  la  Co'4r  ,  &  de  leurs  ga- 
ges pour  un  an,  or  d'autre  plm grande  peine  ,  s'ils  y  retournent. 

M.  Puflbrt  a  poulie  fort  loin  ce  difeours  ,  dans  lequel  il  s'ell  attache!  non 
feulement  à  répondre  aux  raifons&  aux  autoritez  raportées  par  M:  le  P.  Pré- 
ii  dent  ;  mcais  encore  à  prouver  que  les  peines  inférées  dans  ce  projet ,  ont  leur 
ondemenc  dans  les  anciennes  Oedonnances  ,6c  dans  le  Droit  Romain  même. 
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Il  a  cité  quantité  d'exemples  pour  établir  ce  raifonnement ,  Se  pour  faire  voir, 
que  ces  peines  croient  ordonnées  tant  contre  les  Juges  des  Cours  Souverai- 
nes, que  contre  les  premiers  Juges. 

Et  après  avoir  dit,  que  les  Juges  ne  dévoient  pas  craindre  que  ces  fortes  de 
peines  purent  diminuer  en  aucune  manière  l'autorité  qu'ils  ont  fur  les  Peu- 
ples, ex  le  refpcct  que  ceux-ci  doivent  conferver  pour  leur  dignité  ,  il  a  fini , 
en  ditant  : 

l'il  éroit  fortement  perfuade,  que  l'intention  du  Roy  étoit  de  conferver  à 
tou  Tes  Juges ,  l'autorité  qui  lear  écoit  néccllairc  pour  la  conduite  de  fes  Peu- 
ples ;  >5c  que  comme  l'autorité  elt  au  corps  politique  ,  ce  que  la  chaleur  eft  au 
corps  naturel  ,  dans  les  extremitez  duquel  elle  ne  peut  avoir  le  même  mo  ive- 
ment  ,  nv  la  même  vigueur  qu'elle  montre  dans  les  parties  qui  font  proche  du 
coeur  :  au di  Sa  Majefté  fera  toujours  une  grande  diltitidt-ion  ,  par  les  marques 
de  fon  eftime  ,  entre  les  luges  inférieurs  Se  fes  Parlemens ,  avec  lefquels  il 
communique  de  plus  prés.  Et  corn  ne  c'eft  par  eux  qu'il  s'explique  à  fes  Sujets  ; 
qu'ils  font  les  dépositaires  de  fes  Ordonnances  ,  &  les  dilpenfateurs  immé- 
diats de  fa  luftice  Souveraine  :  auiîï  vouloit-il  leur  donner  plus  de  marques 
de  fa  confiance,  &:  leur  concilier  fingulicrement  la  créance  de  fes  Sujets.  Que 
c'éroit  pour  cela  qu'il  avoir  ordonné  cette  Conférence  ,  &  qu'il  avoit  voulu 
leur  communiquer  fes  HelTeins  ,  pour  avoir  leurs  avis  ,  qui  luy  avoient  tou- 
jours été  en  singulière  confédération.  Mus  néanmoins ,  qu'il  y  avoir  peu  d'a- 
parenec  qu'il  voulut  le  priver  de  ce  qui  avok  été  prariqué  par  tous  fes  Prédé- 
cellcurs ,  re^ù  c\:  même  demandé  en  tous  les  rems ,  par  tous  les  Parlemens  de 
fon  Royaume  :  qu'il  voulut  enfin  retrancher  les  moyens,  finon  de  redreiïcr 
ceux  des.  Juges  qui  pourroient  manquer  ,  au  moins  de  les  obliger  par  l'apré- 
henfion  des  peines ,  à  une  obfervation  plus  exacte  de  leur  conduite  &z  de  leur 
devoir. 

Mais  que  comme  il  voyoit  qu'on  infiftoir  fur  ces  difiScultez  ,  il  ne  croyoit 
pas  qu'il  y  eût  d'autre  parti  à  prendre  que  d'en  remettre  la  décifion  au  Roy3 
»Q«uel  il  au r oit  l'honneur  d'en  faire  le  Rapport. 
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DES     CONFERENCES 

TENUES   PAR   MESSIEURS 

LES 

COMMISSAIRES  DU  ROI. 

I  ET     MESSIEURS 

LES 

DEPUTEZ  DU  PARLEMENT, 

Pour  l'Examen  des  Articles  propofez,  pour  la  compofnwn  de 
ï  Ordonnance  du  mois  d'Anjril  3  i66y. 

E  R  O  I  ayant  fait  examiner  dans  Ton  Confeil  Se  en  fa  pre- 
fcnce  ,  pluficurs  articles  concernans  la  reformation  de  Tordre 
Judiciaire ,  pour  en  compofer  une  Ordonnance,  qui  fût  égale- 
ment obfcrvée  dans  toute  l'étendre"  de  fon  Roïaume  ;  Sa  Ma- 
jefté  a  encore  voulu  les  faire  voir  aux  principaux  Officiers  du 
■Parlement ,  pour  en  prendre  leurs  avis ,  avant  que  de  leur  donner  le  Caractè- 
re de  fon  autorité. 

Le  A4,  janvier  1667.  le  Roi  en  écrivit  au  Parlement  ,  &  en  particulier  à 
Mr  le  P.  Piéfident  Se  à  Mr  le  Procureur  General  >  avec  ordre  à  Mr  le  P.  Pré- 
fixent Se  à  Mcflîcurs  les  autres  Préiïdens  du  Parlement ,  à  quatre  Confeillcii 
de  la  Grand'  Chambre ,  &  aux  cinq  anciens  Préfidens  des  Chambres  des 
Enqueftcs  ,  avec  les  Doyens  des  mêmes  Chambres  ;  à  l'ancien  Piéfident  des 
Requeftes  du  Palais ,  Se  au  Doyen  de  la  première  Chambre  \  &  à  Meilleurs. 
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les  Avocats  &  Procureur  Généraux  ,  de  s'affembler  inceiTament  en  la  maifon 
de  Mr  le  Chancelier  ,  pour  conférer  avec  lui  &  Mefïïeurs  les  Commiffaircs . 
du  Confeil  ,  par  l'avis  defqucls  ces  articles  avoient  étédteiTcz. 

En  Execution  de  ces  Ordres  ,  M?  le  P.  Préfidant  invita  les  Députés  du 
Parlement,  de  fe  trouver  en  fa  maifon  ,  pour  conférer  entre  eux,  fur  le  fujet 
des  articles  ,  &  concerter  les  proportions  qu'ils  avoient  à  faire  ,  en  la  con- 
férence que  Mr  le  Chancelier  leur  avoit  fait  indiquer  au  lendemain.. 

La  première  difficulté  a  été  fur  la  conteftation  du  rang  ,  entre  Meilleurs 
de  b  Grand'  Chambre  &C  Meilleurs  les  Pré/idens  des  Enqueftes  j  mais  après 
plusieurs  proportions.,  il  fur  enfin  convenu,  que  s'il  plaifoit  au  Roi  d'ajouter 
deux  Confeillers  aux  4,  qui  avoient  déjà  été  nommés  ,  Meilleurs  les  Prélu 
dens  des  Enqueftes  prendroient  leurs  places  à  la  Conférence  ,  après  les  quatre 
plus  anciens ,  ôeprecederoient  les  deux  autres. . 

Le  rvoi  aprouva  cet  expédient  ,  &  fur  les  Ordres  qu'il  en  envoya  au- 
Parlement ,  cela  fut  aufli-tôt  exécuté  par  la  dépuration  de  Meflieur^  ........... 

Et  Mr  le  Chancelier  fut  prié  de  remettre  la  conference.au  Mecredi  z£,dii! 
même  mois. 


Meneurs  les   Commijfaires  d& 
Confeil. 

Monfieur  le  Chancelier  Seguier. 

Mejfieurs  les  Confeillers  d'Etat. 

De  Morangis. 
D'Eftempes, 
Boucherat. 
Poncer. . 
Puflorr. 

Mejfeurs  les  Maîtres  des  Répètes. 

Voifin. 

Hotman. 

Le  Pelletier  de  la  HoufTaye. 

Meneurs  les  Deputh  du  VayU* 
ment* . 

Mr  de  la  Moignon  premier  Pr efident. 

Moeurs  les  Trêfidws  a  Mwtier. 
De  Longueil, 


De  Novion., 

De  Mefmes. . 

Le  Coigneuxk . 

De  Bailleul. 

Molle. 

De  Nefmond, . 

IMeJîieurs  les  Confeillers  de  U- 
Grand'  chambre. 

Ménardeau  Doyen, . 
Cannât. 
Sainclot. . 
Paluau. 

Mepeurs  les  Vréfidens  dû: 
Enqnejles. , 

Potier  de  Blanc- Mefnil. . 

Le  Feron. 

De  Fourcy. 

Le  Maître  de  Belle  Jambe. . 

De  Maupeou. 

Meneurs  Us  Dyttts  dtS  Evquejh* 

De  Cuil.. 


Jh  Cmfermes.  j 

Le  Ctérc  Je  Courcelle;  l      bre  des  Requeftes. 

Co'ombet. 

Bourlon.  t       Mepeurs  les  Gens  du  Roi. 

De  Lataignan, 

1  Talon  premier  Avocat  Général, 
Mefîcurs  des  Requeftes  du  PaU'ts.     De  Harlai  Procureur  General. 

De  Bauqucmare  ,  ancien  Préfident  de  Greffier  de  C  Ajfemblée. 

la  féconde  Chambre  des  Requeues  | 

du  Palais.  j  Mc  Jofeph  Foucault ,  Greffier  de  U 

Ciiarlet  doyen  de  la  première  Cham-  1       Chambre  de  Juftice. 

Du  Mecredi  16.  torpirr,  1 667.  en  l'Hôtel  Seguier%de  Relevée. 

ME  S  S  I  U  R  S  les  Commiflaires  du  Roi  avertis  par  un  huiflier  du 
Confeil,fe  font  rendus  à  la  Conférence ,  entre  deux  8c  trois,  ainfi  que 
Mcflieurs  du  Parlement. 

Mr  le  Chancelier  a  reçu  M*  le  P.  Préfident  à  l'entré:  de  la  Chambre  qui 
eft  au  bout  de  la  gallcric,  cù  la  Séance  étoit  préparée, 

L*  difpojitiûn  en  étoit  ainfu 

Le  long  d'une  grande  Table  en  forme  de  bureau  ,  ôc  du  côté  de  la  chemi- 
née ,  il  y  avoit  neuf  chaifes  à  bras ,  pour  Mr  le  Chancelier  &  Meflieurs  les 
Commiifaires  du  Roi. 

Et  de  l'autre  côté  vis-à-vis  il  y  avoit  i6.  autres  chaifes  pareilles ,  rangées 
fur  une  même  ligne  ,  pour  Mcflieurs  les  Députés  du  Parlement  ,  avec  trois 
autres  fieges  derrière  ceux  de  Mr  le  P.  Piéfident ,  &  de  Mcflieurs  les  deux, 
-anciens  Préfidens  ,  ainfi  difpofés  pour  Mcflieurs  les  Gens  du  Roi. 

Mcflieurs  du  Parlement  ayant  obfervé,  que  le  premier  des  trois  Sièges  pré- 
parés pour  Mcflieurs  les  gens  du  Roi ,  n'étoit  pas  placé  immédiatement  der- 
rière le  iiege  de  M1  le  P.  Préfident,  mais  qu'il  étoit  plus  avancé,il  a  été  trou- 
vé a  propos  de  le  retirer. 

Meflieurs  les  Députés  du  Parlement  ayant  d'ailleurs  repréfenté  que  leurs 
places  étant  de  fuite  fur  une  même  ligne  ,  les  plus  éloignés  auroient  de  la 
peine  à  entendre  ce  qui  feroit  dit  ,  il  a  été  avifé  de  doubler  les  rangs  i  ce  qui 
a  été  fait.  Mais  aufli  Mcflieurs  les  gens  du  Roi ,  fe  trouvant  déplacés  par  ce 
changement ,  ont  remontré  à  Mr  le  Chancelier  ,  qu'ils  n'entendoient  point: 
entrer  en  conteftation  avec  Mcflieurs  les  Députés,  Se  qu'ils  alloient  fe  retiret 
de  la  Conférence,  où  aufli  bien  ils  fe  croyoient  inutiles. 

Mr  le  Chancelier  les  a  invités  de  demeurer  ,  &  a  {aie  mettre  trois  fieges 
pour  eux,  au  bout  «l'en  bas  de  la  Table  ',  Celui  d'eu  haut  demeurant  vuider 
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fans  mêmî  que  h  Chaiié  du  Roi  y  aie  été  mife. 

Mr  le  Chancelier  m'ayant  ordonné  de  la  part  du  Roi,  de  tenir  la  plums. 
dans  cette  Conférence  ,  &  d'en  rédiger  le  Proccz  Verbal ,  il  y  avoit  aufli  un 
Sie<*e  pour  moi  derrière  fa  chaife.  Chacun  ayant  pris  place, 

Mr  le  Chancelier  faifant  l'ouverture  de  la  Conférence,  a  dit  que  l'Ordon- 
nance qui  étoit  le  fujet  de  l'afTemblée  ,  meritoit  d'autant  plus  de  refpecY,  que 
c'étoit  l'ouvrage  d'un  grand  Roi  ,  qui  en  avoit  formé  le  dellèin  ,  par  un 
zèle  tout  extraordinaire  pour  la  reformation  de  la  Jultice.  Qu'encore  qu'il 
l'eût  fait  examiner  en  fa  préfence ,,  il  avoic  voulu  néanmoins  prendre  ks 
bons  avis  des  principaux  Officiers  de  fon  Parlement ,  avant  que  d'y  mettre  la  '■ 
dernière  main  :  étant  également  petfuadé  de  leur  prudence  &  de  leurs  bonnes 
intentions.  Que  cette  confiance  les  devoit  obliger  de  contribuer  de  toute  leur 
arrlction,à  l'exécution  d'un  fi  grand  deiïein,  en-ne  propofant  que  des  difficul- 
tés qui  méritaffent  d'eftre  relevées  ,  pour  en  faire  le  raport  au  Rot; 

Mr  le  P.  Préfident  a  répondu  que  Implication  du  Roi  en  toutes  les  chofes 
qui  concernoient  le  bien  de  fon  Etat  &  l'avantage- de  Ces  Sujets  ,  donnoit 
de  l'admiration  à  tout  le  monde  ;  que  l'honneur  que  Sa  Majefté  faifoit  à  la 
compagnie  ,de  vouloir  prendre  fes  avis  fur  une  matière  fi  impor tante, l'obli» 
geoitd'y  répondre  avec  foumifïion  ,  &c  de  faire  entendre  avec  refpecl: ,  les  • 
difficultés  qui  lui  paroîtroient  les  plus  eflTentidles ,  &  qui  mériteroient  d'a- 
vantage que  l'on  y  fit  considération  :  Q_îe  le  Parlement ,  ayant  l'honneur 
d'eftre  dépofitaire  des  Loix  du  Roiaume  ,  etoit  obligé  d'aporter  tout  le  foin 
&  l'exactitude  pofïïbles  ,  pour  examiner  celles  qui  pourroient  eftre  propofées 
de  nouveau,  afin  qu'en  les  raportant  toutes  également  aux  règles  de  la 
T'uftice,&au  bien  des  peuples  &  dé  l'Etat,  on  en  pût  afïurer  d'avantage 
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TITRE     PREMIER. 

De  Fobfervation da  Ordonnances. 

E  titre  qui  efr,  le  premier  de  l'Ordonnance ,  ayant  été  propofe  &  éra- 
mine  le  dernier,  il  n'en  fera  faic  mention  qu'à  La  fin  du  prcûnt  Pièce/ 

Y  citai  ,  pour  ne  point  changer  l'ordre  avec  lequel  i 'examen  a  été  fait  par 

îv.'eflieurs  les  Commiilaires* 


TITRE     II. 

Des  Ajourmmm^ 

Article     L 

Es  Ajournemens  &  citations  en  toutes  matières ,  &:  en  tou-  cet  article 
rcs  jurifdi&ions ,  même  Ecclefiaftiques  ,  feront  libelles ,  &  'fi  au^   lê 
contiendront  fommairement  les  conclurions  &■  les  moyens  de  la  j,t„t  ror:- 
demande  ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  ,  &  de  vingt  livres  d'à-  rf«»»****« 
mande  contre  les  Huifliers ,  Sergens,  ou  appariteurs  qui  les  auront 
faits  i  aplicable  ,  moitié  aux  réparations  de  l'Auditoire  des  Juges 
devant  îefquels  les  afïïgnations  feront  donne'es ,  Se  l'autre  moitié 
aflfx  pauvres  du  même  lieu  ,  fans  qu'elle  puilTe  être  remife  ou 
modérée ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Lecture  ayant  été  faite  de  cet  Article*  < 

Mr  le*K  Prefident  a  dit  s  que  cet  article  preferivoit  la  forme  des  exploits. 
Qu'à  cet  éfet  il  deftroit  deux  choCes  :  l'une  que  les  conclufions  de  la  deman- 
de  y  fuirent  fommairement  exprimées  -,  Se  l'autre  que  les  moyens  y  fujfent 
employez.  Ajoutant  ,  qu'il  femble  que  le  mot  de  Sommairement  ,  convient 
mieux  aux  -moyens  qu'aux  conclufions  j  parce  qu'il  importe  d'expliquer  les 
fins  d'un  exploit  dans  toute  leur  étendue  ;  mais  que  les  moyens  peuvent  eftr«  • 
fernrruires  :  les  inventaires  &  les  écritures  les  peuvent  fupléer. 
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Que  d'ailleurs  l'article  ftatu'ë  des  peines ,  en  cas  de  contravention  °.  l'une 
contre  l'Huiflier  ,  qui  eft  l'amande  de  10.  livres  ;  &  Vautre  contre  la  Partie, 
qui  eft  la  nullité  de  l'exploit.  Qu'en  ce  cas  il  eft  nccclïaire  de  limiter  le  tems 
dans  lequel  on  puiflc  arguer  l'exploit  de  nullité ,  autrement  les  Parties  eu 
pourroient  fouffrir  j  &  ce  feroit  pour  elles  une  grande  vexation  ,  qu'après 
plufieurs  procédures  Se  jugemens  tant  en  première  inftance  qu'en  caufe 
d'apel ,  la  validité  d'un  exploit  pût  eftre  révoquée  en  doute  ,  &  les  Parties 
réduites  à  l'incertitude  continuelle  de  l'état  d'un  Procez.  iQoc  dans  l'ufa- 
(tq  de  .routes  les  Jurifdi&ions  ,  les  nullités  d'un  exploit  fe  doivent  cotter  dez 
l'entrée  de  la  caufe  comme  un  préalable  ;  finon  demeurer  couvertes  par  les 
défenfes  Se  les  reglemens  de  la  conteftation. 

Qu'il  y  avoit  même  quelque  différence  à  faire  entre  les  exploits  ;  qu'il  s'en 
fait  pardevant  les  Auditeurs  du  Châtelet ,  pour  des  fommes  légères  ,  comme 
falaires  d'Artifans  Se  de  Domeftiques  ;  qu'il  fembloit  que  ces  fortes  d'exploits 
ne  dévoient  pas  eftre  fujets  a  des  formalités  il  rigoureufes ,  en  des  affaires  qui 
n'en  valoient  ni  la  peine  ni  les  frais. 

Mr  le  Chancelier  a  dit ,  que  l'exploit  étoit  le  fondement  de  l'action  & 
qu'on  n'en  pouvoit  trop  aflurer  les  formes  ;  &  a  invité  Mr  ♦Puflbrt^qui  avoit 
travaillé  aux  articles,d'en  expliquer  les  raifons,  comme  en  étant  particulière- 
ment inftruit. 

Mr  Pullort  a  dit,que  la  fin  que  l'on  s* eft  principalement  propofée,  en  dre£ 
fimt  les  articles  pour  la  reformation  de  la  Juftice  ,  eft  l'abréviation  des  Pro- 
cez Se  la  diminution  des  frais  :  Que  c'eft  l'efpnt  univerfel  de  tous  les 
articles,  qu'on  pouvoit  reconnoître  dans  le  premier  qu'on  examinoit.  Mais 
qu'en  y  difeutant  cette  obligation  d'employer  dans  un  exploit  de  demande 
aufli  bien  les  moyens  que  les  conclurions,  il  falloir  en  même  tems  confîderer, 
qu'on  retranchoit  par  ce  moyen  ,  les  réajournemens* ,  les  déboutés  de  dé- 
fenfes Se  autres  procédures  innutiles ,  qui  caufoient  de  grands  frais  ,  dont  on 
foulageoit  les  Parties.  Que  les  précautions  portées  par  l'exploit,  n'en  feroient 
pas  beaucoup  ;  que  la  dïfpofition  de  l'article  n'eft  qu'une  répétition  des  an- 
ciennes Ordonnances  ;  que  le  mot  de  Sommairement  Se  trouvoit  dans  celle  de 
J53£.  Se  dans  quelques  autres.  Qu'il  feroit  bien  difficile  de  faire  des  dinftin- 
ttions  entre  les  exploits,&  d'entrer  dans  le  détail  des  fommes  pour  lefquelles 
l'action  pourroit  eftre  intentée  -,  parce  que  ce  feroit  une  diftinction  qui  ne 
feroit  qu'embarraffer. 

Qu'au  furplus ,  à  l'égard  de  la  nullité  des  exploits ,  qui  eft  la  peine  de 
la  contravention  contre  la  Partie ,  on  n'avoir  pas  jugé  neceffaire  depreferire 
le  tems  dans  lequel  cette  nullité  pourroit  eftre  objectée  j  parce  qu'il  y  avoit 
été  pourvu  dans  un  autre  titre  ,  qui  eft  celui  Des  fins  dt  non  procéder  ,  dans 
lequel  les  exceptions  qui  fe  doivent  propofer  dez  l'entrée  de  la  caufe ,  ont 
été  réglées. 

Mr  le  P.  de  Maifons  a  dit ,  qu'il  faut  confiderer  qu'en  la  Jurifdiftion  des 
Juges  Confuls  ,  les  caufes  fe  jugent  de  piano  ,  Se  que  par  eonfequent ,  toutes 
ces  formalités  n'y  fcmblent  pas  bien  neceflaires. 

Mr  le  P.  de  Novien  a  dit ,  qu'en  retranchant  les  formalités  fuperflues ,  il 
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rzoit  bon  de  n'y  pas  obmettre les  neccflàires,  pour  afïurerla  procédure. 

Mr  le  P.  Président  a  encore  répété  ,  que  la  nullité  des  exploits  fe  coiivroic 
paries  défcnfes  j  que  c'e'toir  l'ufagc  de  toutes  les  Compagnies  ,  &  qu'il  étoic 
bon  d'en  faire  mention  dans  l'artiele,afin  de  ne  pas  induire  les  Ju^es  à  erreur- 
&  qu'enfin  il  falloir  afîiirer  la  validité  des  exploits. 

Mr  le  Chancelier  a  dit,  que  cet  ufage  étant  obfervé  univerfcllemcnt ,  il 
n'y  auroit  pas  d'inconvénient  d'en  faire  mention  dans  l'article,  &  qu'on  le 
propoferoit  au  Roi. 

Article    IL 

TOus  Exploits  d'ajournement  feront  faits  à  petfonne,  ou  do-  u première 
micile  i  &s  les  HuiiTiers  &c  Sergens ,  même  ceux  de  nos  Cours  ?*rt,ede  cét 
de  Parlement,  Grand  Confeil,  Chambre  des  Comptes  ,  Rcquê-  tfctifïZZ- 
tes  de  nôtre  Hôtel  &  du  Palais ,  &  autres  Jurifdicîions  ,  feront  ■«*««■**' 
tenus  de  faire  mention  ,  tant  dans  l'original,  que  dans  la  copie,  Jl»s    voZ 
des  perfonnes  à  qui  il  les  auront  laifîcs  ?  *  Comme  aufTi  feront «'*»»*»«. 
tenus  de  fe  faire  alîifter  de  deux  témoins ,  non  parens ,  ni  alliez,  *d?ïordï»« 
ni  domeftiques  des  Demandeurs ,  lefquels  ligneront  fur  le  lieu,  *<*»«< 
avec  les  Huiflîers  ou  Sergens ,  l'original  &  la  copie  des  Exploits: 
fans  qu'ils  puifîent  fe  fervir  de  Records  qui  ne  fâchent  ligner  5  & 
déclareront  la  Jurifdiction  où  ils  font  immatriculez,  leur  domi- 
cile &  celui  de  leurs  Records,  avec  leurs  nom,furnom  &  vacations 
le  domicile  &  la  qualité  des  Parties  :  Le  tout  à  peine  de  nullité 
des  Exploits  &  de  pareille  amande  de  vingt  livres  ,  applicable- 
comme  dciïus, 

Lecture  ayant  été  faite  de  cet  Article^ 

M.  le  P.  Préildent  a  dit ,  qu'en  faifanc  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  pour 
reformer  les  anciennes ,  l'on  n'y  fçauroit  aporter  trop  de  circonfpc&ion  ,  & 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  reflexions  à  faire  fur  cet  article.  Que  les  précau- 
tions qto'on  y  veut  aporter  ,  cauferont  de  grands  frais ,  en  ajoutant  aux  Ser- 
gens deux  Records  nccefTaires  ;  ce  feroient  de  nouveaux  Huiifiers  qui  tri- 
pleroient  les  frais  ,  qui  feront  exceflifs  lors  qu'il  faudra  faiic  des  vçïage** 
&quc  cela  arrivera  toujours.  Cependant  il  importe  de  prendre  garde, que 
fe  voulant  aflurer  par  tant  de  précautions ,  l'on  ne  ferme  les  avenues  de  la 
Juftice  aux  pauvres  gens ,  ôc  que  cela  ne  dégénère  pour  eux  en  déni  de- 
Juftice. . 

M.  le  P.  deNovion  a  dit ,  que  fi  l'on  ne  fait  quelque  diuin&ion  ,  l'ex- 
ploit de  Demande  pour  les  gages  d'une  feryamej  coûtera  autant  que  l'expl-oïc- 
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pour  l'affaire  de  la  plus  grande  confequence.;  &  que  pour  prévenir  ces  incon- 
veniens  ,  les  exploits  au  delïbus  de  10.  ou  jo.  livres  9  pourroient  eftrc 
décharges  de  l'obligation  de  prendre  des  Records. 

M.  Te  P.  de-Mefme  a  dit ,  que*  les  affaires  Sommaires  ne  demandoient  pas 
tant  de  formalités., 

M.  le  P.  leCoigneux  a  dit,  que  l'on  ad jugeroit  des  dépens  à  ceux  qui 
feroient  bien  fondes  en  leurs  demandes  ,  &  qu'ils  trouyeroient  par  là  leur 
indemnité. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  cependant  il  falloit  avancer  les  frais  ,  & 
qu'une  pauvre  partie  ne  feroit  pas  toujours  en  état  de  le  pouvoir  faire  ,  prin- 
cipalement quand  il  s'agiroit  de  donner  des  aflïgnations  à  la  Campagne ,  & 
aux  lieux  éloignés. 

M.PulIort  a  dit  ,  que  l'article  n'olpligeoit  pas  les  Huifliers  de  mener  avec 
eux  des  Records  ;  mais  qu'il  leur  en  lailïbit  la  liberté  ,  félon  la  qualité  des 
parties,  ou  la  difpofition  des  lieux.  Que  les  anciennes  Ordonnances  enjoig- 
nent aux  Sergens,  de  fe  faire  aflifter  de  Records,  &  cependant  l'on  n'en  avoit 
point  remarqué  de  grands  abus  -,  Q^ie  l'article  dont  il  s'agiffbit,  les  -obligeoit 
de  marquer  leur  Domicile,  leur  nom  &  leur  vacation;  que  toutes  ces  précau- 
tions étoient  contre  les  témoins  Bannaux.Q.ie  .fi  d'un  côté  les  parties  ctoient 
obligées  de  faire  un  peu  plus  de  frais,  cela  fe  trouvoit  a.vantageufement  com- 
penfé  par  le  retranchement  des  réaiïignations,  &  de  toutes  les  autres  formali- 
tés inutiles  j  &  encore  par  la  grande  abréviation  des  Procez ,  qui  eft  un  des 
plus  grands  biens  de  la  Juftice. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajoute  ,  qu'encore  que  les  charges  d'Hiiifîïers  ou 
Sergens,  fullênt  exercées  par  des  perfonnes  de  vile  condition ,  &  fufpc&es  de 
corruption  ,  néanmoins  l'on  ne  s'apercevoir  pas  qu'il  y  eut  dans  leurs 
fonctions  de  fort  grands  defordres.  Qu'à  la  vérité  il  étoit  bon  de  pourvoir  à 
tout,  &  de  les  obliger,  pour  conftater  d'avantage  leurs  exploits  ,  de  cotter  la 
maifon  &  la  Parroifle  de  la  partie  ;  Que  c'eft  un  remede  innocent  &  fans  frais, 
v&  qui  peut  empêcher  les  fupofitions  des  perfonnes. 

M.  le  P.  de  Novicn  a  dit ,  que  la  d.éfignation  de  domicile  faifoit  le  même 
éfet. 

M.  le  P.  Préfident  a  reparti ,  que  le  mot  de  Domicile  ne  faifoit  rien  à  cet 
égard  ,  s'il  n'étoit  particulièrement  defigne  ,  &  pour  le  faire  voir  ;  il  a  cité 
l'efpece  du  procez  d'entre  le  Marquis  de.Coaquin  &  le  Procureur  Général  de 
Rennes,pour  raifon  du  Retrait  lignager  de  la  Terre  de  Sintignac  en  Bretagne, 
èc  a  dit  que  le  retraïant  ayant  fait  élection  de  domicile  par  £6n  exploit 
généralement  en  la  Ville  de  Rennes ,  l'on  avoit  prétendu  que  cette  élection 
de  domicile  étoit  trop  vague  ,  &  faifoit  une  nullité  dans  l'exploit,  ce  qui 
avoit  été  caufe  d'un  grand  Procez. 

M.  le  P.  de.Maifons  à  dit ,  que  cette  circonfpection  .étoit  bonne  pour  les 
exploits  de  retrait  lignager  ;  mais  que  c'étoit  une  matière  particulière. 

M.  le  P.  Préfident  a  repïcfcnté  à  M.  le  Chancelier,  qu'il  y  avok  encore 
une  autre  obfervation  à  faire  fur  cet  arti,çle?en  ce  qu'il  y  avoit  une  claufe  qui 
obligeoit  les  Huifliers ,  même  ceux  du  Parlement  de  fe  faire  affilier  de  Re- 
cords; 
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coûts  rQi1?  celaétoit  contre  le  Privilège  des  H niffiers  du  Parlement.  Qje 
l'on  avoir  à  defirer  de  deux  chofes  l'une  :  ou  que  les  Huiiïlers  du  Parlement, 
fuflent  exceptés  de  cette  règle  *  ou  que  ceux  du  Confeil  y  fullcnt  compris  -,3c 
que  la  Loi  iembloit  plus  forte  lors  qu'elle  croie  uniforme. 

M.  le  Chancelier  a  reparti  ,  que  c'étoit  une  chofe  à  décider  dans  le  règle- 
ment du  Confeil  :  qu'il  en  falloir  parler  au  Roi  ;  Mais  qu'il  lui  fembloit, 
qu'il  y  avoit  quelque  différence  à  faire, 

A  RT  I  C  L  E       III. 

POurront  néanmoins  les  Exploits  concernans  les  Droits  d'un  Cet  -article 
Bc'néfice  ,  être  faits  au  principal  manoir  d'icclui  i  comme  aufli  'f^lniu 
ceux  concernans  les  droits  Se  fondions  des  Offices  ou  commif-  *«»*   i'or. 
fions ,  ez  lieux  où  s'en  fait  l'exercice.  donnaKce. 

Le  filtre  faite  de  i"  Article  111.  Il  a  ètè  trouve  bon% 

Article     IV. 

SI  les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  trouvent  peifonne  au  domicile,  ir.  Arù<u 
ils  feront  tenus ,  à  peine  de  nullité  &C  de  vingt  livres  d'amande,  de  l'°r^t*- 
aplicable  comme  deiïus,  d'attacher  leur  exploit  à  la  porte, &  d'en 
avertir  le  plus  proche  voiiinjmême  de  le  lui  faire  figner  ;  ou  au  cas 
qu'il  ne  fâche,  ne  puilTe^ou  ne  veuille  figner,  ils  en  feront  mention 
expreiTei  Comme  aulîi  au  défaut  de  proche  voifin,  feront  tenus, 
incontinenc  après  que  les  exploits  auront  été  faits ,  de  les  faire 
parapher  par  les  Juges  des  lieux  ,  aufquels  enjoignons  de  le  faire 
gratuitement ,  &  fans  frais ,  à  la  première  requiiition  qui  en  fera 
faite. 

Lefiure  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  PreTident  a  dit  s  qu'il  faut  fur  tout  empêcher  que  le  Juge  ne 
prenne  de  l'argent  pour  fon  paraphe  ;  mais  qu'il  arrivera  fouvent  que  le  Juge 
nefe  rencontrera  point  à  propos  :  Qu'il  y  avoit  même  des  lieux,  où  les  Juges 
m1  faifoient  pas  de  rc'lidcncc  actuelle.  Qac  l'on  ponvoit  ajouter  à  l'article, 
qu'en  cas  de  leur  abfence  ,  le  Greffier  pourroit  parapher  l'exploit. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit,  que  M  les  Juges  prenoient  de  l'argent ,  ce  feroie 
en  pure  perte  pour  ceux  qui  l'auroient  donné  ;  parce  que  cela  n'entreroit 
point  en  taxe.  Que  la  Loi  ne  pouvoit  pas  remédier  aux  defordres  fecrets ,  ÔC 
que  c'étoit  bien  tout  ce  qu'elle  pouvoit  faire,  que  de  ies  défendre. 

M.  PulTort  a  dit ,  que  li  tous  les  exploits  dévoient  eftrc  paraphés ,  il  auroit 
cté  befoin  de  prévoir  les  inconveniens  qui  ont  été  allégués  ,  pour  les  préve- 
nir 6:  y  remédier  j  Mais  que  cela  dépend  de  tant  de  circonftances ,  qu'il  arri- 
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vera  rarement ,  que  l'on  en  puifle  abufer  ;  parce  qu'il  faudra,  pour  avoir 
recours  à  cette  précaution  de  paraphe,  que  la  partie  foir  abfente  ,  qu'il  n'y 
ait  perfoune  à  qui  parler  dans  fa  maifon  ,&  qu'il  n'y  ait  point  de  proche 
voiiin  pour  le  charger  de  l'exploit.  De  forte  que  la  rencontre  de  tous  ces  cas, 
fera  fi  rare  ,  que  l'ufage  de  ce  paraphe  ne  fera  pas  fort  fréquent. 

M.  le  P.  Prêtaient  a  ajouté  ,  que  la  peine  de  nullité  ,  inférée  dans  l'arti- 
cle, lui  paroifibit  de  grande  considération  ;  que  l'on  y  tombera  Couvent ,  ôc 
qu'il  feroit  plus  fur  de  s'adreifer  au  Greffier  ou  au  Procureur  Frfcal ,  en  cas 
d'abfence  du  plus  proche  Juge  Roïal. 

Meilleurs  les  Préfidens  ont  dit ,  que  le  cas  arriverok  rarement ,  Se  que 
l'article  pouvoit  pafler. 

Article    V» 

r.Jtrtîdede  f"Y"*Ous  Huiflîers  &:  Sergens  mettront  au  bas  de  l'original  de 
i  ordonKAn-    J^  ]eurs  Exploits  ,  les  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs 

falaires  ;  à  peine   de  vingt  livres  d'amande  ,  aplicable  comme 

deflus. 

Lecture  faite  de  l'article  F.  Il  a  été  trouve  bon. 

Article     VI. 

ri.  article  C  ^a  demande  eft  fondée  fur  des  pièce*  Se  titres ,  le  demandeur 

de  lordon-  ^fera  tenu  d'en  donner  copie  ,  dans  la  même  feuille,  ou  cahier 

******         de  l'expiait ,  ou  au  moins  des  Extraits  ,  fi  les  pièces  font  trop 

longues  pour  être  tranferites  entièrement  i  linon  les  copies  qu'il 

en  fournira  dans  le  cours  de  l'initance ,  feront  données  &:  y  fera 

répondu  à  fes  dépens, fans  aucune  répétition. 

Le  Bure  faite  de  t  article  VI. 

M.  le  P.  Prêtaient  a  dit ,  qu'il  auro't  été  d'avis  de  délibérer  fur  cet  article, 
conjointement  avec  une  autre,  qui  porte,  Que  U  communication  des  pièces  fe- 
ra faite  par  les  Mains  de  Mejfiettrs  les  Raporteurs  ;  parce  que  ces  articles  ont 
connexité  enfcmble  ,  &:  que  les  raifons  en  font  communes.  Néanmoins  il 
ne  laiilérapas  de  dire,  à  l'égard  de  cette  communication  de  pièces  par  copie 
en  donnant  l'exploit ,  qu'il  pouvoit  en  cela  y  avoir  trop  ,  ou  trop  peu.  Trop, 
en  ce  que  les  Copies  des  pièces  fe  donnant  toutes  entières ,  comme  en  beau- 
coup de  rencontres  il  y  â'uroit  neceffité  de  le  faire  ,  les  volumes  de  copies 
qu'il  faudroit  quelque  fois  donner,  cauferoient  de  grandes  dépenfes  :  Ou 
trop  peu  ,  en  ce  que  ne  donnant  des  Copies ,  que  par  extrait ,  ce  feroit  faire 
«ne  partie ,  Juge  en  fa  propre  caufe  ,en  lui  taillant  par  larticle ,  le  choix  des 
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r  ieccs  dont  il  vou droit  donner  la  communication  s  contre  cette  Maxime,  que 
les  f'tces  doivent  être  communes  dans  un  Trocez..  Que  le  Demandeur  prenant 
avantage  d'une  claufe  ,  le  Détendeur  en  trouveroit  une  autre  dans  le  même 
5  ,  pour  Con  abfolution.  Que  d'ailleurs  les  Copies  collationnées  font  toû* 
jours  lufpcctcs  d'altération,  ou  de  déguifement.  Qu'il  s'eft  trouvé  des  Parties 
alUz  artificieufes,  pour  couvrir  d'ancre  ,  les  Mots  qui  faifoient  contre  elles. 
Qu'enfin -ce  qui  vient  d'une  main  ennemie  ,  eft  toujours  lîifptâ:,  &:qnepeut- 
cltrc  l'ancienne  forme  des  communications  auroit  été  plus  furc  ,  ôc  à  moins 
de  frais. 

M.  W  P-  de  Maifons  a  ajouré  ,  qu'en  plaidant  le  droit  accroît ,  Se  qu'il 
faudroit  louvcnt  de  nouvelles  communications  de  pièces. 

M.  le  P.  cb  Blancmefnil  a  dit ,  qu'une  des  vues  principales  de  la  refor- 
mation ,  eft  d'abréger  ,  6c  que  par  le  V.  art.  de  l'Ordonnance  de  Roufïillon, 
qui  cil  trcs-Uge  ,  il  eft  dit  ,  que  l'on  fournira  des  copies  lorfsjue  les  Parties  le 
requerront  ;  Mais  qu'autrement  l'ow  en  donnera  beaucoup  d'inutiles  ,  &  qu'il 
cft  extraordinaire  d'obliger  un  homme  ,  de  payer  des  écritures  qui  feront 
contre  lui. 

M.  Pullort  a  dit,  qu'il  eft  vrai,  que  la  reformation  eft  principalement  pour 
abréger  les  Pioccz  ;  qu'il  s'en  pourfuivoit  une  infinité  ,  qui  fe  ttrminei  oient 
dcz  l'entrée  de  la  cau!c,fi  les  Parties  refpectivemcnt  connoilîoient  leur  droit. 
Qje  cela  ne  fc  peut  faite  que  par  la  communication  des  pièces.  Si  les  copies 
qu'ils  donneront ,  ne  font  pas  ridelles  ,  on  les  condamnera  d'en  donner  d'au- 
tres a  lem s  dépens  ;  Si  lorfque  les  originaux  feront  produits  ,  l'on  pourra 
s'allurer  de  la  vérité  des  copies.  Que  pour  en  demeurer  à  cette  communica- 
tion ufitée  dans  le  Palais ,  il  y  a  quantité  de  procédures  qu'il  faut  faire  ,  qui 
confomment  beaucoup  de  tems  8c  d'argent  j  &  que  l'intention  de  l'article 
eft  ,  de  prévenir  les  longueurs  &  d'épargner  ladépenfe. 

NI.  le  P.  Prélïdent  a  répliqué,  que  peu  de  Proccz  fe  termineroient  de 
cette  manière-,  qu'il  faudroit  en  tout  cas  ,  ajouter  ,  que  les  copies  feront  bien 
écrites  &  lif.bles ,  pour  tenir  les  Procureurs  en  crainte  ,  dont  il  y  a  tous  les 
jouis  des  plaintes  à  leurs  Communautés  fur  ce  fujet ,  &  qui  viennent  quel- 
quefois juiqu'aux  Chambres. 

M.  Pu  dort  a  dit  ,  que  l'on  a  toujours  évité  de  mettre  dans  l'Ordonnance, 
des  termes  vagues  Cv  généraux  qui  ne  font  d'aucun  ufage-  ;  que  ceux  de  lifi- 
bits  ,  cV:  bien  écrius ,  étant  de  cette  qualité  ,  l'on  ne  pouvoit  rien  déterminer 
la-dellusde  certain.  Ce  qui  fera  lifible  à  l'un  ,  ne  le  fera  pas  à  l'autre: 
C'eft  pourquoi  il  a  femblé  meilleur  de  laifler  la  chofe  à  la  discipline  des 
Procureurs. 

M.  le  P.  de  Blancmefnil  a  dit  ,  que  dans  certains  Procez  les  Parties  s'e- 
cartoicut  ii  fort  de  la  conteftation  principale  ,  que  les  dernières  conclurions 
fe  trouvoient  fou  vent  différentes  des  premières  ;  qu'en  ce  cas  routes  les 
copies  qui  auroienr  e^e  données  avec  l'exploit  ,  demeuieroieut  inutiles  ,  &  la 
dépenfe  feroit  à  charge  aux  Parties  ;  qu'il  feœbloil  plus  régulier  de  s'en 
tenir  à  l'ancien  ufage  &  à  l'exécution  du  V.  article  de  l'Ordonnance  de 
RoufTillon. 

B     i 
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M.  le  P.  Président  a  inflfté  à  dire  ,  que  cet  art.  pouvoit  élire  mieux  déli- 
béré ,  en  le  joignant  à  celui ,  touchant  la  forme  de  la  communication  des 
Procez. 

Article     V  I  î. 

À  Brogeons  l'ufage  d'afligner  fur  la  Frontière ,  les  Etrangers 
l'ordonnai  x\  qui  font  hors  du  Roïaume  ,  Se  voulons  qu'à  l'avenir  ils 
**•  foient  ajournez  ez  Hôtels  des  Procureurs  Généraux  de  nos  Par- 

lemens ,  où  reiTortiront  les  appellations  des  Juges  3  devant  lefquels 

les  a/fignations  feront  donne'es.. 

Lefîure  faite  de  cet  Artidt, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'au  lieu  de  donner  l'affignation  aux  domiciles 
des  Procureurs  Généraux  des  Parlemens  ,  il  fembleroit  plus  à  propos  ,  de. 
s'adrelfer  à  leurs  Subftituts  plus  proches  de  la  frontière  du  Pais,  où  l'on  fçau- 
roit  que  la  partie  fe  feroit  retirée. 

M.  Pu  fibre  a  dit ,  que  Ton  avoit  eftimé ,  qu'il  y  auroit  plus  de  certitude  a 
faire  l'exploit  à  la  perfonne  du  Procureur  Général  ,  qu'à  celle  de  Ces  Subfti- 
tuts ;  que  fon  domicile  feroit  plus  iiniverfellement  connu  j  6c  l'Ordonnance 
étant  publiée  ,  les  abfens  fçauront  à  qui  s'adreilèr. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  que  lorlque  le  Procureur  Général  feroit  feui 
partie ,  il  feroit  bon  de  faire  afïigner  l'abfent  à  crùpublic ,  &  d'obferver 
l'ancien  ufage.. 

M.  Pufïbrt  a  reparti ,  que  le  cri-public  pourroit  augmenter  les  frais  ,  Se 
ne  feroit  d'aucun  ufage  ;  Que  ce  feroit  même  une  occafîon  de  faire  des 
faillie  tés  ;  &  que  l'intention  é.toit  de  retrancher  l'un  ,  &.  de  prévenir 
l'autre.. 

M.  le  P.  de  Maifons  a  âh  ,  qu'il  y  avoit  de  la  meiïéance  ,  que  le  Procu- 
reur Général  fût  Agent  Se  Patient ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  en 
donnant  un  exploit  à  la  Requette  du  Procureur  Général  au  Procureur  Géné- 
ral même  ;  qu'il  y  avoit  même  quelques  cas  aufquels  on  feroit  obligé  d'en 
ufer  autrement  j  par  exemple,  lors  qu'il  s'agiroit  d'une  demande  intentée 
par  le  Roi ,  contre  un  autre  Souverain  ,  pour  raifon  de  prestation  de  foi  &c 
hommage  :  n'étant  pas  poflîble  en  ce  cas,  de  donner  à  l'Ordonnance  l'au- 
torité de  valider  un  pareil  exploit. 

M.  PulTort  a  repondu ,  qu'il  falloir  faire  différence  ,  entre  les  matières  cri- 
minelles &  les  civiles.  A  l'égard  des  premières  ,  les  Procureurs  Généraux 
étoient  parties;  Mais  parties  fi  dcfintereilées ,  que  leur  Office  principal,  étoit 
de  chercher  la  justification  bien  plus  que  la  condamnation  de  l'aceufé  ;  & 
qu'en  ce  cas  rien  ne  pouvoit  cftre  fufpeft  de  leur  part.  D'ailleurs ,  on  ne 
pouvoit  pas  préfumer  qu'ils  fuprimalTent  ou  fupofaifcnt  aucuns  actes  qui 
gûllent  fervir  à  l'aceufé.  Et  quant  aux  a&ions  dynes,  l'exemple  qu'on  allé- 
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ti,uoit  des  droits  de  Souverain  à  Souverain  ,  ne  pouvoir  pas  crtre  tiré  à  con- 
séquence :  ces  matières  ayant  leurs  règles ,  S:  leur  forme  particulière  ,  qui  ne 
pouvoient  pas  tomber  dans  le  cas  dont  il  s'agir. 

Article     VJIL 

LEs  condamnes  au  banniflement ,  ou  aux  Galcresà  rems,  &  rm-  Art. 
les  abfens  pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours,  ou  autrement,  de  l0rdoni 
feront  aiîigncs  à  leur  dernier  domicile  ;  Sans  qu'il  foit  befoin  de 
procez  verbal  de  perquiikion  de  leur  perfonne. 

Lefture  faite  de  l'Article  VU  1. 

M.  le  P.  Piéfidcnt  a  dit ,  que  l'article  eft  bon  \  Mais  que  l'on  a  laiïTé  dms 
l'incertitude  ,  fi  l'on  créera  aux  dénommes  dans  l'article  ,  des  Curateurs. 
Qheccla  eft  de  l'ancien  ufige  ;  qu'il  eftime  néanmoins  pouvoir  eftre  retran- 
ché ,  comme  chofe  cntie'remenr  inutile.  Qa'il  y  a  necelfité  d'en  faire  men- 
tion ,  d'autant  plus  ,  que  dans  le  Titre  Des  Comptes ,  il  eft  porte,  que  l'on 
procédera  à  l'audition  avec  les  Curateurs;  Quefon  fentiment  feroir,que  l'on 
ajoutât  ces  Mots  :  Et  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  créer  de  Curateur.  Que  de 
plus  ,  les  mots  ,  eu  autrement ,  (ont  auili  à  retrancher. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  cela  paroifloit  allez  raifonnable ,  &  qu'il  eiv 
falloir  parler  au  Roi. 

Article     IX'. 

CEux  qui  n'ont,  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  ,  feront  îx,  Art.de 
aflîgnez  par  un  feul  cri- public  ,  au  principal   marché  du  l'°r<t<»""*"~ 
lku  de  lYubîiiTementdu  Siège,  où  fafïignation  fera  donnée,  fans  "' 
aucune   perquifuion  i  &£  fera  l'exploit  paraphé  par  le  Juge  des 
lieux  3  iàns  frais. 

Le fî ure  faite  de  l'Article  IX. 

M.  le  P.  Président  a  dit  ,  qu'il  croit  bon  à  cet  égard  ,  d'ajouter  La  précau- 
tion du  paraphe  du  Juge  ,  cV  que  de  plus  ,  l'on  affichât  une  copie  de  l'ex- 
ploit ,  au  poteau  du  Marché  ,  &  qu'une  autre  copie  dudit  exploit ,  fut  laiflce 
au  Sub'b'tut  du  Procureur  du  Roi. 

M.  PjiFort  a  dit,  que  ces  grandes  formalités  ne  ferviroient  le  plus  fou- 
vent  qu'à  augmenter  les  frais  ;  qu'en  tour  cas  ,  il  faudroir  que  le  paraphe  fe 
fift  fans  frais. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  que  cette  nouvelle  procaution  lui  paroifloit 
bonne ,  cV  qu'il  en  falloir  paijgr  au  Roi. 
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Article     X. 

x.  article    npOus  Aiourncmens  pourront  être  faits  pardevant  les  Tuçcs 


T: 


ordinaires, en  première  In(lance,ou  par  appel ,  fi  les  Juges 
ont  droit  de  RelTort  ,  (ans  commmiiîion  ,  ni  mandement  des 
Juges ,  encore  que  les  a/ournez  demeuraient  hors  le  reflort  des 
Juges ,  pardevant  lefquels  ils  feront  afîignez  i  ou  que  les  Juges 
ne  pûfifenc  connoître  que  de  certains  genres  de  caufes. 

Le  Bure  faite  de  l'Article  X. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  avoir  une  réflexion  à  faire  fur  cet  article, 
&  qu'il  eft  général  pour  tous  les  exploits.  Qje  cependant  il  y  a  des  Cou- 
tumes qui  défirent  préclféraent  la  permifîïon  au  juge,  pour  faire  afïïgneren 
Retrait  Lignager,  comme  une  formalité  efientiellc.  Qu'il  femble  que  pour 
confetver  la  difpofition  en  fon  entier  ,  il  faudroit  déroger  à  ces  Coutumes, 
ou  les  excepter  ;  parce  qu'il  eft  de  grande  confequence  de  ne  pas  laifter  ce 
point  là  incertain  ,  puifque  de  là  dépend  la  décifion  des  Procez  ,qui  font  (î 
fréquens ,  touchant  le  Retrait  Lignager.  il  femble  même  ,  que  cette  confidé- 
ration  dépende  d'une  autre  qui  eft  plus  générale  &  plus  importante  ,  fçavoir, 
s'il  ne  feroit  pas  à  propos  de  retrancher  tant  de  fortes  de  formalités  inutiles, 
que  les  Coutumes  ont  établies  dans  le  Retrait  ?  Car  s'il  eft  bon  en  foi, 
convenable  à  nos  mœurs ,  &  propre  à  la  confervation  des  familles,  pourquoi 
mettre  dans  le  chemin  de  ceux  qui  veulent  ufer  de  ce  droit ,  tant  de  pièges, 
qui  font  tomber  ceux  qui  vont  le  plus  franchement  ?  Ce  qui  caufe  une  infi- 
nité de  Procez  &  de  vexations  aux  Sujets  du  Roi. 

Si  le  Retrait  Lignager  étoit  injufte,  il  vaudroit  mieux  le  retrancher  entiè- 
rement ,  que  le  Lailîer  plein  de  toutes  ces  difficultés ,  qui  font  toujours  avan- 
tageufes  pour  les  Chicaneurs  ;  &  il  femble  que  l'on  retrancheroit  bien  des 
Procez  ,  fi  non-feulement  on  etablitïbit ,  dans  l'article  propofé  ,  une  règle 
commune  pour  les  exploits  en  Retrait  Lignager  ,  aufli  bien  que  pour  les 
autres ,  en  dérogeant  aux  Coutumes  contraires  ;  Mais  encore  fi  l'on  retran- 
choit  toutes  les  autres  formalités  qui  embarrallcnt  en  cette  matière,  &  les 
Juges  &  les  Parties ,  &  qui  font  abfolumcnt  contraires  à  cetee  (implicite, 
*  in  igtbus  *qLie  les  meilleures  loix  défirent  dans  leurs  décidons.  Qu'une  difpofition 
nagis   (im-  j£  cette  qua[jt^  f  qUj  jcvoic  eftre  générale  pour  tout  le  Rouume  ,  lui  pa- 
qu.*m  diffî-  roilfoit  digne  du  zèle  que  le  Roi  avoit  pour  la  Juftice  &  pour  le  foulagement 
v*ltai  pU-  de  fes  Sujets. 

cet.  Inft.  j^.  PufTorc  a  dit ,  que  ces  prGpofitions  font  bonnes  à  faire  au  Roi. 

1  .tit.13.  M.  le  P.  de  Blancmefnil  a  demandé  ,  fi  l'intention  eftoit  de  rendre  par 
l'article  ,  les  Juges  dont  il  fait  mention  ,  comj é:ans  pour  connoître  de  tous 
genres  de  caufes  ;  &  a  demandé  que  la  Lecture  lui  en  foit  fuite  une  féconds 
fois  ;  Ce  qui  ayant  été'  fait,, 
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M.  'le  P.  PréliJcnt  a  d\t  ,  que  L'article  n'atribuoit  aucune  Compctance  ni 
Jurifdiction  aux  Juges  j  qu'il  éoit  même  conforme  à  la  pureté  du  droit  Ro- 
main ,  tel  qu'il  école  avant  Juftinicn  :  Car  alors  il  ctoit  permis  à  toutes  per- 
fonnes  ,  de  mener  ceux  qu'ils  vouloient  devant  le  Juge,  (ans  autre  formalité: 
Raplt  in  jus.  Qu'enfuite  l'Empereur  Julh'nicn  avoit  defiré  par  fes  dernières 
conftiturions ,  la  permiiTion  du  Juge  au  bas  de  h  Requête  de  la  Partie  ,  pour 
faire  appel  1er  en  Jugement  ,  Adnotationem  judicis  ad  libellum  ;  Et  que  le 
droit  Canon  y  avoit  aporté  encore  plus  de  formalités  ,  &  avoit  introduit  les 
Commiilîons  ,  les  Rcfcripts  ,  les  Lettres  ,  &  toutes  les  autres  formalités,  qui 
ont  tant  augmenté  &  mêlé  notre  pratique,  laquelle  en  ce  point  là,  comme 
en  beaucoup  d'autres ,  à  plus  fuivi  le  droit  Canon  ,  que  l'ancienne  Juril pru- 
dence des  Romains. 

Article     XL 

CEux  qui  ont  droit  de  Commit  timu  s  •>  ne  pourront  faire  ajour-  &**  Article 
ner  pardevant  nos  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  ou  du  ***&&'* 
Palais ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de  Committimus,  bien  &  dûé'ment 
expcMices,  non  fur-années  ;  defquellcs  fera  laine'  copie  dans  la 
même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit  j  Se  s'il  y  avoit  des  Inftances 
qui  y  fuiTent  lices  &  retenues ,  les  ajournemens  pourront  y  être 
donne's  en  Sommation  >  Intervention,  ou  autrement, fans  Lettres, 
Requête  ,ou  commifîion  particulière. 

Letfure  faite  de  cet  Article, 

M  Je  P.Préfident  a  dit  ,  que  ce't  article  paroit  bon  ;  Mais  que  pour 
fauver  les  frais ,  l'on  pouvoit  augmenter  le  tems  des  Cimmittimus  ,  à  trois 
années. 

M.  Pulîbrt  a  dit ,  qu'il  avoit  été  drefTé  un  titre, pour  les  CommitùmuS) 
dans  lequel  on  avoit  pourvu ,  autant  qu'il  avoit  été  poflîble ,  à  toutes  chofes. 
Que  cette  proportion  en  faifoit  partie  j  Mais  que  cela  n'avoir  point  encore 
été  raporté  devant  le  Roi. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit  ,  qu'il  n'étoit  queftion  que  des  Surannations, 
&  que  la  propoficion  qui  avoit  éré  faite  ,  regardoit  le  bien  public. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  fuivant  cette  propofition  ,  tel  pourroit  avoir 
difpofé  de  fa  Charge  ,  &  joiiiroit  encore  un  long-tems  du  droit  de  Commit- 
t'nrus ,  ce  qui  feroii  un  abus. 

M.  le  P.  Prélident  a  reparti ,  qu'en  ce  cas ,  la  Partie  qui  en  aporteroit  la 
preuve,  l'en  pourroit  faire  décheoir ,  &  que  le  Committinws  ,  qui  feroic 
expédié  pour  trois  ans  ,  pourroit  porter  la  claufe  :  Tourveu  que  U  Partie, 
pendant  ce  tems ,  exerçât  l'once  qui  lui  tn  fariner  oh  le  droit ,  ou  qu'il  fut 
vétéran. 
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Article     XI L 

XI  Att.de  TV^E  feront  donnés  aucuns  ajourncmens  pardevant  nos  Cours 
ïordtnn*n  X \^  &  Juo-es  en  dernier  reiTort,  foie  en  première  inftance  ,  par 
w'  appel ,  ou  autrement  ;  qu'en  vertu  de  Lettres  de  Chancellerie, 

Commiiîion  particulière  ,  ou  Arreft.  Pourront  néanmoins  les 
Ducs  &  Pairs, l'Hôtel- Dieu  ,  l'Hôpital  général,  &:  autres  per- 
sonnes ,  &  Communautés ,  qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
inftance  ,  en  nos  Parlemens ,  y  faire  donner  des  aiTignations  en 
première  inftance ,  fans  arreft  ,ni  commuTion. 

Leclure  faite  de  l'Article  XI L 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  n'ont  point 
leurs  caufes  indéfiniment  commifes  ,  en  première  inftance  ,  au  Parlement  -, 
Mais  feulement  celles  qui  regardent  leurs  Pairies.  Que  pour  en  faire  la 
diftinciion,  il  faudroit  ajouter  à  l'article  ces  mors  :  Peur  leurs  Pairies  ;  de 
comprendre  pareillement  au  nombre  des  privilégiés  ,  le  grand  Bureau  des 
Pauvres  de  Paris  ,  attendu  qu'il  eft  en  cette  poilèflion  ,  &  qu'il  mérite  beau- 
coup de  faveur  :  d'autant  plus ,  qu'ordinairement  c'eft  le  Procureur  Général 
qui  eft  en  caufe  pour  le  grand  Bureau  ,  comme  prenant  le  fait  des  pauvres. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  cela  étoit  vrai ,  &  qu'il  en  faudroit  parler  au 
Roi. 

Article     XII L 


cet  yfrj.tf  *K1E  pourra  aufTi  être  donné  aucun  ajournement  en  nos  Con- 
ltoJfofint%  INfeils  ,  qu'en  vertu  d' Arreft  ou  çommiffion  de  nôtre  grand 
jm.dei'ot-  Sceau. 


donnante. 


Lettnre  faite  de  l'Article  X III. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  article  parloit  des  Confeils  du  Roi, 
comme  s'il  y  en  avoir  pluficurs;  qu'il  n'y  en  a  qu'un  feul ,  dont  Monfieur  le 
Chancelier  eft  le  Chef  ;  Et  que  fi  on  lui  donne  plusieurs  noms  ,  comme  de 
Confeil  des  Finances ,  des  Parties  ,  des  Dépêches  ,  il  ne  laiile  pas  d'être 
toujours  le  même  ,  &  d'avoir  la  mçme  autorité  ,  laquelle  feroit  diminuée,  fi 
on  le  diftinguoit  en  plufieurs, 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  que  cela  étoit  indiffèrent  ;  que  l'on  pouvoit  ôtçr 
le  pluriel ,  &  laiiler  au  furplus  l'article  en  l'état  qu'il  eft. 

Article 


des  Conférences,  iy 

Article     XIV. 

NE  pourront  être  donnes  aucuns  ajournemens  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  pour  y  procéder  en  dernier  redore, qu'en  vertu 
d'Arrêt  de  nôtre  Confeil  ,  Commifllon  ,  ou  Ordonnance  deg 
Requêtes  de  nôtre  Hôtel. 

Le clure  faite  de  £  Article  X  IV. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  die ,  que  tous  les  termes  de  cet  article  blelTcnt  le 
Parlement ,  qui  ne  reconnoit  point  de  Jurifdiction  en  dernier  Reffort ,  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel.  Qic  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  jugent  Sou- 
verainement en  deux  fondions  :  l'une  au  Confeil  du  Roi  5  &  L'autre  en  leur 
place  au  Parlement  ;  Mais  que  tenant  leurs  plaids  aux  Rcqucftesde  l'Hôtel, 
Ha  n'ont  aucune  juridiction  Souveraine  ;  L'ordonnance  de  Blois  *  étant  au   ,     *,'onM* 

,     .        .  r  de  Buts, 

contraire,  Se  nulle  autre  ne  les  ctabliliant  Juges  en  dernier  rc-Uort.  art.  99. 

M.  dt  Morangis  a  dit,  qu'il  eft  fait   mention  de  la  Souveraineté  des 
Requeftcs  de  l'Hôtel  ,  dans  l'Ordonnance  de  1620.  qui  porte    -j-  que    les  t  Ordon», 
Maîtres  des   Requcftes   n'auront  JHrifdiftion  Souveraine  ,  fi  elle  ne  leur  efi  Mrft99t 
donnée  par  Sa  Aiajefté.  Ce  qui  conclud  ,  qu'en  certains  cas  ,  &c  par  le  moyen 
des  renvois ,  &c  des  attributions  qui  leur  font  faites  par  le  Roi  ,  ils  ont  droic 
de  juger  en  dernier  reflbrr. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,que  cette  Ordonnance  fait  voir  ,  que  la  jurif- 
diction Souveraine  ne  leur  apartient  point  de  droit  ;  Que  même  par  cette 
Ordonnance  de  1619.  ils  en  font  exclus  ;  Cependant  l'article  dont  il  s'agit 
leur  donne  ce  que  jamais  les  Ordonnances  ne  leur  ont  accordé:Qje  cela  con- 
fondroit  l'ordre  des  jurifdictions.  Qu'ils  ont  incapacité  de  juger  en  dernier 
relient;  Mais  que  l'on  veut  les  en  rendre  capables  :  même  les  conftituer  Juges 
de  leur  compccance  ,  en  leur  accordant  la  faculté  d'expédier  les  commiflions 
au  Souverain.  Qu'en  ôtant  l'article  ,  on  ne  prétendra  pas  leur  ôter  lès- 
appellations  des  procédures  du  Confeil  ,  &c  la  connoiilance  des  dépens  qui 
font  ajugés  par  Arreft  du  même  Confeil. 

M.  le  P.  de  Novion  a  dit ,  qu'il  feroit  bien  dur  à  la  compagnie  ,  de  don- 
ner un  titre  contre  elle-même. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

Article     XV. 

ENiotenons  a  tous   Huifllers  &:  Sergens  ,  qui  ne  favent  ni  f7,7/'  f* 
écrire  ni  ligner  ,  de  le  défaire  de  leur  Office  dans  trois  mois,  nAnt9% 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  s  linon,  &  ce  cems  paité, 
les  avons  déclares  vacans  &  imparables  :  Leur  défendons  d'en 
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faire  dez  à  prefent  aucune  fon&ion  ,  à  peine  de  faux ,  de  vingt 
livres  d'amande  envers  la  partie  ,  5c  de  tous  dépens, dommages 
&  intérêts  ;&  aux  Seigneurs  Haut-Jufticîers ,  6c  tous  autres  qui 
ont  droit  d  établir  des  Sergens  dans  retendue  de  leur  Seigneurie 
&L  Iuftice  ,  d'en  pourvoir  aucuns ,  quî  ne  fâchent  e'efire  &c  ligner, 
à  peine  de  Déchéance  >  &c  de  privation  de  leur  droit,  pour  cette 
fois  ièulement ,  5c  d'y  être  par  nous  pourvu. 

letfure  faite  de  £  Article  XV.  Il  a  été  prouvé. 

Article     XVI. 

*eïofft\  ^^ Eux  qui  demeureront  e's  Châteaux  6c  maifons  fortes, feront 
K^j tenus  d'élire  domicile  en  la  plus  prochaine  Ville  ;  linon  les 
Exploits  qui  leur  feront  faits  au  domicile  ,  ou  aux  perfonnes  de 
leurs  Fermiers ,  luges ,  Procureurs  d'office ,  ou  Greffiers  ,  vau- 
dront comme  à  leur  propre  perfonne&  domicile. 

Letfure  faite  de  l'Article  X  VI. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  l'article  paroit  bon  ,  en  y  ajoutant ,  que  les- 
domiciles  mentionnés  en  icclui ,  feront  regiftrés  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion 
Roiale  plus  prochaine. 

Article     XVII. 

xr.Art.dc  T7  ^  tollS  $'ie&cs  &  en  toutes   matières  ,  où  le  miniftere  des 
l'Qrdow.     jLl, Procureurs  eft  ne'ceflaire  5  les  Exploits  d'ajournemens  con- 
tiendront le  nom  du  Procureur  du  demandeur  ,  à  peine  de  nul- 
lité' des  Exploits ,  6c  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  e'xécutioa 
d'iceux ,  &  de  vingt  livres  d'amende ,  aplicable  comme  delTus. 

Ze&ure  faite  de  l'Article  XV 11. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'article  lui  fembloit  bon  :  qu'il  diminueroit 
les  préfentations  ;  Mais  que  cela  acceleroit  l'initru&ion  des  affaires.  Qu'il 
faloit  feulement  y  ajouter  le  domicile  &  la  Parroilfe  du  Procureur. 

M.  Puffort  a  dit ,  que  cela  fouvent  feroit  impoflible  \  parce  qu'un  Pro- 
vincial éloigné  ,  à  qui  l'on  indique  un  Procureur ,  n'en  peut  aprendre  le 
domicile  ni  la  parroiffe.  Que  les  Procureurs  font  connus  dans  les  lieux  de 
leurs  fonctions ,  &  que  de  cette  omiâion  il  n'arrivera  gas  d'inconvénient* 
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après  midi ,  en  l'Hôtel  Seguier. 

Adonfïeur  le  Chancelier  %)  Mef sieurs  les  Comm'iffaires 

du  Rot, 

A'onfuur  le  crémier  Préfîdent  ,  &  Mef  sieur  s  les  Députés 
du  Parlement  j  pré  feus, 

Onfieur  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  avoit  rendu  conte  au  Roi, 
de  ce  qui  s'étoit  parte  en  la cîeniicre  âfîcmbJée,  dont  Sa  Majeftc 
avoit  témoigné  eftre  fatisfaite,  &  lui  avoit  fait  l'honneur  de 
lui  commander ,  de  dire  à  la  compagnie  ,  qu'Elle  defiioir, 
qu'on  avançât  autant  que  faire  fe  pourroit ,  que  l'on  s'ailèm- 
blât  fréquemment ,  &  que  l'on  ne  s'arrêtât  qu'aux  articles ,  qui  poutroienc 
faire  quelque  difficulté  confiderablc. 

M.  le  P .  Préfident  a  dit ,  que  l'intention  de  part  «Se  d'autre ,  croit  d'acce- 
Icrcr  ;  Mais  qu'il  fembloit,  que  les  articles  ayant  relation  les  uns  aux  autres, 
la  lecture  entière  de  chaque  titre,  donneroit  beaucoup  d'éclairciiFement,  pour 
en  mieux  régler  les  dirHculte's  :  que  ce  feroit  néanmoins  comme  il  plairoif, 
à  Monfieur  le  Chancelier. 
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TITRE     III. 


DES    DELAIS 


SUR.    LES 


ASSIGNATIONS 
ET   AJOURNEMENS. 


J.Art.  de 
lOrden», 


il.  Art.de 
i'Ordenn. 


Article     I. 

Es  Termes  &:  les  délais  des  aiïîgnations  qui  feront  données 
aux  Prévôtés  &  Châtelenies  Roïales  ,  à  des  perfonnes 
domiciliées  en  la  Ville  U  Fauxbourgs  du  lieu ,  où  eft  établi  le 
Siège  de  la  prévôté  &  Châtelenîe,  ne  pourront  être  moindres  de 
trois  jours ,  ni  plus  longs  de  huitaine. 

Lefture  faite  de  cet  article ,  il  a  été  tr$uvê  bon. 

Article     IL 

SI  le  Défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu ,  le  délai  de  Faffi- 
gnation  ne  pourra  être  moindre  de  huitaine,  &  plus  long  de 
quinzaine. 


Lefture  faite  de  l'Article  1 7. 

M.  le  P.  Prcfîdent  a  dit ,  que  l'article  feroit  bon  ,  pourveu  que  le  Défen- 
deur fût  jufticiable  du  même  rellbrt  \  Mais  s'il  fe  uouvoit  domicilie'  dans 
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tin  autre  ,  finie  ({ans  un  pais  plus  éloigné  ,  q.ie  l'article  n'y  conviendroie 
pas  -,  comme  au  fait  particulier  du  Scel  du  Chàtelet  de  Paris  qui  c(ï  attributif 
de  Jurifdiiftion  de  tous  les  endroits  du  Roïaume  ,  auquel  cas  il  fendroit  garder 
les  délais  fuivant  la  diftance  des  lieux.  Et  qu'afin  •l'occr  toute  équivoque  ,  il 
feaibleroic  à  propos  d'ajouter  à  l'article  ,  après  les  mots  hors  le  lien,  ces 
autres  :  &  néanmoins  dans  l'étendue  H»  Reffort. 

M.  Puflort  a  dir ,  que  dans  l'article  fuivant ,  les  délais  font  réglés  d'un 
jour  pour  dix  lienës  ;  &  qu'ainll  il  y  a  été  pourvu. 

M.  le  P.  Prélïdent  a  reparti  ,  que  l'article  feroit  trouve  plus  clair t  fi  les 
mots  qu'il  propofoit ,  y  étoient  ajoutez. 

Article     III. 

Alix  Sièges  Préfidiaux ,  Bdillages  &  Sénefchauflees  Roïalci,  111.  An.de 
les  délais  des  aflignations  données  à  ceux  qui  font  domicilies  ' 0rd9mkk 
dans  la  Ville  ou  Faux-bourgs  du  lieu  où  le  fiége  cft  établi ,  ou 
au  dehors,  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  ne  pourra  auflictre 
moj'ndre  de  huitaine ,  &c  plus  long  de  quinzaine  j  &  pour  ceux 
qui  font  domiciliés  hors  la  diftance  de  dix  lieues  ,  le  délai  de 
laflignation  fera  au  moins  de  quinzaine  >  &  au  plus  de  trois 
femaines. 

Leclure  faite  de  cet  Article ,  //  a  été  trouvé,  bon. 
Article     IV. 

Alix  Requêtes  de  l'Hôtel ,  Requêtes  du  Pah<? ,  &:  fîéges  des  ir.  jirt.de 
Confcrvations  des  Privilèges  des  Univerfités  ,  les  délais  l'0rttonfrk 
des  aliénations  feront  de  huitaine,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeu-» 
rent  en  la  Ville  où  eft  le  fiége  de  la  Jurifdiction,  De  quinzaine 
pour  ceux  qui  font  domiciliés  dehors  ,  dans  l'étendue  de  dix 
lieues  ;  D'un  mois  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  hors  les  dix 
lieues ,  &:  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues  i  Et  de  fix  femaines 
au  delà  des  cinquante  lieues  :  Le  tout  dans  le  relTort  du  même 
Parlement  5  &  de  deux  mois ,  pour  ceux  qui  font  demeurans  dans 
le  reffort  d'un  autre  Parlement. 

Lecture  faite  de  l'Article  If. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  délais  portés  par  l'article  ,  ne  (ont  pj» 
f  ropoKiouucs.  Qae  tej  lieu ,  cjuoicjue  hors  du  Rcfiwt ,  eft  plus  proche  que 
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tel  autre  qui  eft  dans  le  même  refîort  ;  Se  que  même  entre  ceux  qui  font  hors 
«lu  relïbrt,  ,  les  diftances  font  fort  différentes.  Que  l'on  doit  faire  diftinction 
d'une  allignation  qui  fera  donnée  à  Magny  ,  qui  eft  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Normandie  ,  8c  d'une  autre  donnnée  à  Amibes .:  que  cependant  le  délai 
eft  égal  de  l'un  &  de  l'autre. 

M.  Pulfort  à  dit ,  que  l'on  a  crû  ne  pouvoir  diftinguer  ,  ni  ne  faire  toutes 
ces  différences  ;  5c  qu'un  détail  fi  particularifé  ne  convenoit  pas  à  la  Loi: 
n'ayant  d'ailleurs  fuivi  en  cela  que  les  anciennes  Ordonnances. 

M.  le  P.  de  Novion  a  été  du  même  fentiment  que  Monfieur  Puflbrt, 
ajoutant  que  l'article  eft  conforme  aux  Ordonnances, 

Article     V. 

vu  Jrt.  ie  T""*v  Ans  les  De'îaîs  des  aflîgnations  &:  des  procédures ,  ne  feront 
i'orde*».       ^compris  les  jours   des  lignifications  des  exploits  ,  &  des 
a&es  des  procédures  ;  ni  les  jours  aufquels  écherront  les  aflîgna- 
tions &  les  délais  des  acles. 


Article     VI. 


vn.4rt.de  '-|-TOus  les  autres  jours  feront  continus  &:  utiles  pour  les  délais 
lardon».      |^  ^  aflîgnations  &  procédures ,  même  les  Dimanches ,  Fêtes 

folemnelles  ,  &  les  jours  de  vacations,  &c  autres  aufquels  il  ne 

fe  fait  aucune  expédition  de  Juftice. 


Le fture  faite  des  Articles  V.èVl.  ils  ont  été  trouvés  bons. 
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TITRE     IV. 

DES    CONGEZ 

ET    DEFAUTS 

E  N 

MATIERE     CIVILE- 


Article     I. 

iljjjjë  Ux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  Requêtes  du  Palais ,  Cour  des 7;  Art'd'<& 
SeÈ*  Monnoycs ,  Sièges  des  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Fo-    °r  '""" 
rets ,  Sièges  PreTidiaux  ,  Baillages  ,  Sénéchauflees  ,  Sièges  des 
confervations  des  privilèges  des  Universités  5  Prévôtés  &  Châ- 
tellenies  Roïales  ,  le  Défendeur  ,  même  ez  caufes  de  garantie, 
fommations  &  toutes  autres  demandes  incidentes ,  fera  tenu  dans 
la  huitaine  du  jour  de  Tafiignation  ,  fans  commandement,  forclu- 
sion ,  &:  autre  procédure  préalable  ,  mettre  procureur  &  faire 
lignifier  des  défenfes  (ignées  de  celui  qui  aura  charge  d'occuper, 
avec  copie  des  pièces  justificatives  d'icelles  ;  &  à  faute  de  ce 
faire  fera  donné  défaut  emportant  profit ,  fans  aucun  acte  ni  fom- 
mation  au  préalable  :  *  Abrogeant  en  toutes  caufes ,  même  en  ¥/A  -*%** 
celles  de  Sommation  en  garentie  ,  Tufage  des  Déboutés  de  l0rdonn' 
défenfes  ,&  Réajournemens,  que  nous  défendons  à  tous  Procu- 
reurs ,  Greffiers ,  Huiffiers  &  Sergcns  ,  d'obtenir ,  expédier ,  ni 
fïgnifier,à  peine  de  nullité,  &  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  d'Eux  en  leur  propre  &  privé  nom,  applicable  çonamc 
dcflus, 

Zetfure  faite  de  l'Article  L 


14  Procez  verbal 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  qu'il  feroit  bon  de  faire  lecture  de  tous  les  arti- 
cles de  ce  titre.  Qu'à  l'égard  du  premier  ,  il  avoit  à  dire  ,  qu'on  avoit  con- 
fondu ce  qui  concernoit  les  premiers  Juges ,  &  ceux  qui  jugent  en  dernier 
reflbrr.  Si  l'on  en  avoit  fait  la  diftinction  ,  cela  auroit  donne  un  grand 
cclaircifllment  à  l'ouvrage  :  &  cette  diftinétion  fe  pouvoic  faire  facilement. 

Quant  à  la  fubftance  de  l'article  s  on  y  obfervoit ,  que  les  délais  étoient 
égaux  entre  le  Demandeur  &  le  Défendeur  ;  cependant  qu'il  y  avoit  de  gran- 
des différences  à  faire.  Que  le  Demandeur  étoit  le  maître  de  fon  action  ,  & 
l'intentoit  quand  bon  lui  fembloit  ,  &  prenoit  tout  autant  de  tems  qu'il  lui 
en  étoit  neceffaire  ,  pour  la  ccnfulter  ôc  la  bien  diriger.  Qu'il  n'en  étoit  pas 
de  même  du  Défendeur  ,  qui  étoit  obligé  de  répondre  à  l'aflîgnation  qui  lui 
ctoit  donnée.  Que  c'étoit  par  cette  confideration  ,  que  dans  l'inftruction  de 
la  procédure  ,  tous  les  délais  de  la  préfentation  croient  pour  le  Défendeur 
dans  l'ufage  préfent.  Et  fur  cela  il  a  expliqué  en  détail  ,  ce  qui  fe  pratique 
préientement  au  Parlement  pour  les  ptéfentations.  La  clôture  du  Cahier  ,  le 
Livre  Rouge  ,  les  Déboutés  de  défenfes  ,  les  réaflïgnations,  &  tous  les  autres 
délais  qui  s'obfervent  3  avant  que  de  juger  dirinitivement  un  défaut  :  ajou- 
tant ,  que  les  longueurs  étoient  allii  rement  contraires  à  la  Juftjce  ,  &  qu'il 
étoit  trés-bon  de  les  abolir  ,•  même  de  régler  ce  qui  regardoit  les  prefenta- 
tions,  qui  caufent  de  grandes  longueurs,  aufquelles  l'on  n'avoit  point  touché 
par  aucun  des  articles  de  cette  nouvelle  Ordonnance  -,  Mais  qu'en  même 
tems  il  falloir  prendre  garde  ,  que  l'abréviation  que  l'on  vouloit  faire  ,  ne 
donnât  lieu  à  beaucoup  de  furprifes  ;  &  puifque  l'on  ne  vouloit  donner  que. 
les  délais  neceflaircs  ,  il  falloir  que  ce  fut  avec  proportion  &  juitice  ,  c'en"  à 
dire  ,  en  donner  toujours  plus  au  Défendeur  qu'au  Demandeur:  autrement 
ce  feroit  expofer  les  fortunes  des  familles  à  des  furprifes ,  favorifées  par  la 
précipitation  ,  &  mettre  un  Défendeur  en  état  de  perdre  fa  caufç  ,  par  un 
fîmple  défaut ,  contre  lequel  il  n'y  avoir  point  de  reftitution. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  qu'il  avoit  plu  à  M,  le  P.  Président  de  propofer  deux 
difficultés  :  l'une  regardoit  le  meflange  &  la  confu  fi  on  de  la  procédure  ,  qui 
fe  devoit  faire  pardevant  les  premiers  Juges  ,  avec  celle  des  Cours  qui  jugent 
en  dernier  reflbrt  ;  &  l'autre,  l'égalité  des  délais  qui  font  donnés  au  Deman- 
deur &  au  Défendeur. 

Qu'à  l'égard  de  la  première ,  il  pouvoit  dire  ,  que  l'on  avoit  feparé  les 
matières,  &  autant  qu'il  avoit  éré  poflîble ,  les  Jurifdidions  ;  Mais  que 
quelque  diftinérion  que  l'on  y  eût  voulu  faire  ,  il  y  avoit  des  matières  géné- 
rales qui  s'étendoient  par  tout  ,  &:  dont  il  n'avoit  pas  été  poffible  de  faire 
Implication  à  différentes  jurifdi «fiions. 

Pour  ce  qui  étoit  de  l'égalité  des  délais,  que  les  formes  des  inftruéh'ons 
qui  s'obfervent  à  préfent ,  étoient  fi  longues ,  qu'il  étoit  impoflîble,  que 
dans  cette  habitude  où  l'on  fe  trouvoit,  l'abréviation  que  l'on  le  propofe  ,  ne 
parût  extraordinaire.  Que  dans  la  pratique  ,  le  retranchement  de  tous  ces 
délais  feroit  trouvé  fort  jufte. 

Que  cela  convenoit  entièrement  à  I'efprit  du  Roi  ,  dont  l'intention  e'cofc 
d'abréger  les  procez  ,  qui  ntfaoifiQc  fts  Sujets  pay  \g^s  longueurs. 

A 
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crimes  commis  par  Vagabonds ,  Gens  fans  aveu  ,  &  fans  do- 
micile, ou  qui  auront  été  condamnez  a  peine  corporelle  ,  ban- 
nifTement  ou  amende honnorable.  Connoîxront auflldes  op- 
predlons,  exccz,  &  autres  crimes  commis  par  Gens  de  guerre, 
tant  dans  leurs  marches ,  lieux  detapes ,  que  d'allèmblée  &  de 
féjour,des  Déferteurs  d'Armées,  aiîemblées  illicites  avec  porc 
d'armes  t  levées  de  Gens  de  guerre  fans  commifïion  de  nous, 
&  de  vols  faits  fur  les  grands  chemins.  Connoîtront  aulTi  des 
vols  faits  nuitamment  dans  les  Villes  qui  ne  feront  point  celles 
de  leur  réfidence  ,  comme  aufii  des  Sacrilèges  avec  effraclion, 
aiTafiïnats  préméditez  ,  feditions ,  émotions  populaires,  fabri- 
cation ,  altération  ,  ou  expofition  de  monnoye  ,  contre  toutes 
perfonnes  ;  en  cas  toutefois  que  les  crimes  ayent  été  commis 
hors  des  Villes  de  leur  réfidence, 

Leclure  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  die,  que  l'intention  qu'on  avoit,  lors  qu'on  a  inftimé 
les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  étoit bonne  ;  mais  qu'il  fe  peut  dire,  que  le 
plus  grand  abus  qui  fc  rencontre  dans  la  Juftice  criminelle  ,  a  procédé  de  ces 
Officiers ,  qui  font  naître  en  toutes  les  affaires ,  des  conflits  de  Jurifdiction, 
qui  oppriment  les  innocents  &  déchargent  les  coupables.  Que  la  plus  parc 
font  plus  à  craindre  que  les  voleurs  mèmesr&  qu'on  a  reconnu  aux  Grands- 
Jours  de  Clcrmont,  que  toutes  les  affaires  criminelles  les  plus  atroces,  avoienc 
été  éludées  &  couvertes  par  les  mauvaifes  procédures  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux. Que  le  nombre  en  eft  trop  grand ,  &:  leurs  gages  petits  ;  ce  qui  faic 
qu'ils  ne  cherchent  qu'à  gagner  dans  les  affaires  des  particuliers.  Qu'ils  ne 
s'employent ordinairement ,  qu'à  empêcher  que  la  Juftice  ne  loi:  faite.  Leur 
premier  établiffement  a  été  ,  pour  être  à  la  fuite  des  Troupes  ,  recevoir  les 
plaintes  ,  &  empêcher  les  defordres  des  Gens  de  guerre  ;  que  depuis  on  a 
augmenté  leur  pouvoir,  ôv  ils  ont  été  employez  pour  donner  la  fureté  aux 
grands  chemins  ,  prêter  main  forte  à  la  Juftice,  &  empêcher  les  violences 
publiques  -,  mais  ce  qui  a  fuivi  n'a  pas  répondu  au  motif  de  leur  ::.  flirution  : 
car  pour  la  plus  part  ,  ils  fçavent  fi  peu  les  formes  de  la  Juftice  ,  que  toutes 
leurs  procédures  en  confondent  l'ordre.  Les  Juges  ordinaires  font  en  perpo 
ruelle  conteftation  contre  eux  pour  leurs  entreprifes  ,  <k  cela  fait  naître  une 
infinité  de  conflits.  Ils  n'ont  qu'une  fonction  limitée  :  qu'on  -..evoit  plutôt 
retrancher  du  pouvoir  qu'on  leur  attribue  pav  les  Ordonnances  ,  rue  d'y 
ajouter.  Cependant  que  par  cet  Article  ,  il  femble  qu'on  augmem  •  leur 
compétence,  &:  qu'on  leur  atribuedescos  qui  ne  leur  apartiennent  point.  Par 
exemple  ,1e  vol  fait  nuitamment ,  qui  n'eft  point  un  cas  Prévotal  ,  doit  être 
,,  y  ayant  p'us  de  cas  Royaux  que  de  Prévoçatix.  Dans  les  Rcgifttes 
du  Parlement,  il  (c  trouve  un  Arrêt  rendu  fur  un  vol  fait  nuitamment ,  dans 
Ordêrtïancc  CrmiaelU,  D 
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l'étendue  de  la  Jultice  de  S.  Benoifl:  :  les  Officiers  du  Chatelet  voulurent  en 
prendre  connoilîance  s  le  prifonnicr  fut  revendiqué  8c  renvoyé  pardevant  le 
Juge  de  S.  Benoift. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  l'on  convenoit  des  abus  8c  des  defordres  que 
commettaient  les  Prévôts  des  Maréchaux  :  qu'il  ne  faloit  pas  pour  cela  rui- 
ner leurs  fondions,  dont  le  public  pouvoit  tirer  un  bon  ufage. 

M.  Pulîort  a  dit,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ayant  vécu  avec  peu  d'in- 
tégrité ,  leur  mauvaife  conduite  les  a  fort  décriez  ,  8c  les  a  rendus  peu  dignes 
des  atributions  8c  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnez  ;  mais  qu'en  y  aportant 
la  reformation  necelîaire,  on  en  peut  tirer  de  grands  fervices,  pour  la  feureté 
publique. 

Qje  leur  origine  eft  fort  ancienne.  Dés  l'an  izn.  les  Rois  pour  extermi- 
ner  les  Voleurs  qui  tenoient  les  champs  après  les  guerres  Civiles ,  &  mainte-' 
ni*  la  liberté  publique  ,  créèrent  un  Connétable  des  Maréchaux  de  France, 
pour  connoître  de  tous  les  crimes  qui  fe  commettoient  dans  les  Années. 

Eu  l'an  1356.  le  Roi  Jean  leur  attribua,  8c  à  leurs  Lieutenims,  la  connoif- 
fa  ce  contre  les  Efpions  ,  Traîtres,  Transfuges,  8c  Deferteurs.  De  tems  à  au- 
tre 'cur  pouvoir  Se  leur  ]urifdic"Uon  ont  été  augmentez  ,  fuivant  les  befoins 
4e  l'Etat. 

Le  Roi  François  I.  en  1555.  leur  atvibua  la  connoilîance  des  crimes 
commis  par  les  Gens  de  guerre,  les  Vagabonds  ,  8c  même  les  domiciliez  ,  de 
quelque  état  8c  condition  qu'ils  furent,  qui  tenoient  les  champs,  pilloient  8c 
votaient  leurs  Hôtes  ,forçans  8c  violans  femmes  8c  filles ,  détruifant  8c  meur- 
triffantles  palîans.  Il  leur  atribua  encor  la  connoillance  des  contraventions 
aux  Ordonnances  fur  le  fait  des  Chalîes. 

Le  Roi  Henri  1 1.  leur  confirma  les  mêmes  atributions  ,  &C  y  ajouta  la 
connoillance  par  prévention  avec  les  PiéiUiaux,  de  toutes  voleries  faites  es 
chemins  publics  8c  maifons  des  Sujets  du  Roi ,  (oit  en  flagrant  délit ,  ou  au- 
trement ,  les  Gueteurs  des  chemins  tant  aux  Villes  qu'aux  Champs  ,  les  Sa- 
crilèges avec  fractures,  les  agretTions  faites  avec  port  d'armes ,  tant  aux  Vil- 
les qu'aux  Champs  -,  foit  que  les  délinquants  fulîent  domiciliez  ou  non ,  ôc 
îes  faux  monnoyeurs. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  en  leur  permettant  d'informer  8c  décréter  con- 
tre toutes  fortes  de  perfomies,  les  opligea  de  renvoyer  les  domiciliez  ôc  ceux 
qui  ne  feroient  pas  leurs  juftkiablcs ,  par  ks  Arrêts  8c  Edits. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  de  1564.  le  Roi  y  étant,  8c  qui  a  été  infé- 
ré dans  le  corps  des  Ordonnances ,  '  on  a  ajouté  à  la  connoilîance  qui  leur 
avoit  été  donnée  par  l'Ordonnance  de  1553.  des  Gens  fans  aveu  ,  bannis 
&  elîorillez  ,  des  àeufations  de  faulîe  monnoye  ,  fediiions  8c  voleries  pu- 
bliques ,  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  domiciliées  ;  au  cas  tou- 
tefois que  les  Acufez  foient  pris ,  &  les  délits  commis  hors  les  Villes  de  leur 
refuknce  :  8c  ce  par  prévention  avec  les  juges  ordinaires. 

L'Ordonnance  de.  1^66.  a  augmenté  leur  pouvoir  ,  8c  leur  a  permis  de 
connoître  en  dernier  reflfort ,  de  tous  les  cas  à  eux  atribuez  ,  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes  domiciliées  ou  autres,  fauf  à  eux  de  lailîer  ceux  qui 
pfi  feroient  pas  leurs  jufticiables. 
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Que  ces  grandes  atributions  fi  étendues,  leur  ont  donné  occafion  de  vexer 
les  Sujets  du  Roi  ,  en  prenant  connoifTance  de  toutes  matières.  Qje  Sa  Ma- 
jellé  ayant  été  informée  ,  que  ces  defordres  proceJoient  du  grand  nombre 
de  Marcchaulï'ées ,  a  pris  refolution  de  les  réduire  ;  de  ne  conferver  que  les 
grandes  ,  &  (uprimer  le  relie  :  de  les  compofer  de  cinquante  Archers ,  oc  de 
leur  donner  la  même  folde  qu'aux  Gardes  du  Corps  ,  &  aux  Compagnies 
d'Ordonnance.  Que  cette  reformation  s'exécute  pat  le  vembourfement  que 
l'on  commence  à  faire  aux  Officiers  fuprimeï.  Qu'on  en  a  ufé  de  même  à 
Tcgard  des  Chevaliers  du  Guet  ,  qui  ont  tous  été  lu  primez  ,  à  l'exception  de 
celui  de  Paris.  Et  comme  ces  Compagnies  ne  feront  plus  remplies  que  de 
Gens  d'élite  3  &  qui  auront  une  fubiïftance  réglée  ,  l'on  en  doit  efpérer  un 
grand  fervice  dans  le  public.  Ils  ne  traverferont  plus  les  Juridictions  ordi- 
naires ;  &c  comme  il  leur eft  défendu  de  réfider  plus  de  trois  jours  dans  les 
Villes,  ils  feront  fouvent  prévenus. 

Au  furplus ,  il  ne  fe  trouve  dans  l'Article  que  deux  cas  qui  foient  comba- 
tus  :  fçavoir,  l'aflaiïinat  prémédité,  &  le  vol  fait  nuitamment. 

Quant  à  l'alïàiTmat  prémédité,  ou  de  guet-appens,  (  ce  font  termes  fyno- 
nymes  ;  mais  ce  dernier  n'étant  pas  François  ,  on  a  propofé  d'ufer  du  pre- 
mier ,  ou  de  mettre  le  mot,  préparé,  qui  femble  fignifie;  davantage  5  mais  qui 
eft  moins  d'ufage.  )  Ce  cas  eft  jugé*  Prévotal  ;  c'eft  la  jurifprudence  du  Grand 
Confeil  :  Se  lors  qu'il  fe  trouve  des  conflits  entre  le  Parlement  &  le  Grand- 
Confeil  ,  pour  raifon  de  ce  ,  les  Arrêts  qui  interviennent  au  Confeil  du  Roi, 
décident  toujours  en  faveur  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  jugent  l'allalTi- 
nat  prémédité  être  un  cas  Prévotal. 

Le  dernier  Arrêt ,  qui  eft  public,  efl  celui  qui  eft  intervenu  en  préfence  du 
Roi ,  en  l'afaire  de  Ligneris ,  Garde  du  Corps ,  qui  fut  renvoyé  auChâtelet, 
pour  y  être  jugé  Prélidialement,  &  l'Arrêt  du  Parlement,  qui  l'avoit  jugé  cas 
ordinaire,  calle. 

Pour  ce  qui  eft  du  vol  fait  nuitamment,  il  eft  vrai  qu'il  ne  fe  trouve  point 
dans  les  Ordonnances  -,  mais  les  vols  faits,  tant  dans  les  Villes,  que  dans  les 
grands  chemins ,  font  cas  Prévotaux  ,  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  préten- 
dent qu'il  n'y  a  point  de  plus  grands  chemins,  que  les  rues  des  Villes, 

Qu'en  ôtant  la  connoifTance  de  ces  matières  aux  Prévôts  des  Maréchaux, 
il  la  faudrait  atribuér  aux  Lieutcnans Criminels,  qui deviendroient Prévôts 
de*  Maréchaux  eux-mêmes  ,  &  tomberoient  dans  les  mêmes  inconveniens  ; 
&  l'on  en  a  vu  qui  ont  publiquement  commis  de  grands  defordres ,  ÔC  abu- 
fe  des  fonctions  de  leurs  Charges. 

Qae  ce  que  l'on  a  pu  faire  de  mieux  ,pour  aporter  un  correctif  aux  entre- 
prifes  que  pourroient  faire  les  Prévôts  des  Maréchaux,  a  été  de  leur  faire  dé- 
fenecs,  de  prendre  aucune  connoifTance  des  crimes  arrivez  dans  les  Villes  de 
leur  rélidence  ordinaire  ,  &  de  demeurer  plus  de  trois  jours  dans  les  autres 
lieux. 

£  M.  le  P.  Prcfidcnt  a  reparti  ,  que  ce  que  l'on  vient  d'aprendre  des  inten- 
tions du  Roi ,  fur  le  fujet  du  retranchement  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  eft 
grand  &  avantageux  pour  le  public  3  mais  que  le  dellcin  n'étant  pas  de  les  fu- 
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primer  entièrement ,  il  efl.  toujours  neceflaite  d'afTurer  &r  régler  les  fondions 
de  ceux,  qui  demeureront  confervez. 

Qu'un  vol ,  de  quelque  qualité  qu'il  (bit ,  Se  en  quelque  lieu  &  manière 
qu'il  ait  été'  commis ,  fera  toujours  cas  Prévotal ,  fi  on  les  en  veut  croire  : 
néanmoins  l'Ordonnance  ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  de  connoîtredu  (im- 
pie vol  fait  nuitamment,  s'il  n'eft  commis  avec  port  d'armes,violence  &  for- 
ce publique. 

Qje  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pouvant  connoître  des  cas  qui  arrive- 
ront dans  les  lieux  de  leur  réfidence  ,  n'y  feront  pas  grand  féjour  -y  mais  leur 
réfilence  fc  trouvera  par  tout  ailleurs  ,  où  ils  continueront  leurs  entreprifes, 
au  lieu  de  tenir  la  campagne,  pour  donner  la  fureté  aux  grands  chemins,  qui 
efl;  le  véritable  motif  de  leur  première  inftitution.  Les  rues  des  Villes  clofes 
ne  partent  point  pour  grands-  chemins,&  les  Prévôts  des  Maréchaux  n'y  peu- 
vent pas  exercer  leur  ]urildi£fcion. 

A  l'égard  de  l'artaiïinat  de  guet. appert  s  9  ce  terme  femble  être  dérivé  de  cet- 
te ancienne  forme  de  parler  :  d'aguet  appensé.  Cujas  a  crû  en  avoir  trouve 
l'origine  dans  fes  Obfervations  fur  la  Loi  6.  au  Code  ,  De  Ddo  malo  ;  où  il 
dit,  que  ces  mots  :  Infidiis  per fpk lus  prcbanàum,  ont  pu  donner  lieu  à  la  ver- 
fion  faite  il  y  a  plus  de  fix-cens  ans  ;  car  ces  termes  :  Infiinsperfplcms  ,  font 
traduits  :  Par  aperts  aguets. 

Mais  pour  ne  s' arrêter  qu'à  la  fubftance  du  crime  ,  il  ne  femble  pas  être  de 
la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  particulièrement  dans  les  Villes 
où  les  Juces  ordinaires  font  fuftifamment  autorifez  ,  &  où  chacun  prête  vo. 
lomiers  main- forte  à  la  Juftice.  _ 

A  l'é  'ard  d*c  la  campagne  ,  il  femble  qu'il  y  auroit  moins  d'inconvénient 
de  le  leur  acorder  -,  parcequ'elle  n'a  pas  les  mêmes  fecours  qui  fe  trouvent 
dans  les  Villes  :  ainli  l'on  pourrait  réduire  leur  compétence  à  cet  égard,  aux 
aÏÏàilinats  préméditez  ,  commis  à  la  Campagne ,  autrement  il  n'y  auroit 
point  d'aflaiïinats ,  dont  ils  ne  pûlfent  prendre  connoiflance  ,  pareequ'il  n'y 
en  a  point  qui  fe  commettent  fans  préméditation.  De  forte  que  la  compé- 
tence Prévotale  fe  trouvant  renfermée  dans  le  terme  ,  prémédite  ,  ils  ne  man- 
queroient  jamais  de  le  faire  mettre  dans  les  Informations  ,  dont  ils  font  les 
maîtres.  C'eft  en  éfet  ce  qui  a  donné  lieu  au  Lieutenant  Criminel  ,  de  dé- 
clarer à  un  des  complices  de  l'affaire  de  Ligneris  ,  qu'il  feroit  jugé  Préfidia- 
lement  ;  pareequ'il  avoit  prétendu  qu'il  y  avoit  de  la  préméditation  ,  quoi 
qu'en  éfet  ,  par  les  circonftances  de  Tafairc  ,  ce  particulier  ne  pût  être  fujet  à 
la  Jurifdiction  Prévotale. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  y  a  deux  chofes  à  obferver  dans  cet  Article  :  l'une 
regarde  la  fonction  des  Prévôts  des  Maréchaux  en  général  ;  l'autre  ,  les  cas 
particuliers ,  dont  la  connoiflance  leur  eft  atribuée.  Les  Prévôts  des  Maré- 
chaux font  non  feulement  utiles  ,  mais  reccllaires ,  &  leur  établiflement  efl: 
fort  ancien.  Ils  ctoient  dans  leur  origine ,  à  la  fuite  des  Armées,  cv  ne  con- 
roiflbient  que  des  crimes  commis  par  les  Gens  de  guerre  ,  &  dont  le  châft-» 
ment  apaitient  aux  Maréchaux  de  France  }  &  à  ceux  qui  commandent  les 
Armées. 
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Le  Roi  François  ï.  commença  d'établir  les  Prévôts ,  qui  furent  npellez 
/rovf'rjc^M.v.parcequ'ils  avoient  leur  réfidence  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me. Er  comme  ces  Officiers  étoient  prépofez  pour  la  fureté  publique  ,  Ton 
étendit  leur  Jurifdiction  même  fur  les  perfonnes  domiciliées ,  lors  qu'elles 
ctoicnt  prévenues  des  crimes  que  commettent  ordinairement  les  Gens  de 
guerre  ,  quand  ils  ne  font  point  retenus  dans  une  exacte  difeipline. 

Dépuis  ,  par  les  Edits  Burfaux  ,  le  nombre  des  Prévôts  des  Maréchaux  a 
été  notablement  augmenté.  L'on  a  créé  des  Prévôts  Généraux  ,  dcsLieute- 
nans  Criminels  de  Robe-courte,  des  Chevaliers  du  Guet,  &des  Maréchauf- 
fées  particulières  ,  dans  plufieurs  petites  Villes  du  Royaume.  Et  comme  ces 
Officiers,  ni  leurs  Archers  ,  n'ont  point  dégages  pour  fubfifter  ,  il  n'y  a 
point  de  malversations  aufquelles  ils  ne  fe  foient  abandonnez.  Ils  ne  font 
aucune  fonction  -y  s'ils  n'efperent  en  retirer  de  l'émolument  ;  &  tontes  les 
opredïons  que  peuvent  commettre  ou  les  voleurs ,  ou  les  perfonnes  puiiïan- 
tesqui  s'engagent  à  mal  faire  ,  n'aprochent  point  des  concufïïons  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux  &  de  leurs  Officiers  fubalternes.  Ce:te  vérité  a  été  re- 
connue aux  Grands-Jours  de  Clcrmont  ,  où  l'on  a  fait  le  Procès  à  plufieurs 
Officiers  de  Mavéchauflces  -,  mais  l'on  a  été  perfuadé  d'ailleurs ,  qu'il  n'y  eu 
avoir  pas  un  fèut ,  don:  la  conduite  fût  innocente  ,  &:  exemte  de  reproche. 
L'unique  moyen  de  remédier  à  tous  ces  abus,eft  de  fuprimer  un  grand  nom- 
bre de  Marcchauflees  -,  &  dans  celles  qui  feront  confervées  ,  donner  aux  Pré- 
vôrs  &:  aux  Archers ,  des  gages  fuffifants  pour  fubfiftcr  ,  tenir  la  Campagne, 
&  être  incefTament  à  cheval  -}  &  en  même  tems  leur  défendre  de  tirer  aucun 
émolument  des  Procès  qu'ils  inftruiront ,  quand  même  il  y  auroit  Partie  Ci- 
vile. C'eltla  difpofition  de  l'Article  45.  de  l'Ordonnance  de  1566.  qui  porte 
en  termes  formels  :  Ne  pourront  le/Hits  Prévôts  ,  Vice  Baillifs  ,  Vice-Séné, 
chxux ,  ou  leurs  Lieutenans  &  Archers ,  prendre  ni  exiger  de  nos  Sujets  aucuns 
deniers ,  pour  leur  dépens,  frais,  falaires  &  vacations,  foit  pour  informations  tde- 
crets  ,  -T  captures  des  ddinquais  ,  ou  autres  caufes  quelconques  :  nonobftant  que 
no  (dit  s  Sujets  y  euffent  intérêt ,  comme  Parties  Civiles  ;  &  ce  fur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  Offices.  Ec  ou  ils  feroient  négligpns  ,  même  après  la  requifuion  & 
fom  nation  de  no/dits  Sujets  ,  de  monter  à  cheval,  informer,  &  aller  la  part  ou  les 
crimes  auront  été  commis  ,  ou  les  délinquants  retirez* ,  nous  voulons  qu'ils  foient 
condamnez,  en  tout  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  »  &  privez,  de 
leurs  Etats. 

En  éfet ,  tant  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  recevront  quelques  falaires 
de  leurs  mftru&ions,  ils  feront  avides  de  connoîtte  des  afaircs  ,  où  il  y  aura 
Partie  Civile,  de  abandonneront  la  recherche  des  crimes,  où  le  public  fèui  fe 
trouvera  imereffé. 

Il  faut  outre  cela  aporter  quelque  remède  aux  Greffes  des  Marcchauflecs, 

::t  que  trop  notoire  ,  avec  combien  de  facilité  le  Prévôt  ,  avec  fou  A(- 

?  &  le  Greffier,  change,  alteie,&:  fuprime  les  minutes  des  informations, 

inter  ,  &  autres  procédures  criminelles.  Quand  il  plaira  au  Roi,  on 

propoi.-ra  les  txpodiem  que  l'on  eftime  les  plus  convenables   pour  arrêter  le. 

rours  d'un  H^foriie  fi  pcrnicirix  >  &:  qui  eft  alTûrcmcnt  tres-frequem. 
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Il  faudroit  aufli  fuprimer  entièrement  les  AlfelTeurS  :  ces  Charges  font  pof- 
fedées  par  des  perfonnes  ,  qui  n'ont  ni  fufEfance  ,  ni  probité  ,  &  qui  étant 
entièrement  dévouées  aux  Prévôts,  bien  loin  de  veiller  fur  leurs  actions  ,  ils 
partagent  la  proye  avec  eux  ,  &  commettent  fou  vent  plusieurs  malversations 
de  leur  chef. 

L'on  dira  fans  doute ,  que  ces  Charges  étant  fuprimées,  &  leurs  fondions 
réunies  à  celles  de  Confeillers  des  Préndiaux  ,  il  ne  s'en  trouvera  point  qui 
veuillent  faire  la  dépenfe  de  monter  à  cheval ,  pour  fuivre  les  Prévôts,  lors- 
qu'ils vont  faire  une  inftru£tion  à  la  Campagne  ;  mais  comme  l'intention 
du  Roi,  eft  d'augmenter  les  gages  des  Officiers  des  MaréchaufTées ,  &  de 
leur  donner  moyen  de  fub  lifter  avec  honneur  ,  l'on  peut  deftiner  les  gages 
que  l'on  donneroit  à  l'Airelleur  ,  pour  les  frais  du  vo'iage  du  Confeiller  qui 
affiliera  le  Prévôt  dans  les  in  Mm  étions.  Et  même  le  Roi  pourra  commettre 
pour  un  ,  deux  ,  ou  trois  ans,  un  Confeiller  au  Préfidial,  pour  faire  la  fonc- 
tion d'AfTellèur,  &  il  y  a  moins  à  craindre  de  corruption  d'un  Officier  qui 
polîede  d'ailleurs  une  Charge  confiderable  ,  qui  n'étant  nommé  que  par 
Commiflion  ,  pourra  être  révoqué  ,  fi  l'on  a  quelque  foupçon  de  fa  condui- 
te ,  que  d'un  ÀlTelïèur  de  la  MaréchaulTée  ,  qui  ne  peut  jamais  être  une  Per- 
fonne  qualifiée,  foit  du  côté  de  la  fuffifance,  foit  du  côté  de  l'intégrité. 

Quant  aux  cas  finguliers  ,  énoncés  dans  l'Article  ,  il  faut  encor  oblerver, 
que  nul  cas  ne  peut  être  réputé  Prévotal ,  fi  auparavant  il  n'a  été  jugé  cas 
Royal.  Les  Rois  ayant  choifi  entre  les  cas,  dont  la  connoilTance  apartient  à. 
leurs  Officiers  ,  privativement  à  tous  autres  ,  ceux  qui  regardent  particulière- 
ment la  fureté  publique  ,  pour  en  atirer  la  connoillance  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux. Et  fi  l'on  d.écidoit  autrement ,  il  s'enfuivroit ,  que  non  feulement 
les  Prévôts  Royaux,  mais  les  Officiers  des  Hauts- Jufticiers ,  pourroient  con- 
noître  par  concurrence  de  prévention  ,   des  cas  Prévotaux  ,  qui  ne  feroient 
pas  Royaux.  Les  Rois  n'ayant  jamais  eu  delTein  ,  ni  par  l'établiffement  des 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  ni  par  les  ampîiations  de  pouvoir  qu'ils  leur  ont 
donné  ,  de  faire  aucun  préjudice  à  la  Jurifdiftion  de  leurs  Sujets.  Cependant 
il  y  a  dans  cet  Article  plufieurs  cas ,  énoncez  comme  Prévotaux,  qui  dans  le 
précédant  ne  font  point  mis  au  nombre  des  cas  Royaux.  On  peut  remarquer 
entre  les  autres,  les  vols  de  nuit,  Se  les  alTaflinats  préméditez. 

Pour  les  vols  de  nuit,  il  eft  difficile  de  s'imaginer  fur  quoi  l'on  s'eft  fondé, 
pour  les  réputer  cas  Prévotaux.  L'on  ne  doute  pas  que  les  vols  faits  fur  les 
grands-chemins  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  ne  foient  de  la  compétence  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  Sçavoir  fi  les  rues  des  grandes  Villes ,  feroient  mi- 
fes  au  nombre  des  grands-chemins  j  ce  peut  être  une  queftion.  Mais  fi  l'on 
examine  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  qui  oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
d'être  continuellement  à  la  Campagne  pour  y  maintenir  la  fureté  publique, 
l'on  n'a  pas  eu  intention  de  leur  atribuër  la  connoilTance  des  vols  faits  dans 
les  Villes  ,  foit  de  nuit  ou  de  jour  ,  dans  les  maifons  &  dans  les  rues.  Il  faut 
obferver  ,  que  les  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  Préfidiaux  ne  jugent  des 
cas  Prévotaux  en  dernier  reflbrt,  qu'à  l'exemple  des  Prévôts.  Cette  Jurifdic- 
tion,  qui  leur  eft  communiquée ,  ne  fait  point  partie  de  la  Jurildiftion  Préfi- 
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^îab  -,  ainfi  tous  les  cas  qui  ne  font  point  Prévotaux  en  la  perfonne  du  Pré- 
vôt des  Maréchaux;  ne  le  peuvent  être  en  la  perfonne  du  Lieutenant  Crimi- 
nel. Il  n'y  a  point  d'Ordonnance  qui  mette  au  nombre  des  cas  Prévotaux, 
l'ail  affinât  prémédité  ou  de  guet-appens. 

Quand  les  Ordonnances  ufent  de  ces  mots  :  Guetteurs  de  chemins,  elles  ne 
K  peuvent  entendre  que  de  ceux  qui  commettent  des  vols  &  des  meurtres 
fur  les  grands-chemins  ,  qui  attendent  les  paflans  &  leur  dreflent  des  embû- 
ches. Et  fi  dans  quelques  Ordonnances  on  s'eft  fervî  des  termes  d'Ajrgrejfion 
svec  port  d'armes  ,  cela  ne  peut  encore  s'apliquer  aux  atlaffinats  préméditez. 
L'aggreflion  avec  port  d'armes  ,  eft  proprement  ce  qu'on  appelle  en  Droit 
Civil  j  vis  public*  ,  convoemis  hominibut  :  Quand  plufieurs  perfonnes  atrou- 
pées  commettent  411c  violence  publique.  En  quoi  il  faut  remarquer,  que  l'E- 
dit  de  1564.  qui  atribuc  aux  Prévôts  la  connoiïfance  de  ces  agg reliions  avec 
port  d'armes  ,  a  été  fait  dans  la  plus  grande  chaleur  des  guerres  de  la  Reli- 
gion ;  5c  comme  lors  l'animohté  des  différens  partis  formez  dansl'Etat,pro- 
duilcit  fouvenc  que  les  Gentilshommes  ,  ou  autres  ,  s'allémbloient  &  ata- 
quoient  leurs  ennemis  avec  une  violence  ouverte  ,  comme  ce  crime  orren- 
foit  la  fureté  publique  ,  &:  étoit  capable  de  renouveller  les  defordres  paflêz, 
on  en  tailla  la  connoillance  aux  Prévôts  des  Maréchaux.  Et  bien  qu'il  y  aie 
de  la  différence  entre  les  AlT'emblées  illicites ,  &  les  aggreffions  avec  port 
d'armes,  il  eft  pourtant  véritable  ,  que  dans  l'Editde  1564.  le  terme  d' Ajfem- 
blée  illicite  ,  n'y  eft  point  employé  ,  aparemment  pareeque  l'on  craignoit  de 
donner  de  l'ombrage  à  ceux  qui  faifoient  profeffion  de  la  R.P.R.  L'aggref- 
fion  avec  port  d'armes  a  été  fubrogée  à  fa  place  j  Mais  enfin  ,  il  n'y  a  point* 
d'Ordonnance  qui  mette  au  nombre  des  cas  Prévotaux  ,  ni  l'affinât  prémédi- 
té ,  ni  l'alfaffinat  concerté ,  ni  l'aiîaflinat  de  guet-appens.  Si  les  Prévôts  des 
Maréchaux  5c  les  Préfidiaux  ont  étendu  leur  Jurifdi&ion  fans  un  Titre  légi- 
time ,  le  Parlement  y  a  toujours  refifté  \  &c  l'intention  du  Roi  n'étant  point 
d'augmenter  la  Jurifdittlon  Prévotale  ,  qui  dévroit  plutôt  être  retranchée 
dans  des  bornes  étroites  ,  par  le  mauvais  ufage  que  l'on  en  fait  tous  les  jours, 
il  faut  s'en  tenir  aux  expreffions  des  anciennes  Ordonnances  :  Se  ce  d'autant 
plus  ,  que  l'intention  principale  du  Roi ,  étant  d'empêcher  les  conflits  des 
Jur;: dictions ,  &  de  faire  que  les  Prévôts  ne  connoiflent  point  d'autres  arai- 
res ,  que  celles  qui  font  de  leur  compétence  ,  fi  on  les  rend  Juges  des  alfafll- 
nats  préméditez  ,  il  n'y  a  point  d'homicide  ,  de  rencontre  ,  de  duels ,  voiie- 
mème  de  Rixe  ,  dont  ils  n'entreprennent  de  connoître.  Les  Rencontres  les 
plus  inopinées  ,  les  Duels  les  plus  concertez  feront  des  affadïnacs  prémédi- 
tez t  &  par  la  plainte  qui  leur  fera  rendue  ,  &  par  l'adrellè  qu'ils  auront  de 
rédiger  la  dépofition  des  témoins  ,  de  forte  qu'il  paroi  fie  toujours  quelque 
quei elle,  ou  menace  précédentes,  dont  l'on  puillê  induire  la  préméditation. 

Que  fi  l'on  dit ,  qu'ils  font  obligez  de  faire  juger  leur  compétence  ,  outre 

qu'il  eft  dangereux  que  les  Préfidiaux  n'étendent  la  Jurifdiction  Prévotale, 

c'eft  que  d'ailleurs  'les  Prévôts  décréteront  leurs  Informations,   adjugeront 

des  Provilionsfcront  des  failles  &  annotations  de  biens,  inftruiront  les  Pr<j- 

.,  tant  que  les  acufez  n'auront  point  rempli  le  décret. 
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D'antre  part  le  Juge  ordinaire  informera  comme  d'une  Rixe ,  ou  d'un 
Ample  homicide,  &  il  fera  indifpenfable  de  venir  "au  Grand-Confeil  ,  pour 
terminer  le  Règlement  des  Juges  :  Et  il  eft  de  notoriété  publique ,  qu'il  n'y  * 
point  de  querelles,  où  il  y  ait  des  coups  donnez,  dont  le  Prévôt  nJinforme,& 
n'inftruife  le  Procès ,  même  dans  Paris  ,  fi  la  plainte  lui  en  eft  portée  ;  par- 
cequ'il  diva  toujours  que  c'a  été  un  aiTaflinat  prémédité.  Et  quoi  qu'il  n'y 
aie  ni  movt,ni  bleflùve  confiderable,  il  ne  laiflera  pas  de  prétendre  d'être  com- 
pétent \  pareeque  ce  n'eft  pas  l'événement ,  mais  la  préméditation  ,  qui  peut 
fonder  fa  Jurifdic*tion,  aux  termes  de  l'Article. 

Il  faudrait  encor  éclaircir  ,  fi  l'intention  du  Roi  eft ,  qu'un  OfHcier  des 
Troupes  ,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trouve  ,  foit  fujet  au  Jugement  dernier  ,  à 
caufe  qu'il  eft  dit ,  que  les  Prévôts  connaîtront  des  crimes  commis  par  les  Gens 
degnerre,  tant  dans  leurs  marche^  ajjembl-ées,  que  ft\our.  Et  bien  qu'il  femble 
que  cela  ne  regarde  que  les  crimes  commis  dans  les  lieux  ,  où  les  Troupes 
font  en  gamifon,  ou  en  quartier  d'hyvet  y  néanmoins  le  terme  de  fe jour,  eft 
équivoque  ;  &  il  ne  fera  pas  >  ce  femble  ,  inutile  d'y  ajouter  quelque  chofe, 
pour  en  ôterl' ambiguïté. 

M.  le  Président  de  Novion  a  dit ,  que  ce  n'étoit  pas  établir  le  repos  pu- 
blic ,  que  d'étendre  le  pouvoir  des  Prévôts  des  Maréchaux.  Qu'aux  Grands- 
Jours  de  Cletmont,  le  Marquis  de  Canillac,  qui  fut  condamné  à  mort,s'étoit 
jufques-là  foutrait  à  la  Juftice  ,  pareeque  fe  voyant  pourfuivi  par  les  Juges 
ordinaires  ,  il  fe  pourvût  pardevant  un  fimple  Exempt  de  Prévôt  des  Maré- 
chaux. Ces  diférentes  procédures  ayant  fait  naître  un  conflit  de  Jurifdiction, 
le  Grand  Confeil  donna  des  défenfes  ,  qui  arrêtèrent  la  procédure  ,  qui  de- 
meura furfife  pendant  quatorze  années,  jufqu' aux  Grands-  Jours. 

M.  PufiTort  a  reparti,  que  ces  Ordonnances  font  pour  les  Prévôts  des  Ma- 
réchauxrque  l'ufage  les  interprète  en  leur  faveur.il  y  a  l'exemple  de  l'afiafli- 
nat  prémédité,  dontétoit  acufé  le  Marquis  de  l'Hôpital,  qui  fut  déclaré  Pré- 
votal  j  mais  toutes  ces  difficultez  peuvent  être  terminées  en  deux  mots  ,  & 
le  tout  confifte  à  ôrev  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  la  connoiftance  des  vols 
commis  dans  les  Villes ,  &  les  aflaflinats  préméditez  ,  cas  Prévotaux  ,  tant 
en  la  Ville  qu'aux  Champs  -,  &  qu'il  en  parlera  au  Roi. 

M.  le  P.Préfident  a  dit,  que  l'Article  porte,que  les  Prévôts  des  Maréchaux 
connoîtront  des  cas  y  mentionnez  ,  contre  toutes  fortes  de  Pcrfonnes  j  &  a 
demandé,  fi  les  Ecclefiaftiques  feroient  compris  dans  cette  condition  géné- 
rale. 

M.  Pu  (Tort  a  répondu,  que  le  Roi  a  voulu  que  les  Ecclefiaftiques  y  fu  fient 
compris  ,  &C  déclarés  fuiets  aux  cas  Prévotaux  ;  mais  qu'il  n'a  pas  crû  qu'il 
fût  néceftaire  de  les  y  dénommer,  &  que  la  claufe  générale  pouvoit  fuffire. 

M.  le  P.Préfident  a  dit,  qu'ils  avoient  l'Edit  de  Melun,de  1580.  contraire 
à  cette  dUpofition,  &  encor  une  Déclaration  faite  en  leur  faveur. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  ne  fe  trouvera  point  d'exemple  ,  qu'un  Officiai  ait 
fait  le  Procès  à  un  Eccléfiaftique,  avec  aiicun  Prévôt  des  Maréchaux. 

Articii 


L 
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Article     XIII» 
F  s  Pscvôtsdes  Maréchaux ,  Vice-Baillifs  &  Vice-Séné-  XTV.  hrfic 

i  \    i       l  i     i»         i    de    *  Ordon* 

chaux  ne  pojirom  juger  en  aucun  cas  a  Jacnargcdel  apcl.  nancc, 
LtcltiYt  faite  de  cet  Article  ,   il  a  é>é  trouvé  bon. 

ARTICLE       X  l  V. 


NOs  Juqes  PrehJuux  connoitront  au(Ti  en  dernier  reflort,  x  v-  Ar  1C,C 
des  perlonnes  &  crimes  mentionnez  es  deux  Articles  nance. 
précéiens ,  &  préferablement  aux  Prévôts  des  Maréchaux, 
Lieutenans-Criminels  de  Robe- courte,  Vice- Baillifs  &  Vice- 
Sénéchaux,  s'ils  ont  décrété  avant  eux,  ou  le  même  jour. 

Lai ure  faite  de  cet  Article. 

M.  le  P.  Préliiem  a  dit  ,  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-courte  du 
Trcvôt  de  Paris  ,  a  des  atributions  lingulieres,  dont  il  fe  trouve  en  poflef- 
fion  :  qu'on  le  peut  excepter ,  &  ajoûcer  à  l'Article  ,  (ans  préjudice  de  (es 
Droits  &  pcjfeffiorf. 

M.  Puilort  en  cil  convenu. 

Article     XV. 

SI  les  coupables  de  l'un  des  cas  Royaux  ou  Prévôtaux  ci-  XVI  A,.t;c-C 
deiïus ,  font  pris  en  flagrant  délit,  le  Juge  des  lieux  pourra  de  rordoQ. 
informer  &  décréter  contre  eux,  &  les  interroger ,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceflamenc  nos  Baillifs  8c  Sénéchaux  ,  &  Juges 
Préfidiaux,par  Acte  fignifié  à  leur  GrefFeiaprés  quoi  ils  feronc 
tenus  d'envoyer  quérir  le  Procès  &  les  Acufez  ,  qui  ne  pour- 
ront leur  être  réfufez,  à  peine  d'interdiction  ,  &  de  trois  cens 
livres  damende,  contre  les  Juges,  Greffiers  &:  Geôliers,  apli- 
cable  moitié  à  Nous ,  ôc  moitié  aux  pauvres,  &  a\ix  nécéfîitez 
de  l'auditoire  de  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  &  Juges  Préfi- 
diaux  ,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  ordonné. 

Le  dure  faite  de  l'Article   XV* 

M.  le  P.  PrcTiden:  a  dit  ,  que  cette  Ordonnance  eft  trop  pénale  :  qu'il  en 
fera  comme  des  excommunications  de  Coût  de  Rome  ,  qui  ont  parlé  en 
Ordonn.  Crim.  E 


nancc 
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itile  ,  &  n'ont  plus  été  confiderées  comme  ayant  éfet  j  parcequ'elles  ctoient 
apolces  prefqnedans  tous  les  Aères. 

M.  Puffort  a  reparti ,  qu'il  ne  répétera  point  ici  ce  qui  a  été  dit  en  d'au- 
tres endroits  fur  cette  matière  ;  mais  qu'il  en  parlera  au  Roi. 

M.  Talon  a  dit,qu'il  femble  qu'en  ces  deux  Articles  XIV.  &  XV.  au  lieu 
des  termes  de  Juges  Préfidiaux,  il  faudroit  mettre  ceux  de  Lieutenant  Crimi- 
nels dts  Sièges  Préfidiaux.  Il  a  déjà  été  remarqué  ,  que  la  connoilTance  des 
cas  Prévôtaux  atribués  aux  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  Préfidiaux  ,  ne 
fait  en  rien  partie  de  la  Jurifdi&ion  Préfidiale  ,  foie  au  premier  ou  au  fécond 
Chefdel'Edit. 

Il  eft  vrai  qu'avant  qu'il  y  eût  des  ÀflêflèurSjÇ'eftoït  un  Confeiller  du  Siè- 
ge qui  inftruifoit  avec  le  Prévôt  ;  mais  quand  le  Prévôt  eft  prévenu  ,  il  ne  le 
peut  être  que  pir  le  Lieutenant  Criminel  du  Bâillage  &c  Siège  Préfidial, &  c'eft 
au  Lieutenant  Criminel  ,  auquel  l'inftruction  apartient  :  le  Procez  enfui- 
te  eft  jugé  au  Préfidial  ;  8c  il  n'y  a  point  d'aparence  que  le  Préfidial  don- 
nât permiffion  d'informer,  ni  qu'il  décrétât  une  information.  Tout  cela  fait 
partie  de  la  fonction  des  Lieutenants  Criminels  ,  8c  on  ne  (çauroit  y  faire 
aucun  changement  ,  fans  faire  \xn  notable  préjudice  dans  l'ordre  de 
la  Juftice. 

Article     XVI. 

xvit. Article  T  Es  Lieucenans-Crîminels  de  nos  Préfidiaux,  &  ceux  de 
de  rordoa-  |  ^nos  principaux  Baillages  6c  Sénéchau(Iees,des  Provinces 
nance.  ^  .|  ^  ^  point  de  Préfidial ,  &  tous  autres  Juges  Préfidiaux, 

feront  tenus,  dans  les  cas  énoncez  dans  les  Articles  X  1.  êc 
Xlf.  ci-deiTus,  faire  juger  leur  Compétence  par  Jugement 
en  dernier  reiTort ,  6c  pour  cet  éfet  portera  la  Chambre  du 
Confeil  du  Préfidial ,  Bâillage  &  Sénéchaufiee,  les  charges  & 
informations ,  &  y  faire  conduire  les  Acufez,  pour  être  oiïis 
en  prefencede  tous  les  Juges , dont  ils  feront  tenus  de  faire 
mention  dans  leurs  Jugemens.enfemble  des  motifs  fur  Ief  quels 
ils  feront  fondez ,  pour  juger  la  Compécence. 

Lecture  faite  de  cet  Article. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  Liemenans-Criminels  font  Lieutenans 
des  Baillifs  8c  Sénéchaux,  8c  non  pas  de<  Sièges  Préfidiaux-,  8c  que  c'eft  une 
chofe  à  réformer  dans  l'Article.  Mais  ce  qui  eft  de  plus  important ,  eft  que 
l'attribution  Souveraine  qu'on  leur  donne  ,  eft  fans  fondement ,  oe  pouvoir 
n'ayant  jamais  apartenu  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  -,  mais  feulement  aux 
Préfidiaux.  Que  d'ailleurs  cette  atribution,  faite  aux  Baillifs  des  Provinces  , 
dans  les  relforts  des  Pariemens  où  il  n'y  a  point  de  Sièges  Préfidiaux  établi^ 
;  comme  dans  la  Provence  &  dans  la  Bourgogne  ,  eft  nouvelle  8c  fans  necef- 
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fité.II  n'y  a  que  trop  de  Sièges  qui  jugent  en  dernier  rellbrt.  Mais  de  plus, 
il  y  a  de  l'ambiguité  &  de  l'incertitude  dans  l'Article  ,  en  ce  qu'il  donne 
cette  atribation  aux  principaux  Baillages  &  Sénéchaulîces  des  Provinces  :  &: 
comme  chaque  Siège  peut  avoir  quelque  considération  particulières  qui  le 
diftingue  &c  qui  le  relevé  au  deflîis  d'un  autre  ,  la  queftion  fera  grande  pour 
décider ,  qui  fera  le  Baillage  principal, dont  ont  aura  voulu  parler  dans  l'Or- 
donnance, quoique  l'intention  foit  de  n'inférer  point  dans  l'Ordonnance  de 
choies  générales,  qui  peuvent  faire   naître  de  la  conteftation. 

M.  PuOTort  a  dit  ,  qu'il  faudra  rétrancher  du  commencement  de  l'Article, 
ces  moxs'.toj  Préfidiaux, $z  mettre  au  lieu  dJiceux:bi  Lieutenant  Criminels  des 
Sièges  où  il  y  a  Préfidial,  &  ceux  des  principaux  B  alliages  &  S  en  échauffées. 

Et  quant  à  l'autre  diffirulté  ,  qui  regarde  l'augmentation  du  pouvoir  en 
dernier  rellbrt ,  cette  atribution  eft  fondée  fur  ce  que  n'y  ayant  point  de 
Préfidiaux  dans  les  Provinces  de  Bourgogne  &  de  Provence  ,  mais  y  ayant 
de  grandi  Baillages  &  Sénéchauilees,  compofez  de  plulieurs  Officiers ,  Von 
a  crû  que  pour  rendre  l'Ordonnance  uniforme  par  tout  le  Royaume  ,  ces 
Baillages  &  Sénéchauftccs  pouvoient  bien  tenir  lieu  de  Préfidiaux  ,  &  qu'ils 
ctoient  allez  diftinguez  en  les  nommant  Principaux.  En  Bourgogne,  il  y  en 
a  fept  diftinguez  des  autres ,  par  la  dénomination  de  Baillages  Principaux  : 
la  même  diftinction  peut  être  en  Provence  ;  néanmoins  qu'il  feroit  bon  de 
les  fpécifier  plus  particulièrement ,  afin  d'ôter  tout  prétexed'ambiguitc. 

M.  Talon  a  dit ,  que  cet  Article  étoit  nouveau  &  que  jamais  jufques  ici, 
les  Lieutenans  Criminels  n'ont  fait  juger  leur  Compétence.  Il  oblige  les 
Lieutenans-Criminels  à  faire  juger  non  feulement  fi  le  cas  eft  Prévôtal,mais 
même  s'il  eft  Royal  ;  puifqu'il  porte  qu'ils  feront  juger  leur  Compétence 
dans  les  cas  mentionnez  aux  Articles  X I.  &  X  II.  &  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence à  obliger  un  Lieutenant-Criminel  de  faire  juger  ,  fi  un  crime  dont  il 
prend  connoitlance  ,  eft  du  nombre  des  cas  Royaux.  Et  fl  l'on  veut  l'aflïi- 
jettir  à  examiner  fi  le  crime  eft,  ou  n'eft  pas  Prévôtal ,  le  mot  de  Compétence, 
qui  eft  en  ufage  à  l'égard  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  fe  trouvera  tres-im- 
propre  pour  les  Lieutenants-Criminels.  Mais  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,<  il 
les  cas  ne  font  pas  Prcvôtaux  3  ceflent  d'en  connoître  ,  &  ils  font  déclarez 
incompétens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Lieutenant-Criminel  :  fi  le  cas  n'eft  pas 
Prévôtal ,  il  en  continue  l'inftruetion  &  en  demeure  Juge  ,  à  la  charge  de 
l'apel.  Comme  lorfque  l'on  a  parle  des  Principaux  Baillages  &  Scnéchau- 
fees  des  Provinces  ,  où  il  n'y  a  point  de  Préfidial ,  l'intention  n'a  pas  été 
de  donner  la  concurrence  &  Prévention  aux  Lieutenants-Criminels  des  Bail- 
lages ,  que  dans  les  refforts  des  Parlements ,  où  il  n'y  a  point  de  Préfidiaux 
établis.  Cet  Article  doit  être  conçu  en  d'autres  termes  ;  pareequ'il  y  a  des 
Provinces ,  même  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  ,  dans  lefquelles  il 
n'y  a  point  de  Préfidiaux  ,  &  dont  les  Lieutenants-Criminels  des  Baillages 
pretendroient  en  confequence  de  l'Article,  s'il  demeurait  aux  termes  qu'il 
eft  conçu, juger  tous  les  cas  Prcvôtaux  en  dernier  re/fort.  Nous  en  avons  l'é- 
xemple  dans  la  Province  du  Petche ,  où  il  n'y  a  point  de  Préfidial ,  &  qui 
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relîôrtit  a  Chartres  pour  les  cas  Préfidiaux  ,  &:  qui  néanmoins  a  deux  Bailla- 
ges  >  Morragne  &  Belême. 

M.  Puffort  en  eft  demeuré  d'acord,  &  qu'il  faloit  ôrer  le  mot  d'  Article  X/. 

M.  Talon  a  ajouté  ,  que  l'Article  en  feroit  plus  concis  ,  &c  paroînoit  plus 
intelligible  ,  fi  au  lieu  du  commencement  de  l'Article  ,  on  mettoit  :  Dans  les 
Parlement,  dans  le  Détroit  de/quels  il  nj  a  point  de  Préfâid. 

Cette  ouverture  a  été  aprouvée. 

Article     XV II. 

Ani-  T    ^S  JaSemens    feront  prononcez   auffi-tôt   aux  acufez, 
de  de  l'Or-    1  jbailié  copie,  6c  procédé  en  fuite  à  leur  intérogatoirc  ,  au 
donnancc      commencement  duquel  fera  encore  déclaré,  que  le  Procès 
leur  fera  fait  en  dernier  redore. 

Leclure  faite' de  cet  Article  , 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit  ,  que  l'Article  étoît  bon  -,  mais  qu'il  s'y  trouvok 
de  la  contrariété  avec  celui  qui  fuit,  qu'il  expliquera  incontinent. 

Article     XVIII. 


donrunce. 


Xix.  Artî-  Çï  néanmoins,  après  avoir  commencé Tindruclion  du  Pro- 
cic  de  ror-«3cés'à  l'ordinaire ,  les  Juges  réconnoilTent  dans  la  fuite, 
par  les  preuves  furvenuës  au  Procès,  ou  par  la  confetti  on  des 
acufez,  quilscuflent  été  repris  de  luflice  ,  ou  qu'ils  fuiTent 
vagabonds  ôc  gens  fans  aveu  ,  ils  pourront  leur  faire  la  même 
déclaration  ,  lors  du  dernier  interrogatoire  fut  la  Selette  ,  &  en 
confequence,  les  juger  en  dernier  refTort. 

Lecîurt  fait 'e  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  aura  des  inconveniens  dans  l'éxecution  de 
cet  Article ,  qui  fe  trouve  contraire  au  précèdent ,  qui  veut,  cp'au  commence- 
ment de  l'Interrogatoire  ,  il  [oit  déclaré  à  l'aeufé ,  que  le  Trocès  lui  ejl  fait  en 
dernier  report  ;  6c  par  celui-ci  il  eft  porté  ,  qu'e»  certains  cas  ,  ils  pourront 
faire  pareille  déclaration  à  l'aeufé ,  fur  la  felette. 

Que  les  Juges  en  pourront  abufer  pour  l'intérêt  de  leur  Jurifdiction  ,  en 
n'avertifïant  l'aeufé  de  leur  compétence,  que  dans  la  dernière  extrcmitéapoiu* 
lui  ôter  la  liberté  de  fe  pourvoir  ;  cependant  qu'il  fe  trouvera  furpris,  parce 
que  la  défence  d'un  acufé  eft  différente  auprès  des  Juges  ,  qu'il  fçait  le 
devoir  juger  en  dernier  relfort  5  d'avec  celle  qu'il  employé  ,  lorfque  la  fa- 
culté de  l'appel  lui  eft  refervée.  Qu'il  n'y  aura  plus  pour  lui  de  remède, 
&  ne  fçaura  qui  réclamer  ;  pareeque  le  Jugement  fuit  immédiatement  Un- 
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térogatoire  fur  la  Selette,  &  l'éxecution  incontinent  après. 

Lt  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  précieux  que  la  vie  des  hommes,  la  Juftice 
y  apporte  de  grandes  circonlpe&ions ,  &  les  Juges  de  grands  égards  ,  pour 
garantir  les  acufez  de  toutes  furprifes. 

M.  Pulïbrt  a  dit  ,  que  la  prévoyance  de  l'Article  XV I  ï.  a  été  néceflaire, 
pour  conferver  à  un  Acufé  la  liberté  toute  entière  d'une  légitime  défenfe; 
mais  la  difpofition  de  l'Article  XVIII.  eft  fort  bonne  &  bien  entenduc.Qu'il 
n'eft  pas  contraire  à  l'Article  qui  précède.  Qu'il  a  été  réfolu  fur  la  remon- 
trance des  Officiers  du  Châtelet,qui  ont  fait  cntcndre,quc  lors  qu'il  s'agit  de 
juger  un  acufé, fufpect  d'avoir  été  répris  de  Juftice,  Se  néanmoins  le  cas  donc 
il  s'agit,  étant  à  l'ordinaire,  pendant  le  Raport  du  Procès, un  des  Juges  a  de- 
vant lui  &  parcourt  unRegiftre,quel'on  apelle  le  livre  re«^,dans  lequel  les 
noms  des  condamnez  (ont  inférez  ;  Et  s'il  arrive  que  celui  qui  répond  fur  la 
Sek-tte,foit  du  nombre  deceux  qui  font  inferits  dans  le  Regiftre,on  l'im . 
fur  le  fait  ,  &c  enfin  (ï  par  les  éclaircillèments  que  les  Juges  tirent ,  foit  de  la 
bouche,  foit  du  Greffe,  il  fe  decouvrequ'il  ait  déjà  été  repris  de  Juftice,on  lui 
déclare  qu'il  fera  jugé  en  dernier  relîort. 

M.  de  Novion  a  dit ,  que  cette  manière  de  faire  déclarer  la  compétence, 
lui  paroit  bien  précipitée  ôc  fort  extraordinaire.  Que  les  Ordonnances  y 
font  contraires ,  &:  que  cet  ufage  eft  abufif.  La  jaloufic  fera  rendre  beau- 
coup de  Jugemens  en  dernier  relfort ,  qui  ne  le  devraient  pas  être  ,  &c  quoi- 
que l'on  n'en  marque  pas  les  inconveniens  ,  il  eft  impofïible  qu'il  n'y  en  ait 
d'infinis.  Mais  ils  font  tous  couverts  par  les  fuplices  des  miferablcs,  dont  on 
n'a  jamais  revu  aucun  Procès.  Que  c'eft  aux  loix  à  les  fécourir  par  leur  pré- 
voyance  ,  en  y  aportant  les  temperamens  néceftaires. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  cet  Article  eft  d'une  conféquence  d'autant 
plus  dangereufe  ,  qu'il  détruit  entièrement  la  difpofition  de  l'Article  XXL 
Et  encore  qu'elle  ne  regarde  que  ceux  qui  font  fujets  au  jugement  dernier , 
pour  raifon  de  leurs  perfonnes  ,  il  eft  très-important  que  celui  qui  doit  être 
jugé  en  dernier  rclïbrt ,  jm  moins  lors  du  premier  interrogatoire,  en  foit 
averti.  Il  eft  vrai  qu'autrefois  au  Châtelet  on  opinoit  fur  la  qualité  du  ju- 
gement, après  que  le  Procès  avait  été  vu,  &c  que  l'on  ne  déclarait  point  aux 
acufez, qu'ils  feraient  jugez  en  jugement  dernier.Mais  c'eft  un  détordre  qui 
a  été  reformé  par  les  Arrêts ,  6V  dépuis  que  l'on  a  obligé  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  déclarer  à  l' Acufé,  à  la  fin  du  premier  interogatoire  ,  qu'il  prétend 
le  juger  par  jugement  dernier  ,  il  n'en  eft  point  arrivé  d'inconvénient ,  ôc 
l'on  n'a  point  vu  qu'ils  ayent  été  obligés  de  juger  à  la  charge  de  l'apel,ni  des 
Vagabonds  ,  ni  des  gens  repris  de  Juftice  :  6c  rien  ne  paroit  plus  dangereux 
que  d'inftruire  un  procès  à  un  acufé,  qui  croit  avoir  le  bénéfice  de  l'apel,&: 
à  l'inftant  de  fa  condamnation  ,  lors  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  ni  fe  pour- 
voir ,  ni  fupléer  ce  qui  a  pu  manquer  à  fa  défenfe,  lui  prononcer  qu'il  va 
être  juge  en  dernier  reflort.  L'humanité  que  nos  Rois  ont  toujours  eue  pour 
leurs  Sujets,  &  la  précaution  qu'ils  ont  aportée  pour  empêcher  qu'ils  tic 
foient  injuftementoprimez  ,  &  fur  tout  l'ors  qu'il  s'agit  de  leur  vie,  femble 
ne  pouvoir  pas  compatir  avec  cette  propefuion. 
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M.  Puflbrt  a  dit,  qu'il  a  vu  des  interrogatoires,dans  le  premier  Article  def- 
quels  la  déclaration  n'a  point  été  faite. 

M.  le  Président  de  Novion  a  dit ,  que  le  Juge  n'a  point  de  droit  de  dire, 
qu'il  va  juger  Prevôtalement  ,  mais  que  c'eft  au  Préfidial  à  le  déclarer 
&  à  juger. 

M.  Talon  a  dit ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  en  ont  ainfi  ufé. 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  la  Compétence  ne  peut  être  valablement 
iugée;que  par  la  Compagnie  -,  mais  qu'abuiïvement  ils  déclarent  leur  Com- 
pétence à  lJacufé  }  &  puis  la  font  juger  par  la  Compagnie. 

Article     XIX. 

xx.  Ankk  '"TpOus  les  Juges,  à  la  réferve  des  Juges  Confuls ,  Se  des  bas 
i  &  moyens  Jufticiers,  pourront  connoîcre  des  inferiptions 
de  faux  ,  incidentes  aux  affaires  pendantes  pardevant  eux  ,  & 
des  rebellions  commifes  à  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

LecJure  faite  de  C  Article ,  il  a  été  trouvé  bon* 
Article     XX. 

LEsEcclefîaftiques  qui  feront  Prêtres,  Diacres,  Soûdiacres, 
ou  (impies  Clercs,portans  l'habit  Ecclefiaftique,  &.  a&uel- 
ont  «e  re-    lement  réfidans  &  fervans  dans  fj&glife,  ou  qui  en  feront  dif- 
yez.r  Article  peniez  pour  caufe  d  etude,feront  renvoyez  aux  Juges  d  Eglile, 
xm.dtVor.  pour  les  crimes  qui  ne  peuvent  être  punis  que  de  peines  Cano- 
onnauit,      njques  ;  majs  s'jis  font  acufez  des  cas  mentionnez  en  l'Article 
X  I.  ci- de/Tus ,  ou  s'ils  font  pris  avec  armes  ,  ou  avec  habits 
qui  ne  conviennent  pas  à  leur  profefiion,  ou  s'ils  font  acufez 
d'aiTafîinats,  de  vol ,  de  fortilege  ,  d'empoifonnement ,  ou  de 
quelqu'autre  crime  capital,  ils  feront  jugez  par  nos  Ballifs  ôc 
Sénéchaux  ,&  par  apel ,  en  nos  Cours,  chacun  à  fon  égard 
fans  efîre  renvoyez  aux  Juges  d'Eglife. 

Article     XXI. 

SI  par  le  Jugement  qui  fera  rendu  contre  eux,  ils  font  bannis 
ou  condamnez  à  faire  amande  honorable,  ou  à  quelque 
atatre  peine  affliclive,  d'où  ne  s'enfuive  point  mort  naturelle, 
les  Juges  d'Eglife  pourront  derechef  initruire  &  juger  pour  les 
peines  Canoniques ,  fans  toutefois  que  l'éxecution  du  juge- 
ment de  nos  Juges  puiffe  être  furfife, 
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Après  U  LeÛure  faite  de  ces  deux  Articles , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  qu'il  fembloit  qu'on  pouvoir  bien  s'en  raporter  à 
Meilleurs  les  Evcques  &  aux  autres  Ecclefiaftiques  ,  qui  font  prefentement 
aflèmblez  à  Pontoifc,  pour  faite  connoître  au  Roi  ce  qui  les  concerne  dans 
ces  deux  Articles.Néanmoins  que  l'on  devoir  confidcrer,que  comme  l'inten- 
tion  de  fa  Majefté  ,  eft  de  conferver  à  l'Eglife  fes  anciens  Privilèges  &  exem- 
tions  ,  le  Parlement  aufli  ne  doit  pas  feulement  maintenir  la'  Jurifdiftkm 
Royale  &   ordinaire,  contre  les    entreprifes  de  Cour  d'Eglife  ,  quand  il 
y  en  a  •  mais  chcot  conferver  aux  Juges  Ecclefiaftiques  ,  ce  qui  'cft  de  leur 
connoidance  ,  &c  de  leurs  Privilèges.   C'eft  pourquoi  les  apellations  comme 
d'abus ,  font  introduites  comme  un  fecours  mutuel  pour  l'une  &  L'autre  de 
ces  Jurifdiâkms  :  &  les  Ecclefiaftiques  ne  s'en  fervent  pas  feulement  avec 
avantage  ,  pour  entretenir  la  difeipline  Ecclefiaftique  ,  &  empêcher  que  les 
Evcques  &  le  Clergé  ne  foient  traitez  en  France  ,  comme  ils  le  font  au  delà 
des  Monsjmais  encor  ils  en  peuvent  ufer  pour  fe  défendre  contre  les  Times  or- 
dinaires. Et  quoique  cet  ufage  ne  foit  pas  fréquentai  eft  certain  néanmoins, 
qu'ils  peuvent  interjetter  apel  comme  d'abus  ,  des  juges  ordinaires,  quand 
ils  blelfent  leurs  privilèges  :  de  même  que  les  Lares 'peuvent  aufli  appeler 
comme  d'abus,  quand  les  Ecclefiaftiques  entreprennent  fur  la  Tuftice  Seculie- 
re.Et  c'eft  pour  conferver  cet  ordre,qui  a  contribué  beaucoup  à  la  tranquilité 
de  l'Etat ,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'Evèqucs  &  d'Ecclefiaftiques  du  corps 
du  Parlement. 

C'eft  pourquoy  il  étoit  obligé  de  réprefenter  au  Roi ,  que  ces  deux  Arti- 
cles touchent  beaucoup  au  Privilège  Clérical ,  &  femblent  prefque  l'anéan- 
tir :  Car  fi  on  ne  renvoyé  les  Clercs  aux  Juges  d'Eglife  ,  que  pour  les  crimes 
qui  ne  peuvent  être  punis  que  par  des  peines  Canoniques ,  il  n'y  aura  plus 
de  différence  entr'eux  ,  &  les  Laïques;  puifque  les  Juges  ordinaires  les  jurre, 
ront  &  les  condamneront ,  en  tous  les  cas  aufquels  ils  peuvent  ju<7er  &■  con- 
damner les  Laïques.  Car  d'ordonner  qu'ils  ne  feront  renvoyez 'aux  Tu^es 
d'Eglife  ,  que  pour  les  crimes  qui  ne  peuvent  être  punis  que  de  peines  Cano- 
niques, c'eft  dire  la  même  chofe  ,  que  Ci  on  ordonnoir,  qu'ils  ne  feront  ren- 
voyez aux  luges  d'Eglife, qu'après  qu'ils  auront  été  abfous  par  le  Juo-e  Laïc, 
qui  aura  déclaré  qu'ils  n'ont  encouru  aucune  des  peines  qu'il  a  accoutumé 
de  prononcer  contre  les  coupables. 

Cependant  ce  Privilège  Clérical  eft  obfervé  par  tout  le  mon -le  ,  où  il  y  a 
des  Etats  Catholiques  ;  &C  l'on  peut  dire  que  cet  ufage  général  ,  eft  comme 
attaché  à  l'Autel. 

Il  a  été  accordé  ou  réconnu  par  les  Empereurs  ,  prefque  au  (fi  -tôt  qu'ils 
ont  embralle  la  Religion  Chrétienne.  L'Empereur  Confiance  fils  du  premier 
Empereur  Chrétien  ,  en  a  fait  une  Loi  ,  qui  cft  la  XII.  au  Code  ,  De  Epifc, 
C"  Ciericis.  Il  cft  vrai  qu'elle  ne  parle  que  des  Evcques  ,  mais  l'Empereur 
Honorius  &  Thcodofc  le  jeune  ,   dans  la  Loi  quatrième  du  Code  Theod,  au 
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même  titre  ,  retendent  à  tous  les  Ecclefiaftiques.  La  Novelle  i  u.  de  Jufti- 
nien  ,  établit  bien  particulièrement  les  formes  avec  lefquelles  on  doit  ufei: 
de  ce  Privilège.  Elle  marque  le  renvoi  du  Juge  Séculier  à  l'Ecclefiaftique,  Se 
le  délaiûement  du  Juge  Ecclefiaftique  au  bras  Séculier ,  prefque  dans  les  mê- 
mes termes  qu'il  eft  obfervé.  Il  y  eft  aufli  parlé  de  la  Dégradation ,  qui  n'eft 
abolie  parmi  nous  que  dépuis  quelque  tems. 

Ce  privilège  Clérical  eft  donc  confirmé  par  une  poflèflion  de  plus  de 
1 300.  ans.  Nos  Rois  mêmes  l'ont  trouvé  établi  dans  les  Gaules  ,  lorfqu'ils 
les  ont  conquifes  :  ils  n'y  ont  jamais  voulu  déroger  ;  Se  Chavlemagne  ,  pas 
une  célèbre  Conftkution,qui  fe  trouve  entre  les  Loix  des  Lombards, i. 3.C.  1. 
Lu.  qu'il  adrene  à  tous  les  peuples  fujets  à  Ton  Empire  ,  veut  expreuement 
que,««//«  clerici  de  fuis  ad  publica  trahantur  Judicia  ,  vel  diftringantur  ;  fed  à 
fuis  Judicentur  Epifcopis. 

Il  eft  vrai  que  î'ufage  de  ce  Privilège  a  été  diferent ,  Se  qu'il  a  été  porté 
quelquefois  jufqu'à  un  abus  Se  un  excès  infuportable  -,  mais  il  n'a  jamais 
été  plus  refervé  qu'il  l'eft  préfentement ,  ni  moins  fujet  aux  inconvéniens, 
que  l'on  veut  empêcher  par  la  difpofition  de  cet  Article. 

L'Article  fuivant  eft  encor  bien  plus  fort  que  le  X  X.  contre  ce  Privilège. 
Il  a  voulu  imiter  fans  doute  le  quarante-neuvième  Article  de  l'Ordonnance 
de  1539.  qui  a  aboli  la  connoiffance  du  pétitoire  pour  les  madères  Bénéficia- 
les ,  en  ordonnant:  qu'otf  ne  pourra  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  d'Eglife  fur 
le  pétitoire,  jufqu'à  ce  que  le  pojfejfoire  ait  été  entièrement  vuidépar  jugement  de 
pleine  maintenue,  &  que  les  parties  y  ayent  fatisfak,  tant  pour  le  principal,  que 
pour  les  fruits  ,  dommages  &  intérêts. 

Mais  peut-être  n'a-t-on  pas  pris  garde  à  la  difficulté  qui  fe  rencontre  dans 
l'exécution  de  cet  Article  XXI.  qui  veut,que  Si  les  Ecclefiaftiques  font  ban- 
nis ou  condamnez*  a  autres  peines  afflittlves  >  les  Juges  d'EgUJe  jugeront  derechef 
les  peines  Canoniques  ,  fans  toutefois  que  i 'éxecution  du  Jugement  des  Juges 
Royaux  ,  foit  fùrfife.  Car  en  ce  cas,  comment  un  Officiai-  peut-il  faire  le 
Procès  à  un  Clerc  banni ,  ou  condamné  aux  Galères  ?  Il  faudroit  de  nécef- 
jfité  que  cet  Officiai  allât  au  lieu  du  banniffement,ou  même  fe  tranfportât  fur 
les  Galères  ,  pour  faire  le  Procès  à  l'acufé  ,  ou  bien  qu'il  le  jugeât  fans 
l'entendre. 

Que  le  Parlement  fe  trouve  obligé  de  réprefenter  au  Roi  toutes  ces  diffi- 
cultez  ,  afin  que  fa  Majefté  y  fallè  les  réflexions  qu'elle  trouvera  néceiTai- 
res. 

M.PufTort  a  dit ,  que  l'intention  du  Roi  n'eft  pas  ,  de  reftreindre  la  Ju- 
ïifdidion  Ecclefiaftique  ,  mais  de  la  régler.  Que  le  Privilège  des  Gens 
d'Eglife,  eft  fort  ancien.  Que  dans  les  premiers  tems  ils  ont  été  jugez  par 
les  Juges  Ecclefiaftiques  ;  dans  la  fuite  ils  ont  été  fournis  à  la  Jurif- 
diction  des  Juges  Royaux  ;  puis  les  uns  Se  les  autres  les  ont  jugez. 
Ce  n'eft  pas  pour  donner  atteinte  à  leurs  Privilèges  •■,  mais  pour  réta- 
blir la  pureté  de  la  Juftice  dans  tous  les  ordres  du  Royaume.  Qu'un 
Ecclefiaftique  eft  né  Sujet  du  Roi  ,  avant  que  de  s'être  engagé  dans 
PEglifc  :  ainfi  fon  cara&eie  ne  le  foutrait  pas  à  la  Juftice  Royale. 

A  l'égard 
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A  l'égard  dufpirituel ,  on  en  laill'e  abfolumcnt  la  difdpline  aux  Juges 
de  l'Eglife  ;  mais  que  le  temporel  apartient  aux  Juges  Royaux.  L'on 
voit  dans  l'Ecriture  ,  que  faint  Paul  a  apelé  à  Céfav  ;  &  l'Hiftoire 
Ecclefiaftiquc  nous  aprend  ,  que  faint  Athanafe  s'eft  adrefle  à  Conftantin 
le  Grand  ,  dans  des  matières  temporelles.  C'eft  cet  Empereur  qui  effc 
L'Auteur  des  plus  grands  Privilèges  des  Ecclcfiaitiques  ,  &  par  confé- 
quent  ils  tiennent  toute  l'autorité*  des  leur  Juridiction  ,  de  la  con  ce  filon  de 
de  la  grâce  du  Prince.  Il  eft  vrai  que  l'Article  eft  contre  l'ufage  ;  mais 
il  clt  conforme  à  la  raifon.  Il  n'y  a  pas  d'aparence  que  le  Clergé 
voulut  demander  au  Roi  la  conlervation  d'un  Privilège  ,  dont  l'ufage 
eft  abuhf  ,  «Se  contre  la  dignité  Ecclefiaftiquc  ;  puifque  les  gens  d'È- 
glife  ne  fçauroient  faire  voir  aucun  avantage  ,  qu'ils  pui  lient  tirer 
d'être  jugez  par  l'Ofticial  ,  après  avoir  été  capitalement  condamnez,  6c 
qu'au  contraire  cela  ne  pourroit  opérer  aucune  protection  à  ceux  qui 
fe  font  rendus  indignes  de  leur  caractère,  &;  qui  feandalifent  leur  Or- 
dre. Il  importe  donc  de  réduire  ce  Privilège  &  de  le  régler  ;  Ôc  que 
tous  les  Sujets  du  Roi  ,  fans  exception  quelconque  ,  de  quelque  Or- 
dre &  qualité  qu'il  puiilènt  être  ,  foient  une  fois  convaincus ,  qu'ils 
peuvent  être  jugez  par  les  Magiftrats  du  Royaume  dont  ils  font 
Sujets.  H  eft  bon  que  l'on  foit  perfuadé  de  la  confédération  que  le  Roi 
a  pour  les  Ecclefiaftiques  ;  mais  il  eft  encor  plus  à  propos  qu'on  le 
foit  de  leur  probité. 

Il  importe  donc  d'empêcher  l'impunité  :  elle  fe  trouveroit  favorifée 
par  la  multiplicité  &  la  longueur  des  procédures  ,  dont  les  frais  con- 
fument  les  parties  ,  par  les  difterens  tribunaux  ,  qui  n'ont  aucun  ra- 
port  enfemble  dans  leurs  maximes  ,  dans  leurs  peines  ,  ni  dans  leur 
manière  de  juger. 

Il  y  a  même  de  l'Indécence  au  Magiftrat  Royal  ,  d'être  AlTeftlur 
d'un  autre  "Juge  ;  &  quoiqu'il  foit  afîifté  de  fon  Greffier  ,  il  ne  lui  eft 
pas  libre  d'interoger  ,  &  il  n'y  fait  aucune  fonction  :  ainli  l'Article 
eft  jufte. 

Quant  a  ce  qui  eft  du  contenu  en  l'Article  XXI.  il  croit  qu'il  eft  a 
propos  d'acorder  aux  Juges  d'Eglife  ,  un  tems  de  quinzaine  5  pour  in- 
ftruire  &  )''gcr  le  condamné. 

M.  le  Prélîdent  de  Novion  a  dit  ,  que  l'Article  lui  paroît  bon  ,  Sz 
s'il  plait  au  Roi  l'autorifer  ,  il  fera  fort  bien  exécuté  dans  le  Parle- 
ment. 

M.  Talon  a  dit ,  que  ces  deux  Articles  XX.  &  XX  I.  aboliflent  en- 
tièrement le  Privilège  donné  aux  Ecclefiaftiques  3  quand  ils  font  préve- 
nus de  crimes ,  d'être  jugez  par  leurs  Evcques  ou  leurs  Officiaux.  Il  eft 
vrai  que  ce  Privilège  eft  une  grâce  que  les  Princes  ont  faite  au  Clergé, 
par  des  motifs  de  pieté  ,  par  le  refpect  qu'ils  ont  eu  pour  la  fainteté 
de  leur  miniftere  :  ainfi  l'on  ne  peut  pas  douter  ,  qu'il  ne  foit  au  pou- 
voir du  Prince,  de  révoquer  ou  limiter  un  Privilège  acordé  par  fes 
prcdeceiTcurs.  Il  eft  encor  certain  que  l'on  a  fou  vent  abufe  de  ce  Pri- 
Orim.  Crim%  F 
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vilege  j  ÔC  qu'il  a  long-tems  fervi  aux  Ecclefiaftiques  d'un  titre  d'impuni- 
té ,  lors  qu'il  faloit  trois  Sentences  conformes  dans  les  tribunaux  EeciefiaJ 
ftiques  ,  avant  que  le  Juge  feculier  pût  rendre  ôc  faire  exécuter  fon  Ju- 
gement. Quand  on  pratiquoit  les  formes  d'une  dégradation  folemnelle, 
il  y  avoit  peu  de  Prêtres  qui  puflent  être  punis  ,  quoique  convaincus 
des  crimes  les  plus  énormes.  Mais  l'ufage  a  reformé  une  partie  de  ces 
abus  ;  ôc  quoique  le  renvoi  à  l' Officiai  \  caufe  encore  beaucoup  de  frais 
ôc  de  longueurs  ,  ôc  qu'il  y  ait  quelque  indécence  ,  que  le  Lieutenant 
Criminel  (oit  obligé  de  le  rendre  dans  le  tribunal  de  l'Officialité  3  ôc  re 
faire  que  la  fonction  d'un  Aflcfleui  ,  toutes  ces  confiderations  pourtant 
ne  paroiflènt  pas  aftez  fortes  ,  pour  révoquer  entièrement  le  Privilè- 
ge des  Ecclefiaftiques  ;  paniculiérement  fi  l'on  conlîdere  qu'il  eft  atifli 
ancien  que  la  Monarchie  :  que  l'Eglife  en  joiiit  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  Chrétien  :  ôc  que  nous  n'avons  point  d'exemple  ,  que  l'on  ait 
jufques  ici  conçu  la  penfée  d'y  donner  atteinte.  Il  feroit  fans  doute 
plus  court,  que  les  perfonnes  engagées  dans  les  Ordres  facrez  ,  fulîcnt 
traitées  ,  en  matière  Criminelle,devant  les  Juges  ordinaires ,  comme  tous 
les  autres  Sujets  du  Roi,  ôc  cela  évitèrent  beaucoup  de  circuit,  d'embarras 
Ôc  de  détours.  Mais  le  Roi  étant  protecteur  des  immunitez  de  l'Eglife,  ôc 
celle-là  étant  une  des  principales  ôc  des  plus  anciennes  ,  il  y  a  peu  d'apa- 
rence  qu'il  veuille  fuivre  les  traces  des  Princes  peu  religieux  ,  qui  n'ont 
pas  fait  fcrupulc  d'enfraindre  ,  en  quelques  rencontres  ,  ces  immunitez, 
ôc  dont  nous  ne  voyons  point  d'Exemple  dans  nôtre  Hiftoire  ,  quoiqu'il 
s'en  trouve  plusieurs  dans  celles  des  Royaumes  étrangers.  Il  fuffit  de 
donner  des  bornes  à  ce  Privilège  ,  telles  que  la  pratique  les  a  introduites 
dépuis  un  Siècle.  Par-là  on  corrigera  autant  qu'il  fera  poiïible  ,  le  mau- 
vais éfet  qu'il  produit  en  quelques  rencontres  :  on  préviendra  les  plaintes 
que  les  Evêques  ôc  tout  le  Clergé  du  Royaume  ,  Ôc  le  Pape  même  ,  ne 
manqueroient  pas  de  faire  ,  fi  d'un  feul  trait  on  renverfoit  un  Privilège 
fondé  fur  les  constitutions  des  Empereurs  Romains  ,  renouvellées  par 
Charlemagne  ,  ôc  confirmées  par  1400.  ans  de  porTeiîîon.  Comme  ces 
raifons  paroilTent  tres-puilîantes,  il  feroit  inutile  d'examiner  l'Article  XXI. 
Mais  fi  le  Roi  trouve  bon  de  rétrancher  aux  Ecclefiaftiques  leurs  Privilè- 
ges ,  ôc  de  ne  leur  en  conferver  que  l'ombre  &  l'aparence  ,  il  faudra 
concerter  d'autres  Articles  ,  pour  abréger  l'inftruction  des  Procès  ,  qui  fe 
fera  conjointement  par  l'Omcial  &  le  Lieutenant  Criminel ,  pour  en  di- 
minuer les  frais. 

M.  le  P.  Prélident  a  dit ,  qu'en  conféquence  de  cet  Article  le  Privilège 
Clérical  demeure  anéanti  ,  ôc  qu'au  furplus  ,  en  le  lailfant  fubfifter  ,  "le 
Juge  Royal  ne  laiflera  pas  de  faire  fon  devoir.  Toutes  les  cérémonies  qui 
confervenr  la  dignité  du  caractère  ,  aportent  bien  quelques  longueurs; 
màh  au  fond  elles  n'empêchent  pas  qu'on  ne  fafle  la  Juftice  des  crimes. 
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Article     XXII. 

LEs  Gentils-hommes  de  nos  Secrétaires,  pourront  de.  xxr.  Article 
1  ri  r         t<s  •  1  oc    I  Or  don» 

mander  en  tout  ctat  de  caule  ,  d  ecre  jugez  de  toute  nanc 

la  grand'-Chambre  du  Parlement,  où  le  Procès  fera  pen- 
dant, allemblée,  pourvu  toutefois  que  les  opinions  ne  ioienc 
pas  commmeneces  :  &  sMs  ont  requis  d  être  jugez  à  la 
Grand'- Chambre, ils  ne  pourront  demander  d'être  renvoyez 
à  la  Tournelle. 

Lecture  faitt  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Prélident  a  dit ,  que  la  podeffion  en  laquelle  les  Gentils- hom- 
mes font  ,  d'are  jugez  en  matière  Criminelle,  par  la  Grand'-Ch  ambre 
alfemblée  ,  ne  doic  pas  ctre  confiderée  comme  un  Privilège  ;  mais  comme 
la  continuation  de  l'ancien  ufage  :  parce  qu'autrefois ,  de  dans  la  première 
institution  du  Parlement  ,  toutes  les  affaires  Criminelles  tant  des  Gentils- 
hommes, qu'autres  indistinctement,  étoient  jugées  en  la  grand'-Chambre; 
mais  que  dans  la  fuite  dif  tems,  ayant  été  établi  une  Chambre  de  la  Tour- 
nelle ,  pour  connoître  particulièrement  de  ces  matières ,  la  Grand'-Cham- 
bre  a  continué  de  prendre  connoiflance  des  Procès  des  Gentils- hommes  : 
Ainlî  c'eft  bien  moins  un  Privilège  ,  que  la  confervation  d'un  ancien 
ufage. 

Il  eft  à  obferver  d'ailîeurs,que  dans  l'Article  il  n'étoit  point  fait  mention 
des  Ecclefnftiques,  quoiqu'ils  foient  dans  cette  polfelTion,^  qu'il  faudroit 
fçavoir  l'intention  du  Roi  fur  le  fujet  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  & 
des  Officiers  Royaux  de  Judicature  ;  comme  les  Officiers  des  Bailliages, 
Sénéchaullées  &  Prévotez  Royales  ,  qui  ont  auffi  toujours  coniervé  cette 
ancienne  poftèfïion. 

M.  Talon  a  dit ,  que  jufqnes  ici  les  Secrétaires  du  Roi  ont  été  en  polfef- 
fion  de  n'être  jugez  qu'au  Parlement  ,  même  en  première  inftance  ,  &c  ce 
Privilège  eft  fondé  fur  une  Ordonnance  de  Louis  XII.  Il  dépendra  du 
Roi  de  déclarer  ,  fi  fon  intention  eft:  de  reftreindre  cette  grâce  ;  auquel 
cas  ,  il  femble  qu'il  feroit  nécelfaire  d^  le  marquer  précifément. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  fi  les  Ecckfiaftiqucs  font  en  cette  poflefTlon  >  il  les 
y  faut  maintenir. 

Article       XXII  I. 

NE  pourront  les  Préf1dens>Maîtres  ordinaires, nosAvocats  Xxii.  Arti- 
&  Procureur  Généraux  de  nôtre  Chambre   des  Com-  de  de  l'Or- 

\  n     '        '  r  •    •    1  1       o  -  '         r*  • •    -I     donnanec 

ptes  a  Paris ,  ctre  pouriuivis  es  caules  Se  matières  Criminel- 

F  ij 
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les,  ailleurs  qu'à  la  Grand'  -Chambre  de  nôtre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris.  Pourront  néanmoins,  pour  crimes  commis 
hors  la  Ville ,  Prévoté  2c  Vicomte  de  Paris ,  nos  Baillifs  8c 
Sénéchaux  informer  ,  &  s'ils  font"capitaux,  décréter  à  l'en^ 
contre  d'eux,  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  à  la 
Grand'-Chambre  ,  pour  leur  Procès  être  inftruit  &  jugé  ;  ÔC 
au  cas  que  les  parties  aycnt  volontairement  procédé  parde- 
vant  euxi  elles  ne  pourront  fe  pourvoira  la  Grand'Cham* 
bre  que  par  apel. 

Lefture  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Prélident  a  dit ,  que  les  Correcteurs  Se  Auditeurs  jouiflent 
des  mêmes  Privilèges  ,  que  leî  Maures  des  Comptes  :  qu'ils  font  du 
corps  de  la  Chambre  :  qu'ils  ont  toujours  été  compris  dans  les  Déclara, 
rions  qui  ont  été  acûrdées  à  la  Chambre ,  excepté  en  celle  qui  fut  acordéc 
il  y  a  prés  de  50.  ans  ,  aux  Préfidens ,  Maîtres,  &  Gens  du  Roi  de  la 
Chambre  des  Cornptes,pour  être  jugez  par  les  trois  Chambres  aflemblées. 
Qu'il  y  eut  de  grandes  opofitions  à  la  vérification  de  cette  Déclaration, 
de  la  part  des  Officiers  du  Châtelet,  fur  lefquelles  les  parties  furent  apoin- 
tées.  Il  y  eut  julîion  expédiée  ,  pour  les  faire  palier  :  elles  furent  enfin 
vérifiées,  &  jufques  là  ,  il  n'y  a  point  eu  de  diftinction  i  comme  en  éfet  les 
Correcteurs  &  Auditeurs  ,  étant  du  même  corps  ,  &  joiiïllànt  en  toutes 
autres  chofes  des  mêmes  Privilèges ,  il  ne  femble  pas  jufte  de  les  diftinguer 
en  ce  point  feulement. 

M.  Talon  a  dit ,  que  les  Auditeurs  &  Correcteurs  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  ont  toujours  joui  des  mêmes  Privilèges  que  les  Préfidens  & 
8c  Maîtres  :  il  eft  pourtant  vrai  ,  qu'ils  ne  font  pas  compris  i^ans  les 
Lettres  Patentes  ,  qui  donnent  droit  aux  Préfidens  &c  Maîtres  ,  de  n'être 
j  11  o-ez  qu'au  Parlement ,  même  en  première  inftance  ;  mais  comme  dans 
toutes  les  autres  concédions  qui  ont  précédé  &  qui  ont  fuivi,  les  Aud  teurs 
ôc  les  Correcteurs  ont  eu  les  mêmes  Privilèges  que  les  Maîtres  j  qu'il  n'y  a 
qu'en  cette  feule  occafion  où  l'on  les  ait  diftinguez  ,  il  dépendra  de  la  bon- 
té du  Roy  ,  de  déclarer  s'il  veut  qu'ils  jouiiTènt  de  la  même  grâce  ,  ou  s'ils 
en  doivent  être  exceptés. 

M.  Pu  [Tort  a  dit,  qu'il  y  a  Procès  à  fon  raport  ,  au  Confeil ,  entre  les 
Maîtres  des  Comptes,  de  les  Correcteurs  &  Auditeurs ,  pour  raifon  de  leurs 
Privilèges ,  dont  celui  dont  il  s'agit  ,  fait  partie.  Qu'au  furplus  il  croit, 
que  Sa  Majefté  voudra  bien  conferver  aux  Correcteurs  ÔC  Auditeurs  ,  la 
poflèiïion  desPrvileges  d'ont  ils  jouilîènt  actuellement  ;  mais  qu'elle  ne 
leur  en  accordera  pas  de  nouveaux. 
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TITRE     IL 

Des  Procédures  Particulières  aux  Trê^votj  des  Maréchaux  de 
France,  Vice- Bai  llifs,  &  Vice-  Sénéchaux ,& 
Lieutenans- Criminels  de  Robe- Courte. 

Article       I. 

Es  Prévôts  de  nos  Coufîns  les  Maréchaux  de  Fran-  Tous  îe$Arrî- 
ce  ,  ne  connoîtront  d'autres  cas  ,  que  de  ceux  ue\ (tm Zm 
énoncez  dans  l'Article  XV.  du  titre  De  la  compè-  le  même  or- 
lence  des  Juges  ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  tous  dé-  aonnanc  ^ 

pens ,  dommages  6c  intérêts  ,  &  de  trente  livres  damende 

aplicable  moitié  à  Nous ,  &  moitié  envers  la  Partie. 

Article       II. 

NE  pourront  auffi  recevoir  aucunes  plaintes,  ni  informer 
hors  leur  reiîbrt ,  fi  ce  n'en;  pour  rébellion  à  l'éxecution 
de  leurs  décrets. 

Article      III. 

S  Front  tenus  de  mettre  a  exécution  les  décrets  &  Mande- 
mens  de  Juftice  ,  lors  qu'ils  en  feront  requis  par  nos  lu- 
ges ,  &  fommez  par  nos  Procureurs  ou  par  les  Parties»  à 
peine  d'interdiction  ,  &  de  trente  livres  daniande  ,  moitié 
vers  Nous>&  moitié  vers  la  Partie. 


L 


Article     IV. 

Eur  enjoignons  d'arrêter  les  Criminels  pris  en  flagrant 
délit  ,  ou  à  la  clameur  publique. 
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Article     V. 


D 


Effendons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  de  donner  des 
commiflïons  pour  informer  ,  à  leurs  Archers ,  à  des 
Notaires  ,  Tabellions  ,  ou  aucunes  autres  perfonnes  qu'à 
leurs  AiTefTeurs ,  à  peine  de  nullité  delà  procédure^  d'in- 
cerdiclion  contre  le  Prévôt. 

Lecture  faite  des  cinq  Articles  précédées, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes  obfervations  à  faire 
fur  les  Articles  de  ce  titre  :  Il  eft  bon  néanmoins  de  les  parcourir  tous  ;  8c 
qu'à  Tégard  de  ceux  dont  la  Lecture  vient  d'être  faite  3  Meilleurs  du  Parle- 
ment n'y  ont  rien  trouvé  à  redire. 


P 


Article'    VI. 

Ourront  les  Archers  écrouè'r  les  Prifonniers  arrêtez  en 
vertu  de  leurs  décrets. 

Le  cl  are  faite  de  cet  Article. 


M.  le  P.  Préfident  a  demandé  ,  fi  les  Archers  pourront  exécuter  les  dé- 
crets de  tous  autres  Juges  ,  que  des  Prévôts  des  Maréchaux  ? 
M.  Pullbrt  a  repondu  ,  que  cela  n'étoit  point  dans  l'Article. 

Article      VIL 

OEront  tenus  de  Tailler  aux  prifonniers  qu'ils  auront  ar- 
^rétez,  copie  du  Décret  &  du  Procès  verbal  de  capture, 
fous  les  peines  portées  par  le  premier  Article. 

Leclure  faite  de  cet  Article , 

M.  Talon  a  dît ,  qu'il  femble  qu'au  lieu  de  laiffer  aux  acufez  copie 
du  décret ,  il  vaudroit  mieux  leur  donner  copie  :de  ï'écroiie  ;  pareeque  la 
copie  du  Décret  découvrirait  les  Complices  3  lefquels  pa$  ce  moyen  ,  pour- 
roient  plutôt  s'abfenter. 

M.  Puflbut  a  dit ,  que  cette  obfervation  paroit  bonne  :  &  toute  la  com- 
pagnie a  dit  de  même. 
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Article       VIII. 

LEs  acufez,contre  lefquels  les  Prévôts  des  Maréchaux  au- 
ront reçu  plainte  ,  informé  &  décrété,  pourifcnt  fe  met- 
tre dans  les  priions  du  Prefidial  du  lieu  du  délitjpour  y  faire 
juger  la  Compétence  ,  &  à  cet  éfet  faire  porter  au  Greffe, 
les  Charges  &  informations ,  en  vertu  du  Jugement  du  Pré- 
fîdial  1  ce  que  le  Prévôt  fera  tenu  de  faire  inceflàmmenc 

Article      IX. 

LEs  Prévôts  des  Maréchaux,  en  arrêtant  un  acufé  ,  fe- 
ront tenus  faire  inventaire  de  l'argent,  hardes  ,  Che- 
vaux &:  papiers,  dont  il  fe  trouvera  faifi  ,  en  prefence  de 
deux  habitans  des  plus  proches  du  lieu  de  la  capture,  qui 
figneront  l'inventaire,  linon  déclareront  la  caufe  de  leur 
refus,  dont  fera  fait  mention  ,  pour  être  le  tout  remis  dans 
trois  jours  au  plus  tard ,  au  Greffe  du  lieu  de  la  capture  ,  à 
peine  d'interdiction  contre  les  Prévôts  pour  deux  ans ,  dé- 
pens,dommages  &  incerefts  des  Parties, &  de  cinq  cens  livres 
damende,  aplicable  comme  deilus. 

ARTICLE     X. 

AL'inftant  de  la  capture  ,  l'acufé  fera  conduit  es  prifons 
du  lieu  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  aux  plus  prochaines ,  dans 
vingt  quatre  heures  au  plus  tard.  Défendons  aux  Prévôts 
d'en  faire  Chartre  privée  dans  leurs  maisons, ni  ailleurs,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Charges. 

ARTICLE       XI.  » 

DEfTendons  à  tous  Officiers  de  Maréchauffée  ,  de  rete- 
nir aucuns  meubles ,  Aime^  ou  Chevaux,  faifis  ou  ap- 
partenans  aux  acufez  ,  ni  s'en  rendre  adjudicataires,  fous 
leur  nom  ,  ou  celui  d'autre  perfonne  ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  Offices ,  cinq  cens  livres  damende ,  &  de  rcflitution 
du  quadruple. 
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ARTICLE      XII. 

LEs  âcufcz  feront  interrogez  par  le  Prévôt,  en  lapre- 
fence  dte  l'Afleffeur ,  dans  les  vingc-quatre  heures  de  la 
capture,  a  peine  de  deux  cens  livres  d'amande  envers  Nous. 
Ponrra  néanmoins  les  interroger  fans  Aflefleur ,  au  momenc 
de  la  capture. 

article    xui. 

ENjoignons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  de  déclarer 
à  t'acufé  ,  au  commencement  du  premier  interroga- 
toire ,  Se  d'en  faire  mention  ,  qu'ils  entendent  le  juger 
Prévôcalement  >  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,  & 
de  tous  dépens  dommages  &interefts- 

article     xiv. 

SI  le  crime  n'eft  pas  de  leur  compétence  ,  ils  feront  te- 
nus d'en  laifler  la  connoiflance  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  Juge  du  lieu  du  délit  »  après  quoi  ne  pourront 
le  faire  que  par  l'avis  des  Préfidiaux. 

ARTICLE       XV. 

LA  compétence  fera  jugée  au  Préfidial ,  dans  le  reflbrt 
duquel  la  capture  aura  été  faite  *  &  dans  les  Provin- 
ces où  il  n'y  a  point  de  Préfidiaux  ,  dans  le  principal  Bail- 
liage ou  Sénéchauflc  ,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  encore 
que  l'acufé  n'ait  propofé  de  déclinatoire. 


ARTICLE       XVI. 


L 


Es  récusations  qui  feront  propofées  contre  les  Prévôts 
_  des  Maréchaux  ,  avant  le  Jugement  de  la  compétence, 
feront  jugées  au  Préfidial  ,  au  raport  de  l'AflèiTeur  en  la 
Maréchauflee  ,  ou  d'un  Confeiller  du  Siège  ,  au  choix  de 
la  Partie  qui  les  préfentera  s  &  celles  contre  l'Aflè fleur,  au AS 
par  l'un  des  Officiers  dudrt  Siège.  Et  les  réeufations ,  qui  fe- 
ront propofées  dépuis  le  Jugement  de  la  compétence,  feront 


réglées 
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réglées  au  Siège,  où.  le  Procès  criminel  devra  eihe  jugé. 

Article     XVII. 

L'Acufé  ne  pourra  être  élargi,  pour  quelque  caufeque 
ce  foit ,  aranc  le  Jugement  de  la  Compétence  >  &.  ne 
pourra  l'être  après,  que  par  Sentence  du  Préildial  ou  Siège, 
qui  devra  juger  définitivement  le  Procès. 


L 


ARTICLE        XVIII. 

Es  ]ugemens  de  Compétence  ne  pourront  être  ren- 
dus  que  par  fepe  Juges  au  moins ,  ôc  ceux  qui  y  affilie- 
ront j  leront  tenus  de  ligner  la  minute  j  à  quoi  nous  enjoig- 
nons, À  celui  qui  prefidera,  &  au  Prévôt,  de  tenir  la  main  :  à 
peine  contre  chacun  ,  d'interdiction,  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende envers  No  us,ÔC  des  dommages  &  intercs  des  Parties. 

Article     XIX. 

LA  Compétence  ne  pourra  être  jugée  ,  que  l'acufé  n'ait 
éce  auiîi  oui  en  la  Chambre,  en  prefence  de  tous  les  Ju- 
ges ,  donc  fera  fait  mention  dans  le  Jugement,  enfemble  du 
motif  de  la  Compétence  ,  fur  les  peines  portées  par  l'Article 
r>recedenr,contre  le  Préfident;  &  de  nullité  de  la  procédure 
qui  lera  faite  dépuis  le  Jugement  de  la  Compétence. 

Article     XX. 

LE  Jugement  de  la  Compétence  fera  prononcé  ,  fîgniflé, 
6c  copie  baillée  à  l'acufé,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédure! .  ôc  de  tous  dépens,  dommages  &:  interefls ,  contre 
le  Prévôt  &  le  Greffier  du  Siège  ,  où  la  Compétence  aura 
été  jugée. 

Article     XX I. 

SI  le  Prévôt  efl  déclaré  incompétent,  l'acufé  fera  tranf- 
feré  es  prifons  du  Juge  du  lieu,  ou  le  délit  aura  été  com- 
mis ,  &  les  Charges,  Informations,  Procès  verbal  de  capture. 
Or  do  nn.  Crim.  q 
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interrogatoire  de  l'acufé  ,  &  autres  pièces  &  procédures  re- 
miies  à  fon  Greffe  :  ce  que  nous  voulons  être  exécuté  dans 
les  deux  jours,  pour  le  plus  tard,  après  le  Jugement  d'in- 
compétence >  à  peine  d'interdiction  pour  trois  ans  contre  le 
Prévôt,  de  cinq  cens  livres  d'amende  envers  Nous ,  &  des 
dépens, dommages  6c  interefts  des  Parties. 

article     xxr  r. 

LE  Prévôt  qui  aura  été  déclaré  compétent,  fera  tenu 
de  procéder  en  diligence  à  la  confection  du  Procès, 
avec  Ton  Aflefleur ,  finon  avec  un  Confeiller  du  Siège,  où 
il  devra  être  jugé,  fuivant  la  diflribution  qui  en  fera  faite 
par  le  Préfidenc. 

Leffute  faite  des  Articles  ^rècedans, 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit,  qu'ils  femblentbons  :  &  néanmoins  que  l'on- 
zième paroit  une  répétition  du  neuvième  ;  que  les  dix-huit ,  dix-neuf,  &c 
vingt-unième  contiennent  trop  de  peines:&  que  dans  le  vingt- deuxième  on 
employé  le  mot  de  diligence ,  qui  n'eft  pas  un  terme  d'Ordonnance,  &  que 
l'on  pourrait  mettre  :  incejfamment. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'à  l'égard  du  XV.  il  faut  encore  dans  cette  Article , 
au  lieu  des  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Préfiiial ,  mettre  :  dans  les  rejforts 
du  Parlement  oh  il  n'y  a  point  de  Préfixai  ,  par  les  raifons  ci-delTus 
expliquées. 

Et  à  l'égard  du  XXI.  qu'il  faudrait  plus  précifément  enjoindre  aux 
Prévôts,  de  faire  la  tranflation  du  prifonnier  ,  &:  à  fon  Greffier  de  remettre 
les  procedurcs:&  ajoûter,que  le  tout  fera  fait  fans  aucuns  fiais;  n'étant  pas 
jufle  qu'un  Prévôt  déclaré  incompétent,ni  fon  Greffier,  prétendent  des  fa- 
îaires  &  vacations.  Mais  fi  l'on  oblige  le  Prévôt  de  vaquer  à  toutes  fortes 
d'inftrudions  ÔC  fans  frais,  cette  précaution  ne  fera  pas  beaucoup  necef- 
faire. 


ARTICLE      XXIII. 


S 


I  après  le  Procès  commencé  pour  un  crime  Prevôtal ,  il 
furvient    des   acufations    pour   crimes  non    Prevôtaux , 

elles  feront  inftruites  conjointement  ,  &  jugées  Pievôta- 

lement. 

Le  cl  ure  faite  de  ï  Article   XX 111, 

M.  le  P.  Prélîdent  a  dit  ,  que  cette  difpofition  fc  trouve  contraire  à 
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I'ufage,  «5c  pourra  être  fui  vie  de  grands  inconveniens.  Il  paraîtra  extraor- 
dinaire que  l'acceflbire  emporte  le  principal.  Il  arrivera  que  le  Pievôt  des 
Maréchaux  ,  connoîtra  des  cas  dont  l'attribution  ne  lui  a  pas  été  faite  ;  Se 
l'on  doit  même  apiehcndcr  ,  qu'un  homme  prévenu  de  crimes  ,  ne  fe 
fa.lè  arrêrer  d'intelligence  ,  par  un  Prévôt  des  Maréchaux  ,  pour  fe  faire 
abloudre  de  plufieurs  crimes  non  Prevôtaux.  Mais  s'il  a  des  complices 
non.  fujets  à  la  Jurifdiûion  Prevôtale  ,  que  deviendront-ils  ,  Se  que  de- 
viendra l'acufé  ?  Cependant  on  veut  qu'un  petit  crime  en  actire  une  infi- 
nité d'autres ,  èv  qu'il  fatle  ceitèr  le  Droit  qu'ont  les  Sujets  du  Roi, 
d'être  jugez  par  leurs  Juges  ordinaires  :  Se  cela  s'eit  rencontre  dans 
L'affaire  de  Ligneris. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  craindre  dans  l'Ar- 
ticle :  car  on  n'a  pas  prétendu  ,  qu'un  cas  Prevôtal  attirât  les  matières 
ordinaires,  pour  ration  dclquelles  il  y  auroit  Procès-  L'Article  porte  ,  S'il 
fwvient  des  acufaiions  ,  c'eft  a  dire  des  acu  fat  ions  qui  foient  nouvelles  • 
Se  on  ne  doit  pas  craindre  ,  qu'un  petit  crime  Prevôtal  en  attire  d'autres 
plus  grands  ordinaires  :  car  les  crimes  Prevôtaux  font  ordinairement  les 
plus  grands.  Et  l'on  pourrait  prévoir  avec  bien  plus  d'aparence  ,  qu'un 
acufé  ne  fit  furvenir  un  petit  crime  ordinaire  pour  attirer  le  cas  Prevôtal 
5c  le  fout. aire  à  la  Jurifdiction  des  Prévôts. 

Quant  à  l'Arrêt  de  Ligneris,  outre  que  l'afaire  ayant  été  raportée  en 
prefenec  du  Roi ,  Se  l'Arrêt  prononcé  par  Sa  Majefté  même  ,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'il  ne  {eroit  jufte.  D'ailleurs  il  étoit  confiant  par  les  charges, 
qu'un  des  acufez  qui  pou  voit  faire  dirHculté,parcc  qu'on  le  prétendoit  per- 
sonne domiciliée,  étoit  prévenu  de  la  complicité  de  l'allaflinat  prémé- 
dité. 

M. Talon  a  dit,  que  cet  Article  eft  d'une  très-grande  Se  tres-dangerea- 
fe  coniequence  -,  car  un  homme  ,  qui  fera  Éâuffement  acufé  d'un  crime 
Prevôtal ,  ne  lailTera  pas  d'être  jugé  en  dernier  reflbrr  ,  pour  d'autres  acu- 
fations  qui  ne  font  point  fujettes  au  Jugement  dernier  ;  Se  il  eft  à  craindre 
que  les  Prévôts  n'abufent  de  ce  pouvoir ,  tantôt  pour  favorifer  l'animohté 
des  Parties  Civiles»  tantôt  pour  procurer  l'impunité  d'un  acufé  ;  &  quel- 
que foin  que  l'on  puifle  prendre  de  veiller  fur  la  conduite  des  Prévôts, 
il  fera  impoflrble  d'empêcher  qu'ils  ne  fafiènt  de  grandes  vexations,  en 
confequence  de  cet  Article  ,  s'il  n'eft  reformé. 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Confeil ,  entre  les  Juges  ordinaires  Se 
les  Officiers  de  la  Vice-Sénéchauffée  d'Armagnac  ,  veut  que  s'il  y  a  des 
acufations  pour  des  crimes  ordinaires  5c  Prevôtaux,elles  foient  inftruites  Se 
jugées  conjointement  j  mais  que  l'on  déclare  dans  le  Jugement,  fi  la  con- 
damnation intervient  pour  le  cas  Prevôtal  :  auquel  cas  elle  s'exécutera  en 
dernier  reffort, autrement  l'on  fera  tenu  de  déférer  à  l'apel. 

Si  l'on  dit  ,  qu'il  eft  difficile  d'exécuter  ce  Règlement ,  Se  de  faire 
fépar  ition  e  rrc  plufieurs  crimes,  de  celui  qui  aura  fervi  de  motif  à  la  con- 
damnation ,  lans  cette  incertitude  pourquoi  pencher  pûkôt  du  côté  de  la 
rigueur  î  Pourquoi  foûmettre  au  Jugement  Prevôtal,un  homme  qui  n'y  eft 
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pas  fujet  par  fa  qualité,  Se  qui  étant  prévenu  de  différentes  acufations,  peut 
bien  être  jugé  (ans  apel ,  pour  celles  qui  font  Prevôtales ,  &  non  pas  pour 
L's  autres.  Et  il  y  a  fans  doute  moins  d'inconvéniens  de  déférer  à  l'apel  : 
d'autant  plus  ,  que  fi  l'acufé  eft  pleinement  convaincu  de  crime  Prevôtal, 
il  eft  inutile  d'y  joindre  les  autres  acufations  ,  qui  ne  font  pas  de  la  même 
nature. 

D'ailleurs  l'Article  ne  dit  pas,  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  pourra 
faire  aporter  les  procédures  criminelles  ,  faites  en  d'autres  Jurifdi&ious 
contre  l'acufé  ,  ni  en  évoquer  le  Procès.  On  avoue  que  cela  ne  feroic 
pas  jufte  j  il  ne  peut  donc  avoir  éfet  que  pour  les  acufations ,  dont  il  n'y 
aurait  eu  ni  plainte  rendue  ,  ni  information  faite  :  &  comme  il  eft  rare, 
qu'un  crime  qualifié  capital,  demeure  absolument  fans  pourfuite,  l'Article 
fera  toujours  inutile  pour  le  bien  de  la  Jufticc  ,  &  pourra  néanmoins ,  en 
quelques  rencontres,  être  une  occafion  de  tendre  des  pièges  à  un  miferablc 
acufé,  &  une  matière  aux  uns  d'opreflion  ,  &  aux  autres  d'impunité. 

ARTICLE        XXIV. 

AUcune  Sentence  Prevôtale,preparatoire, interlocutoire, 
ou  définitive  ,  ne  pourra  être  rendue  qu'au  nombre  de 
fept  Juges  au  moins ,  Officiers ,  ou  Graduez  ,  en  cas  qu'il  ne 
ne  fe  trouve  au  Siège  nombre  furfifant  de  Juges.  Seront 
tenus  ceux  qui  y  auront  affilié  ,  de  ligner  la  minute  ,  à 
peine  de  nullité ,  &  le  Greffier  de  les  en  interpeler ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  damende contre  lui,  &  contre  chacun 
des  refufans. 

ARTICLE      XXV. 

SEra  drefle  deux  minutes  des  Jugemens  Prevotaux ,  qui 
feront  (ignées  par  les  Juges ,  dont  Tune  demeurera  au 
Greffe  du  Siège,  où  le  Procès  aura  été  jugé  &  l'autre  au 
Greffe  de  la  Maréchauflèe  ,  à  peine  d'interdiction  pour  ïrois 
ans,  contre  le  Prévôt  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amen  le. 
Défendons  fous  pareilles  peines  aux  deux  Greffiers  ,  de 
prendre  aucuns  droits  pour  l'enregiflremenc  &  réception 
des  deux  minuttes. 

Lefiitre  ayant  été  faite  de  ces  deux  Articles  jls  ont  été  trouvez  bons, 
à  la  nÇerve  des  peines  Jlatuées  contre  les  Greffiers  ,  UJ  que  lies  ont 
paru  un  peu  fortes. 
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ARTICLE        XXVI. 

Cl  l'aeufé  efl:  apliqué  à  la  queflion  ,  le  Procès  verbal  de 
'-'Torture  fe  fera  par  le  Raporteur  ,  en  prefence  d'un  Con- 
feiller  du  Siège ,  6c  du  Prévôt. 

Letture  ayant  été  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Prcfidcnt  a  dit ,  qu'il  étoit  bon. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  (croit  bon  de  décider  ,  fi  l'acufé  ayant  nommé* 
à  la  queltion  quelques-uns  de  Tes  Complices,  &  le  juge  les  ayant  fait  arrê- 
ter prifonniers  ,  il  faudra  atendre  le  Jugement  de  la  Compétence  ,  avant 
qu'il  paillent  être  confrontez.  Car  il  l'on  ne  met  en  ce  rencontre  quelque 
exception  à  la  Règle  générale  ,  l'exécution  de  celui  qui  cil  condamne, 
ne  pouvant  être  différée  ,  la  preuve  s'évanouira ,  faute  de  pouvoir  faire  la 
confrontation  fur  le  champ. 

M.  Puflbrt  a  reparti ,  que  ces  cas  étant  finguliers,ils  ne  font  pas  du  nom- 
bre de  ceux  que  la  Loi  puille  prévoir. 

ARTICLE        XXVII 

Es  dépens  adjugez  par  le  Jugement  Prevôtal  ,    feront 

taxez  par  le  Prévôt  ,  en    prefence  du  Raporteur  ;  qui 

ne  pourra  prétendre  aucuns  droits  ;  &  s'il  en  eft  interjette 

apel ,  le  Juge  qui  aura  rendu  le  Jugement ,  en  connoîcra  en 

dernier  reflbrt. 

Le  El  nu  faite  de  cet  Article, 
M.  le  P.  P rendent  a  d't,  que  le  Juge  qui  a  taxé  des  dépens ,  ne  peut  être 
Juge  de  l'apel  de  l'exécutoire  ;  mais  qu'il  faut  que  ce  foit  le  Siège  \  ainii 
au  lieu  du  mot  adjuge  ,  l'on  doit  employer  dans  l'Article  le  mot  de  Siège, 
M.  Pullbrt  eft  demeuré  d'acord  de  l'Obfervation. 

ARTICLE        XXVHI. 

E Enjoignons  aux  Vice-Baillifs,  Vice-Sénéchaux  ,  &.  Lieu- 
tenms-Criminels  de  Robe-Courte  ,  d'obferver  ce  qui 
eft  preferic  pour  les  Prévôts  ;  &  au  furplus  des  procédures, 
feront  par  eux  nos  Ordonnances  obferve'es. 

Le fture  faite  de  cet  Article, 

Il  a  été    anetc  ,  qu'en  cet  endroit  on  pourroit  mettre  la  referve ,  en 
faveur  du  Lieutenant-Criminel  de  Robe-Courte  du  Prévôt  de  Paris. 

G     ii) 
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DU    MARDI    DIXIEME    JUIN,  ï$7o. 

Mefiicurs  Us  Commijfaires  du  Roi ,  Et  Mepeuts  les  Dépitiez  du 

farlement ,  prefens ,  comme  en  U  précédente  Conférence. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  fe  trouve  obligé  de  faire  entendre  à  la  Com- 
pagnie ,  que  les  Articles  XX.  Se  XXI.  du  Titre  de  la  Compétence  des 
■juges  ,  concernans  la  Jurifdi&ion  Ecclcfiaftique  ,  qui  furent  examinez 
à  la  dernière  Conférence  ,  n'ont  point  été  arrêtez  par  le  Roy  ;  mais 
qu'ayant  été  propofez  à  Sa  Majefté  ,  elle  juge  à  propos  d'entendre  fur 
cela  les  avis  de  Meilleurs  du  Parlement ,  avant  que  d'y  prendre  une  der- 
nière refolution. 


ss 
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TITRE         III. 

Da  Plaintes ,  Dénonciations,  &  Acufations. 
article     r. 


^fflKffi  Es  Plaintes  pourront  fe  faire  par  Requête,  &  au-  I.  Article  de 
v5  ront  datte  du  jour  feulement  que  le  Juge  ,  ou  en  c°r  oanAa* 


Ion  abfence   ,    le  plus  ancien  Praticien  du  lieu, 
les  aura  répondues. 


ARTICLE       M. 

POurront  auflî  les  plaintes  être  écrites  par  les  Greffiers,  n.  Article  de 
en  prefencedu  Juge.  Défendons  aux  HuiiTiers,  Sergens,  ^Ordonna»- 
Archers,  5c  Notaires,  de  les  recevoir ,  à  peine  de  nullité, 
&.  aux  Juges  de  les  leur  adrefTer,  à  peine  d'interdiction. 

Après  la  Lecture  faite  , 

M.lcP.Préfidenta  dit, qu'il  y  a  pin  {leurs  Articles  dans  ce  Titre,  aufquels 
on  ne  s'eft  point  arrêté  ,  &  que  l'on  n'a  point  trouvé  de  difficulté  dans 
le  premier  ni  dans  le  fécond. 

M.  Ta'on  a  dit,  que  les  Huifllers  du  Châtelet  font  fondez  en  titre  &"  pof- 
feiïion  de  faire  des  Informations,lors  qu'ils  font  commis  par  les  Juges. L'on 
commet  auiTi  quelquefois  par  Arrêt ,  des  Huifïîers  du  Parlement ,  pour  in- 
former. Si  Ton  abolit  cet  ufage  ,  les  Parties  en  fourniront  ;  les  frais  du 
tranfp-  rt  d'un  Confcillcr  ,  ou  d'un  CommilVaire  du  Châtelet ,  étant  beau- 
coup plus  grands  que  ceux  d'un  Huifïier.  Et  bien  qu'il  y  ait  bien  des  abus 
dans  Ivs  Commiiïions  qui  fc  donnent  dans  les  Provinces,  aux  Sergens, 
Archers  ,  &  Notaires ,  le  même  inconvénient  ne  fe  rencontre  pas  à  Paris; 
&  les  CommiiTaires  du  Châtelet  étant  exceptez  de  la  Règle  générale  ,  il 
femble  qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup  de  péril  d'en  excepter  aufli  les  HuiiTiers 
du  Parlement  &  du  Châtelet. 


ARTICLE       III. 


N 


'Entendons  néanmoins  rien  innover  dans  la  fonction  ^Article do 
des  Commiflàires  de  nôtre  Châtelet  de  Paris  >  pour  la  cc. 


yS  Titre      III. 

réception  des  plaintes ,  qu'ils  feront  tenus  de  remettre  au 
Greffe  ,  enfecnble  toutes  les  Informations  &  procédures  par 
eux  faites ,  dans  les  vingt  quatre  heures ,  dont  ils  feront  faire 
mention  par  le  Greffier  au  bas  de  l'expédition  ,  fit  fi  c'efl: 
avant  ou  après  midi  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende, moitié 
vers  NvHis ,  &  moitié  vers  la  Partie  qui  s'en  plaindra. 

Lecture  ayant  ètè  fai:e  âe  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  remarque  toujours  ,  que  les  peines  font 
fréquentes  dans  cette  Ordonnance. 

M.  Talon  a  dit ,  que  ce  n'eft  pas  allez  d'obliger  les  Commiflâires  du 
Châtelet ,  de  remettre  les  Informations  aux  Greffes  ,  dans  les  vingt- quatre 
heures  ;  ils  éluderont ,  comme  ils  ont  fait  jufqu'ici  ,  l'exécution  de  .l'Or- 
donnance ,  en  continuant  l'Information  pendant  plufieurs  jours,&  enten- 
dant un  dernier  témoin  ,  le  jour  ou  la  veille  qu'ils  la  voudront  mettre  au 
Greffe.  Mais  comme  d'ailleurs ,  dans  les  afaires  importantes,  il  eft  impof- 
fible  qu'une  Information  foit  toujours  achevée  dans  vingt-quatre  heures, 
le  tempérament  que  l'on  y  pourroit  aporter  ,  feroit  d'ordonner  qu'en  cas 
que  l'Information  ne  pût  être  achevée  le  même  jour  qu'elle  fera  commen- 
cée ,  elle  le  fera  ,  au  plus  tard  ,  dans  les  trois  purs ,  iauf  à  informer  par 
adition  ,  s'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre. 

M.  le  Préfident  le  Coigreux  a  dit  ,  qu'il  peut  y  avoir  encore  une  autre 
inconvénient ,  qui  eft  ,  que  lors  que  l'on  voudra  favori  fer  un  actif  é  ,  Se 
obtenir  des  dcfenfc's  de  la  Cour  ,  le  Commifîàire  n'envoyera  que  deux  ou 
trois  dépoiltions  les  plus  foibles  ,  fur  lesquelles  la  Cour  acordera  des  dé- 
tienfes  avec  plus  de  facilité. 

M.  Talon  a  encor  obfervé  ,  que  par  tout  les  CommilTaires  Examina- 
teurs informent. 

M.  Putfôrt  a  reparti  ,  qu'il  croit  que  ce  (ont  les  Lieutenans- Criminels 
qui  informent,  &  que  les  CommiiT'aires  Examinateurs  font  les  Enquêtes. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'on  ne  peut  trop  prefler  les  CommilTaires 
de  faire  leur  devoir  :  qu'il  faut  néanmoins  leur  donner  un  tems  fu ftifant; 
mais  qu'il  feroit  mieux  de  laitier  les  chofes  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  étant 
difficile  que  la  Loi  puilfe  entrer  dans  un  M  grand  d'étail. 

ARTICLE        IV. 

iv.Artfcîedc  *TpOus  les  feuillets  des  plaintes  feront  flânez  par  le  Ju- 

CCi  X  Se  5c  par  le  Complaignant ,  s  il  tçait  ou   peut  ligner, 

fie  fera  fait  mention  expreiîè  fur  la  minutte  8c  fur  Ja  greffe» 

de  fa  fignature  ,   ou  de   fon  refus  :  ce  que  nous  voulons 

être  obfervé  par  les  CommifTaires  du  Châtelet  de  Paris. 

Letture 
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L-Mure  ayant  et  c  faîte  de  Article  IV. 

M.  le  P.  Prévient  a  die  ,  que  dans  le  Parlement  on  ne  recevoit  aucune 
plai.ue,  qui  ne  foit  [ignée  d'un  Pibcureur.  Que  le  Procureur  eli  le  Maître 

de  la  came,  &  qu'on  ne  peut  pas  rejetter  une  plainte  ,  quand  elle  eit  fiance 
d'un  Procureur. 

M.  Pullort  a  dit ,  que  l'Article  ne  les  exclud  pas.  Que  cela  eft  bon  dans 
fa  proposition  ;  mais  que  l'expreilion  n'en  eft  pas  neccilaire. 

M.  le  P.  PrchJent  a  dit  ,  que  iî  l'on  n'en  dit  mot ,  on  iupofera  l'exclu- 
fion  ,  li  la  diipofuion  au  contraire  n'y  e(t  exprclfe. 

Article     V.  * 

LEs  Plaiçnans  ne  feront  reputez  Parties  Civiles,  s'ils  ne  v.  Article  de 
\'C\  A 
le  déclarent  formellement ,  ou  par  plainte  ,  ou  par  aéte  cc.r  omian* 

lubféquent ,  qui  fe  pourra  faire  en  coût  état  de  caufe  ;  dont 

ils  pourront  fe  départir  dans  les  vingt-  quatre  heures ,  &  non 

après  :  &  en  cas  de  défilement  >  ne  feront  tenus  des  frais, 

faits  depuis  qu'il  aura  été  figmfié  i  fans  préjudice  néanmoins 

des  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

APrés  la  LecJure  de  l'Article  F, 

M.  le  P.  PicTidcnt  a  dit  ,  que  l'Article  eft  nouveau  ;  mais  qu'il  paroic 
bon. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  femble  qu'il  cfl  nc'cedaire  que  la  fignifîcation  du 
défi  dément  foit  faite  non  feulement  a  l'acufé,  mais  au  Mi  au  Greffier,  pour 
en  avertir-  le  Juge  &  la  Partie  publique  ;  autrement  il  eft  à  craindre  que  le 
défiftement  étant  inconnu  ,  les  crimes  en  demeurent  impunis  ,  les  Juge» 
fe  reposant  fur  la  diligence  de  la  Partie  Civile  ,  qu'ils  ignorent  avoir  aban- 
donné la  pourfuite. 

Et  fur  ce  qu'il  a  demandé  ,  fi  les  Parties  qui  fe  feront  dcfîftécs,  pourront 
prétendre  des  dommages  &  intérêts  ? 

M.  le  P.  Prélidcnt  a  dit ,  qu'encore  que  dépuis  le  défiitement  d'une  Par- 
tie ,  on  ne  doive  plus  confidcrer  fes  intérêts,  néanmoins  lorfque  le  Parle- 
ment reconnoit  que  c'eil  l'impuiflance  qui  les  retient ,  il  ne  laille  pas  d'eu 
«juger. 

Article     VI, 

NOs  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs ,  auront  un  Re- vi.Atîde<fc 
^iftte  ,  pour  recevoir  &  faire  écrire  les  Dénonciations,  ^0r<*°nnau" 
qui  feront  circonftanciées,  &  fignées  par  les  Dénonciateurs, 
Or  don.  Crim*  H 


ce 


Cet   Article 
*  été  reIran- 

thé. 
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finon ,  à  leur  refus ,  elles  feront  écrites  en  leur  préfence  par 

Je  Greffier ,  qui  en  fera  mention. 

Après  U  Lecture  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  Meilleurs  les  Procureurs  Généraux,  ni 
leurs  Subftimts,  ne  doivent  point  avoir  de  Greffiers. 

M.  Pulloit  a  dit  ,  que  l'intention  de  l'Article  eft  de  faire  figner  les  Dé- 
nonciations par  les  Dénonciateurs  ,  oc  à  leur  refus  ,  de  les  faire  écrire  par 
le  Greffier  du  Siège  ;  pour  prévenir  les  prifes  à  Partie  ,  &  les  défavetix. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ce  fera  divulguer  le  fecrec  de  la  Dénon- 
ciation. 

M.  Talon  a  dit,  que  ces  termes  :  Sinon  a  leur  refur»  ne  conviennent  pas. 
Celui  qui  fait  une  Dénonciation  ,  ne  doit  jamais  refufer  de  la  figner  ;  s'il 
le  remfe  ,  elle  ne  doit  pas  être  reçue  &  il  n'en  doit  être  difpenfé  ,  qu'au 
cas  qu'il  ne  fâche  ni  écrire  ni  figner. 

'  M.  le  Procureur  General  a  dit  ,  que  les  Procureurs  Généraux  &  leurs 
Subftimts,  en  certains  cas,  font  tenus  de  nommer  leurs  Dénonciateurs, 
Se  même  de  prendre  caution  pour  affiner  les  dommages  &  intérêts  des 
Parties,  en  cas  de  calomnie. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'Article  n'exclud  pas  de  prendre  par  Meilleurs  les 
Procureurs  Généraux  ,  telles  précautions  qu'ils  aviferont  bon  être.  Qu'il 
eft  de  leur  fonction  ,  d'examiner  la  qualité  des  Dénonciations  &des  Dé- 
nonciateurs :  8c  que  cela  n'eft  pas  de  l'Ordonnance. 

Article      VII- 

LEs  Plaintes  feront  communiquées  à  nos  Procureurs ,  & 
à  ceux  des  Seigccurs ,  pour  donner  leurs  Concluions  : 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  ies  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard ,  &.  fans  frais. 

Lecture  faite  de  cet  Article , 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'ufage  efl:  différent  au  Châtelet  :  On  ne 
communique  point  les  Plaintes  au  Procureur  du  Roi,  parce  qu'y  en  ayant 
chaque  jour  un  grand  nombre  ,  cette  communication  pourroit  retarder 
l'expédition.  Que  d'ailleurs,  ils  en  ont  communication  par  les  informa- 
tions -,  mais  qu'au  Parlement ,  on  ne  reçoit  aucune  Plainte  ,  fans  qu'elle 
Cuit  communiquée  au  Parquet  ,  avant  que  d'informer  ;  parce  qu'il  y  a 
moins  d'afaire-  de  cette  qualité  ,  qui  foîent  portées  directement  au  Parle- 
ment ;  &  qu'elles  font  ordinairement  plus  importantes.,  &  regardent  des 
perfouiits  plus  conûderables. 
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M.  Talon  a  dit ,  que  bien  que  les  Procureurs  du  Roi  ,  ôc  ceux  des 
Seicneurs  ,  foient  les  véritables  Parties  pour  la  vengeance  des  crimes ,  Se 
qu'il  foit  même  de  l'ufage  en  quelques  Sièges  ,  de  leur  communiquer  les 
Plaintes  ,  avant  que  de  permettre  d'en  informer  ,  cette  communication 
pourtant  par  oit  allez  inutile  :  clic  ne  rendra  pas  les  juges  plus  retenus  à 
commencer  un  Procès  Criminel ,  &  retardera  fouvent  le  cours  de  la  Jufti- 
ce.  Et  d'ailleurs,  encore  qu'on  les  oblige  de  bailler  leurs  Conclufions  fans 
frais  ,  il  eft  à  craindre  que  cette  dernière  partie  de  l' Article  ne  (oit  pas 
obferve'e  ,  &c  qu'eux  ou  leurs  Clercs  ,  n'en  retirent  des  emolumens. 

M.  Puilort  a  dit  ,  que  le  motif  de  l'Article  eft  ,  que  les  Procureurs  du 
Roy  font  les  véritables  Parties  ,  en  matière  criminelle  ,  &  qu'il  ne  fera* 
ble  pas  raifonnable  ,  de  commencer  un  Procès ,  fans  leur  participation. 
Que  C\  c'eft  l'ufage  des  Compagnies  ,  il  y  a  encore  plus  de  raiibn  de  l'in- 
troduire dans  les  premiers  Sièges  ;  de  la  ration  principale  y  étant  la  conti- 
deration  de  la  multitude  des  af aires  qui  font  dans  Paris  ,  ne  peut  point 
empêcher  la  Règle  ;  y  ayant  des  Subftituts  au  Chàtelct ,  à  qui  la  commu- 
nication en  peut  être  donnée  j  mais  que  le  tout  doit  être  fait  fans  frais. 

Article       VIII. 

LEs  Acufateurs  &  Dénonciateurs ,  qui  fe  trouveront  mal  Y r,f •  A,rtîcIe 
r       \  r  1  i  '  i  dc  '  Ordon- 

♦-onaez  ,  ieront  condamnez  aux  dépens ,  dommages  &.  r.ancc. 

intérêts  des  acufez ,  &  à  plus  grande  peine  $  s'il  y  échoit  5  ce 
qui  aura  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  feront  rendus  Par- 
ties,  ou  qui  s'étans  rendus  Parties  s'en  feront  deUftez  ,  fî 
leurs  Plaintes  font  jugées  calomnieufes. 

Cet  Article  à  été  trouvé  hov. 

Article      IX. 

SI  les  Parties  rendent  refpeclivement  leurs  Plaintes,  il  c,e1, Arf*tU '* 
iera  informe  d  Ofhce  ,  a  la  diligence  de  notre  Procureur, 
ou  de  celui  des  Seigneurs,  &  ordonné  fur  l'Information, 
qui  demeurera  Acufateur  ou  Acufé.  Défendons  aux  Juges, 
à  peine  d'inrerd  ftion  ,  dç  permettre  aux  deux  Parties  d'in- 
former refpeétivemenr,  ni  décréter  contre  l'une  &  l'autre. 

Après  la  lecture  de  l'Article  IX. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  les  Informations  refpe&ives  &  celles  d'Of- 
fice ,  engageront  fouyent  les  Parties  plus  avant  qu'elles  ne  voudront ,  & 
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les  empêcheront  Je  s'acomrooJendans  les  afaires  légères  •  &  qu'il  avrîvcra, 
que  nonobftant  iciir  acommodement ,  le  Subltitut  du  Procureur  General, 
ou  même  des  Procureurs  Fifcaux  ,  en  de  petits  Sièges. ,  ne  lairTcront  pas 
de  continuer  des  pourfuites  dans  des  afaires  qui  ne  le  méritent  pas  ,  maigre 
les  Parties  qui  fe  feront  acordées. 

M.  Puflbrt  a  réparti ,  que  faifaut  fignifier  un  acommodement ,  on  y 
déférera,  s'il  s'agit  de  peu  ,  3c  que  (i  le  cas  effc  grave  ,  le  Procureur  du  Roy 
continuera  fes  pourfuites. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  feroit  a  fouhaiter  que  la  dernière  partie  de  cec 
Article  pût  être  obfervée  ;  mais  que  la  pratique  eneft  difficile  ,  particuliè- 
rement au  Châtelet  de  Paris  ,  où  les  Plainces  étant  portées  a-  differens 
Commilïaires  ,  il  eft  impoilible  ,  qu'il  n'y  ait  tous  les  jours  des  informa- 
tions refpectives.  Mais  il  eft  de  la  prudence  du  juge  ,  lorfque  ces  Informa- 
tions lui  font  portées  ,  de  nen  décréter  qu'une ,  &c  de  joindre  l'autre. 

La  défenfe  qui  efl  faite  au  Juge,  de  donner  permiffion  aux  deux  Parties, 
d'informer  ,  peut  être  aufli  d'une  très  périlleufe  conféquence.  Celui  qui  a 
été  le  plus  maltraité  ,  n'eit  pas  toujours  le  plus  diligent  à  fe  plaindre  ;  au 
contraire  la  grandeur  de  fes  blelFures ,  &  le  péril  de  fa  vie  ,  font  qu'il 
fonge  plus  au  falut  de  fa  perlonne  ,  qu'à  pourfuivre  la  vengeance  de 
l'injure  qu'il  a  reçue.  Si  donc  le  Coupable  fe  plaint  le  premier  ,  &  fait  in- 
former ,  eft-il  jufte  que  fa  diligence  ,  lie  de  telle  forte  les  mains  aux  Juges, 
qu'il  ne  puillè  faire  Juftice  ,  ni  informer  à  la  Requête  de  celui  qui  a  été 
véritablement  offenfé. 

Cependant ,  (i  l'Article  demeure  aux  termes  qu'il  eft  conçu  ,  il  n'y  aura 
point  de  Juge  ,  qui  dans  la  crainte  d'être  interdit ,  ofe  permettre  à  celui 
qui  aura  été  maltraité  ,  ou  affàlTiné  ,  d'Informer  ,  quand  une  fois  il  aura 
été  informé  à  la  Requête  de  celui  qui  aura  commis  l'infulte  ;  &  l'expé- 
rience juflifie,  que  ces  inconvéniens  arrivent  tres-fréquemment;de  (orte 
-qu'établiflant  la  Règle  générale  fans  exception ,  elle  pourroit  produire 
de  très  mauvais  éfets. 

Quand  les  Plaintes  des  deux  Parties  font  portées  aux  Juges  avant  qu'il 
ait  informé  ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  faire  une  information  d'Of- 
fice -,  mais  non  pas  à  la  diligence  ,  foit  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Pro- 
cureurs Fifcaux  ,  lefquels  par  là  devenant  Maître  de  la  nomination  des 
témoins  ,  pourroient  en  abufer  ,  à  l'oppreflïon  de  l'une  des  Parties  ;  au 
Heu  que  laiirant  la' liberté  à  ceux  qui  ont  donné  des  Plaintes  de  produire 
des  témoins  aux  juges ,  l'on  jugera  enfuite  par  le  mente  ,  &  les  circou- 
itances  du  fait,  qui  doit  demeurer  Acufaceur  ou  Acufé. 
M.  Puflbrt  a  dit  p  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

ARTICLE     X. 

vTïi.  Article  Q'fl  n'y  a  point  de  parties  civ  les ,  les  Procès  feront  pourfuî- 
oauce? rd°n         v's  à  la  diligence  ,  &  <ous  le  nom  de  nos  Procureurs,  on 
des  Procureurs  des  luftices  Seigneuriales. 


Des    Plaistesj   Den  oh  ci  atioms  ,  &c. 
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Lecture  ayant  été  faite , 


M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  l'Article  ctoit  bon. 

M.  Talon  a  obfervé  ,  que  cet  Article  fembloit  trop  gênerai ,  Se  que  les 
Procureurs  du  Roi ,  non  plus  que  les  Procureurs  Fifcaux  ,  ne  doivent  pas 
pourfuivre  indiferemittcm  toutes  fortes  d'afaircs  criminelles  ,  quand  les 
Parties  le  defiftent;  mais  feulement  celles  qui  font  graves  ÔC  importantes» 
ôedaus  lefquelles  le  public  cil  oiîenfé. 
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TITRE       IV. 
"Des  Trocés  Verbaux  des  Juges* 

ARTICLE       I. 

E  s  luges  dreneront  fur  le  champ  ,  6c  fans  dé- 
placer, Procès  verbal  de  l'état  auquel  feront 
trouvées  les  Perfonnes  bleflees ,  ou  le  corps  mortj 
enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis , 
&  de  tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  ou  con- 
viction. 

ARTICLE      II. 

LEs  Procès  verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les 
vingt-quatre  heures,  enfemble  les  armes ,  meubles  &: 
hardes,  qui  pourront  fervir  a  la  preuve,  &  feront  enfuite 
partie  des  Pièces  du  Procès. 

Les  deux  Articles  dont  ce  Titre  efl:  compofé  ,  ont  été  trouvez  bons. 


TITRE     V. 

Des  Râpons  des  Médecins. 
Article       I. 

Es  Perfonnes  blelTées  pourront  fe  faire  vificer 
par  Médecins  6c  Chirurgiens ,  donc  le  Raport  fe- 
ra joint  au  Procès  :  ce  qui  aura  lieu  pour  ceux 
qui  agiront  pour  les  Morts. 

Article        II. 

POurront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  féconde 
Vifice  par  Médecins  ou  Chirurgiens  norr.mez  d  Offi- 
ce ,  lefquels  prêteront  le  ferment,  dont  fera  expédié  A&e, 
&  après  leur  Vifue  en  dreflèront  &  figneront  fur  le  champ 
leur  Raporc,  pour  être  mis  au  Greffe  &  joint  au  Procès, 
fans  qu'il  puiile  être  drefle  aucun  Procès  Verbal ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge  ,  envers  la  Partie^ 

Sur  Us  deux  Articles  dont  ce  T  lire  eft  composé , 

M.  le  Premier  Préfident  a  dit  ,  que  le  terme  de  Morts ,  inféré  à  la 
fin  du  premier  ,  peut  être  changé  en  ceux  de  Pcrfonnet  décédées. 

Que  fur  le  furplus  on  pouvait  obferver  ,  qu'au  Chârelet  il  y  avoir» 
deux  fortes  de  Vifites  qui  fe  pouvaient  faire  ;  l'une  ,  de  l'Ordonnance  de 
Juftice,  pour  laquelle  on  commet  toujours  l'un  des  Maîtres  Chirurgiens 
du  Châteîet ,  qui  font  Officiers  établis  à  cet  effet  :  l'autre  Vifue  fe  fait"  fans 
Ordonnance  de  Juftice  ;  &  en  celle-là  les  Complaignans  peuvent  fe 
fervir  de  tels  Chirurgiens  qu'ils  veulent ,  pour  fe  faire  vifîter  ,  pourvu  que 
ce  Chirurgien  foit  Maître  à  Paris  ;  Se  que  pour  cet  effet  tous  les  M  îrres 
Chirurgiens  de  Paris  prêtent  ferment  au  Chàtelct ,  &  font  apellez  Chirur» 
gitnsjurez*.  Qu'ainii  ,  à  l'égard  du  Chàtelet  ,  l'Article  peut  être  bon  ; 
pareeque  tous  ces  Chirurgiens  ne  prêtent  pas  de  nouveaux  fenrens  à  cha- 
que Vifite  qu'ils  font  ;  mais  qu'ailleurs  il  feroit  de  dangereilfe  conftquen- 
ce  de  la;lFcr  aux  Parties  le  choix  des  Médecins  &  Chirurgiens  ;  Ce  Report 
ctant  une  pièce  tres-confiderable  du  Procès  criminel  x  qu'ainii  l'Article  eft 
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bon  en  partie  ;  mais  qu'il  faut  que  hors  Paris  ,  tous  les  Raports  foient 
faits  de  l'Ordonnance  du  ]uge. 

M.  Pu(ïbrt  a  dit,  que  l'on  n'avoir  point  confideré  l'ufage  de  Paris,  mais 
la  neceflité  qu'il  y  avoit  de  faire  vifiter,  même  Couvent  avant  que  l'on  pût 
avoir  l'OrJonnance  du  Juge.  Mais  qu'en  tout  cas  ,  l'Article  qui  fuit  y  a 
pourvu  :  lai(ïant  à  la  liberté  du  Juge,  d'ordonner,  s'il  y  échoit  une  féconde 
Vifi.e ,  la  première  étant  de  neceflité,  &:  ceile-ci  de  juftice. 

Qu'au  furplus  M.  Valot  ,  premier  Médecin  du  Roi ,  prétend  avoir  droit 
de  nommer  des  Médecins  &:  Chirurgiens ,  par  toute  la  Fiance  ,  pour  faire 
des  Vifitcs.  Qu'il  efl.  fondé  en  Déclaration  regiftrée  en  l'année  1599.  Que 
l'ufage  y  efl:  ,  iuivant  lequel  on  feroit  dans  les  Provinces  en  même  condi- 
tion qu'au  Châtelet.  Qu'aiant  été  parlé  de  ce  privilège ,  devant  le  Roi,  l'on 
ne  s'y  étoit  pas  arrête.  Que  M.  Valot  en  faifoit  infiance.  Que  c'étoit  à  la 
Compagnie,  à  dire  ce  qu'elle  jugeroit  être  necellaire  d'en  raporter  au 
Roi. 

M.  le  Préfident  le  Coigneux  a  dit,  qu'il  voyoit  des  Raports  de  ces  Chi- 
rurgiens à  la  Tournelle. 

M.  Talon  a  dit ,  que  l'ufage  a  toujours  été ,  que  les  Chirurgiens  ont  af- 
firmé leurs  Raports  en  Juftice ,  qu'il  peut  y  avoir  de  l'inconvénient  d'en 
ufer  autrement  -,  pareeque  l'on  pourra  fupofer  la  fignature  d'un  Chirur- 
gien ,  qui  ne  fera  pas  connu  par  le  Juge.  A  Paris  les  Maîtres  Chirurgiens 
ibnt  difpeufez  d'affermer  leurs  Raports ,  pareeque  lors  de  leur  réception  ils 
prêtent  le  ferment  devant  le  Lieutenant-Criminel.  Que  les  derniers  mots 
de  cet  Article  ,  font  impropres  -,  Car  bien  qu'il  foit  jufte  de  permettre  aux 
Païens  Se  aux  héritiers  d'un  Homme  decedé  ,  de  vifiter  &  faire  faire  un 
Raport  de  bîeflures  qui  ont  caufé  la  mort ,  ces  termes  :  Ce  qui  aura  lieu 
pour  ceux  qui  agiront  pour  les  Morts  >  doivent  être  réformez  ,  ne  pou. 
vaut  pas  convenir  au  ftile  d'une  Ordonnance.  Qu'à  l'égard  des  Médecins 
fk  Chirurgiens  nommez  par  le  premier  Médecin  du  Roi ,  il  ne  leur  falloir 
pas  donner  une  faculté  exclufive  des  autres  Chirurgiens. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  Chirurgiens  affirment  leur  Raport 
véritable  ,  &z  le  cachèrent  -,  &  que  lors  que  le  premier  Médecin  en  nomme, 
on  les  reçoit,  mais  fans  exclufion  des  autres  ;  &  qu'il  feroit  de  grande  con- 
fequence,  de  n'admettre  par  toute  la  France,  aucun  Raport  en  Julb'ce,  que 
des  Chirureens  commis  par  le  premier  Médecin  du  Roi.  Que  cela  feroit 
contraire  à  l'ufage  ,  &  que  le  Parlement  n'a  jamais  reconnu  ce  Privilège. 

M.  Pullbrt  a  reparti ,  que  cette  conceflion  feroit  inutile  ^  fans  exclu- 
lion  ,  qu'au  fin  plus,  on  peut  ajouter  :  En  affirmant. 


TITRE 
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TITRE       VI. 

Des  Informations, 

Article     I. 

«3  Es  témoins  feront  administrés  par    nos  Procureurs  ou  5"  -***** 
*****  ceux  des  Seigneurs  ,  comme  aufîî  par  les  Parties  Ci- A»/  d*»s  ie 

yj]çs>  même  ordre  , 

T     <-,  t   >  r  ■        1  •    ,  en    i'Ordort- 

Lecture  ayant  ete  fane  de  cet  Article  t  *a»ce. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit  ,  qu'il  faut  prendre  garde  que  l'acufé  ne  fupofe 
des  Exploits  donnez  à  des  témoins  apoftez  ,  comme  étant  aflignez  à  la 
Requête  de  la  Partie  civile  ,  ou  du  Procureur  du  Roi.  Que  pour  prévenir 
cet  inconvénient ,  il  en  faudioit  donner  la  lifte  au  Juge,  ou  que  les  Parties 
fignatfent  l'Exploit. 

M.  Pu'lbrt  a  dit ,  que  cette  lifte  n'eft  pas  d'Ordonnance. 

Article     IL 

LEs  Enfans  de  l'un  &:  de  l'autre  Sexe ,  quoîqu'au  deflTous 
de  l'âge  de  puberté  ,  pourront  être  reçus  à  dépofen  fauf, 
en  jugeant  >  d'avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de  raifon,  à  la 
neceiîité  &  folidité  de  leur  témoignage, 

Airèi lx  Lecture  de  cet  Article  , 

M.  le  P.  Préfdent  a  dit,  que  le  mot  de  folidité ,  quoique  fignificatif,  rte 
femble  pas  en  ce  lens,  un  mot  ufité  dans  l'Ordonnance. 

M.  Pailbrt  a  dit ,  qu'il  ne  s'en  trouvoit  point  d'autre. 

M.  le  P.  Picùdcnt  a  ajoute  ,  que  l'intention  de  l'Article  feroit  fuffifam- 
ment  expliqué  ,  par  ces  termes  :pour  avoir  par  les  juges  td  égard  que  de 
t ai/on  s  À  leur  témoignage. 

M.  Talon  a  dit ,  que  bien  que  cet  Article  foit  conforme  à  l'ufage,ncan- 
moins  ,  comme  il  ne  regarde  pas  la  procédure  ,  il  femble  qu'on  pourroit 
la  retrancher.  Qu'il  y  a  en  Droit  un  Titre  tout  entier  ,  Des  Témoins  ,  dans 
lequel  on  examine,  qui  font  ceux  qui  peuvent  être  reçus  à  rendre  te'moigna- 
ge  ,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  :  fi  lesDomeftiqucs ,  les  Parens, 
de  i'Acufateur  ,  ou  de  l'acuié  >  font  reçus  à  dépofer.  Qu'il  ne  fembloic  pas 
Qrdonn.  Crim,  1 
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y  avoir  de  raifon  de  détacheï  de  toutes  ces  queftions ,  de  celle  de  la  validité 
du  témoignage  d'un  impubère.  Pour  faire  même  fur  ce  fujèt  une  décifion 
tblide,  qu'il  faudroit  donc  déterminer  précifément  le  tems  de  la  puberté; 
mèmz  faire  déférence  entre  les  enfans  &c  les  impubères. 

Article      III. 

TOutes  perfonnes  affignées  pour  être  oiiyes  en  témoi- 
gnage, recolées  £c  confrontées,  feront  tenues  de  com- 
paroir,  pour  Satisfaire  aux  afîignatîons  ,  &  pourront  y  être 
les  Séculiers  contraints  par  amende  fur  le  premier  défaut ,  & 
par  emprifonnemem  de  leurs  perfonnes  en  cas  de  contuma- 
ce. Enjoignons  aux  Supérieurs  Réguliers, d'y  faire  comparoir 
leurs  Religieux,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ,&  de 
lufpenfion  des  Privilèges  à  eux  par  Nous  acordez. 

Après  U  Lctfure  de  ï  Article   lu. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  faut  faire  trois  ClaiTes  dans  cet  Article.  Que  le 
terme  de  féculkr  ,  n'eft  pas  propre  à  l'endroit  ou  il  eft  mis  ;  il  elt  bien  plus 
convenable  de  dire  ,  que  les  perfonnes  Laïques  feront ,  fur  le  premier  dé- 
faut, contraintes  par  amende  ,  à  dépofer  ;  qu'ils  pourront  être  emprifonnez 
en  cas  de  contumace.  Qu'à  l'égard  des  Eccleiiaftiques ,  l'on  décernera 
auiTt  des  amendes  contr'eux  ,  au  payement  delquelles  ils  feront  contraints 
par  faifie  ,  &  que  les  Supérieurs  réguliers ,  feront  tenus  de  faire  comparoir 
leurs  Religieux  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article. 
M.  Putïbrt  a  dit ,  que  la  diftinction  étoit  bonne. 

Article     IV. 

LEs  témoins  avant  qu'être  *>Lïi ,  feront  aparoîr  de  l'ex- 
ploit qui  leur  aura  été  donné  pour  dépoier  ,  dont  fera 
fait  mention  dans  leurs  Dépolirions  :  pourront  néanmoins  les 
Juges ,  entendre  les  témoins  d'Office,  &.  fans  aflignation,  en 
cas  de  flagrant  délit. 

Cet  Article  a  été  trouvé  hon> 
Article     V. 
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Es  témoins  prêteront  ferment ,  &  feront  enquis  de  leur 
nom,furnom,âge,qualité>deraeure,&  s'ils  font  ferviteurs, 


Dis     Informations.  Qj 

ou  domeftiques  des  Parcies ,  &,  en  quel  degré  ;  6c  du  tout 
fera  f»it  mention  ,  a  peine  de  nullité  de  la  Dépofition,&  des 
dépens ,  dommages  &  interefts  des  Parties,  contre  le  Juge. 

Après  la  Lecture  de  cet  Article  , 

M.  le  P.  Préfident  a  dît  ,  que  fi  l'on  veut  entrer  dans  ce  détail ,  il  faut 
y  ajouter  :  Créanciers  &  Débiteurs. 
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Article     VI. 

Es  Juges ,  même  ceux  de  nos  Cours ,  ne  pourront  com- 
mettre leurs  Clers ,  ou  autres  perfonnes ,  pour  écrire 
les  Informations  qu'ils  feront  dedans  ou  dehors  leurs  Sié"-es> 
s'il  y  a  un  Greffier,  ou  un  Commis  à  l'exercice  du  Greffe  * 
fi  ce  n'eft  qu'ils  Aillent  abfens  ,  malades ,  ou  qu'ils  euflenc 
quelque  autre  le'gitime  empefehement. 

Ltcl tire  faite  de  cet  Article  t 

M.  le  P.  Préfixent  a  obfcivé  ,  qu'au  Parlement  on  a  déclaré  des  Infor- 
mations nulles ,  pour  n'avoir  été  reçues  par  un  Greffier,  ou  par  un  Com- 
nr's  du  Greffe  ;  mais  feulement  par  un  Clerc  d'un  Confeiller  qui  étoit  en 
Commifîion  ;  pareeque  les  Commis  du  Greffe  Criminel  font  établis  pour 

..,  &  font  perfonnes  connues,  &:  ont  ferment  en  Juftice. 

M.  PufToit  a  dit ,  que  l'ufage  au  Grand  Confeil  eft:  contraire  ,  6V:  que  les 
afaires  y  (on^  aikz  fréquences. 

Article     VII. 

POurront  néanmoins  ceux  qui  exécuteront  des  Commif- 
fions  émanées  de  Nous.commettre  telles  perfonnes  qu'ils 
aviferont ,  aufquelles  il  feront  prêter  le  ferment- 

Le  dure  faite  de  £  Article  Vil. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  les  CommifJîons  données  par  le  Parle- 
ment ,  font  cenfées  Commifilors  du  Roi. 

M. Talon  a  dit ,  que  pour  mieux  s'expliquer  an  pourroit  mettre  :  Corn- 
■  du  Grand  Sçean. 
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Article       VIII. 

DFffendons  l'ufage  des  Ajoints  dans  les  Informations, 
finon  es  cas  portez  par  l'Edit  de  Nantes. 

ARTICLE        IX. 


L 


A  dépofition  fera  écrite  par  le  Greffier,  en  préfence 
_ du  Juge,  &  fignéepariui  ,  parle  Greffier,  6t  par  le 
témoin >  *'il  fçait  ou  peut  figner  j  finon  ea  fera  fait  mention, 
&  chaque  page  fera  fignée  &  cottée  par  le  Juge ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommage*  &  interefts. 


ARTICLE 


LA  dépofition  de  chacun  témoin  fera  rédigée  à  charge 
ou  à  décharge. 


ARTICLE      XI. 


T  Es  témoins  feront  oùis  fecrettement  Se  feparément  ,  6c 
"^ligneront  leur  dépofition  ,  après  que  lecture  leur  aura 
été  faite,  6c  qu'ils  auront  déclaré  qu'ils  y  pertinent  :  dont 
mention  fera  faite  par  le  Greffier,  fous  les  mêmes  peines  por- 
tées par  l'Article  V.  ci  defïus. 

ARTICLE      XII. 

AUcune  interligne  ne  pourra  eftre  faite  ,  ôc  fera  tenu  le 
Greffier  faire  aprouver  les  ratures,  6c  figner  les  renvois, 
par  le  témoin  &  par  le  Juge  fous  les  mêmes  peines. 

it  na  rien  été  prpf-ofé  contre  ces  Articles , 

ARTICLE      XIII. 

LA  taxe  pour  les  frafs  &  falaires  du  témoin,  fera  faite 
par  le  Juge  ,  &  payée  par  les  mains  du  Greffier.  Dé- 
fendons à  nos  Procureurs,  6c  a  ceux  des  Seigneurs  6c  aux 
Parties ,  de  donner  aucune  chofe  au  témoin,  s'il  n'eft  ordon- 
né par  le  Juge ,  à  peine  de  nullité  de  la  Dépofition ,  laquelle 
en  ce  cas  pourra  être  tejecte'e. 
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Après  la  Lccîurt  de  cet  Article  ; 

M.  le  P.  Pr'éfident  a  dit:,  que  cet  Article  efl  de  conféquence  :  qu'il  porté, 
4  peint  de  nullité  ;  6c  cependant  on  ne  pourra  empêcher  qu'il  n'y  ait  de 
fréquentes  contraventions.  Qlic  les  témoins  font  quelquefois  éloignez  ,  & 
lî  les  Parties  ne  prennent  foin  de  les  faire  venir  ,  Se  de  payer  la  dépenfè  de 
leur  voyage  ,  ils  négligeront  de  fc  trouver  aux  afiïgnations.  Les  Greffiers 
par  les  mains  defquels  on  ordonne  que  les  taxe?  feront  payées,  ne  pren- 
dront pas  toutes  les  précautions  qui  feront  néeell'aires  ;  ils  pourront  même 
abufer ,  6c  n'être  pas  ridelles  fur  la  diftribution  des  deniers,  6c  s'aproprier 
ce  qu'il  y  aura  de  plus.  Jufqu'ici  l'on  s'eft  bien  trouvé  de  l'ufage  de 
chargée  les  Parties ,  de  faite  elles-mêmes  les  frais ,  6c  que  cela  pourra  arrê- 
ter le  cours  des  araires. 

M.  Pullbrt  a  dit,  que  le  reproche  le  plus  ordinaire  que  l'on  proporc  con- 
tre an  témoin,  efl,  qu'il  a  reçu  de  l'argent  ■>  cela  laide  toujours  quelque 
imprefïion  dans  l'efprit  des  luges ,  6c  qu'il  eft  bon  de  l'empêcher. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  l'exécution  de  cet  Article  efl:  difficile  ,  6:  peut 
produire  de  très-grands  inconvéniens.  Il  efl  à  craindre  que  le  Greffier  ne 
rende  pas  un  compte  fidclle  ,  des  derniers  dépofez,  entre  fes  mains ,  &  qu'il 
ne  l:s  aplique  p'ûtôt  pour  fes  falaires  ,  que  pour  le  pavement  des  témoins. 
Quand  d'ailleurs  les  témoins  viennent  de  loin  pour  dépofer,  qu'elle  apa- 
rence  qu'ils  fe  mettent  en  chemin  ,  (i  l'on  ne  leur  avance  de  l'argent  pour 
les  frais  du  Vovage  ?  Ne  peut-il  pas  au f II  arriver,  qu'une  Partie  qui  aura 
lècrettement  traniigé  ,  ou  un  Procureur  du  Roi  qui  voudra  favorifer  un 
a  ufé  ,  donnera  manuellement  quelque  argenc  aux  principaux  témoins, 
pour  rendre  leurs  dépolirions  caduques. 

L'inconvénient  que  l'on  propofe  ,  que  le  plus  fréquent  reproche  que  l'on 
donne  contye  les  témoins ,  eft  ,  qu'Us  ont  été  corrompus  ,  &  on*  reçu  de  l'ar- 
gent pour  dépofer  ;  çjr  lors  qu'à  la  confrontation  ,  ils  avouent  avoir  reç'i  de 
l'argent  ,  quoiqu'ils  difent  que  c'efl  pour  les  fais  du  Voyage  ,  cela  ne  taijfepas 
de  Uijfer  quelque  fonpcon  dans  l'efprit  des  Juges  :  efl  une  objection  d'autant 
moins  confiderablc  ,  que  le  reproche  ne  donne  jamais  atteinte  à  la  dépofï- 
tion  d'un  témoin  ;  &c  il  faudroit  ,  pour  le  rendre  valable  ;  qu'il  avouât 
avoir  reçu  de  l'argent  pour  dépofer  faux  ,  ou  que  l'excez  delà  fomme  fût 
une  preuve  évidente  de  la  corruption  ;  au  lieu  que  lî  l'Article  demeure 
comme  il  efl  conçu  ,  quelque  petite  fomme  que  le  témoin  ait  reçue,  la 
dépolîtion  doit-  être  rejettée  ;  6c  quan  1  l'acufé  en  articulera  le  fait ,  l'on  ne 
pourra  pas  lui  refufer  la  liberté  d'en  faire  preuve. 

M.  le  P.  Préfident  a  ajouté ,  que  la  peine  de  nullité  lui  paroit  dangereu- 
fe  ;  car  un  acufé  ne  manquera  jamais  de  mettre  en  fair  ,  que  le  témoin 
aura  reçu  de  l'argent  de  la  Partie  civile  -,  qu'il  elt  bien  difficile  qu'elle  ne 
donne  toujours  quelque  argent  aux  témoins  ,  pour  leur  fubfiftance  ,  SC 
r  les  fta;s  de  leur  Voyage,  fans  les  obliger  de  paffer  par  les  mains 
d'un  Greffier,  qui  bien  fouvent  reçoit  plus  volontiers,  qu'il  ne  s'en  defaitlt. 

I     u, 
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Que  cet  Article  retarderoit  l'inftrudion  des  Procès  criminels  ,  Se  en  aucr- 
menteroit  les  frais  ;  car  on  feroit  fouvent  configner  ,  plus  qu'il  ne  feroit 
neceCTiire.  Il  pourra  même  arriver,  que  le  Procureur  du  Roi  aura  avan- 
cé quelque  argent  dans  une  occaSion  prenante ,  par  un  bon  zèle  ,  ou 
peut  ère  même  à  deSTein  de  gâ:er  la  procédure  ,  &  qu'il  feroit  contre  le 
bien  de  la  luftice  ,  que  cela  produisît  la  nullité  de  la  déposition. 

M.  Pu  (Tort  a  dit,  que  l'Article  pourvoit  à  tout,  en  ce  qu'il  porte  :  S'il  ucfî 
antremsnt  ordonné  par  le  juge, 

ARTICLE       XJV. 

LEs  Depofitions  qui  auront  été  déclarées  nulles  ,  par  dé- 
faut de  formalité ,  pourront  être  réitérées  ,  s'il  cft  ainfi 
ordonné  par  le  Juge. 

ARTICLE      XV. 

DEfFendons  aux  Greffiers  de  communiquer  les  Infor- 
mations &  autres  Pièces  fecrettes  du  procès ,  ni  de  fe 
delîaifir  des  minuttes ,  finon  es  mains  de  nos  Procureurs ,  ou 
de  ceux  des  Seigneurs,  qui  s'en  chargeront  fur  le  Reeiftre, 
&  marqueront  le  jour  &:  l'heure  ,  pour  les  remettre  dans  les 
vin^t-quatre  heures  ,  à  peine  d'interdiction  contre  le  Gref- 
fier ,  &.  de  cent  livres  d  amende  ,  moitié  vers  Nous ,  &  moi- 
tié vers  la  Partie. 

Après  la  lecture  de  t  Article , 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  le  tems  de  vingt-quatre  heures  ,  étoit  trop 
court ,  &  qu'il  eft  impoSIible  d'éxecuter  l'Article  dans  Paris  ,  en  ii  peu  de 
tems. 

M.  PuSTort  a  dit,  que  cet  Article  étoit  de  confequence,  qu'il  remédierait 
i  beaucoup  d'inconveniens  ;  mais  que  pour  en  rendre  l'exécution  pins  fa- 
cile ,  il  croyoit  que  l'on  pourroit  changer  le  terme  de  vingt-quatre  heu- 
res ,  eu  celui  de  trois  jours. 

ARTICLE       XVI. 

POurront  auffi  les  Raporteurs  retirer  les  minuttes ,  pour 
s'en  fervir  dans  la  visite  du  Procès ,  &c  feront  ten-js  les 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  Jugement, 
fous  les  mêmes  peines, 
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Lcclnre  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P   Préfixent  a  die ,  qu'il  ne  fçauroit  a(TJs  répeter,  que  les  peines 
font  trop  fréquentes.  . 

ARTICLE        XVII. 

LEs  Greffiers  commis  parles  Officiers  de  nos  Cours ,  fe- 
'ont  cenus  remettre  leurs  minuttesés  Cours  qui  les  au- 
ront commis  ,  dans  trois  jours  après  la  procédure  achevée, 
fi  elle  s'eft  faite  au  lieu  de  la  JurifdicYion,  ou  dans  les  dix 
lieues,  6c  fera  le  délai  augmenté  d'un  jour,  pour  ladiftan- 
ce  de  chaque  dix  lieues ,  à  peine  de  400. 1.  d'amende,  moi- 
tié vers  Nous,  &  moitié  vers  la  Partie  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  6c  intérêts  ;  ce  qui  fera  exécuté  par  leorerrkr 
commis,  quoiqu'il  n'eur  encor  reçu  Ces  falaires  >  dont  en  ce 
cas  lui  fera  délivré  exécutoire  par  le  Greffier  ordinaire,  fui- 
vant  la  taxe  du  CommiiVaire  >  qui  n'en  pourra  prétendre  au- 
cuns frais. 

Cet  Article  d  été  trouve  bon. 

ARTICLE        XVIII. 

ENjoignons  aux  Greffiers,  Gardes- facs de  nos  Cours  de 
Parlement,  Grand  Confeil,  ôc  Cour  des  Aides ,  déte- 
nu- un  Regiftre  particulier,  relié  ôt  chiffré ,  contenant  au 
premier  feuillet  le  nombre  de  ceux  dont  il  fera  rempli  :  ce 
qui  aura  lieu  aux  Bailliages  6c  Sièges  Prélldiaux ,  Senechauf- 
iées ,  MarechaulTées,  Prévenez,  oc  en  toutes  les  autres  Justi- 
ces Royales  6c  Seigneuriales,  dont  le  Regiftre  fera  para- 
phé en  tous  les  feuillets ,  par  le  Juge  Criminel ,  pour  y  être 
par  les  Greffiers,  tant  de  nos  Cours  que  des  autres ,  enregi- 
strées toutes  les  procédures  qui  feront  faites  ou  aportees,  6C 
leur  datte  }  enfemble  le  nom  &  la  qualité  du  Juçe  &  de  la 
partie,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  :  pour  raifondeqnoi 
le  Greffier  ne  pourra  prendre  aucuns  droits  ni  frais  i  5c  fe- 
ront tenus  fe  charger  6c  décharger  fur  le  Regiftre  ,  les  Of- 
ficiers qui  doivent  prendre  communication  des  pièces. 

Lcciure  ayant  été  faite  de  cet  Article  , 
M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  Article  ôtc  les  droits  aux  Greffiers, 
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qu'ils  ont  acoûcumé  de  recevoir  j  qu'il  faut  bien  prendre  garde,  qu'en 
penfant  retrancher  les  frais  ,  on  n'éloigne  pas  l'expédition  des  affaires  ;  & 
qu'en  retranchant  à  ces  Officiers ,  ce  qu'ils  ont  reçu  légitimement  julqu*- 
ici ,  ils  ne  fe  portent  à  chercher  des  émolumens  dans  leurs  Charges  ,  par 
d'autres  voyes  moins  légitimes. 

ARTlCtE        XIX. 

LEs  Greffiers  des  Prevôtez  &  Chatelenies  Royales ,  & 
ceux  des  Seigneurs ,  feront  tenus  d'envoyer  par  chacun 
an,  aux  mois  de  Juin  &  de  Décembre,  au  Greffe  du  Bail- 
liage ôc  Senechauflee  ,  où  reflbrtillènt  leurs  apellations  im- 
médiatement »  un  extrait  de  leur  Regiftre  Criminel  »  dont 
leur  fera  baillé  décharge  fans  frais,  &  ceux  des  Bailliages, 
SenechauiTées,  &  Marechauflees ,  feronttenui.au  commen- 
cement de  chacune  année,  d  envoyer  à  nôtre  Procureur  Gé- 
néral ,  chacun  dans  fon  reflbrc  ,  un  extrait  de  leur  dépôt* 

Après  la  lecture  de  cet  Article , 

M.  Talon  a  dit ,  qu'outre  le  contenu  en  l'Article,  il  feroit  bon  d'obli- 
ger les  Greffiers  d'envoyer  l'état  des  Lettres  de  Remiffion  3  Abolition  ,  & 
autres  Lettres  de  Grâce  ,  avec  les  Procédures  &  Sentences  d'entéri- 
nement. 

M.  Puffort  a  dit ,  que  l'obfervation  lui  paroiiïbit  bonne  ;  8c  qu'il  s'eft 
vu  des  Lettres  prefentées  &  entérinées  en  deux  heures,  fans  que  les  Acufez 
fe  foient  mis  en  état. 
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Des  Moratoires. 

Article      I, 

Fj=j  Ous  Juges  Ecclefiaftiques,  &  ceux  des  Seigneurs,  pour-  ',  Article»  rfe 
^  ront  permettre  d'obtenir  Monitoircs,  encore  qu'il  n'y  ait  Icc0rdonna'1- 
aucun  commencement  de  preuves,ni  refus  de  dépofer  par  les 
témoins. 

Leclure  faite  du  premier  Article^ 

M.  le  P.Préfident  a  dit ,  que  Von  ne  commence  pas  rinftru&ion  d'un 
Procès,  par  un  Monitoire  :  qu'il  faut  premièrement  permettre  d'informer, 
&  enfuite  de  faire  publier  Monitoire. 

M.  Puflort  a  dit ,  que  la  permiflion  de  faire  publier  Monitoire  ,  eft  un 
moyen  pour  parvenir  à  l'Information;&:  en  éfet  les  Ordonnances  qui  font 
décernées  par  les  Juges,portent  permiflion  d'informer,  &  à  cet  cfet  de  faire 
publier  Monitoire  :  &  qu'il  y  a  bien  des  cas,  dans  lefquels  on  ne  peut  avoir 
aucune  preuve  ,  fans  Implication  du  Monitoire. 

ARTICLE      II. 

ENjoîgnons  aux  Officiaux,à  peine  de  faille  de  leur  tempo-  f1-  Anicle  ^ 
reljd'acorder  le  Monitoire,que  le  Juge  aura  permis  d'ob-  c£r  °nnan" 
tenir ,  qui  pourra,  en  ce  cas ,  renvoyer  les  Parties  à  f  Officiai 
plus  prochain. 

Après  h  Lccîure  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  la  fin  de  ce  fécond  Article,  fait  le  troificme 
entier  ,  &  que  c'eft  une  répétition  inutile. 

Qu'il  croit,  qu'il  faut  retrancher  l'un  &  l'autre ,  &  mettre  ce  qui  eft:  au 
commencement  du  fécond  Article;  de  contraindre  les  Ofjiciauxpar  faijte  de 
leur  temporel ,  d'acorder  les  Monitoires,  Que  cette  f  ai  fie  du  temporel  t  eft  du 
Droit  (5"  de  l'Vfiige  commui. 

Mais  qu'en  ce  cas  on  ne  peut  renvoyer  à  un  autre  Officiai  ,  parce  que 

cet  Officiai  plus  prochain  ,  ne  pourroit  pas  faire  ce  qui   lui  feroit  enjoint. 

Qu'il  n'y  a  point  de  défaut  plus  grand  que  celui  de  pouvoir,  &  que  le  Juge 

Laie  ne  peut  pas  donner  ce  pouvoir  ,  qui  va  a  l'Excommunication  ,  à  un 

Or  don.  Crim*  K 
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Officiai  étrange^  ,  pour  l'exercer  hors  de  Ton  Diocefe.  Que  ,  par  exemple, 

il  ne  peur  pas  faire  que  l'Official  d'Orléans  foie  l'Official  de  Chartres. 

Que  le  Juge  Laïc  peut  bien  obliger  l'Evêque  par  les  voyes  ordinaires, 
d'exercer  le  Droit  qu'il  a  dans  Ton  Diocefe  ,  (oit  pour  l'Excommunication, 
foit  pour  autre  chofe  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  lui  donner  un  Droit  que  l'E- 
vêque  n'a  pas  reçu  de  l'Eglife  Se  de  l'autorité  des  Canons  ,  en  faifant  qu'il 
étende  fa  Jurifdiéfcion  hors  l'étendue  de  fon  Diocere. 

Que  l'Official  reprefente  l'Evêque  :  qu'il  exerce  la  Jurifdiéb'on  Epifco- 
pale  ,  qui  étoit  exercée  autrefois  pat  les  Evêques  mêmes  :  &  pour  parlée 
félon  les  termes  Canoniques,  babet  mandatum  Epi/copi  furifdiftionem  ,  vice 
mandantes  om.ia peragit. 

Qu'il  agit  en  cela  comme  l'Evêque  même  -,  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  point 
d'apeî  de  l'Official  à  l'Evêque,  &  c'eft  ladîference,  que  l'un  &  autre  Droit 
établit  entre  le  Juge  délégué ,  Et  eum  cui  mandata  tft  jttrifdi&io  ;  parce 
qu'on  peut  toujours  apcller  ,  à  ddega o  ad  delegan'tm  ;  mais  qu'il  n'y  a  ja- 
mais d'apel  de  celui  à  qui  la  Jurifdi&ion  eft  donnée  :  cui  mandata  eft  Jurif- 
diciio  ,  à  celui  duquel  il  exerce  la  Jurifdî&îon. 

Qne  comme  les  Ordonnances  des  Juges  ne  peuvent  pas  faire,  que  l'Evê- 
que de  Chartres  fbk  Evêque  d'Orléans  ,  elles  peuvent  encore  moins  faire 
que  l'Official  de  Chartres  foit  Officiai  dans  l'Evêché  l'Orléans  ,  &  qu'il  y 
falle  publier  des  Monitoires. 

Car  un  Evèque  ,  ne  laifle  pas  d'avoir  le  caractère  d'Evêque  hors  de  fou 
Diocefe  :  Il  eft  toujours  confideré  comme  un  Evêque  de  l'Eglife  en  gênerai, 
quoiqu'il  n'aît  les  fondions  Epifcopales  ,  fui  ordinis  exeemionem ,  pour 
parler  félon  les  termes  Ecclefiaftiques ,  que  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe, 
excepté  quelques  cas  où  les  Canons  en  difpofent  autrement  :  comme  lors 
qu'il  font  Canoniqucmcnt  alïèmblez. 

Mais  un  Officiai ,  qui  décerne  un  Moratoire  hors  du  Diocefe  de  fon  Evc- 
que  ,  eft  une  perfonne  privée ,  il  n'eft  point  Officiai ,  &  ce  Monitoire  non 
feulement  eft  inutile  &c  ne  lie  point;mais  encore  il  eft  contre  l'ordre  preferit 
par  les  Canons  &  parla  Difcipline  de  l'Eglife. 

On  ne  peut  même ,  en  cas  de  refus  d'un  Evéque,de  décerner  le  Monitoi- 
re, renvoyer  les  Parties  devant  le  Métropolitain ,  abfolument  paxlant  ;  mais 
feulement  pour  s'y  pourvoir  par  la  voye  d'apel  ;  pareeque  le  Métropolitain 
n'a  point  d'autorité  dans  le  Diocefe  de  fes  SufTragans  ,  Ci  ce  n'eft  qu'il  y 
ait  un  apel  interjette  devant  lui. 

Qu'il  fçavoit  bien  que  les  Canons  donnent  aufli  l'autorité,  en  quelque 
cas ,  au  Métropolitain  ,  dans  le  Diocefe  de  fes  Suffiagans  j  mais  que  celui 
dont  on  parloir  n'y  étoit  pas  compris  ;  qu'ainfi  il  croyoit ,  que  l'on  dévoie 
s'arrêter  à  la  première  Partie  de  cet  Article ,  qui  concerne  la  (aifie  du  tem- 
porel ,  &  rayer  ce  qui  parle  du  renvoi  à  l'Official  plus  prochain. 

M.  Pulîôrt  a  dit,  que  l'on  propofe  deux  moyens  pour  obliger  un  Officiai 
de  décerner  un  Monitoire  :  l'un  ,  par  faine  du  temporel ,  &  l'autre  eft  ,  de 
s'adrefTer  à  l'Official  plus  prochain.  On  a  crû  que  c'étoir  l'ufage  du  Par- 
lement :  cela  eft  Ci  véritable,  que  l'ors  qu'un  Evêque  refufoitde  lever  une 
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Excommunication  ,  on  pouvoir  à  Ton  refus  s'adrefTèr  au  plus  prochain; 
&  e'eftee  qui  s'eft  obfcrvé  ,  lorfqu'il  a  été  queftion  de  lever  l'Interdit  pro- 
noncé par  Monfieurl' Evêque  de  Mirepoix,  contre  Ton  Chapitre.  Il  lui  fut 

enjoint  de  lever  l'Excommunication  ,  à  peine  Je  faille  de  Ion  temporel, 
à  quoi  n'ayant  point  iatisfait ,  Tes  revenus  laids  furent  diftribuez  aux  pau- 
vres :  &  avant  perlifté  dans  fon  refus  ,  le  plus  prochain  Evêque  fut  com- 
mis pour  lever  l'Interdit.  De  lortc  que  li  l'on  a  juge  ,  qu'un  Interdit  pro- 
noncé par  un  Evêquc  ,  pouvoit  être  levé  par  le  plus  prochain;  Il  lcm- 
blc  que  la  raifon  eft  égale  pour  le  prononcer. 

M.  le  P.  Prcliàent  a  répliqué,  qu'encore  que  l'objection  paroific  forte, 
il  n'eft  pas  néanmoins  difticile  d'y  fatisfaire  ;  Car  quoiqu'il  fcmble  qu'on 
puiiïc  inférer ,  qu'il  eft  pofTible  de  renvoyer  à  un  Evêque  voifm  ,  pour  dé- 
cerner des  Monitoircs ,  &  prononcer  de  Excommunications ,  de  ce  qu'on 
y  renvoyé  quelquefois  pour  les  lever  ,  l'on  peut  néanmoins  remarquer  ce 
que  Cujas  a  fouvent  obfcrvé  ,   qu'en  Droit  le s  argumens  qui  fe  tirent  des 
contraires }font  fujet s  à  erreur ,  bien  qu'en  d'autres  feiences  ils  [oient  viritablest 
parce  que  l'ufage,la  conléquence  des  chofes,  5c  la  néceflité  en  difpofoicnt 
autrement.Quc  quoique  les  cfets  delà  Loi  femblent  indivifibles,  elle  per- 
met ,  elle  défend  ,  elle  abfout ,  elle  peut  aufïi  condamner  ;  &  qu'en  gêne- 
rai il  en  foit  de  même  du  pouvoir  des  juges  Laïcs  5c  Eeclcfiaftiques,  néan- 
moins il  y  a  une  grande  diférence  entre  le  pouvoir  d'Excommunier  <Sc  le 
pouvoir  d'abfoudre  de  l'Excommunication   ;  parce  que  l'Eglife  eft  une 
bonne  Mère  ,  qui  ne  rejette  Tes  Enfans  hors  de  fon  fein  qu'avec  beaucoup 
de  peine  :  Elle  employé  à  cette  action  facheufe  ,  beaucoup  de  formes ,  elle 
n'en  confie  le  pouvoir  qu'à  Ces  pricipaux  Mi  ni  (1res ,  Se  à  chacun  dans  fon 
détroit  feulement  ;  mais  quand  il  s'agit  de  recevoir  fes  Enfans  qui  revien- 
nent à  elle  ,  elle  leur  aplanit  le  chemin  ,  &  rend  les  bras  de  tous  cotez 
pour  les  recevoir.  C'eft  pourquoi ,  bien  qu'elle  délire  qu'on  garde  autant 
qu'il  eft  poiïible  ,  les  Règles  qui  font  néceflaires  pour  empêcher  la  confu- 
fion  ,  Se  pour  conferver  l'autorité  des  Evêques  ,  néanmoins  en  cas  de  nc- 
ceffité  ,  elle  donne  au  moindre  Prêtre  le  pouvoir  d'abfoudre  de  l'Excom- 
munication ,  que  le  propre  Evêque  ,  le  Pape  même  ,  Se  tous  les  Conciles 
enfemble,  auroient  fulminée  ;  Parce  qu'elle  ne  veut  pas,  que  les  confeien- 
ces  (oient  gênées  par  les  fcrupulcs  ,6c  qu'elle  veut  conferver  la  paix  5c  le 
repos  d'cfprit  ,  à  ceux  qui  ont  recours  a  elle,  in  pace  vocœvit  nos  Domiuus. 
Ceft  pourquoi  elle  ne  permet  pas ,  qu'une  perfonne  qui  craint  l'Excom- 
munication ,  Se  qui  eft  en  doute  fi  elle  eft  valable  ;  foit  hors  de  pouvoir 
d'obtenir  fon  Abfolution  ;  Se  c'eft  en  cela  qu'elle  admet  les  Abiolutions 
ai  cautelam ,  quoique  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome  les  ait  aufli  mifes  en 
ufage  ,  pour  d'autres  fujets. 

Niais  lors  qu'on  plaide  contre  fon  Evêque  ,  &  qu'on  ne  peut  s'adrefTcr 
à  lui ,  fans  blcller  fon  Droit ,  comme  dans  la  caufe  de  Mircpoix  ,  que  Lui 
Premier  Président  étant  Maître  des  Requêtes  ,  avoit  eu  l'honneur  de 
iaportcr  devant  Monfieur  le  Chancelier  ;  les  Parlemens,  en  ce  cas,  inter- 
polent l'autorité  que  le  Roi  leur  a  commife  ,  pour  maintenir  fes  Sujets  en 
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repos,  Se  pour  faire  que  les  Evoques  voiûns  apliquent  le  remède  des  Abfo- 
lutfons  ad  cauttlam,  qui  d'ailleurs  eft:  dans  la  pratique  ordinaire  de  l'Eglife. 
Quand  on  ordonne  ces  Absolutions  ad  cautelam  ,  on  pre'juge  que  l'Ex- 
crommtmicâtion  n'eft  pas  valable ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  fujet  de  l'interpoler; 
Se  il  fuffic  d'en  douter  ,  pour  obtenir  cette  forte  d'Abfolution  ,  comme  il 
eft  dit  au  chap.  Venerabili  :  Extr,  de  Sentemiis  Excommunie. 

M.  Pullbrt  a  réparti ,  que  dans  l'afaire  de  Mirepoix  ,  il  ne  s'agïflbit  pas 
amplement  de  donner  une  Abfolution  ad  tautelam  ;  mais  encore  ,  de  lever 
f  Interdit  qui  avoit  été  prononcé  contre  le  Chapitre  ,  ,&  qui  avoit  duré 
pendant  treize  anne'es.  Qu'il  étoit  befoin  pour  cela ,  d'une  plus  grande  au- 
torité ,  que  pour  lever  une  (impie  Excommunication  ,  &  pour  décerner 
un  Moratoire. 

Mais  l'expédient  que  l'on  pourroit 'prendre  ,  feroit  d'avoir  recours  au 
Métropolitain  ,  auquel ,  comme  au  Supérieur  par  le  refus  du  Diocefain  & 
par  droit  de  Dévolution  ,  fon  Autorité  fe  trouve  tranfmife  ;  Se  c'eft  fur  ce 
fondement ,  que  Iorfque  l'Ordinaire  refufe  des  provisions  ou  le  vifa  ,  on 
s'adreitê  au  Métropolitain  ,  qui  les  acorde  fans  difficulté  t  fi  le  refus  n'eil 
pas  jugé  jufte. 

Kl.  le  P.  Prcfident  a  repris  ,  qu'un  Interdit  gênerai  étant  à  la  vérité 
tVune  conféquence  bien  plus  grande  ,  qu'une  (impie  Excommunication, 
que  néanmoins  les  Officiers  du  Roi ,  Se  fur  tout  les  Farlemens,  avoient 
plus  de  droit  d'obliger  les  Evêques  à  le  lever  qu'une  (Impie  Excommuni- 
cation ;  nareeque  ces  Interdits  généraux  font  contraires  à  l'efprit  de  l'Egli- 
fe ,  Se  répugnent  à  la  parole  de  Dieu  même,  qui  ne  veut  pas  que  l'innocent 
patilïè  pour  le  coupable  ,  Se  délire  au  contraire  de  fauver  les  coupables, 
quand  il  fe  rencontre  quelque  innocent  parmi  eux.  Qu'on  fçait  ce  que 
famt  Auguftin  en  a  dit ,  &  que  nous  les  avons  toujours  regardés  comme 
des  chofes  opofées  aux  libertez  de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  le  Roi ,  comme 
Confervateur  des  anciens  Canons  Se  de  la  pureté  de  la  Difcipline  Eccle- 
(iaftique,  ne  les  pouvoit pas  fournir. 

Qu'il  y  a  encore  une  autre  raifon  plus  forte  ,  qui  oblige  les  Parlcmens 
d'interpofer  l'autorité  Royale  ,  pour  les  empêcher  :  c'eft  que  ces  Interdits 
font  capables  de  troubler  la  police  Se  la  tranquillité  de  l'Etat. 

Or  comme  l'Eglife  eft  dans  l'Etat ,  Se  qu'elle  en  fait  Partie  ,  elle  ne  doit 
rien  faire  qui  puillè  altérer  fon  repos ,  Se  nuire  aux  Sujets  du  Roi;  c'eft 
pourquoi  ces  fortes  d'Excommunications  générales  ne  doivent  être  pro- 
noncées qu'avec  une  extrême  retenue,  &  beaucoup  de  difficultez,  Se  qu'au 
contraire,  elles  doivent  être  levées  avec  grande  facilité. 

Qu'il  eft  toujours  de  l'infpe&ion  des  principaux  Officiers  du  Roi  ,  de 
ne  point  fournir  l'ufage  de  ces  Interdits  ,  Se  de  pourvoir  qu'ils  foient  levez 
aufîi-tôt  qu'ils  ont  été  fulminez  ;  C'eft  pourquoi  ces  exemples  ayant  de 
puilïàntes  raifons  qui  leur  (ont  particulières, ils  ne  peuvent  être  tirez  à  con- 
féquence ,  pour  obliger  un  Officier  d'exercer  fa  Charge  ,  Se  de  décerner 
des  Moratoires  en  un  lieu  ,  où  il  n'eft  point  Officiai  &  où  il  n'a  aucun 
pouvoir.; 
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M.  Talon  a  dit ,  qu'il  foudroie  comprendre  dans  cet  Article  ,  les  Evo- 
ques qui  le  font  rsfervez  le  pouvoir  de  donner  des  Monitoires ,  cV  ne  l'ont 
pas  communiqué  à  leurs  Officiaux.  Si  un  Evoque  ou  un  Ofticial  réfutent 
un  Monitoire  ,  l'on  ne  peut  pas ,  fans  troubler  l'ordre  de  la  Hiérarchie  Ec- 
clelîallique  ,  renvoyer  a  un  Evcquc  voilîn  :  le  renvoi  doit  être  fait  au  Su- 
perieut  -,  Se  bien  que  l'on  puillè  douter  ,  (î  le  Métropolitain  peut  exercer 
(a  Jurifdi&ion  dans  le  Diocéfede  Ton  SurEragant,  linon  dans  les  affaires 
qui  lui  lont  dévolues  par  appel ,  le  renvoi  qui  lui  eit  fait  par  le  Juge  fé- 
culier ,  doit  produite  le  même  effet ,  &.  il  feroit  périlleux  d'obliger  les 
Parties  à  qui  on  refufe  un  Monitoire  ,  que  la  Juftice  a  permis  d'obtenir, 
d'efluyer  les  longueurs  d'un  Procès  dans  l'OrRcialité  Métropolitaine, 
ppur  juger  (iJ'Erèque  a  été  en  droit  de  refufer  le  Monitoire. 

A    R    T   l   C    t    E      III. 

E  Juge  pourra  aufli ,  en  cas  de  refus  de  ['Officiai  >  ren-  Cei  ArtîtU* 
voyer  les  Parties  au  plus  prochain.  *té  > étrange. 

Leclure  faite  de  cet  Article, 

M.  PulTort  a  dit,  qu'il  le  faut  dter  ;  pareeque  ce  n'eft  qu'une  répétition 
du  précèdent. 

Article     IV. 

Es   Monitoires  ne  contiendront  autres  faits,  que  ceux  Tir. article  <k 
•■-^compris  au  Jugement  qui  aura  permis  de  les  obtenir,  à  J^J?11" 
peine  de  nullité  tant  des  Monitoires ,  que  de  ce  qui  aura  été 
raie  en  confequence. 

Après  U  lecture  de  î  Article  : 

M.  le  P.  Prcfident  a  fait  obfcrver  la  peine  de  nullité ,  qui  eft  dangereu- 
fc  en  matière  criminelle. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'encore  que  cette  peine  de  nullité  ne  foit  fpecifiée 
par  aucun  Article  d'Ordonnance  ,  elle  n'eft  pas  néanmoins  nouvelle  ,  6c 
eft  fupplée  par  l'appellation  comme  d'abus  -,  car  il  faut  que  les  faits  foient 
coarctez  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  le  Juge  ,  &  que  le  Jugement  parti- 
culier qui  aura  écé  rendu  ,  le  contienne. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  permiffion  d'obtenir  Monitoire  ,  s'acorde  fou- 
vent  fur  Requête  ,  de  l'on  ne  drelTc  point  de  Jugement  dans  lequel  on 
fpecifte  les  faits ,  fur  lefquels  on  permet  de  l'obtenir.  Si  Ton  veut  que  l'on 
enir  autrement  ,  il  faut  le  marquer  precifément  ,  &:  obfcrver 
qu'au  lieu  que  les  permilïions  d'informer  de  d'obtenir  Monitoire,  fe  don- 
nent gratuitement ,  il  faudra  lever  une  Sentence  au  Greffe  ,  ce  qui  fera  à 
la  charge  des  Parties.  K.    iij 
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Article      V. 

i:v.  Article  T  Es  perfonnes  ne  pourront  être  nommées  nî  defîgnées 
de  i'Ordon.  JL/parles  Monitoires ,  à  peine  de  ioo.I.  d'amende,  contre 
nance.  ^  Partie ,  &  de  plus  grande ,  s'il  y  échoit. 

Leftitre  faite  de  cet  Article , 

M.  Talon  a  dît  ,  qu'il  y  a  des  cas  aufquels  il  eft:  impoffible  de  ne 
pas  defigner  les  Parties ,  contre  lefquelles  les  Monitoires  font  obtenus  j 
&  dans  l'acufation  d'adulteve,  le  nom  du  mari  complaignant  étant  en  tête 
du  Monitoire ,  l'on  met  enfuite  :  Tout  ceux  &  celles  qm  fçavent  qu'une 
certaine  perfonnc ,  f 'cm W  dtt  complaignant^&c.  Peut-on  une  defignation 
plus  formelles  Cependant  il  eft  impoffible  d*en  ufer  autrement  ,  &  autant 
de  fois  que  l'on  a  interjette  apel  comme  d'abus  ,  de  ces  Monitoires ,  ils 
ont  été  confirmez  par  Arrêts  du  Parlement. 

ARTICLE       VI- 

v.  Artîciedc  T   Es  Curez  6c  leurs  Vicaires  feront  tenus,  à  peine  de  fai- 
roidonnan-   -Lfie  de  leur  temporel ,  à  la  première  requifnion  ,  faire  la 
publication  du  Monitoire  ,  qui  pourra  être  néanmoins  pu- 
blié par  le  premier  Preftre  fur  ce  requis ,  s'il  eft  ainfi  or- 
donné par  le  Juge. 

Apres  la  Lecture , 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  l'Article  étoit  fujet  à  explication  :  pouvant 
y  avoir  quelque  chofe  à  redire  dans  fa  conftruction  ,  en  ce  que  par 
les  termes  de  le  Juge*  l'on  peut  entendre  aufli  bien  le  Juge  de  Sei- 
gneurie, comme  le  Juge  Royal  \  &  néanmoins  il  n'y  a  que  les  Juges 
Royaux  qui  puiffent  prononcer  par  faifies  de  biens  Eccîefiaftiques  ,  &  les 
mettre  en  la  main  du  Roi  ;  pareeque  la  faille  du  temporel  des  Gen«  d'E- 
glife  ,  eft  un  cas  Royal  ;  le  Roi  étant  Protecteur  des  biens  Eccîefiafti- 
ques. 

Que  d'ailleurs ,  il  fembloit  permettre  à  la  Partie  de  choifir  un  Prêtre 
pour  publier  Monitoire  ;  mais  qu'il  falloit  prendre  garde  de  ne  lui  point 
laiilèr  cette  faculté  :  parcequ'elle  en  pourroit  abufer  ,  faifant  choix  d'une 
perfonne  incapable  de  faire  cette  publication.  Pour  remédier  auquel  in- 
convénient ,  il  croyoit  qu'il  feroit  à  propos  d'ordonner  ,  que  le  Prêtre 
feroit  nommé  d'Office  par  le  Juge  Royal ,  &  qu'il  y  falloit  ajouter  :  en 
sas  de  reftt*. 

M.  PuiTort  a  dit ,  que  ces  Obfervations  étoient  bonnes  3  &  qu'il  falloit 
mettre  dans  l'Article  :  En  cas  de  refus ,  par  m  Prêtre  nommé  d'Office  par 
nos  Juges, 
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Article      VII» 

SI  après  la  faifie  du  temporel  des  Officiaux,  Curez,  ou  v  r  ArticIe 
Vicaires ,  à  eux  fignifiee ,  ils  réfutent  d'acorder  ou  de  <*e  i'Ordon- 
publier  le  Monitoire  ,  nos  luges  pourront  ordonner  la  di-  nancc* 
ftribution  de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux,  ou  aux  Pauvres 
des  lieux. 

Article       VIII. 

T  Es  Officiaux  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  pour  cha-  yu.  ArtîcIe 
cun  Monitoire,  plus  de  trente  fols,  leurs  Greffiers  dix  ,  <fc  rordon- 
&  les  Curez  ou  Vicaires  dix  ,  à  peine  de  reftitution  du  qua-  nancc< 
trupie  :  fans  néanmoins  qu  es  lieux  où  l'LJfage  eft  de  don- 
ner moins,  les  droits  puiilènt  être  augmentez. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  Articles  , 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  faloit  fçavoir  (î  dans  les  droits  qui  écoient  attri- 
buez aux  Officiaux  par  l'Article,  le  droit  du  fceau  y  fera  compris ,  Se 
qu'il  feroit  à  propos  de  l'expliquer. 

M.  Piulort  a  reparti  ,  qu'il  y  étoit  cenfc  compris. 

Article        IX. 

LEs  oppofans  à  la  publication  du  Monitoire,  feront  te-  Vnr.  Artîdc 
nus  délire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiction  du  ]u-  <*c  l'ûrdon- 
ge  qui  en  aura  permis  l'obtention  ,  à  peine  de  nullité  de  leur  nanc 
oppolltion  :  &  pourront  fins  commiffion  ,  ni  mandement ,  y 
être  affignez  >  pour  comparoir  à  certain  jour  &  heure  ,  dans 
les  trois  jours  pour  le  plus  tard. 

Article     X. 


fitionsou  appe. 
très  Juges,  de  donner  des  défenfes  ou  furfeance  ,  de  les  exé- 
cuter :  déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pourront  être  obte- 
nues :  voulons ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main- 
levée ,  que  les  Arrefts,  Jugemens,  U  Sentence*  foienc  exe- 
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cutez ,  &  les  Parties  qui  auront  prefenté  Requête ,  à  fin  de 
défenfes,  ou  furfeance  ,&  les  Procureurs  qui  aurom-  ocu- 
pez ,  foient  condamnez  chacun  a  cent  livres  d'amende  qui 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  aplicable  moitié  à  Nous^ 
moitié  à  la  Partie. 

Ces  deux  Articles  ayant  été  lus. 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  le  premier  de  ces  Articles  ne  faifant  men- 
tion que  des  opofans  à  la  publication  des  Monitoires  ,  fa  difpoiition 
ne  fera  pas  apliquée  aux  apellans  comme  d'abus  :  au  contraire  on  ne  man- 
quera jamais  de  fe  fervir  de  la  voye  d'apel  ,  pour  éluder  l'Article  :  Les 
apellations  comme  d'abus  étant  fufpenfives ,  par  un  ufage  généralement 
obièrvé,à  moins  que  ce  foit  en  fait  de.Difcipline  &  de  correction* 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  l'on  ajoutera  un  Article  à  la  fin  de  l'Ordonnance,, 
pour  déroger  à  tous  les  ufagcs  contraires  à  fa  difpofition. 

M.  le  Président  le  Coigneux  a  dit ,  qu'à  la  Tournellc  ,  l'apel  comme 
d'abus  n'eft  point  régulièrement  fufpenfif ,  &  que  l'on  donne  des  Arrêts 
pour  faire  publier  les  Monitoires ,  nonobftant  les  apellations  comme  d'a- 
bus ,  lorfque  la  matière  y  eft  difpofe'e. 

M. Talon  a  dit ,  que  ce  n'étoit  pas  afTez  de  dire  ,  que  l'on  ne  donnera 
point  de  défenfes  d'exécuter  les  Sentences ,  qui  auront  prononcé  fur  les 
opofitions  à  la  publication  des  Monitoires,  l'apel  comme  d'abus  de  l'obten- 
tion d'un  Monitoire  eft  fufpenfif,  auflibien  que  toutes  les  autres  apella- 
tions comme  d'abus  ,  à  la  referve  de  ce  qui  regarde  la  Difcipline  Eccle- 
fiaftique.  Il  faut  donc  précifément  déroger  à  cet  ufage  ,  èc  dire  ,  que  la 
publication  du  Monitoire  fera  faite  ,  nonobftant  l'apel  comme  d'abus  :  Et 
bien  qu'il  femble ,  qu'il  y  ait  cn'cela  quelque  péril ,  à  caufe  de  l'injure  Ôc 
de  la  diffamation  irréparable  ,  que  produit  fouvent  la  publication  d'un 
Monitoire  3  néanmoins  comme  il  ne  contiendra  que  les  frais  ,  précis  fur 
lefquels  le  Juge  aura  permis  de  l'obtenir  ,  que  l'on  peut  même  fe  pourvoir 
par  opofition,  il  vaut  encore  mieux  que  l'on  puiflè  palier  outre  ;  nonobftant 
l'apel  comme  d'abus ,  qui  n'eft  d'ordinaire  qu'une  chicane  ,  dont  on  fe  fert 
pour  arrêter  la  preuve.  Mais  l'Article  X.  eft  trop  gênerai  :  Si  bien  que  l'on 
ne  doit  pas,  fans  connoifîànce  de  caufe ,  donner  des  défenfes  de  publier 
tin  Monitoire.  Comme  l'on  peut  néanmoins  furfeoir  par  Arreft  la  procé- 
dure criminelle  ,  en  connoiffance  de  caufe  ,  les  Informations  aporcées  ,  il 
eft  jufte  que  l'on  puiftè  défendre  la  publication  d'un  Monitoire,  pourvu 
que  ce  foit  avec  les  mêmes  précautions,  &  fur  le  vu,  tant  des  Informations 
que  du  Monitoire. 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  par  l'Article  premier  les  faits  du  Monitoire  ayant 
iià  coaretcs,il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  d'empêcher  les  défenfes. 

Article  X\. 
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A   R   T   I  C   L.  E      XI. 

LEs  révélations  qui  auront  été  reçues  par  les  Curez  ou  x  Article  & 
Vicaires,  feront  envoyées  par  eux  cachetées,  au  Greffe  ^Ordonnai*; 
de  la  Jurifdidion  ou  le  Procès  fera  pendant ,  &  pourvu  par 
le  Juge  aux  frais  du  voyage!,  s'il  y  échoit. 

Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Président  a  die ,  que  l'Article  croie  de  l'ufage.  a 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  y  auroit  une  obfervation  à  faire  ,  favoir  qu'il  y  j 
bien  des  lieux  ,  où  les  Curez  ne  reçoivent  point  de  révélations.  Ceux  qu 
veulent  dépofer  en  conféquence  d'un  Moratoire  ,  fe  contentent  de  donner 
leur  nom  &  leur  demeure,&  enfuite  on  les  fait  affigner  par  devant  le  juge: 
&  cette  précaution  empêche  que  le  fecret  d'une  déposition  ne  foit  fi  facile- 
ment divulgué.  Il  feroic  bon  d'expliquer  ,  fi  l'on  veut  abolir  ou  tolérer 
cet  ufage. 

M.  PuiTort  a  dit ,  que  l'ufage  qui  s'obferve  le  plus  généralement  ,  paroic 
le  plus  naturel  :  qu'ainn"  s'agiifant  de  faire  une  Ordonnance  uniforme  ,  ÔC 
pour  être  obfervce  dans  tout  le  Royaume  ,  il  ne  croyoit  pas  que  l'on  dût 
changer  l'ufage  commun  ,  fans  neceflïté. 

ARTICLE     XI I. 

EN  matiore  criminelle,  nos  Procureurs  &  ceux  des  Seîg-  XT-Artidc 
neur s ,  &  les  Promoteurs  aux  Officialitez  ,  auront  corn-  c°r 
munication  des  révélations  des  témoins,  &  les  Parties  civi- 
les >  de  leur  nom ,  &  domicile  feulement. 

Leclnre  ayant  été  faite  de  cet  Article ,  il  a  été  trouvé  bon. 


•#*** 
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T     I     T     R     E     VI  IL 

De  U  Reconnoijfance  des  Ecritures  &  Signatures ,  en  Matière 

Criminelle» 

Article     I. 

i.   Art icte de  [flCTUEgasîl F *  Ecritures  et  Signatures  privées  qui  pourront 

!  Ordonnant     W^^-M/-       .     s  .  f  z      r        '  r 

ce.  W       ^liervir  a  la  preuve  ,  ieront  reprelentees  aux  acuiez 

après  ferment  par  eux  prêté,  &  ils  feront  interpel- 
lez de  reconnoître  s'ils  les  ont  écrites ,  ou  fignées, 
après  quoi  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  &  par  I'acufé, 
s'il  veut  ou  peut  les  parapher  ,  (Inon  en  fera  fait  mention, 
&  les  pièces  demeureront  jointes  aux  Informations. 

ARTICLE        II. 

II.  Article  de  Çï  l'actifé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  figné  les  pièces ,  elles 
rordonnan-  i3fcr0nt  foy  contre  lui,&  n'en  fera  fait  aucune  vérification, 

ce.  J 

Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  ces  deux  Articles  paroiflbient  bons ,  &  a 
demandé  Ci  les  experts  feront  oiiis  comme  témoins ,  &  qu'elle  foi  feront 
leurs  déportions. 

M.  PuTort  a  die  ,  qu'ils  feront  entendus  comme  témoins  ,  &c  qu'à  I'éj 
ga-ct  de  la  foi  de  leurs  dénofitions ,  il  en  fera  fait  mention  dans  le  dernier 
Article  du  Titre.  .  - 

ARTICLE       III. 

ili.Anîc^  de  yj  pront  pareillement  foi   les  Ecritures  Se  Signatures  de 
rofdonnap-  J-<  main  £crangCce  (  quj  feront  reconnues  par  l'Acufé. 

Lecture  faite  de  cet  Article  : 

M.le  P.préfident  a  dit,que  la  difpofition  de  cet  Article  ne  ptroit  pas  jufte, 
en  ce  cju';i  porte  que  la  reconnoiirance  d'une  Ecriture  &  Signature  d'une 
main  étrangère,  fera  pareille  roi  que  celle  de  la  main  propre  de  i'Acufc. 
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Néanmoins, il  y  avoit  une  grande  différence  à  faire  ;  en  ce  que  celui  qui  re- 
connoît  fa  propre  écriture, s'aflurant  fur  la  foi  de  fes  yeux  &  de  fa  mémoire, 
agillbit  avec  plus  de  feureré  que  celui  quireconnoitfoit  une  Ecriture  ou  Sig- 
nature faite  de  la  main  d'une  perfonne  étrangère  :  cette  dernière  réconnoif- 
fance  ne  pouvant  au  plus  établir  que  la  con  Uu'te  de  l'Ecriture  &.  de  la  Signa- 
ture cV  non  pas  de  ce  qui  ell  contenu  dans  l'Article. 

M.  Pullort  a  dit ,  qu'il  elt  vrai  que  l'acufe  ne  pouvoit  pas  fi  certaine- 
ment reconnoitre  une  Ecriture  étrangère  ,  que  la  tienne  ;  que  même  il  lui 
étoit  libre  de  fane  fur  la  représentation  de  la  pièce  ,  telle  déclaration 
qu'il  voudroit  5  mais  que  déflors  qu'il  l' avoit  reconnue,  fa  reconnoillance 
faifoic  une  foi  égale  ,  &  ne  devoir  pas  moins  fcivir  à  fa  conviétion,  que  la 
reconnoillance  de  fon  Ecriture  propre. 

M.  le  P.  Préfulent  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  ne  pouvoit  pas  régler  la  di- 
ferenec  qui  devoir  être  entre  ces  preuves  ;  mais  que  cela  dépendoit  des  faits 
particuliers,^  de  la  Religion  des  Juges,d'en  faire  le  difeernement. 

M.  Talon  a  die ,  que  les  premiers  mots  de  cet  Article  femblent  être  trop 
forts. L'on  convient  qu'une  Ecriture  de  main  étrangère,  reconnue  par  l'A- 
cu(e,n'a  pas  befoin  de  vérification  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  fade  foi 
&  preuve  contre  lui, comme  celles  qui  font  écrites  de  (a  main;fa  reconnoif- 
fance  les  rend  confiantes,  &  fait  qu'on  n'en  peut  pas  douter  ,  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'il  confelle  que  le  contenu  en  foit  véritable,ni  que  l'on  puiilè 
tirer  de  fon  aveu  cette  confequence  :  ainfi  leur  foi  eft  bien  plus  douteufe 
que  celle  des  Ecritures  reconnues  par  V'Acufè  de  fa  propre  main. 

Article     IV. 

SI  l'Acufé  refufe  de  reconnoitre  les  pièces,  ou  déclare  ne  'v.Artïcfe  de 
les  avoir  écrites  ou  fignées,  les  Juges  ordonneront  qu'elles  c°rionna«5 
feront  vérifiées  fur  pièces  de  comparaifon. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bon. 

A    r     1    c    L    E      V. 

LEs  pièces  de  comparaifon  feront  autentiques ,  ou  énon-  y.  Article  <U 
cées  dans  des  Aéles  autentiques  ,  ou  reconnues  par  ^rdoowiv; 
l'Acufé. 

Après  la  Le clure  de  cet  Article: 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'une  énonciation  n'a  jamais  fait  preuve  en 
Indice ,  fi  la  vérité  de  la  pièce  énoncée  n'eft  établie  ,  &  moins  en  matière 
criminelle  qu'en  toutes  autres.  Qu'ainfi  pour  réduire  l'Article  dans  les  ter- 
mes où  il  doit  être ,  il  faudroit  ôter  ces  mots  :  oh  énoncées  dans  des  Ailes 
autentiques. 
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M.  Talon  a  dit ,  que  les  pièces  énoncées  dans  les  actes  autentiques  ne 
peuvent ,  en  conféquence  de  cette  énonciation  ,  fervir  de  pièces  de  com- 
paraifon. 

Et  fans  examiner  qu'elle  eft,  en  termes  de  droit,  la  force  d'une  énoncia- 
tion,&  fans  raporter  cette  ancienne  maxime  :  Non  credhur  réfèrent  i.nifi  con- 
fie!; de  relata  ;  comment  jamais  peut-il  être  confiant  que  la  pièce  qui  eft  ra- 
portée  foie  la  même  qui  eft  énoncée?  Il  paroîtra  bien  par  un  Acte  autenti- 
qnc,quJun  homme  a  écrit  ou  figné  un  traitté,un  bail,ou  une  quittance  fous 
ieing  privé  ;  mais  comment  prouver  que  ce  papier  que  l'on  raporte  foit  le 
véritable  bail ,  le  traité,  ou  la  quittance  qu'il  a  (ignés  ,  lorfque  cette  pièce 
lui  iera  repre(entée,pour  en  convenir  comme  d'une  pièce  de  comparaifon? 
S'il  la  délavoue  &  la  méconnoit ,  s'il  dit  qu'il  a  figné  une  quitance  ,  mais 
que  ce  n'eft  pas  celle  qu'on  lui  reprefente,  de  quelle  force  pourra  être  cette 
énonciation  ?  Si  au  contraire  l'Acufé  en  convient  de  bonne  foi ,  elle  fera 
reçue  pour  p  iece  de  comparaifon  ,  non  pas  à  caufe  de  renonciation,  mais 
en  conféquence  de  fa  rcconnoiflànce. 

M.  PuiTort  a  dit ,  que  l'Article  pouvoir  être  bon  en  le  reduifant  fuivant 
robfervation  de  M.  le  P.  Préfidcnt:&  qu'il  en  faloit  parler  au  Roi. 

ARTICLE      VI. 

rordoÎCat?-e  M^s  ^r0CUreurs  ou  ceux  des  Seigneurs,&  les  Parties  ci- 
ce.  JlN  viles, pourront  fournir  des  pièces  de  comparaifon. 

Article     VII. 

Y  I,IVvAlc,c!e,  T   Es  pièces  de  compaifon  feront  reprefentées  par  le  Juge  à 
nartcc.  1  Acuie,  pour  en  convenir  ou  les  conteiter  ,  {ans  qu  il  lui 

foit  donné  pour  raifon  de  ce  ,  délai  ni  Confeil  ;  Scs'il  en  con- 
vient elles  feront  paraphées  par  lui  &  par  le  Juge  qui  en  or- 
donnera la  réception. 

Article      VII L 


vni 

de  I'Ordon 
wnec 


Article  qj  jes  pje€es  font  confeftées  par  f  Acufé ,  ou  s'il  refufe  d'en 
^convenir ,  le  Juge  en  dretfera  fon  Procès  verbal  pour  y 
pourvoir ,  après  qu'il  aura  été  communiqué  à  Nôtre  Procu- 
reur,ou  à  celui  des  Seigneurs,  &  a  la  Partie  civile. 


ARTICLE        IX. 


x  Article  de  T    A  vérification  fera  faite  furies  pièces  de  comparaifon, 
içOrdonnan*  JLpar  Experts  &  Maîtres  Ecrivains  nommez  d'Office  par 
le  Juge. 


De    la  Recokhoissance  dïs  Ec'ritures.       8/ 
ARTICLE       X. 

Cl  le  luge  ordonne  le  rejet  des  pièces  de  comparaifon.  Nos  x.  Attîdc  de 
^Procureurs  ou  ceux  des  Sicgneurs ,  6c  les  Parties  civiles  j.c°rdo,lnaa* 
feront  tenus  d'en  raporcer  d'autres,  dans  les  délais  qui  feronc 
preferits,  aatrement  les  pièces  dont  la  vérification  aura  été 
Ordonnée,feront  rejettées  du  Procès. 

Article     XI. 

LEs  pièces  de  comparaifon  &  celles  qui  devront  être  vé-  xr  Article  de 
ri  fiées,  feront  mifes  es  mains  des  Experts  feparément,  CJ  onnan~ 
pour  les  voir  &  examiner  à  loifir. 
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ARTICLE     XI L 

Es  Experts  feront  oiïis  ,  recollez  &  confrontez  fépa-  xiLArticfcde 
rément,  ainfi  que  les  autres  témoins,  l'Ordonnant 

ARTICLE      XIII. 


EN  procédant  au  recollement  des  Experts,  les  pièces  de  XIH.  Artîefc 
comparaifon  Se  celles  qui  devront  être  vérifiées ,  leur  neMCCt  r  on" 
feront  reprefentéesiSc  à  la  confrontation ,  elles  le  feront  aux 
Acufez. 

ARTICLE       XIV. 

Pourront  être  ouïs,  comme  témoins ,  ceux  qui  auront  vu  xiv.  Article 
écrire  ou  figner  les  pièces  qui  pourront  fervir  à  la  con-  Jc  l'c°rcicm" 
vi&ion  des  Acufez,  ou  qui  en  auront  connoiflànce  en  quel- 
qu'autre  manière. 

Leiïure  faites  des  Articles  précedens  : 

Ils  ont  été  trouvez  bons,à  la  referve  de  l'obfervation  de  M.  le  P.  Prc'fi- 
dent  dans  l'Article  XI. qui  eft,  que  pour  ôter  toute  équivoque,il  feroit  plus 
net  de  mettre  :  les  pièces' de  comparaifon  feront  données  feparément  à  chacun 
Expert  j  ce  qui  a  écé  trouvé  bon. 

ARTICLE      XV. 

CUr  la  feule  dêpofition  des  Experts, 8rfans  autres  preuves»  Cet  Artîdea 
^adminicules,  ou  préfomprions,ne  pourra  intervenir  aucu-  *|f.  rctun" 
ne  condamnation  de  peine  afflictiveou  diffamante. 
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Je  Titre    VIII. 

Lefture  ayant  été  faite: 

M.  le  P.  Préfixent  a  die,  qu'il  fatoit  rayer  cet  Artide,ou  retrancher  tout 
le  Titre  ;  puifque  après  avoir  réglé  la  forme  de  procéder  aux  vérifications 
d'Ecritures  &  avoir  ordonné  la  dépofition ,  le  recollement  &  confronta- 
tion des  Experts  ,  l'on  ne  pourrait  prononcer  aucune  peine  afflidtive 
fur  cette  feule  procédure  :  que  cela  feroit  de  trop  dangereufe  confé- 

quence. 

M.Talon  a  dit,que  bien  que  l'on  fçache  a(Tez,que  Ton  ne  doit  pas  ajouter 
une  entière  croyance  à  la  dépofition  des  Experts  ,  ^&  que  leur  feience  étant 
conje&urale  &  trompeufe,il  feroit  périlleux  de  prononcer  une^condamna- 
tion  furie  (impie  témoignage  ;  qu'il  eft  pourtant  à  craindre  que  la  défenfe 
portée  par  l'Article,  ne  rende  les  fautTaires  plus  hardis,  &qu'ctant  inftruits 
qu'ils  n'ont  rien  a  craindre  pour  leur  vie ,  ni  pour  leur  honneur  ,  pourvu 
qu'ils  foient  aviez  adroits  pour  n'apeller  perfonne  en  participation  de  leur 
crime,&  ne  pas  tomber  dans  d'évidentes  contradictions  ,  ils  n'entrepren- 
nent avec  moins  de  fcrupule  toutes  fortes  d'antidattes  &  de  fauliètez.Les 
Ju^es  ne  font  déjà  que  trop  circonfpects  fur  ces  matières  ,  fans  qu'il  (bit 
beibin  de  leur  lier  les  mains:  &  bien  que  ces  mots 'y  faK/s  autres  preuves  , 
adminicides  ,  ni  prifompiions ,  femblent  leur  lailTèr  la  liberté  toute  entière» 
&  par  là  rendre  l'Article  inutile  ,  cette  allurance  qu'auront  les  fau  flaires 
de  ne  pouvoir  pas  être  condamnez,  non  pas  même  à  une  amende  fur  la 
dépofition  des  Experts  ,  rendra  fans  doute  plus  fréquent  le  crime  de 
Faux  ,  qui  eft  celui  qui  fait  le  plus  de  Procès,  &  qui  trouble  le  plus 
la  Société  civile. 

M.  Pu  (fort  a  dit ,  que  ces  obfervations  parouToient  considérables  :  qu'il 
en  faloit  parler  au  Roi. 

TITRE      IX. 

î>ti  Crime  de  Fattx>  tant  principal  qu  incident. 

O  n  s  i  e  u  r  le  Premier  Préfident  a  dit  ,  que  les  termes  de  ce 
Titre  faifoient  quelque  peine,en  ce  qu'il  parle  du  Crime  de 
^  Faux  principal  :  que  pour  l'ordinaire  l'inftru&ion  Criminelle 
^1^'qui  fe  fait  pour  les  FaulTetez,  n'eft  qu'incidente,  &  qu'on  ne 
déclare  point  une  pièce  faufle,qu'elle  n'ait  été  produite,  ôc  que  c'eft  ce  que 
pous  a  pelions  une  infeription  en  faux.  Qu'il  a  fait  quelques  réflexions, 
ùk  la  diference  qui  fe  trouve  ça  cela,entre  le  Droit  Romain  &  le  nôtre* 


Du    Crime    de    Faux.  g7 

Que  par  l'ancien  Droit  Roma.ii  ,  perfonne  n'étok  reçu  a  Former  une  acu- 
fation  pour  quelque  crime  que  ce  fut ,  hormis  pour  la  faulTeté  ,  qu'il  ne 
s'inferivît  auparavant  \  parce  qu'il  fc  foûmcttoit  par  cette  infeription  ,  à  la 
peine  du  Senatufconfultc  Turpilicn. 

Q^ie  l'£mpereur  Antonin  changea  cet  Ufage  :  Noluît  ut  amplius  HUfub' 
feriprio  ntce(farU  ejfet  ;  fed  lufficertt  mtda  oris  profeffio. 

Que  Conftantin  rétablit  l'ordre  ancien  ,  comme  il  fc  void  par  la  Loi  j. 
Coi   Tbeod.  de  xccufit. 

QueGraticn  renouvella  la  Conft'tution  d'Antonhv,mais  lorfquc  l'infcri- 
ption  étoit  defiréc  pour  tous  les  crimes ,  celui  de  faux  feulen  étoit  excepté, 
comme  il  fe  void  par  la  Loi  i.  Coi.  Theod.ai  l.  Corn,  de  Falfis  ,  qui  porte, 
quAmvis  infcrip'ionij  t'ccejfîtaj  accufatorl  defalfo  remijfajtc  ,  poena  tamen  ac~ 
cnfMortrn  etixrn  fine  foiem  itbus  occupât. 

Que  nôtre  droit  eft  tout  contraire  ,  car  l'infeription  n'cfl  point  defuée 
pour  les  acufations  de  tous  les  autres  crimes  ;  mais  feulement  pour  celui 
de  faux. 

M.  PulTort  a  dit ,  qu'il  y  avoit  dés  cas  dans  lefquels  l'acufation  de  faux 
étoit  principale.  Par  exemple  ,  un  particulier  aura  eu  avis  qu'un  autre 
aura  déclare  publiquement  ,  qu'il  avoit  une  obligation  de  lui  ,  &c  prêter* 
doit  la  faire  exécuter  :  pour  en  prévenir  l'exécution  il  rendra  (a  Plainte  de 
la  faudetc  de  cette  obligation  ,  &c  après  avoir  obligé  celui  qui  s'en  veut 
fervir  de  la  reprefenter  ,  il  formera  fou  infeription  de  faux.  On  ne  peut 
pas  dire  ,  que  dans  cette  occafion  ,  l'infeription  de  faux  ne  foit  qu'inciden- 
te :  elle  ne  peut  être  que  principale  ,  puis  qu'il  n'y  a  point  d'autre  deman- 
de qui  ait  été  formée  auparavant.  Si  cela  peut  arriver  à  l'égard  des  faulle- 
tez  qui  regardent  les  particuliers ,  c'eft  ce  qui  a  encore  bien  plus  fouvent 
lieu  pour  les  fauffetez  publiques ,  comme  celles  qui  font  faites  dans  des 
Arrêts  ou  dans  des  Lettres  du  fecau  :  la  fauiTeié  y  eft  tellement  principale, 
qu'il  ne  s'y  agit  point  d'autre  chofe,  ôc  que  c'eft  ce  qui  fait  tout  le  Procès. 
M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  fans  doute  dans  nôtre  Ufage  ,  on  avoit 
voulu  faire  obferver  cette  formalité  de  l'infeription  de  faux  ,  pour  la  ren- 
dre plus  ditricile  ,  &  pour  empêcher  l'abus  que  l'on  en  peut  faire  :  com- 
me par  cxemp'c  ,  h*  un  débiteur  alloit  au  devant  de  la  demande  que  lui 
pourroit  faire  Ion  créancier,  eu  luifailant  faire  fon  Procès  pour  une  pré- 
tendue faullctc  de  l'obligation  de  laquelle  il  craint  les  pourfuites.  C'eft- 
pourquoi  on  a  voulu  que  ces  foires  d'acufations  fullènt  prefque  toujours 
incidentes  &  attachées  au  Procès  ,  où  les  pièces  que  l'on  veut  maintenir 
faillies  font  produites  ,  cV  qu'elles  fc  formaiïent  par  une  infeription  folem- 
nclle  ,  fans  être  feparées  du  Procès  principal. 

Qu'il  étoit  vrai,  que  quelquefois  il  y  a  des  acufations  de  faux  qui  fe  font 
directement  ,  Se  qu'on  voit  des  gens  le  plaindre  des  faulletcz  commifes  à 
leur  préjudice  ,  qui  fe  rendent  Parties  ,  &  qui  font  faire  le  Procès  aux 
fau  flaire  s. 

QVil  s'en  é'oit  trouvé  p^ufieurs  pour  des  faufferez  commifes  au  fceau 
du  Roi  ,  Se  qu'il  n' ctoit  pas  extraordinaire  de  voir  ces  fortes  de  Procès  à 
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la  Tournelle  pour  d'autres  faufletez.  C'eft-pourquoi  après  y  avoir  Congé, 
il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  rien  à  changer  à  l'intitulation  de  ce  Tirre  ;  de 
qu'il  y  avoit  feulement  à  obferver  ,  que  quand  une  pièce  eft  produite  dans 
un  Procès  civil ,  la  Partie  qui  la  prétend  fau(Te  ne  peut  point  changer  de 
Juge  :  qu'il  falloit  qu'elle  formât  pardevant  lui  une  infeription  en  faux  par 
incident ,  &  qu'il  ne  lui  étoic  pas  permis  de  quitter  le  Procès  civil  pour 
porter  une  acufation  de  faux  pardevant  un  autre  Juge. 

Qu'on  avoit  quelquefois  tenté  cette  procédure ,  mais  qu'elle  devoit  être 
toujours  rejettée  comme  dangereufe  ,  &  très- préjudiciable  à  la  Jufticeo. 


A   R    T    I  C    L    E 


fttace. 


ui  Articles  X  Es  Plaintes ,  Dénonciations ,  &  Acufations  du  crime  de 
jLi  'ilnTie  JLj^aux  >  &  ^es  autres  procédures,  fe  feront  en  la  même  ror- 
mème  ordre  me  &C  manière  que  celles  de  tous  lesautrescrimes,&lesln- 
Un'  formations  feront  faites ,  tant  par  Témoins ,  que  par  Experts 
qui  feront  nommez  d'Office  par  le  Juge. 

ARTICLE       I  J. 

LEs  pièces  prétendues  avoir  été  falfifiées ,  feront  remî- 
fesaujuge,  pour  dreffer  Procès  verbal  de  leur  état ,  les 
reprefenterà  la  Partie  civile  ,  pour  les  parapher  en  fa  pre- 
fence ,  fi  la  Partie  veut  ou  peut  les  parapher ,  finon  en  fera 
fait  mention  :  &  après  avoir  été  paraphées  par  le  Juge  ,  fe- 
ront remifes  au  Greffe. 

Ces  deux  Articles  ont  été  trouvez  bons* 

ARTICLE        III. 

ELles  feront  auffi  prefentées  aux  témoins  qui  îes  auront 
vu  falfifier ,  ou  qui  en  auront  la  connoiflàncc  en  quel- 
que manière- 

Apres  la  Leffure  de  cet  Article , 

M.leP.Préfident  a  dit,  que  ces  mots  :  Qui  les  auront  v*falftjier  ; 
paroilï'ent  trop-forts  i  que  l'on  pouvoit  mettre  en  leur  place  :  Cchx  <\m  m- 
vont  en  connoijfance  de  la  falfification,  m 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  l'obfervationéteit  bonne ,  &  que  1  Article  pouvoit 

être  reformé. 

ARTICLE     IV. 

LA  forme  preferite  pour  la  reconnoiflànce  des  Ecritures 
&  Signatures ,  en  matière  criminelle*  fera  obfervécdans 

Uriftru&iQa 
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J'înftruâîon  qui  fe  fera  par  la  dépofition  des  Experts ,  pour 
la  preuve  du  faux  principal  ou  incidenc. 

Cet  Article  a  été  trouve  bon, 
ARTICLE        V. 

LF  demandeur  en  inferipeion  de  faux, fera  tenu  configner, 
&  d'en  attacher  l'A&e  à  fa  Requefte  :  fçavoir,  en  nos 
Cours  cent  livres  ;  aux  Sièges  y  ceflbniiTants  immédiatement 
foixante  livres, 6c  aux  autres  vingt  livres  :  lesquelles  fommes 
feront  reçues  &  délivrées  à  qui  le  Juge  ordonnera,  par  le 
Receveur  des  amendes  s'il  y  en  a ,  finon  par  les  Greffiers  des 
Jurifdicr.ions ,  lcfquels  s'en  chargeront  fans  droits  ni  frais ,  6C 
fans  qu'ils  puiflent  les  employer  en  recepte  ,  ni  s'en  défaifir, 
qu'elles  n'ayent  été  définitivement  ajugées,  pour  être  après 
lejugement  des  inferiptions  de  faux^enduës  &.  délivre'esauni 
fans  frais  ,  à  qui  il  apartiendra. 

Le  cl  ut  t  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  le  terme  de  Cour  ,  pouvoit  convenir  au 
Châtelet. 

M.  Pu  (fort  a  dit  ,  qu'il  n'y  a  proprement  que  les  Compagnies  qui  ju- 
gent en  dernier  refîbrt ,  que  les  Ordonnances  appellent  Cours  ;  que  même 
le  Parlement  défend  aux  Prélidiaux  de  s'intituler  de  ce  nom. 

Article     VI. 

DAns  le  Faux  incident,  la  Requelle  du  Demandeur 
fera  fignée  de  lui ,  ou  de  fon  Procureur ,  fondé  de  pou- 
voir fpecial  attaché  à  la  Requête ,  aux  fins  de  faire  déclarer 
par  le  Défendeur,  s'il  veutfe  fervir  de  la  pièce  maintenue 
faufle. 

ARTICLE      VII. 

LE  Juge  ordonnera  au  pied  de  la  Requête  ,  que  l'infcrï- 
ption  de  faux  fera  faite  au  Greffe  >  &  le  défendeur  tenj 
de  deelarer  dans  un  délai  compétent,  fuivant  la  diftance  de 
fon  domicile  5  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  inferite  de 
faux- 

Ces  denx  Articles  ont  pajf<. 
Or  don.  Crim*  M 
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ARTICLE     VIII. 

C>  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  vent  point  Ce  fervir  de  la 
^piece,  cite  fera  rejettée  du  Procès,  fauf  à  pourvoir  aux 
dommages  &  intérêts  delà  Partie3ôc  à  pourfuivre  lefauxex- 
traordinairement,pir  nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Seigneurs: 
Et  en  matière  Beneiîciale, de  priver  le  défendeur  du  Bénéfi- 
ce conte fté\ s'il  e(l  prouvé  qu'il  a  fait,  ou  fait  faire>ou  connu  la 
fau'iaide  ia  pièce  en  la  produifant- 

Apés  U  Uthure  de  cet  Article: 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'après  l'information  on  ne  peut  plus  rejet- 
ter  li  picce. 

M.  Pulloit  a  dltj  que  l'Article  ne  portoit  pas  le  contraire  ,  &c  que  cela 
y  étoit  entendu. 

A      RTICLE       IX. 

SI  le  défendeur  déclare  vouloir  fe  fervir  de  la  pièce,  elle 
fera  mife  au  Greffe  ,  6c  l'A&e  du  mis ,  frgnirlé  au  deman- 
deur pour  former  1  infeription  dans  les  vingt- quatre  heures, 
et  le  Juge  ordonnera  que  la  minutte  fera  apportée  au  Greffe 
dans  le  délai  qui  fera  réglé  ,  fuivant  la  diflance  des  lieux» 
finon  la  pièce  rejettée  du  Procès. 


ARTICLE 


L 


E  demandeur  ou  fon  confeil ,  prendra  communication 
de  la  pièce  ,  parles  mains  du  Greffier,  fans  déplacer. 


Ces  Articles  ont  pfijfé. 
ARTICLE       XL 

Es  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  dans  trois  jours 
"'au  plus  tard ,  &  n'en  fera  donné  copie  ni  communica- 
tion au  défendeur. 

Letlure  faite  : 

M.  Talon  a  dit ,  que  cet  Article  eft  entièrement  conforme  à  l'Ufage, 
»*ais  l'on  a  douté  fi  te  défendeur  en  faux,  qui  a  des  pièces  ,  pour  faire  voir 
évidemment  que  l'infeription  en  faux  n'eft  pas  recevable  ,  ne  peut  pas 
attacher  ces  pièces  à  une  Requête ,  &  les  joindre  aux  moyens  de  faux, 
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après, l'avoir  fait  lignifier  &  bailler  copie  des  pièces  ?  C'cft  un  Ufage  qui 
fe  pratique  au  Palais ,  &  Couvent:  avec  fuccez ,  &  que  l'on  croiroit  être 
aboli  par  cet  Article  ,  il  la  referve  n'en  croit  faire. 

ARTICLE        XII. 

Es  Juges  pourront  les  joindre ,  félon  leur  qualité  Se  Ï€- 
*^tat  du  procès. 

j4prèi  la  lefl itrc faite  de  V  An'ule  XI  /. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit,  que  cet  Article  écoit  inutile  ■>  parce  que  perfon- 
ne  ne  doute  ,  que  ce  qui  y  ell  porte  ,  ne  foie  conforme  àl'Ufage  ,  &  le  de- 
mandeur en  faux  cft  le  maître  de  faire  déclarer  fes  moyens  de  faux  perti- 
iiens  &  admiiîlblcs  ,  les  pouvant  faire  (1  forts  que  bon  leur  femblcra  ,  en- 
forte  qu'il  fera  indilpeniable  au  Juge  d'en  permettre  la  preuve.  Qu'il  ob- 
fenrera  de  plus ,  que  les  juges  doivent  faire  la  diftinction  des  faits  dont  ils 
admettent  la  preuve  ,  d'avec  ceux  qui  font  rejettes. 

M.  Pullort  a  dit  ,  que  l'on  a  douté  ,  fi  l'on  devoit  permettre  aux  Juges 
de  joindre  les  moyens  de  faux  au  Procès  \  parce  qu'il  ,  eut  y  avoir  de  l'a- 
bus dans  ces  jonctions  ,  d'autant  que  iur  la  fin  des  Parlemens  l'on  n'apro- 
fondit  jamais  les  inferiptioos  de  faux. 

ARTICLE       XIU. 

Cï  les  moyens  font  pertinens  &  admiffibles,  la  preuve  en 
^fera  ordonnée  par  Titres  6c  par  Témoins ,  &c  par  compa- 
raison d'Ecritures  &  Signatures,  &  parExpeus,  qui  feront 
nommez  d'office  par  le  même  jugement ,  fauf  à  les  reeufer. 

Article       XIV. 

E  Jugement  contiendra  auflî  les  moyens  &  faits  qui  au- 
ront été  déclarez  admiffibles  3  ôc  ne  fera  fait  preuve  d'au- 
cun autre. 

Article      XV. 

Es  pièces  inferites  de  faux,  &  celles  decomparaifon, 
•■-'feront  mifes  entre  les  mains  des  Experts,  après  avoir 
prêté  ferment  ,  &  leur  Raporc  délivré  au  Juge  ,  fuivant 
qu'il  eft  preferit  par  l'Article  treizième  du  Titre  Des  Defctmes 
fur  Us  Uutxj  dans  nôtre  Ordonnance  du  moisd'Avrilj  1667» 


M 
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ARTIClE       XVI 

S'il  y  a  charge,  les  Juges  pourront  decrerer ,  &  ordon- 
ner, que  les  Experts  feront  répétez  feparément  en  leur 
raporc ,  recollez  8c  confrontez  ,  ainfi  que  les  autres  témoins. 

Ces  Articles  ont  p<*Jfi. 

A   R   T    I    CLE        XVII. 

T  E  Demandeur  en  faux  qui  fuccombera,  fera  condamné 
'■""'en  300.I.  d'amende  en  nos  Cours ,  1 10. 1.  aux  Sièges  qui 
y  reiTortilTent  immédiatement ,  8c  aux  autres  60.  1.  applica- 
bles les  deux  tiers  à  Nous ,  Se  l'autre  à  la  Partie  ,  fur  laquel- 
le feront  déduites  les  fommes  confignées  j  ôc  pourront  les 
Juges  condamner  en  plus  grande  s'il  y  échoit. 

Apres  U  letture  de  cet   Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  die,  que  l'amende  qui  eft  mife  dans  l'Article  pour 
en  alîurer  l'exécution  ,  eft  ce  qui  doit  faire  craindre  qu'il  ne  (oit  pas  exé- 
cuté. Qa'il  en  ira  de  même  de  cet  Article  ,  comme  de  celui  qui  veut  que 
les  Demandeurs  en  Requête  Civile  qui  fuccomberont ,  foient  condamner 
en  450.  liv.  d'amende.  Que  les  Juges  dans  de  certaines  circonstances,  fe 
porteront  plus  volontiers  à  entériner  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civi- 
le ,  &  à  faire  droit  fur  des  moyens  de  faux  ,  qu'à  en  débouter  un  deman- 
deur, pour  lui  fauver  450.  livres. 

M.  PufTort  a  dit ,  qne  l'on  nefçauroit  condamner  les  téméraires  Plai- 
deurs en  des  amendes  trop  fortes  ,  &:  qu'il  n'y  a  rien  de  (1  contraire  à  l'exé- 
cution de  l'Ordonnance  ,  que  l'indulgence  cjue  Von  pourroit  avoir  pour 
leur  remettre  les  peines  encourues. 


f^W &  $  rjfi ^R  rçkrR r$  ;*  I  *  $i $t  rj^rît  Ti  *  rft  $  nfi 

jDl>  samedi  n.fvtN  1670.  apre's  midi, 

TITRE      X. 

Des  Décrets  y  £r  de  leur  éxecution. 

Article       I. 

Ous  Décrets  feront  rendus  fur  les  Conclufions    *•    Artîcîe 
de  Nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  n*ncc/  0tt" 
pour  lefquels  ils  ne  pourront  prendre  ni  recevoir 
aucunes  épices  ni  droits ,  à  peine  de  fufpenfion  de 

l'exercice  de  leurs  Charges  pour  (îx  mois .  &  de  reftitu- 

tion  du  quadruple  au  profit  de  la  Partie. 

Lcclh're  faite  de  l'Article  /. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  cet  Article  blcflbit  beaucoup  les  Subfrituts 
de  M.  le  Procureur  Général,  en  retranchant  les  principaux  droiis  de  leurs 
Charges.  Qu'il  eft  vrai  que  l'Article  14.J.  de  l'Ordonnance  de  1559.  1ère 
fait  defenfes  de  prendre  des  épices  pour  leurs  Conclufions  fur  les  Informa- 
tions ;  mais  que  cet  Article  n'a  jamais  été  exécuté  ,  qu'il  y  avoit  plus  de 
railon  d'ôter  ces  droits  aux  Juges ,  qu'aux  Procureurs  du  Roi  ;  pa.ee  que 
les  juges  qui  ont  fait  les  Informations ,  fçavent  ce  qu'elles  contiennent; 
mais  les  Procureurs  du  Roi  n'en  ayant  connoifTance  ,  que  lors  qu'il  efl: 
queftion  de  les  décréter  ,  il  faut  qu'ils  les  voyent  plus  exactement ,  qu'ils 
y  donnent  leur  tems comme  aux  autres  Procès  ,  &  qu'il  cft  à  craindre,  fi 
on  leur  ôte  leurs  droits  lcgitimcs,qu'ils  nefelaiilènt  aller  à  en  prendre  qui 
ne  leur  feront  pas  dûs.Qu'ainfi  ce  retranchement  ne  feroit  pas  utile  au  bien 
de  la  Jnfticc  ,  &  il  y  auroit  peut-être  plus  d'inconvénient  à  le  faire  ,  qu'à 
laiffer  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font. 

M.  Pu  (fort  a  dit  ,  que  le  Roi  n' avoit  point  eu  en  vue  par  cet  Articlc,de 
diminuer  les  émolumens  des  Officiers  >  mais  bien  de  retrancher  les  Pro- 
cès en  leur  ôtant  l'occafion  de  requérir  des  décrets  avec  trop  de  facilité  Se 
fans  beaucoup  de  fondement.  Que  le  motif  de  cet  Article  ,  eft  le  même 
qui  a  donné  lieu  d'ôter  la  reddition  des  Comptes  au  Raportçur  d'un  Pla- 
cés. Que  l'Arricle  145.  de  l'Ordonnance  de  1539.  avoit  été  confirmé  par 
l'Article  33.  de  l'Ordonnance  de  RoulTillon.  A  la  veriré  l'Article  131,  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  avoir  permis  de  prendre  des  épices  fur  les  Infor- 
mations ;  &  le  Règlement  fait  par  le  Parlement  en  1663.  pour  régler  le 
droit  des  Juges ,  portoit  la  même  difpofition  ;  mais  qu'on  avoit  ciû  ne-» 

M     iij 
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cetTaire  de  réduire  les  chofes  K  l'ancien  ufage  comme  le  plus  parfait.  Que 
tout  le  tems  que  les  Juges  donnent  à  l'adminiitration  de  la  Juftice  ,  n'étoit 
pas  recompenfé  :  les  Audiances  leurs  font  infruéhieufes  ,  ils  ne  prennent 
rien  pour  les  Arrêts  fur  Requête,ni  pour  les  défauts,quoique  fouvent  il  y  ait 
un  grand  nombre  de  pièces  à  voir:  que  le  Parlement  a  fait  des  Rê<*lemens 

r  r  ■  & 

iur  ce  lujet. 

Que  ce  qu'avoir  dit  M.  le  P.  Préfident ,  lui  faifoit  faire  réflexion  qu'en 
éfjt  il  n'y  avoit  pas  plus  de  raifon  d'acorder  des  Epices  aux  Juges  pour  voit* 
des  lnformations,qu'aux  Procureurs  du  Roi  j  mais  que  comme  cela  avoit 
été  obmis  dans  l'Article,on  pouvoit  propofer  au  Roi  de  l'y  ajouter. 

M.  le  P.  Préfident  a  repris ,  que  l'avidité  du  gain  pourra  bien  obliger 
ceux  qui  ne  font  pas  de  leur  devoir  la  principale  règle  de  leur  conduite,à 
requérir  ou  donner  avec  trop  de  facilité  des  Décrets  fur  des  Informations, 
mais  qu'il  ne  faloit  pas  préfumer  que  le  plus  grand  nombre  en  ufât  ainfi; 
Cependant  on  ôtoit  à  des  Officiers,  des  Droits  qu'ils  ont  perçus  de  tout 
tems  en  vertu  de  leurs  Charges  qu'ils  ont  achetées  cherement,&:  qui  com- 
pétent fouvent  la  principale  partie  de  leur  patrimoine.  Qu'il  ne  faloit  pas 
expofer  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  à  être  tentés  par  la  necelîlté.  Qu'à 
l'égard  des  Procureurs  du  Roi ,  ils  n'avoient  pas  plus  d'intérêt  de  conclure 
-au  Décret  de  prife  de  corps,  qu'à  l'ajournement  perfonnel ,  leur  droit  étant 
égal  pour  l'un  &  pour  l'autre  ,  &  qu'enfin  il  faloit  prendre  garde  qu'en 
leur  ôtant  ce  qui  leur  apartient  à  titre  légitimées  ne  prilfent  ce  qui  ne  leur 
apamendroit  pas. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  les  Conclu  fions  du  Procureur  du 
Roi  au  Décret  de  prife  de  corps  ,  n'indnifoient  pas  la  neceflitéde  le  décer- 
ner par  le  Juge  :  qu'auiîila  facilité  de  donner  des  Décrets  ne  le  regardoit 
point ,  mais  que  l'on  devoir  prévoir  les  extremitez  dans  lefquelles  l'Article 
les  pourroît  jetter. 

M.  Pulfort  a  repris  ,  qu'il  étoit  étrange  qu'on  pût  croire  que  la  confide- 
ration  du  gain  éc  de  l'émolument  eût  plus  de  pouvoir  fur  l'efprit  des 
Juges,  que  celle  de  leur  confcience,&:  de  leur  devoir. 

M.  le  P.  Préfident  a  répliqué  ,  qu'il  y  avoit  des  occafions  où  les  Juges 
doivent  être  fourds,  aux  plaintes  des  Parties,  de  qu'il  n'y  avoit  pas  toujours 
matière  dans  les  Informations  de  decretter  j  mais  qu'il  y  en  avoit  d'autres 
où  ils  ne  pouvoient  être  trop  diligens  ni  trop  feveres  pour  afluret  la  puni- 
tion des  Crimes, &  qu'il  faloit  croire  qu'ils  agilîent  par  des  motifs  plus 
élevez  que  celui  du  gain.  Mais  que  néanmoins  quand  ce  gain  faifoit  par- 
tie du  necefiàire  &  qu'ils  avoient  aquis  leurs  Charges  fur  le  pied  d'un  re- 
venu certain  ,  on  ne  pouvoit  trop  en  aprehender  le  retranchement. 

M.  Puilbut  a  repris ,  qu'en  matière  de  Loix  ,  il  faloit  aprocher  le  plus 
prés  que  1  on  pouvoit  de  la  perfection. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'encore  que  l'Ordonnance  de  1 539.  ait  défendu  aux 
Procureurs  du  Roi ,  de  prendre  aucun  émolument  des  Conclufions  qu'ils 
donnent  pour  k  Décret  des  Informations,  cette  defenfe  néanmoins  ayant 
éii  levée  par  l'Ordonnance  de  Blois,  &  dépuis ,  les  Juges  &  les  Procureurs 
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du  Roy  ayant:  continue  de  recevoir  des  émolumcns  pour  le  Décret  des 
Informations,  il  y  a  d'autant  moins  d'aparenec  de  les  en  priver,  qu'ils  doi- 
vent voir  avec  foin  les  Informations  ,  pour  examiner  Se  le  titre  de  l'acufa- 
tion,  &  la  qualité  des  preuves,  êc  celle  des  Acufez. 

Que  d  l'on  efperoit  qu'en  obligeant  les  ]ugcs  de  decretter  gratuitement, 
ils  y  raflent  plus  retenus  ,  on  devoir  auffi  craindre  un  autre  inconvénient, 
qui  feroit  que  plufieurs  Crimes  par  là  demeuraient  impunis  ,  &  que  les 
coupables  ne  s'échapa(Tlnt,par  le  peu  de  diligence  que  l'on  fera  de  decret- 
ter des  Informations,  n'en  pouvant  attendre  aucune  rétribution.  Et  quoi- 
qu'il fut  à  fouhaitter ,  que  la  Jultice  fe  rendît  gratuitement ,  il  faloit  pour- 
tant confiderer  que  les  Charges  ayant  été  dépuis  plus  d'un  fiécle  dans  le 
commerce  faifant  la  meilleure  partie  du  bien  des  familles  ,  il  y  avoit  quel- 
que injufliice  d'ôter  à  ceux  qui  les  pofièdcnt  les  emofUmens  ordinaires  & 
légitimes,  fans  pourvoir  à  leur  indemnité  ,  la  plus  part  des  Officiers  de  ju- 
dicarure  n'ayant  aucuns  gages  confid;rables,c\:  ne  ioiiiflam  que  d'une  par- 
tie de  ceux  qui  font  attribuez  à  leurs  Charges.   I!  fera  fans  doute  glorieux 
au  Roi ,  de  faire  que  les  juges  ayent  les  mains  nettes  &  pures ,  &  ne  reçoi- 
vent des  Parties  aucuns  falaires  de  leur  travail  -,  mais  il  faut  en  même  tems 
leur  donner  des  c^ages  proportionnez  &  capables  de  les  faire  fubfifler  avec 
honneur  ,  autrement  il  éd.  impofTible  qu'ils  ne  tombent  dans  la  négligence 
&  la  prévarication  ,  qu'ils  n'abandonnent  l'exercice  de  leurs  Charges  lors 
qu'elles  feront  infruttueufes  &.  ne  cherchent  à  s'mdemnifer  par  des  voyes 
iecrettes  ,  &  honteufes,  &  ne  commettent  des  coneuflions  dans  lesquelles 
ils  ne  garderont  aucune  ifiefure.    Il  eft  rare  de  trouver  des  perfonnes  d'une 
vertu  ii  épurée  qu'elles  méprifent  leurs  intérêts  &  fe  veulent  dévouer  au 
public  par  le  feul  motif  d'honneur  8c  de  vertu  ,  &  fans  attendre  aucune  ré- 
compenfe  ;  Se  l'expérience  faitalfez  connoître  que  dans  les  Provinces  éloi- 
gnées,les  Articles  de  l'Ordonnance  de  1667. qui  rétranchent  les  émolumens 
des  Juges   Subalternes ,   font  tres-mal  obfervcs.  Le  Parlement  n'épatgne 
pas  dans  les  occafions  qui  fe  prefentent,  les  Officiers  qui  manquent  à  leur 
devoir.    Le  Lieutenant  particulier  d'Auxerre  a  tté  condamné  dépuis  peu  à 
rendre  huit  écus  d'Epices  qu'il  avoit  pris  pour  le  jugement  d'un  défaut. Mais 
quelque  foin  que  l'on  prenne  dans  le  Parlement  pour  punir  les  contraven- 
tions ,  il  eît  à  craindre  que  ce  défordre  ne  continue  >  &:  que  l'exercice  de  la 
Juitice  ne  foit  fou  vent  abandonné. 

M.  Pudort  a  dit,  qu'il  n*  avait  pas  cru  que  les  chofes  fuflent  venues 
dans  un  fi  grand  excez  de  défbrdres  ,  qu'il  ne  faudroit  pas  attendre  les 
Plaintes  des  Parties,mais  qu'il  faudroit  les  prévenir  par  !a  punition  des  con- 
trevenans  :  que  fi  l'on  en  avoit  fait  quelque  exemple  confid-rabie  ,  l'on  n'y 
retoumeroit  plus.  Qu'il  n'étoit  que  trop  pnblic  q'-e  l'on  contrevent  à 
beaucoup  d'Articles  de  l'Ordonnance  ,  particulièrement  en  ce  qu:  regarde 
les  matières  fbmmaires  ,'qui  nonobftant  l'Ordonnance  font  jugées  dans 
la  plus  part  des  Cours  Se  ]urifdictions  ,  comme  les  aunes  afaires  ,  eV  qu'il 
1  que  les  Compagnies  Sut  qui  puiflènt  empêcher  ce  cciordre. 

M.  le  P.  Préhdent  a  dit  ,  que  la  diferenec  des  afaires  fommaires  d'avec 
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les  autres  fe  reconnoiftent  facilement  par  les  apellations  qui  étoient  por- 
tées aux  Enquêtes  ,  où  Ton  n'en  voyoit  point  de  cette  qualité. 

M.  le  Président  de  Bragelonne  a  dit ,  qu'il  furvenoit  tant  d'incidens 
aux  Procès  qui  fe  jugent  aux  Enquêtes,  qu'il  étoit  difficile  de  connoîcre 
ni  de  démêler  les  afaires  Sommaires  d'avec  les  autres  j  mais  que  néanmoins 
chacun  tâchoit  de  faire  fon  devoir. 

Article     II. 

n.  Article  de  ÇpJon  la  qualité  des  Crimes,  des  preuves,&des  perfonnes. 

1  Ordonnai    ^Jr  Z1  .     _        .      r       r    _        ,  r_  .    * 

ce.  ^iera  ordonne  que  la  Partie  fera  ailignee  pour  élire  oiiie, 

ajournée  à  comparoir  en  perfonne  ,  ou  prife,  au  corps. 

Letlure  faite  de  l'Article  : 

M.  Talon  a  dit ,  qu'encore  que  Tufage  ait  introduit  l'afïïgné  pour  être 
oui,  pour  laiflèr  aux  Juges  la  liberté  de  fauver  l'interdiction,  félon  la  na- 
ture des  affaires ,  à  un  Officier  qu'ils  obligent  de  venir  rendre  raifon  de 
fa  conduite  ,  l'ajournement  perfonnel  emportant  necefTairement  par  l'u- 
fage  ,  interdiction  ,  néanmoins  cette  forme  de  Décret  ne  fe  trouvoit  dans 
aucune  Ordonnance,  &  puifque  par  un  droit  nouveau  l'on  ne  vouloit  plus 
que  l'ajournement  perfonnel  emportât  interdiction  fi  elle  n'étoit  pronon- 
cée ,  l'Article  fembloit  inutile,  d'autant  plus  qu'en  abolillant  les  afligna- 
ïions  pour  être  oui ,  l'on  fauvoit  une  converfîon  ,  &  qu'il  ne  refteroit  plus 
que  celle  de  l'ajournement  perfonnel  en  Décret  de  prife  de  corps. 

Article     III. 

?Ordo ^  -   T    '^ffignation  Pour  e^re  °ûi  fera  convertie  en   Decrec 
ce.  JL d'ajournement  perfonnel  ,  fi  la  Partie  ne  compare. 

Article        IV. 

jV'iv£jlîc,e  T    'Ajournement  perfonnel ,  fera  converti  en  Décret  de 

nance,  I   ^pnle  de  corps .  fi  1  Acule  ne  compare  dans  le  délai  qui 

fera  réglé  par  )e  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  félon  la 

diftance  des  lieux  ,  ainfi  qu'aux  ajournemens  en  matière 

Civile, 

CtJ  Articles  ont  été  trouvez,  bons» 

ARTICLE     V. 

v.  Amcie  de  T  Es  Procès  verbaux  des  Préildens  &  Confeillers  de  nos 
l'Ordonnan-  J-Çoars,  pourront  eftre  décrétiez  de  prife  de  corps*  &  ceux 

de 
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de  nos  autres   Juges  ,  d'ajournement  perfonnel  feulement} 
fmon  après  qu'eux  ou  leurs  aflïftans  auront  été  répétez. 

Left>trc  faite  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  les  Préfîdens  ne  vont  plus  en  Commifïïoni 
&  que  ce  terme  :  Eux  ,  formoit  une  équivoque,  &  fepouvoit  raporter  aux 
Juges,qui  ne  font  point  recollez  fur  leurs  Procès  verbaux  ;  mais  feulement 
ceux  qui  les  ont  adiftez. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  le  faloit  ôter, 

ARTICLE      VT. 

Es  Procès  verbaux  des  Sergens  Se  Huifliers,  même  de  nos  y^^rtîcUic 
•^Cours-,  ne  pourront  eftre  décrétez  ,  finon  en  cas  de  rebel-  c°rcionnan% 
lion  à  Juftice  ,  que  d'ajournement  perfonnel  ;  mais  après 
qu'ils  auront  été  répétez  &  leurs  Records ,  les  Juges  pour- 
ront décerner  prife  de  corps ,  fi  le  cas  y  échoit.  N'entendons 
néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  de  nos  Maîtrifes  des  Eaux 
ÔC  Forefts  ,  dans  lefquelles  les  Procès  verbaux  des  Verdiers, 
Gardes  &  Sergens ,  font  décrétez  même  de  prife  de  corps. 

Lecture  faite  de  l'Article  VI, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit,  que  la  première  partie  de  cet  Article  efl  confor- 
me a  l'ufage  ;  5c  la  feconde3à  la  dernière  Déclaration  du  Roi  fur  les  Eaux 
&  Forêts.  Qu'il  feroit  néanmoins  à  fouhaitter,que  Sa  Ma  je  fié  voulût  dimi- 
nuer la  rigueur  de  cette  Ordonnance.  Que  perfonne  ne  croira  que  les 
Sergens  des  Forets  ,  foient  plus  Gens  de  bien,  &c  méritent  plus  de  foi  que 
les  autres  ;  &:  qu'ils  peuvent  beaucoup  abufer  de  la  diflinétion  que  l'on 
faifoit  en  leur  faveur. 

M.  Putlort  a  dit  3  qu'il  ne  croit  pas  que  le  Roi  veuille  déroger  à  cette 
Déclaration. 

Ar    icle     VII. 

CElui  contre  lequel  il  y  aura  Ordonnance  d'Afllgnation  vu  Article 
pour  eftre  oui ,  ou  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ne  de  10rdon- 
pourra  eltre  arreite  pnlonnier,  s  il  ne  lurvient  de  nouvelles 
charges,  ou  que  par  la  délibération  fecrette  de  nos  Cours, il 
ait  été  réfolu  ,  qu'en  comparoifïant  il  fera  arrefté,  ce  qui  ne 
pourra  eftre  ordonné  par  aucuns  autres  Juges. 

Qrdonti.  Crim*  N 
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Apres  la  Lecture  de  l'Article  fTI  1. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  cet  Article  e'toit  conforme  au  dixième  de 
l'Ordonnance  du  Roi  Henri  II.  de  1549.  mais  qu'il  ferait  peut-être  plus  à 
propos  de  ne  le  point  mettre  dans  cet  Ordonnance. 

M.  Pullort  a  dit,  que  la  première  partie  de  l'Article,  e'toit  faite  contre  les 
perfonnes  d'Autorité,  aufquelles  la  juftice  étoit  Couvent  obligée  de  tendre 
ce  piège,  pour  s'alîlirer  plus  facilement,  Se  avec  moins  de  bruit,  de  leurs 
perfonnes.  Qu'à  l'égard  de  la  féconde,  (1  l'on  ne  défend  pas  aux  premiers 
Juges  de  faire  ces  fores  de  rétentions  ,  ils  croiront  êcre  en  droit  de  s'en 
Fervir  de  même  que  les  Compagnies  fuperieures,  8c  pourront  par  ce  moyen 
faire  înfulte  à  des  perfonnes  qualifiées:qne  c'eft  la  raifon  de  l'Article. 

M.  Talon  a  dit ,  que  quand  il  eft  neceffaire  d'arrêter  un  homme  ,  on  ne 
le  doit  pas  avertir,  îi  l'on  ne  veut  s'expofer  à  faire  perdre  le  gage  à  la  Jufti- 
ce -,  &  qu'il  valoir  encore  mieux  ufer  de  cette  innocente  furprife  ,  en  arrê- 
tant dans  un  Greffe  &c  fans  bruit ,  un  Criminel  dont  oa  aprehende  le  crédit 
&  la  refiftance,  que  d'expofer  les  Miniftres  de  la  Juftice  ï  l'aûieger  dans 
un  Château  &  l'enlever  de  force. 

ARTICLE     VHI. 

de Vôrdoo-0   r)^urrâ  e^rc  décerné  prife  de  corps,  fur  la  feule  noto- 
pance.  J[    rie'é,  pour  crime  de  Duel  ,  fur  la  Plainte  de  nos  Procu- 

reurs ,  contre  les  Vagabonds ,  6c  fur  celles  des  Maîtres ,  pour 
vols  >  ôc  afaires  domefliques. 

Letture  faite  de  l'Article  Vlll, 

M.le  P.Préfident  a  dit ,  que  l'Article  eft:  nouveau  à  l'égard  des  Vaga- 
bonds, &  des  vols  Domefliques,  mais  qu'il  eft  bon  ;  qu'il  n'y  avoit  que  ces 
termes  :  d'af aires  domefliques  ,  qui  paroilToient  trop  généraux. 

M.Putlbrta  dit ,  que  l'on  pourroit  mettre,  au  lieu  d'afaires  ;  Crimes  & 
Délits  dome/liqucs. 

Article     IX. 

ix.  Article  de     A  Prés  qu'un  Acufé  pris  en  flagrant  délit,  ou  a  la  clameur 
ï'ordonnan-   £~\ publique  ,  aura  été  conduic  prifonnier ,  le  Juge  ordon- 
nera qu'il  fera  arrefté  &  écroué  ,  &  le  Jugeaient  lui  fera 
figiiiûé  parlant  à  fa  perfonne. 

Après  la  Lecture  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Prcûdent  a  dit ,  que  dans  les  Conférences  précédentes ,  0» 
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avoir  jugé  plus  à  propos  de  lignifier  un  extrait  de  l'écroiic  qui  ne  regarde 
que  l'Acufe  ,  que  du  décret  qui  peut  faire  mention  des  Complices ,  6v  en 
donner  par  ce  moyen  la  connoillance. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  comme  il  a  déjà  été  remarqué  ,  l'on  ne  doit  pas 
donner  à  un  Acufc  copie  du  Décret ,  mais  feulement  de  Ton  écroiie  ;  de 
crainte  que  les  Complices  ne  foient  connus.  Il  femb'e  à  propos  d'en  ufer 
de  même  ,  à  l'égard  de  la  recommandation;  car  fouvent  par  le  Jugement, 
qui  ordonne  qu'un  Acufé  en  flagrant  délit ,  fera  recommandé  cz  priions, 
l'on  décrette  contre  plufieurs  de  les  Complices  ,  qui  peut-être  mcmen'é- 
toient  pas  prefens  à  l'action  ,  mais  qui  ne  laiil'oient  pas  de  pouvoir  être  les 
véritables  Auteurs  du  crime  :  &  en  ce  cas,  la  lignification  du  Décret,  feroit 
un  moyen  de  favoriter  leur  évafion. 

M.  Pullort  a  dit ,  qu'il  faloit  mettre  Vécreue  ,  au  lieu  du  Jugement. 

A      R     T     I      CLE      X. 

L'Ordonnance  d'Aflîgné  pour  être  oiii,  ou  le  Décret  x  Article^ 
d'ajourné  nem  perfonnel ,  contre  un  Juge  ou  Officier  de  c^rdonnafi- 
Juflice,n'empo  tera  point  d  interdiction  >  fi  elle  n'y  eft  nom- 
mément exprimie. 

Letture  faite  de  l'Article  X. 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit  ,  que  jufqu'ici  l'ajournement  perfonnel  a  tou- 
jours emporté  l'interdiction;  mais  que  l'Article  obligera  de  l'ajouter  dans 
tous  les  Jngemens ,  pareequ'il  eft  indécent  qu'un  homme  en  décret  d'a- 
journement perfonnel,  fa  tic  fonction  déjuge. 

M.  Puiïbrt  a  dit ,  que  parmi  les  Juges  ,  ce  n'étoit  pas  une  qucflion  dé- 
cidée, fi  l'ajournement  perfonnel  emporte  interdiction  :  qu'un  Juge  contre 
lequel  il  y  a  ajournement  perfonnel  ,  fans  interdiction  jointe  ,  ne  croit  pas 
être  interdit  des  fonctions  de  fa  Charge  -y  qu'ainfi  il  eft  bon  de  l'expliquer 
de  façon  ou  d'autre.  Que  l'on  peut  fans  inconvénient  prendre  le  parti 
ûter  l'interdiction  dans  les  Décrets  d'ajournement  perfonnel ,  ou  d'or- 
donner qu'elle  y  fera  fous  entendue. 

M.  Talon  a  dit ,  que  bien  que  l'on  ait  douté  ,  fi  un  ajournement  per- 
fonnel décerné  contre  un  Officicr,emportoit  interdiction  des  fonctions  de 
fa  (  hn.rgc,  &  qu'il  y  ait  eu  iur  cela  diverfité  d'opinions,  il  fcmble  que  le 
cur  parti  que  l'on  puillc  prendre  ,  eft  celui  de  la  feverité  ;  ôc  qu'il  y  a 
jue  indécence,  qu'un  Ofticier  prévenu  de  crime,  continué'  de  rendre 
la  ]u (H ce  aux  Sujets  du  Roi  ,  avant  que  d'avoir  juftifié  fon  innocence. 
la  principale  raifoii  pour  établir ,  que  l'ajournement  perfonnel   em- 
pore  l'interdiction,  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  nommément  exprimée. 
c'eft  qu'autrement  cela  formeroit  tous  les  jours  des  embarras ,  &  des  con- 
flit  -,  5c  l'on  prétendra  qu'un  Juge  ,  n'en  peut  pas  interdire  un  autre  ,  s'il 
n'eft  ion  inférieur.  Par  exemple  ,  fi  un  Lieutenant  Criminel  décerne  ajoui- 
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némcnt  pevfonncl ,  contre  un  Elu  ,  Se  qu'il  ajoute  qu'il  demeurera  cepen- 
dant interdit ,  les  Officiers  de  l'Election  croiront  ne  devoir  pas  déférer  à 
cette  interdiction  :  Se  la  Conr  des  Aydes  prétendra  peut-être  ,  que  c'eft 
une  entreprife  fur  fa  Jurifdiction  -,  au  lieu  que  l'Officier  ajourné  à  compa- 
l'o'r  en  perfonne  ,  e'tant  interdit  par  la  Loi  ,  &  l'ajournement  perfonnel 
emportant  interdiction  ,  cela  fera  céder  toutes  fortes  de  difficultez  ,  Se 
rendra  les  Officiers  plus  circonfpects ,  Se  retenus  dans  leur  conduite, par  la 
crainte  de  demeurer  interdits ,  s'il  s'expofent  par  leurs  mauvais  dépone- 
mens  à  un  ajournement  perfonnel. 

M.  Pu'îbrt  a  dit ,  que  l'on  pouvoit  choifit  l'un  ou  l'aune  ,  Se  qu'il  en 
faloit  parler  au  Roi. 

Article     XI. 

xi  Article  de  T"    E  Décret  d'ajournement  perfonnel, ou  de  prife  de  corps, 
1   ,  emportera  de  droit  Inteidi&ion. 


rOidomun 
ce 


Cet  Anale  a  été  trouvé  \}Qnt 
ARTICLE     XI  f. 

„,r  *  •  t  j  C^ra  procédé  à  l'exécution  de  tous  Décrets ,  même  de  prife 
lOrdounan-  de  corps  ,  nonobltant  toutes  apellations ,  même  comme 
«e-  de  Juge  incompétent  ou  recufé>&;  toutes  autres,fans  deman- 

der permilTionj  ni  Pàreatiï, 

Le  Bure  faite  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'obligation  de  prendre  un  Pareatis  du 
Juge  des  lieux  ,  ou  s'éxecute  le  Décret }  empêche  quelquefois  les  infultes 
que  l'on  voudroit  faire  par  vengeance, &  par  animofité  ;  que  d'ailleurs  on 
oblige  la  Partie  ,  qui  demande  un  pareatis ,  d'élire  domicile  ,  ce  qui  eft 
fore  neceffaire  ,  afin  que  le  prifonnier  fâche  à  qui  s'adielïèr  ,  au  lieu  où  il 
eft  emprifonné,  pour  faire  les  fommations  ,  Se  lignifier  les  actes  qu'il 
jugera  à  propos. 

M.  PufTbrt  a  dit ,  que  cette  élection  de  domicile,  produiroit  le  même 
cfer  que  le  pareatis.  D'ailleurs  fi  l'Acufé  fait  faire  des  lignifications  ,  an 
domicile  élu  ,  qui  connoîtra  des  diferents  ,  qui  pourront  furvenir  en  confe- 
quence?Sera  ce  le  Juge  du  domicile  éln,ou  celui  du  délit  ?  Si  c'eft  le  Juge  du 
délit,  on  tombe  dans  l'inconvénient  que  l'on  a  voulu  éviter,  par  l'élection 
de  domicile;  fi  au  contraire  ,  c'eft  le  Juge  du  domicile  élu,  ce  fera  lui 
attribuer  Jurifdiction  ,  d'une  matière  dont  il  fera  peut-être  incompétent 
de  connoître  •,  mais  que  dans  tous  les  cas ,  cela  produira  toujours  des  con- 
fias ,  Se  que  le  temperamment  que  l'on  pourroit  prendre  ,  feroit  d'ordon- 
ner que  la  Partie  civile  feroit  tenue  de  faire  élection  de  domic île  3  fans 
toutefois  attribuer  de  Jmifdi&ion  aux  Juges. 
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M.  le  P.  Préfident  a  die  ,  que  quand  le  Juge  du  lieu  feroit  incompétent 
d .-  connoître  de  la  matière  ,  il  pourroit  toujours  prendre  connoillance  de 
ce  qui  concerne  la  police  de  fes  priions  ;  en  forte  que  fi  la  Partie  civile, 
néglige  de  faire  transférer  le  prifonnier  dans  les  prifons  du  Juge  du  délit,  le 
filge  du  lieu  fera  bien  fonde  d'ordonner  ,  que  dans  un  certain  tems  la  Par- 
tie fera  tenue  de  le  faire  transférer  ,  fiuon  qu'il  fera  fait  dioit  fur  fon  élar- 
gaiement  :  qu'il  faudra  pour  faire  fignifier  fes  Jugcmens>qu*il  y  ait  élection 
de  domicile. 

M.Talon  a  dit,qu'H  n'y  auroit  pas  grand  inconvénient  d'ôter  le  pareatis; 
mais  il  eft  necelfairc  d'obliger  celui  qui  fait  exécuter  un  Décret  hors  lereC- 
fort  du  juge  qui  là  décerné,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  (e  fait  l'empri. 
fonnement,  non  pas  pour  donner  pouvoir  au  Juçe  de  connoîrre  du  crime; 
Car  cela  lui  doit  être  étroitement  défendu  ;  mais  afin  que  fi  la  Partie  civile 
eft  négligente  de  faire  transférer  le  prifonnier,  il  y  puille  pourvoir  par 
fon  autorité. 

M.  Pu  libre  a  dit ,  qu'avant  que  la  Partie  civile  ait  pu  a(Ter»bler  main- 
forte, il  fe  pourra  palier  un  tems  confiderable,pendant  lequel  il  ne  feroittpas 
julte  de  mettre  hors  des  prifons  un  Acufé  de  crimes  atroces  :  ce  qu'un  juge 
qui  voudrait  favorifer  une  Partie  ,  pourroit  faire  impunément,  fi  l'Ordon- 
nance lui  permettoit  de  le  faire  avec  connoillance  de  caufe.  Que  fi  la 
Partie  lailîoit  écouler  bien  du  tems  fans  faire  la  tranflation  ,  le  prilonnier 
pouiroit  s'adrefler  au  Juge  du  délit,  qui  par  la  connoillance  qu'il  auroit  de 
la  qualité  de  l'aceufation  Se  de  l' Acufé  ,  ordonnerait  ce  qu'il  jugerait  à 
propos ,  &  que  l'expedient  qu'il  avoit  propofé  d'abord ,  ctoit  le  plus  fur. 

Article      XIII. 

LEs  Hulflîers  ,  Sergens  ,  Archers  ,  6c  autres  Officier?,  vix.  ArtWe 
chargez  de  l'éxecution  de  quelque  Décret ,  ou  Mande-  raace. f  °a" 
ment  de  Juftice  ,  aufquels  on  auroit  fait  rébellion  ,  excez  ou 
violence  ,  .en  drellèrom  Procès  verbal ,  qu'ils  remettront  in- 
continent entre  les  mains  du  Juge  ,  auquel  nous  enjoignons 
de  fe  tranfporter  fans  délai  fur  les  lieux  ,  avec  nombre  fuf- 
flfant  d'Huiffiers ,  ou  Sergens;  &  en  cas  de  réfifranre  ,  il  en 
drelTera  fur  le  champ  fon  Procès  verbal  ,  attelle  de  ceux 
des  afHftans  qui  fçauront  figner,avec  mention  des  autres 
qui  n'auront  pût  figner  ;  &  le  Procès  verbal  fera  par  lui 
remis  ,  dans  vingt  quatre  heures  au  Greffe  ,  pour  en  eftre 
envoyé  une  expédition  à  nôtre  Procureur  General. 

Après  la  Lefture  de  cet  Article  : 

M.  le  P.Prcfidcnt  a  demandé ,  fi  le  Procès  vcibal  ferait  remis  entre  les 
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«îains  du  Juge  des  lieux  ,  ou  en  celles  du  Juge  qui  a  donné  le  Déeret  :  Que 
ce  ne  pouvoit  être  entre  les  mains  du  Juge  qui  a  décrété  j  parce  qu'il 
iera  peut-être  trop  éloigné  du  lieu  de  l'éxecution.  Par  exemple,  fi  l'on  exe. 
cute  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel  de  Paris  ,  en  Bretagne  ,  il 
ne  s'y  tranfportera  pas  pour  la  faire  exécuter. 

M.  Puiîbrt  a  dit  ,  que  l'Article  s'entendoit  du  Juge  ,  qui  a  décerné  le 
Décret  :  &  pour  le  tems,  que  ce  feroit  inceftamment ,  &  fuivant  les  diftan- 
ces  des  lieux  ;  mais  qu'il  fera  peut-être  plus  à  propos ,  d'ôter  cette  partie  de 
l'Atticle,qui  dit,que  le  Juge  fe  tranfportera  fur  les  lieux  ,  avec  main-forte^ 
parce  qu'il  fuffit  au  Juge  d'ordonner/ans  qu'il  foit  obligé  de  s'expofer  au 
péri! ,  qui  fe  trouve  fouvent  dans  l'éxecution  de  fon  Jugement. 

M.  le  P.Préfident  a  dit,  avoit  crû  que  l'Article  s'entendoit  du  Juge  des 
lieux, qui  doit  prêter  main- forte  a  la  Juftice,  dans  l'exécution  des  Jugemens 
qui  s'exécutent  dans  le  détroit  de  fa  Jurifdiction,  d'autant  plus  que  la  rebel- 
lion,aux  exécutions  de  Juftice  eft  un  cas  Royal,  à  caufe  de  l'émotion  popu- 
laire dont  elle  eft  ordinairement  accompagnée  ,  &  par  confequent  de  la 
compétence  du  Juge  des  lieux. 

M.  PiuTort  a  dit ,  que  la  rébellion  n'étoit  pas  toujours  accompagnée  d'é- 
motion populaire  ,  puifqu'elle  pouvoir  être  faite  dans  un  lieu  écarté,  ou 
par  trois  ou  quatre  particuliers  interetfèz. 

M.  le  P.  Préfident  a  obfervé ,  qu'il  fe  trouvoit  encore  une  autre  difficulté 
dans  l'Article,  qui  eft  que  l'on  enjoint  au  Juge  de  dreffer  fon  Procès  verbal, 
fans  lui  preferire  ce  qu'il  doit  faire  enfuite  ,  s'il  doit  continuer  fa  procédure 
ou  la  difeontinuer  ,  que  fi  on  ne  lui  marque  plus  précitlément  ce  qu'il  doit 
fane  ,  il  fe  contentera  de  drellér  §c  d'envoyer  fon  procès  verbal,&  furfeoir 
à  fon  inftruction. 

M.Puflbrt  a  dit,  que  le  Juge  doit  continuer  fon  inftruction  nonobstant 
ta  rébellion  qui  fera  faite  à  l'exécution  de  fes  Jugemens,  l'Ordonnance  ne 
lui  prefeuvant  rien  de  contraire  ,  &  qu'en  cas  que  cela  forme  quelque 
doute  ,  on  peut  ajouter  à  la  fin  de  l'Article  :  fans  préjudice  de  la  continua- 
tion de  l'inftru&ion. 

M.  Talon  a  dit,  qu'il  fembloit  neceflaire  d'expliquer, quel  eft  le  Juge 
qui  fe  doit  tranfporter  fur  les  lieux  en  cas  de  rébellion  :  fi  c'eft  celui 
dont  le  Décret  ou  le  Tugement  eft  émané  ,  ou  le  lucre  du  lieu  dans  lequel 
a  rébellion  eft  commife.  Si  c'eft  le  Juge  qui  a  rendu  le  Décret ,  l*executioii 
de  cet  Article  peut  être  fouvent  difficile ,  &  quelquefois  impoflible  :  car 
fi  l'on  commet  rébellion  en  Bretagne ,  ou  en  Provence  ,  à  l'Execution 
d'un  Décret  décerné  par  le  Lieutenant  Ciiminel  du  Châtelet  ,  qu'elle 
aparence  y  a  t'il,qu'il  abandonne  l'exercice  de  fa  Charge,pour  fe  tranfporter 
a  ''eux  cens  lieues  ,  &  faîr.  exécuter  fon  Décret  ?  Qui  payera  les  frais  de 
ce  voyage,  fèra-ce  la  Partie  ?  Décernera-t'on  exécutoire  fur  le  domaine,  on 
h  Juge  :era-r''l  obligé  de  le  faire  à  fes  frais  ?  Il  vaudroit  donc  bien  mieux 
ordonner,  que  le  Lieiuer.ant  Criminel  du  Baillage,&  Siège  Préfidial ,  dans 
'étendue  duquel  la  rébellion  aura  été  commife  ,  fe  tranfportera  fur  les 
keux  j  afïifté  du  Prévôt  des  Maréchaux,  pour  faire  rendre  obeïllknce  à  la 
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Juftice  -,  &  ce  d'autant  plus,que  la  rébellion  eft  un  cas  Royal  dont  la  con- 
noiflance  apartient  aux  Lieutenans  Criminels  des  Bailliages  &:  Sièges  Pré- 
fuliaux  ,  &  que  lors  qu'en  exécutant  une  Sentence  rendue'  au  Baillaige  ou 
Siège  Préiidial ,  en  matière  civile ,  l'on  commet  quelque  rébellion  ,  ce 
n'eft  point  le  juge  Civil ,  mais  le  Lieutenant  Criminel  qui  en  doit  infor- 
mer, &  inftruire  le  Procès  :  ce  qui  cft  décidé  nettement  par  tous  les  Rc~ 
glemens  qui  ont  été  faits  entre  les  Lieutenans  Généraux  &  Criminels. 

A   R    T    I  C  ;  L    E     XIV. 

ENjoignons  à  tous  Gouverneurs,  nos  Lieutenans  Gé-  xv.  Article 
neraux  des  Provinces  &  Villes  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux,  ^rdoa*- 
Maires  &  tchevins ,  de  prefter  main- forte  à  l'éxecution  des 
Décrets,  6c  de  toutes  les  Ordonnances  de  Juftice  ;  même 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Vice- Baillifs  ,  Vicc-Séné- 
chaux,  leurs  Lieutenans  ôc  Archers  ,  à  peine  de  radiation 
de  leurs  gages,  en  cas  de  refus,  dont  il  fera  dreile  Procès 
Verbal  par  les  Juges,  Huiffiers  ou  Sergens ,  pour  eflre  en-  \ 

voyé  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  chacun  dans  leur  Reflbct, 
&  y  eflre  par  Nous  pourvu. 

ARTICLE      «XV. 

LEs  Acufez  qui  auront  été  arreftez  ,  feront  inceflam-  xvr  Art.cte 
ment  conduits  dans  les  Prifons,  fans  pouvoir  eftre  dé- dc  10rcion" 
tenus  es  mailons  particulières ,  fi  ce  n  elt  pendant  leur  con- 
duite, &  en  cas  de  péril  feulement ,  dont  fera  fait  mention 
dans  le  Procès  Verbal  de  capture  ôc  de  conduitejà  peine  d'in- 
terdiction contre  les  Prévôts,  Huiffiers,  ou  Sergens  ,  de 
mille  Livres  d'amende  envers  Nous ,  ôc  des  dommages  ôc  in- 
térêts des  Parties. 


n 
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ARTICLE       XVI. 

Efendons  à  tous  Juges ,  même  des  OfHcialitez  ,  d'or-  xvn.Artîcîe 
donner  qu'aucune  Partie  feit  amenée  fans  fcandale-      de  l'Ordon<« 

runce. 
Ces  Articles  ont  été  trouvez  bons, 

A    R    T    I  C    L    E        XVII. 

Ce*  Article 

E  pourra  eftre  décerné  aucun  Décret ,  pour  eftre  éxe-  & le  f»***»* 

t     \    ii •      i •         •  j>  .  r  comptent    lé 

cute  a  lindication  a  une  tierce  perionne.  xnnMvot- 

donnante. 
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ARTICLE      XVIIi; 

POurra,  fi  le  cas  le  requiert,  eftre  rendu  Décret  contre 
desPerfonnes  non  connues ,  6c  fous  la  défîgnation  de 
l'habit ,  de  la  Perfonne ,  &  aucres  rrîarques  fuffifantes. 

Lecîure  faite  de  ces  deux  Articles  : 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit ,  qu'il  y  avoit  autant  d'inconvénient  dans  l'Ar- 
ticle XVIII.  que  l'on  en  ôioit  par  l'Article  XVII.  Que  lors  qu'une  Partie 
Civile  indique ,  elle  demeure  garante  de  fon  indication  ;  ce  qui  ne  fe 
rencontre  pas  dans  la  défîgnation.  Que  cela  ne  porte  point  de  conféquen- 
ce  à  l'égard  de  l'ajournement  perfonnel ,  où  il  ne  s'agilïbit  que  de  le  fîg- 
niiier,  &  qu'il  y  avoit  fouvent  néceflité  de  décréter  fur  l'indication:  la 
défîgnation  n'étant  pas  aftèz  exprefTe. 

M.  PulTbrt  a  dit ,  qu'il  y  a  inconvénient  en  l'une  &  en  l'autre  de  ces 
difpofîtions  *,  mais  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  moins  dans  la  défîgnation  , 
parce  que  les  marques  en  font  plus  certaines  que  dans  l'indication  ,  par 
laquelle  on  lailfe  à  une  Partie  ,  qui  fouvent  ne  cherche  qu'à  fatisfaire  fa 
paflion  ,  &  n'a  pas  de  quoi  répondre  des  dommages  &  intérêts,  la  liberté 
de  faire  infulte  à  qui  bon  lui  femble.  Mais  que  la  difpofition  de  l'Arti- 
cle n'empêchoit  pas ,  que  pour  plus  grande  précaution  ,  le  Juge  ne  fît  la 
défîgnation  de  l'Acufc  dans  le  Décret. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  pour  l'intelligence  de  ces  deux  Articles  ,  il  faut 
préfnppofer  »  qu'il  eft  vrai  qu'on  ne  doit  jamais  décerner  de  Décret,  par- 
ticulièrement de  prife  de  corps  ,  contre  des  perfonnes  inconnues  ,  pour 
être  exécuté  à  la  feule  indication  delà  Partie  Civile  ;  mais  quand  les  Acu- 
fez  ne  font  point  nommez  par  les  témoins  dans  les  Informations  ,  le  Juge 
ne  les  doit  pas  auffi  nommer  dans  fon  Décret,  quand  même  ils  le  feroient 
dans  la  plainte.  Tout  ce  qu'il  peut  faire  ,  eft  de  les  défigner  ,  luivant  les 
remarques  que  le  Témoins  en  ont  faites ,  foit  de  leur  vifage  ,  de  leur 
taille  ,  ou  de  leurs  habits.  Mais  comme  cts  defignations  font  fouvent 
fautives  Se  trompeufes ,  particulièrement  celles  qui  regardent  les  habits 
où  le  poil  ,  qui  peuvent  être  aiférnent  deguifez  ,  il  eft  de  la  prudence  du 
fuse  ,  d'ajouter  à  fon  Décret  ,  que  l' indication  fera  faite  par  la  Partie  Ci» 
vÙe  ,   qui  demeure  r^fponfablc  des  dommages  &  intérêts. 

Si  l'on  en  ufe  autrement ,  il  en  arrivera  deux  inconveniens  :  le  premier, 
eue  les  Sersens  porteurs  d'un  Décret  ,  n'oferont  l'exécuter  contre  le  vé- 
ritable Acufé  ,  s'ils  ne  trouvent  en  fa  perfonne  toutes  les  defignations  por- 
tées par  le  Décret.  Le  fécond  plus  important ,  eft  que  la  Partie  Civile  ne 
tarifera  pas  toujours  d'indiquer  ,  quoique  la  faculté  ne  lui  en  foit  pas  don- 
née ■  mais  elle  ne  fera  plus  refponfable  de  fon  indication  ,  &  celui  qui  au- 
ra fouffert  l'in  jure  de  fon  emprifonnement  fcandaleux ,  n'aura  plus  de  re- 
cours pour  fes  dommages &  intérêts.  S'il  ataquela  Partie  civile,  elle  dira 

qu'elle 
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qu'elle  ne  l'a  point  indiqué  ;  qu'elle  a  mis  Ion  Décret  entre  les  mains  des 
Sergens  ,  &  que  s'ils  font  trompez  ,  elle  n'en  eft  pas  rcfponfablc.  S'il  s'a- 
drciTe  aux  Sergens  ,  outre  que  ce  font  fouvent  ces  rniferables ,  ils  raprte- 
ront  leur  Procès  verbal  ,  pour  juftifier  que  celui  qu'ils  ont  eYnprifonnp 
avoit  les  mêmes  défignations  que  celles  ponées  par  le  Dcciet  ,  &  que  la 
reffemblance  les  a  induits  en  erreur.  De  forte  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
que  l'indication  fe  fallu  par  la  Partie  civile  ,  &  il  y  aura  encore  moins  d'in- 
conveniens  à  fuivre  en  cela  l'ancien  ufage  ,  qu'à  le  reformer. 

M.Pull'ort  a  disque  l'indication  c\:  la  dénonciation  doivent  ctreconfide- 

rces  comme  une  même  chofej parce  qu'une  Partie  trouvera  autant  d'avan- 

de  defigner  dans  la  plainte  ,  celui  qu'elle  veut  faire  arrêter  ,  que  de  le 

faire  connoître  au  Sergent,  lors  qu'il  fera  feulement  queftion  d'exécuter  le 

Décret  ;  qu'ainn  il  vaut  mieux  que  ce  foit  fur  la  défignation. 


N 


ARTICLE       XIX. 

E  fera  décerné  prife  de  corps  contre  les  domiciliez  .  fi  xix.  A 

de    fO-' 
nancê. 


ce  n'eft  pour  crimes  qui  doivent  eftre  punis  de  peine 


aftlictive  ou  infamante. 

Cet  Article  a  p-ijfé  : 
ARTICLE      XX. 


N' 


Os  Procureurs  ez  Juftices  ordinaires,  feront  tenus  d'en-  x  x.  Article 
vover  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  chacun  dans  leur  ^1°  ^ 
reilôrt ,  au  mois  de  Janvier  &deju;llet  de  chacune  année, 
un  état  ligné  par  les  Lieutenans  Criminels  &.  par  eux  ,  des 
écroiies  &  recommandations  faites  perdant  les  fx  mois 
précedens  ez  priions  de  leurs  Sièges ,  &  qui  n'auront  point 
été  fuivies  de  Jugement  définitif  j  contenant  la  date  des  Dé- 
crets ,  écrouè's  &  recommandations  j  le  nom  ,  furnom  ,  quali- 
té ,  &:  demeure  des  Acufez  5  &:  fommairement  le  titre  de 
lacufation  ,  &  l'état  de  la  procédure  5  à  l'éfetdequoi  tous 
acle^  6c  écrouè's  feront  par  les  Greffiers  ,  &.  Geôliers  t  déli- 
vrez gratuitement  ,  &  l'état  porté  par  les  Mellàgers  fans 
frais:  à  peine  d'interdiction  contre  les  Greffiers, &  Geôliers, ôC 
de  cent  livres  d'amende  envers  Nous ,  &  de  pareille  amende 
contre  les  MeflTagers.  Ce  qui  aura  lieu ,  ce  fous  pareille  peine, 
pour  les  Procuwurs  des  "Juftices  Seigneuriales  ,  à  l'égard  de 
Nos  Procureurs  des  Sièges  où  elles re {Tortillent. 

Or  ion.  Crlm,  C 


eoÉ  T   x  t  r   ï    X. 

Le  Bute  faite  de  cet  Article, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  qu'il  faloit  ajouter  dans  l'Article ,  comme  on 
avoir  déjà  fait  dans  un  autre  ,  les  lettres  d'abolition  ,  de  grâce  &c  de  remif- 
fion  :  &  que  cet  Article  efl:  rempli  de  beaucoup  de  peines.  Que  d'ailleurs 
on  oblige  les  Officiers  de  faire  bien  des  chofes  gratuitement ,  Se  ce- 
pendant on  leur  ôte  en  beaucoup  d'endroits ,  leurs  droits  &c  leurs  profits 
légitimes. 

M.  Pu  (fort  a  dit,  qu'il  faloit  ajouter  dans  i'Article,les  Lettres  d'abolition 
&  de  remiflion. 


11  avou  raie  ion  ooicrvation,  que  pour  rane  voir  que  les  L»remers  oc  autres 
Otfi-iers  Faifant  beaucoup  de  chofes  gratuitement ,  il  étoit  raifonnable  de 
leur  conferver  leurs  droits  légitimes. 

Article     XXI. 

xxt  Art?c^e  T   Es  Acufez.  contre  lefquels  iî  n'y  aura  eu  originairement 
de  rordon.  -Lv[)^Cre[  de  prife  de  corps  ,  feront  élargis  après  l'interro- 
gatoire ,    s'il   ne  furvient    de  nouvelles    charges  ,  ou   par 
leur  reconnoiflance  ou    par  la  dépofuion  de   nouveaux 

témoins. 

Apres  la  Letlure  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  fouvent  l'on  a  commencé  de  grands  Pro- 
cès Criminels  ,  par  un  Décret  d'ajournement  perfonnel  ,  qui  le  donne  eu 
bien  des  rencontres  ,  même  par  les  premiers  Juges  ,  quoiqu'il  y  eût  lieu 
par  les  Informations  ,  de  decretter  p  ife  de  corps  ;  mais  que  cela  fe  faifoic 
pour  ne  pas  donner  de  la  défiance  à  un  Acufé  ,  &  pour  s'en  alTurer  avec 
moins  de  rifque  &  de  penei  &  que  d'ailleurs  l'interrogatoire  pouvoir  fairô 
de  nouvelles  Charges. 

M.  Pufïbrt  a  dit ,  que  ces  mots  :  S'il  ne  furvient  de  nouvelles  Charges, 
terne  lient  à  toutes  chofes  ,  &  fouvent  on  arrête  un  homme  fur  fon  inter* 
iogatoire ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'ajournement  perfonnel  contre  lui. 


.& 
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Des  Excnfes  ,  ou  Exoincs  des  Acnftz^ 
Article       I. 


I 


'Acufé  qui  ne  pourra  comparoir  enJuflice,  pour  La  Article* 
canfe  de  maladie,  ou  bleflùre;fera  prefenter  fes  ex-  de  ce  Ti,re 

r  r\  r     >     •    1  (T<  J  /e»f  Pareille- 

.  uies  par  Procuration  (peciale ,  pailee  p ai  devant^;    dttns 
Notaire  ,  qui  contiendra  le  nom  de  la  Ville ,  Bourg,  rort!cnn*»ct* 
ou  Viiage  ,  Parroiiîe,  Rue ,  6c  Maitcn,  où  il  fera  détenu. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bon. 


R     T 


CLE 


II. 


LA  Procuration  ne  fera  point  reçue  fans  raport  d'un 
Médecin  de  Faculté  aprouvée  ,  qui  déclarera  la  qua- 
lité, &  les  accidens  de  la  maladie  ou  bleiîure  ■•>  &  que  l'Acufé 
ne  peut  fe  mettre  en  chemin  fans  péril  de  fa  vie  :  dont  la  vé- 
rité fera  atteflée  par  ferment  du  Médecin,  pardevant  le  luge 
du  lieu  ,  dont  fera  dreiTé  Procez  verbal ,  qui  fera  auffi  joint  à 
la  Procuration. 

Leiïurc  faite  de  l'Article. 

M.  le  P.  Préfîdent  a  dit,  qu'il  y  a  bien  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Mé- 
decin de  Faculté  aprouvée. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'on  avoit  juge  a  propos  d'affujettir  par  l'Article., 
les  Exoines  a  beaucoup  de  formalités  ,  pour  les  rendre  plus  difficiles. 

Qre  l'on  peut  faire  venir  des  Médecins  d'une  Faculté  aprouvée  ;  mais 
que  tous  les  Exoincs  bien  examinez  >  ne  font  ordinairement  que  des  iUu- 
(ions  à  Juftice. 

Article      III. 

'Exome  fera  montrée  à  nôtre  Procureur,  ou  à  celui  des 
**-^Seigneurs ,  &  communiquée  à  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a, 
qui  lera  tenue  ,  fut  un  ûmple  acle  ,  de  fe  trouver  à  l'Au- 
dience ou  l'Exoine  fera  prefemée  U  reçue ,  fans  que  le  por- 

O    ii 
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leur  des  pi 
pour  les  pi 


teur  des  pièces  foit  tenu  de  déclarer  qu'il  efl:  envoyé  exprés 
prefenter,  &.  Qu'il  a  vu  l'Acufé- 


Article      IV. 

SI  les  caiifes  de  l'Exoine  paroifll  nt  légitimes ,  il  fera  donné 
défaut  à  nôtre  Procureur  ,  ou  à  celui  des  Seigneurs,  fauf 
l'fcxoine,  &  pour  le  profit,  Commiflion  à  eux  délivrée  &  aux 
Parues ,  pour  informer  refpe&ivememdans  un  bref  délaijde 
la  vérité  de  l'idoine,  &  du  contraire. 

Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  que  ces  mots  de  défaut  fauf  l'Exoine ,  font  de 
l'ancien  ftyle  qui  eft  aboli. 

M.  Talon  a  die  ,  que  ces  termes  :  Il  fera  donné  défaut  à  notre  Procureur, 
ou  à  celui  des  Seigttturs  ,  fauf  l'Exoine  ,  qui  font  de  l'ancien  ftyle  des  procé- 
dures criminelles,  doivent  être  retranchez  comme  inutiles.  Dailleurs  l'Or- 
donnance aboliflant  l'ufrge  de  lever  des  défauts  au  Greffe  ,  foit  fur  les 
ajournemens  perfonnels ,  ou  fur  les  Décrets  de  prife  de  corps  ,  il  ne  faut 
pointMaiflèt  de  veftiges  d'une  patiqne  qui  ne  fubfifte  plus. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'il  les  faloit  ôter. 

ARTICLE       V. 

LE  délai  pour  informer  eftant  expiré  ,  fera  fait  droit  fur 
l'incident  de  ffcxoine  ,  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit. 

Cet  Article  a  ei  é  trouvé  bon* 


10? 
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Dft  Sentences  de   Trorvi \ fions. 
Article       I. 

F  s  Juges  pourront, s'il  v  échoit,aciiu£er  a  une  partie  *  Amclc  de 


quelques  fommes  de  deniers,  pour  pourvoir  aux 
alimens  &  médicamens  :  ce  qui  fera  fait  fans 
conclufions   de   Nos   Procureurs  ,    ou    de    ceux 


des  Seigneurs. 


Cet  Article  a  p*Jfé. 


l'Oi  donnan« 
ce. 


Article     II. 

NE  pourront  Ie^  Juges  réitérer  les  Provifions ,  pour  quel-  rr.  An'char, 
qu'occafion  ôt  tous  quelque  prétexte  que  ce  foie  ,  ni  l'Ordonnai^ 
les  acorder  à  l'une  &  a  l'autre  des  Parties  :  à  peine  de  fuf-  cc 
penfion  de  leurs  Charges,  êc  de  tous  dépens,  dommages 
&  interefls. 

Lecture  faite  de  cet  Article  ; 

M.  le  P.  Préfident  a  die ,  qu'il  eft  vrai  qu'autrefois  il  y  a  eu  beaucoup 
d'abus  dans  la  matière  dis  Provifions  ,  &  que  les  Juges  en  donnoient  aux 
deux  Parties  :  que  la  dernière  partie  de  l'Article,  y  a  prudemment  pourvu- 
mais  qu'il  y  a  beaucoup  de  difficulté  dans  la  première  ,  qui  ne  permet  pas 
de  réitérer  les  Provifions.  Qu'il  y  a  neceflité  de  laiflèr  cela  à  l'arbitrage 
du  juge  ;  parce  que  d'abord  on  ne  connoit  pas  la  qualité  des  blelïiucs: 
qu'il  y  furvient  .les  incidens  ,  &  qu'il  n'y  auroit  pas  d'aparence  de  laiflèr 
périr  un  homme  faute  d'alimens  ou  de  médicamens.  Mais  que  pour  em- 
pêcher que  les  premiers  Juges  n'en  puiiTent  abufer  ,  l'on  pourroit  fuivre 
le  Règlement  du  Parlement ,  qui  veut  qu'il  y  ait  au  moins  quinzaine  entre 
la  prcmieie  &  la  féconde  Prov'.fion  :  même  qu'elle  1e  foie  réitérée  qu'a- 
vec connoiflance  de  caufe  ;  mais  qu'il  feroit  tiop  rude  de  i'ôter 
abfolument. 

M.  Puflort  a  dir  ,  que  le  plus  grand  abus  qu'il  y  avoit  dans  la  facilité  de 
donner  des  Provifions ,  ne  venoit  pas  de  la  Partie  qui  les  reçoit  ;  mais  au 
contraire,  de  ce  ou'orduiaircment  elle  n'en  touchoit  r'en.  Que  l'on  ne 

O     iij 
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manquoît  jamais  à  faire  des  faifies  ,  au  moment  qu'elles  e'toient  adjugées: 
l'on  ordonne  en  confequence,  que  les  deniers  feront  mis  au  Greffe  :  il  jfur- 
vient  des  opofitions  8c  des  apellations  ,  Se  par  le  moyen  de  ces  incidens, 
les  Provifions  font  entièrement  conformées  par  les  Juges ,  &  les  Parties 
n'en  recirent  aucun  avantage. 

Que  néanmoins  l'oblervation  de  M.  leP.Préfident  lui  paroit  bonne,  Se 
que  l'on  pourroit  à  cet  égard  fuivre  le  Règlement  du  Parlement  du  vingt- 
deux  Juin  1665.  en  y  ajourant  ,  qu'on  ne  pourra  donner  plus  de  deux 
Provifions  j  fans  que  les  Juges  puillent  prendre  aucunes  épices  pour  les 
acorder. 

M.  Talon  a  dit,que  quelque  circonfpection  que  l'on  doive  aporter  pour 
empêcher  les  Juges  de  donner  des  Provifions  trop  légèrement ,  il  y  a  des 
cas  dans  lefquels  il  feroit  injufte  &  périlleux  ,  de  ne  les  pouvoit  pas  réité- 
rer. Qu'il  eft  bien  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  matière  dans  laquelle  on  eût 
commis  plus  d'abus  :  nonfeulement  les  Juges  prenoient  de  grands  droits 
fur  les  Sentences  de  Provifion  ,  ils  en  prenoient  encore  pour  recevoir  les 
cautions.  Souvent  après  avoir  accordé  une  Provifion  ,  ils  fe  donnoient 
la  liberté  d'en  furfeoir  l'éxecution  :  fouvent  ils  la  faifoient  configner 
au  Greffe,  &  lors  ,  elle  toumoit  entièrement  à  leur  profit,  &  à  celui  de  leur 
Greffier. 

Les  plaintes  de  ces  abus  ayant  été  portées  à  la  Tournelle,  l'on  y  pourvût 
par  un  Arrêt ,  en  forme  de  Règlement  du  vingt-deux  Juin  ,  1665.  qui  ne 
permet  d'adjuger  une  féconde  Provifion  ,  qu'après  un  intervalle  de 
quinze  jours.  Ce  même  Arrêt  défend  aux  Juges  de  prendre  aucunes  épices, 
pour  les  Sentences  de  Provifions  ;  &  il  eft  bien  plus  raifonnable  de  retran- 
cher les  émolumens  des  Sentences  de  Provifions,  que  des  Décrets.  Le  Juge 
qui  a  vu  &  décrété  l'Information  ,  n'a  qu'à  prendre  la  Lecture  du  raport 
en  Chirurgie  ,  pour  arbitrer  ,  par  la  qualité  de  la  blellûre,  quelle  doit  être 
la  Piovifïon.  De  forte  que  défendant  aux  Juges  de  recevoir  aucuns  émolu- 
mens ni  pour  les  Sentences  de  Provifions  ,  ni  pour  tous  les  incidens  qui 
pourront  naître  en  confequence  ,  cette  prévoyance  retranchera  beaucoup 
de  défordres  &  de  malverfations  ,  &  l'on  n'accordera  point  de  féconde 
Provifion,  fans  une  neceffitc  tres-preflante  :  &  en  ce  cas  ,  l'Article  IV.  de- 
meurera inutile. 

M.  Pulîort  a  reparti ,  qu'il  ne  s'éloignoit  pas  de  cet  expédient  5  &  qu'il 
le  propoieroit  au  Roi, 

Article     III. 

L 


iv-Artîctede  T    Es  Sentences  de  Provifion  ne  pourront  être  fnrfifes  ni 

l'Ordounan-  •  t  1       t  •  1  1  < 

ce.  JL<  jointes  au  proce%  par  les  Juges  qui  les  auront  données, 

fous  pareille  peine. 


Ctt  Articlt  a  iù  trouvé  bw> 


Des   Sentences   de   Provisions.  tit 

Article        IV. 

NOs  Juges  Préfidiaux  ,  Baillifs,  Sénéchaux  ,  Prévôts  dcscetjrùde  4 
Maréchaux  >  Vi  Baillifs ,  &  Vice-Senéchaux ,  les  Juges tyfi>P'"t*\ 
des  Pairies ,  &.  autres  ,  refibrtiifans  nuê'ment  en  nos  Cours, 
ne  pourront  piendre  que  trente  fols  pour  lesépicesdes  Sen- 
tences de  Provifion  i  les  Juges  Royaux  reflbrtiflàns  nuè'menc 
en  nos  Cou  s,  vingt  fols  j&  ceux  des  Seigneurs ,  dix  fols» 
à  peine  d'mierdiétion  ,  &  de  cent  livres  d'amende  ,  moitié 
vers  Nous,  de  moitié  vers  la  Partie  ,  fans  néanmoins  que 
les  droits  puifTent  eftre  augmentez  par  les  Juges  cjui  onc 
acoûtumé  de  moins  prendre. 

LeUure  ayant  été  faite: 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit,  que  cet  Article  devenoit  inutile  ,  Ci  l'ouverture 
qui  vient  d'être  faite  avoit  lieu. 

M.  Pu  lion  en  eft  demeuré  d'acord. 

ARTICLE        V. 

LEs  deniers  adjugez  par  provifion  ,  ne  pourront  eftre  fai-  V.  Article  <îc 
fis  pour  frais  de  Juftice,  ou  quelqu  autre  caufe  &  prc  Ordonnai^ 
texte  que  ce  frit,  ni  confignezau  Greffe  ou  ailleurs  :  à  pei- 
ne de  nullité  des  confignations,  &  d'interdi&ion  contre  les 
Greffiers  ou  leurs  Commis, qui  les  auront  reçus  >  &  pourront, 
nonobltant  les  faifies  &  prétendues  confignations  >  les  Par- 
ties condamnées  eftre  contraintes  au  payement. 

Lecture  faite  de  cet  Article: 
M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  ctoit  nouveau  •>  mais  qu'il  ctoit  bon. 

Article     V  T. 

LFs  Sentences  de  provifions  feront  exécutées  par  faifie  vT.Ar*£)eJe 
iesbien«!,&  emprilonremert  de  la  pe  forme  du  con- 1%0--°*«iafl- 
Q^ii) ne, fans  donner  caution.s'.l  n'efl  exprclV-u-cnt  ordonné. 

Apre  4  la  leflu  e   de  cet    Article  : 

M.  le  P.  Préfi  lent  a  dir ,  qu'ordinairement   la   provifion   fuprofe  une 
Caution  ;  mais  qu'on  excepte  fouvent  de  cette  règle  ,  les  provifions  ali- 


VU.  Artîclc 
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mentaires  ,  au  nombre  defquelles  on  peut  mettre  celles  qui  font  adjuoe'es 
pour  médicamens ,  aux  Parties  civiles  s  qui  ne  font  pas  bien  fou  vent  en 
pouvoir  de  donner  caution. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  comme  le  principal  defordre  dans  les  provifions, 
regarde  la  réception  des  cautions  ,  qui  font  des  cautions  bannales  ,  qui 
reçoivent  pour  ligner  l'acte  de  cautionnement ,  une  certaine  rétribution 
qui  fe  parcage  avec  les  Greffiers  ,  cV  quelquefois  même  avec  les  juges.  Il 
elt  bien  plus  fur  &  plus  raifonnable  ,  d'ordonner  que  les  Sentences  feront 
exécutées  fans  caution  ;  car  fi  on  lailfe  au  pouvoir  du  Juge  ,  d'obliger  la 
Partie  qui  demande  une  provifion  ,  de  donner  caution  ,  il  l'ordonnera 
toujours  pour  en  profiter  ,  Se  cela  pallèra  en  ftile  :  joint  que  l'on  n'adjuge 
ordinairement  des  provifions ,  qu'aux  perfonnes  qu'on  croit  avoir  befoin 
de  ce  fecours  ,  pour  fubvenir  à  leurs  médicamens  h  alimens  ,  &  ces  per- 
fonnes qui  font  dans  l'indigence  ,  ne  pourront  pas  trouver  de  cautions.  Il 
y  a  d'autant  moins  de  péril  ,  d'exécuter  fans  caution,  les  Sentences  de  pro- 
vifion, que  par  l'Article  fuivant  ,  on  limite  la  femme  jufqu'à  laquelle  elles 
pourront  être  exécutées  nonobftant  l'appel. 

•     M.  Pulïort  a  dit  ,  qu'il  falloir  propofer  au  Roi  d'ôter  la  caution  dans 
toutes  fortes  de  cas. 

ARTICLE      VII. 

Es  Sentences  de  provifions ,  rendues  par  nos  Baillifs  s  Sé- 
néchaux ,  êc  autres  Juges  rellortiflàns  nuement  en  nos 
Cours  ,  qui  n'excéderont  la  fomme  de  deux  cens  livres;  cel- 
les des  autres  Juges  Royaux,  qui  n'excéderont  cent  vingt 
livres  i  ôc  des  Jugesdes  Seigneurs,  qui  n'excéderont  cent  li- 
vres ,  feront  éxeutées ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'appel. 

Leiïurt  faite  de  l'Article  ; 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  jufqu'ici  l'on  n'avoit  point  réglé  la  quali- 
té des  provifions  ;  parce  que  cela  dc'pendoit  de  la  qualité  des  perfonnes, 
&  de  l'état  du  blelTé  ;  tk  que  les  Gens  de  qualité  pouvoient  avoir  befoin 
de  provifions  comme  les  autres. 

M.  Pulïbrt  a  dit  ,  que  l'Article  a  fon  exemple  dans  l'Ordonnance  de 
3  5"  35>.  qui  a  limité  le 'pouvoir  des  premiers  juges ,  fur  le  fujet  des  provi- 
fions :   Que  celle  de l'a  ainfi   borné.  Que  fi  cela  n'étoit  ,    un  petit 

Juge  donneroit  relie  provifion  qu'il  lui  plairoit  ,  fans  garder  de  inclure. 
Qu'en  matière  civile ,  le  pouvoir  des  premiers  Juges  a  été  réglé ,  &c  qu'à 
plus  forte  raifon  il  le  doit  être  en  matière  criminelle  :  d'autant  plus  que  les 
provifions  pourront  être  réitérées ,  &  ne  fe  donnent  ordinairement  par 
les  premiers  Juges  ,  qu'aux  perfonnes  nccefîireufès. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  font  ceux  qui  font  les 
plus  hardis  à  adjuger  de  fortes  provifions. 

Article 
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ARTICLE       VII I. 

NE  pourront  nos  Cours  furfeoir  ni  défendre  I  exécution  vin.  Article 
des  Sentences  de  Provifion  ,  fans  avoir  vu  les  Charges  dc  10rJo°" 
6c  Informations ,  6c  les  Raports  des  Médecins  &  Chirurgiens, 
6c  que  le  tout  n'ait  été  communiqué  à  Nos  Procureurs  Gé- 
néraux :  &les  défenfes  ou  furfeances  n'auront  aucun  éfer  à 
legard  de  la  Provifion,  fi  elles  ne  font  expreiTément  or- 
données par  l'Arrêt, pour  lequel  ne  fera  pris  aucunes  épices. 

Cet  Article  a  été  trouve  botK 

TITRE       XIII. 

Des  Tri  fins  y  c9*  Greffiers  des  Geôles  ,  Geôlier  s  >  O*  Guichetiers. 

ARTICLE        I. 

p\^  O  u  l  o  N  s  que  les  Prifons  foient  fûres ,  &  difpofées,  L  Article  de 
fj$m  en  forte  que  la  fanté  des  prifjnniers  n'en  puifle  eflre  ^°rdoniu^ 
incommodée. 

ARTICLE        II. 

TOus  Concierges ,  6c  Geôliers ,  exerceront  en  perfonne,  .T    .   .  T   . 
6c  non  par  aucun  Commis  ,  6c  fçauront  lire  6c  écrire,  l'ordonnai*. 
6c  dans  les  lieux  ou  ils  ne  le  fçavent  ,  il  en  fera  nomme'  d'au-  ce" 
très  dans  fix  femaines  :  à  peine  contre  les  Seigneurs,  de  pri- 
vation de  leurs  droits. 

A    R    T   I     CLE     III, 

AUcun  Huiflîer,  Sergent ,  Archer,  ou  autre  Officier  de  rrT#    Art?£Îf 
Jnftice, ne  pourra  eftre  Greffier  des  Geôles,  Concierge,  de  l'Ordon- 
Gtoner,  ni  Guichetier  :  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  nancc* 
envers  Nous,  àc  de  pe  ine  corporelle,  s'il  y  échoit* 


E 


ARTICLE       IV- 

Njoignons  aux  Geôliers  7  de  donner  des  gages  raifon-  ^^j^* 
nables  aux  Guichetiers  ,  6c  aux  autres  perionnes  par  c«. 
Or  don  tu  Crim+  P 


W4 


Titre      XIII. 


eux   prépofées  à   la   garde   des    Prilonniers.' 

A      R     T     I      CLE       V. 


Geôle  dans  îes  Prifons 


V.  Article  de  TL  n'y  aura  aucun    Greffier   de 

rordonnan-    ^Seigneuriales  >  6c  n'en  fera  établi'aucun  de  nouveau  dans 
les  Royales. 


1 

ce. 


l'Ordonnan- 
ce. 


Article     VI. 

yi  Article  de  y    Es  Greffiers  des  Geôles  ,  où  il  yen  a  }  ou  îes  Geôliers 
|  v8c  Concierges,  feront  tenus  d'avoir  un  Regiflre   cotté 
de  paraphé  par  le  Juge  dans  tous  les  feuillets ,  qui  feront  fé- 
parez  en  deux  colomnes ,  pour  les  écroiies  ou  recomman- 
dations, ÔC  pour  les  élargiàemens  6c  décharges. 

ARTICLE       VII. 

vu.  Article  y  Ls  auront  encor  un  autre  Regiflre  cotté  &  paraphé  auffi 
ulnc?.  "  JLpar  Ie  lugc  »  Pour  mettre  ,  par  forme  d'Inventaire  ,  les  pa- 
piers ,  hardes  6c  meubles  ,  defquels  le  Prifonnier  aura  été 
trouvé  faifi,  6c  dont  feradretTe  Procès  Verbal  par  l'Huiffier, 
Archer  ou  Sergent ,  qui  aura  fait  l'emprifonnement ,  qui  fe- 
ra aiMé  de  deux  Témoins ,  qui  figneront  avec  lui  fon  Pro- 
cès Verbal s  6c  feront  les  papiers  ,  hardes  &  meubles ,  qui 
pourront  fervir  à  la  preuve  du  Procès,  remis  au  Greffe  fur  le 
champ,  6c  le  furplus  rendu  à  l'Acufé  ,  qui  fignera  ledit  In- 
ventaire 6c  le  Procès  Verbali  finon  fur  l'un  &  fur  l'autre  fera 
fait  mention  de  fon  refus. 

ARTICLE     VHI. 

vin  Anicte  T    E  s   Greffiers  Se  Geolliers  ne  pourront   laîiîcr  aucun 
^ncC?rd0n"   JL  blanc  dans  leurs  Régiflres. 

Le Ciure  ayant  été  faite  de  ces  Articles: 

M.PtuTort  a  dit  ,  que  Ton  avoir  eu  deflèin  d'abord  ,  de  mettre  dans 
l'Article  ,  que  les  priions  ne  pourroienr  être  qu'au  rez  de  chaulîce  ;  mais 
que  comme  la  Conciergerie  n'y  eft  pas  ,  on  a  été  obligé  de  fe  fervir  des 
termes  généraux. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ces  huits  premiers  Articles  ,  font  confor- 
mes au  Règlement  du  Parlement  lur  le  fait  des  prifons. 
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ARTICLE        IX. 

DHffendons ,  à  peines  des  Galères  contre  les  Greffiers,  &  $*,££** 
des  Fers  contre  les  Geôliers ,  de  délivrer  des  écroucs  à  Cc. 
des  perfonnes  qui  ne  feront  point  actuellement  priibnniers 
pour  dettes  5  ni  de  faire  des  écrouës  &  décharges  fur  feuilles 
volantes,  cahiers,  ni  autrement  que  fur  le  Kégiftre  cotté 
&  paraphé  par  le  Juge. 

Le  ft  itre  fat  le  de  l'article  J  X 

M.  le  P .  Prcfident  a  dit ,  que  la  peine  des  Galères  ne  convenoit  pas  à  un 
Officier  Royal  ;  qu'il  étoit  à  craindre  que  cela  n'induife  les  Geôliers  de  vi- 
vre d'une  manière  conforme  à  l'impreiîion  que  l'Article  donne  de  leur 
conduite  ;  ôc  qu'il  feroit  plus  à  propos  de  leur  enjoindre  d'exécuter  l'Arti- 
cle, à  peine  :1e  punition  exemplaire.  Qu'au  furplus ,  le  mot  de  fers,  ,  porté 
par  l'Article  n'eft  pas  d'Ordonnance. 

M.  PulTort  a  dit ,  qu'il  faut  apliquer  la  peine  à  la  faute  :  que  c'en  efl: 
une  qui  ne  peut  être  punie  trop  rigoureufement ,  que  de  lai  (1er  fortir  un 
prifonnier  ,  dont  un  Geôlier  eft  dépofitaire  par  Jnftice.  Que  l'on  ne  peur 
pas  dire  que  ce  foit  un  crime  d'imprudence,  que  de  délivrer  un  écreue,& 
de  certifier  qu'un  homme  eft  actuellement  prifonnier  ,  dans  le  tems  qu'on 
le  lailïe  vaguer.  Qu'il  auroit  peut-être  été  rude  de  condamner  un  Geôlier 
pour  cette  faute  ,  aux  Galères,  avant  qu'il  y  eût  une  Ordonnance  qui  y  fut 
exprellè  j  pareeque  l'uiage  fembloit  amodier  ce  defordre  :  mais  que  tori- 
que l'Ordonnance  aura  été  publiée  ,  &  la  peine  établie,  ils  n'auront  plus 
d'exeufe  légitime  ,  &:  ne  recevront  plus  de  garantie  pour  ces  fortes  d'élar- 
giffemens. 

Qu'il  eft  vrai  que  le  mot  dzferr,  n'eft  pas  d'Ordonnance  ;  mais  que 
comme  les  Geôliers  s'en  fervent  dans  les  lieux  où  les  prifons  ne  font  pas 
fûr?s,  on  a  crû  qu'il  en  faloit  faire  mention.  Qu'il  y  a  même  en  cela  beau- 
coup d'abus-,car  fous  prétexte  d'exempter  un  prifonnier  de  cette  rigueurjes 
Geôliers  commettent  des  exactions. 

M.  le  P.  Préfident  a  répliqué  ,  que  c'eft  urfe  prévarication  qu'ils  com- 
mettent à  leurs  Charges  ;  &  que  l'on  voit  fouvent  les  prifonniers  follicirer 
leurs  luges  ,  l'écroiie  à  la  main  :  Que  c'eft  une  illufion  aux  ordres  de  la 
Juftice.  Qu'il  eft  vrai  qu'on  n'en  voit  pas  arriver  de  gran-'s  inconvéniens, 
&  qu'encore  que  ce  foit  une  faute  ,  la  peine  portée  par  l'Article  ni  con- 
v: endroit  pas. 

M.  Pullort  a  dit  ,  que  l'on  n'auroit  pas  plutôt  fait  deux  exemples ,  que 
ce  defordre  n'arriveroit  plus. 

M.  le  Prcfident  de  Novion  a  dit ,  que  l'Article  ne  pouvoit  donc  s'enten- 
dre que  des  prifonniers  pour  crime-  Car  à  l'égard  de  ceux  qui  font  détenus 
pour  dettes  civiles ,  ou  se  peut  agir  que  civilement  contre  le  Geôlier  qui 
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les  a  Iaifle  fortir  ,  enforte  que  (l  l'emprifonnement  n'a  été  fait  que  pour  la 
Comme  de  mille  livres ,  il  ne  peut  être  tenu  qu'au  payement  de  cette 
fora  me. 

M.PcuTorta  dit  ,  qu'outre  l'intérêt  particulier  de  la  Partie  ,.  il  y  avoïti 
encore  l'intérêt  de  la  Dilcipline  publique  ;  mais  que  celui  de  la  Partie  lui 
paroiiïbit  confukrable  :  d'autant  que  la  fureté  que  le  Geôlier  prenoit  de 
Ton  prifonnier  ,  pour  le  biffer  vaguer ,  n'étoit  point  connue  au  créancier, 
qui  n'avoir  aucune  action  contre  le  Geôlier  ,  pour  l'obliger  à  déclarer  les 
fureter  qu'il  avoit  tirées  -,  5c  qu'ainû  le  prifonnier  fe  trouvant  en  liberté, 
fans  avoir  payé  ni  configné  dans  les  formes  de  la  Juftice,  faifoit  long-rems 
plaider  fon  créancier ,  qui  éteit  de  (armé  &  n*  avoit  plus  aucune  contrainte 
.à  faire  exécuter  ,  puifquele  débiteur  paroifïbit  prifonnier  ,  par  larépréfen- 
tat'on  qu'il  en  faifoit ,  lors  qu'il  étoit  fommé  de  ce  faire  :  &  que  néan- 
moins pour  diftinguer  la  matière  civile  d'avec  la  criminelle,  on  pouvoir 
Qter  de  l'Article  les  mots  :  pour  dettzs  ,  &  qu'il  le  propoferoit  au  Roi, 

Article     X. 

x  Arrîcîe  it  ^    £tir  défendons  ie  prendre  aucuns  droits  pour  les  etn- 
ce.  I    ypnfonoemens  ,   recommandations,  6c  décharges;  mais 

pourront  feulement ,  pour  les  extraits  qu'ils  en  délivreront, 
recevoir  ceux  qui  feront  caxez  par  le  Juge ,  &  qui  ne  pour- 
ront excéder ,  fçivoir  en  toutes  nos  Cours  &.  Juftices ,  dix 
fols  ,  6c  la  moitié  en  celles  des  Seigneurs ,  fans  néanmoins 
pouvoir  augmenter  ,  ez  lieux     où  i'ufage  eft  de  donner 

moins,, 

Letture  faite  de  l'Article  X. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  Greffiers  des  Prifons ,  font  érigez  en 
titre  d'Office  :  qu'ils  ont  financé  pour  avoir  les  droits  qui  leur  font  attri- 
buez :  que  le  Parlement  a  réglé  ce  qu'ils  doivent  prendre  pour  les  empri- 
fonnemens  -,  recommandations  ,  élargillemens  ôc  décharges  :  que  l'on  ne 
pouvoir  pas  retrancher  ces  droits  fans  les  rembourfer  -,  particulièrement  fi 
l'on  confidere  -,  que  l'Ordonnance  les  oblige  à  tenir  plufieurs  Régiftres ,  ôi 
à  faire  bien  des  chofes  gratuitement. 

M.  Pulïort  a  dit  ,  que  ces  fortes  de  gens  ne  font  pas  à  plaindre  : 
qu'ils  exigent  d'autant  plus  impunément,  qu'ils  le  rendent  redoutables  aux 
iîi  ifonniers  ;  &  qu'enfin  fi  ce  foct  Officiers  domaniaux  ,  le  Roi  veut  bien 
par  Le  retranchement  de  leurs  droits ,  en  fourYrir  la  perte. 

Article     XL 

Xi-ATtictede  j    £s  Juges  régleront  les  diohs  apartenans  aux  Geôliers, 
ro-domun-  ,LGrcfgcri  dc5  Geôles^  Guichetiers, pom  vivres,danrées, 
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gîce,  gcolages,  élargirïèmens,  6c  décharges  3  dont  fera  fait  un 
tarif  ou  tableau  ,  qui  fera  pofé  au  lieu  le  plus  aparant  de  la 
prifon  ,  &  le  plus  expofé  a  la  vue. 

Ltiïure  ayitt  ctê faite. 

M- le  P.Prciîdent  a  dît,que  l'Article  X.  défend  aux  Geôliers  &  Greffiers* 
de  prend rc  des  droits  pour  les  élargiflTemcns  ôc  décharges  ;  6c  que  cepen- 
dant par  l'Article  donc  il  s'agit ,  on  vouloir  que  les  Juges  en  rcglallènc 
les  droits. 

M.  Puiïbrt  a  reparti ,  que  l'intention  n'etok  pas  qu'ils  priflent  aucun 
droit  pour  les  élaigilfcmens  Se  décharges  ;  mais  feulement  pour  les  extraits 
qui  en  feraient  pat  eux  délivrez  :  5c  que  pour  le  rendre  plus  intelligible  ,  il 
faioit  ajouter  dans  l'Article  ,  le  mot  d'extraits. 


ARTICL    E     XI  T. 


L 


Es  recommandations  des  prifonniers  feront  nulles ,  fi  xtt.a  tîcVde 
_  elles  ne  leur  font  lignifiées  parlant  a  leurs  perfonnes,  6c  c^  doiiUan" 
copie  baillée,  dont  fera  fait  mention  dans  le  Procès  verbal 
de  l'Huiilîer,  qui  fera  la  recommandation. 

Article      XïlL 

LE  s  écroûes  &:  recommandations  feront  mention  des  x  ni.  Article 
Arrêts,  Jagemens  &C  autres  Actes,  en  vertu  defquels  il-^rAoa' 
elles  feront  faites;  du  nom.  furnom  ,  &  qualité  du  prifonnieri 
de  ceux  de  la  Partie  qui  les  fera  faire  ;  comm'auffi  du  do- 
micile par  lui  élu  au  lieu  où  la  prifon  en:  fituée  j  fous  pareille 
peine  de  nullité  :  &  ne  pourra  efrre  fait  qu'une  écroîie  ,  en- 
core qu'il  y  eût  plufieurs  caufes  de  Temprifonnement. 

ARTICLE      XIV. 

DEfTendons  à  tous  Geôliers ,  Greffiers,  Guichetiers,  &  xfv\  Article 
à  l'ancien  des  prifonniers  ,  apellé  Doyen  ou  Prévôt,  n^ce.01*^ 
fous  prétexte  de  bien- venue  ,  de  rien  prendre  des  prifon- 
niers ,  en  argent  ou  vivres  ,  quand  même  ,  il    feroit  volon- 
tairement offert  ,  ni  de  cacher  leurs  bardes  ,  ou  les  mal- 
traiter &  excéder,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

P     iij 


[u3  T    I    T    R    E       XIII. 

ARTICLE      XV. 


xv.  Article  T    E  Geôlier  ou  Greffier  de  la  Geôle,  fera  tenu  de  porter 
de  l'Ordon-    I  Jnceffamment ,  &  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  ,  à  Nos  Procureurs ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  copie  des 
écrouê's  &  recommandations ,  qui  feront  faites  pour  crime. 


Article       XVI. 


xvi.  Article  Y~*\  Effendons  aux  Geôliers  &  Guichetiers ,  de  permettre 

de  l'Ordon-  1,  ...  ,  r  r  • 

nanec.  X_^/»a  communication  de  quelque  perionne  que  ce  ioit, 

avec  les  prifonniers  détenus  pour  crime  ,  avant  leur  interro- 
gatoire ,  ni  même  après,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge. 


A  r   T   i  c    L    E       XVII. 


xvi'. Article  ^7^  fera  permis  aucune  communication  aux  prifonniers 
de  l'Ordon-    J[\|  enfermez  dans  les  Cachots,  fous  prétexte  de  charité 
eu  d'aumône,  ni  foufferc  qu'il  leur  foit  donné  aucune  let- 
tres ou  billets. 

ARTICLE      XVIII. 

Xviiï.  A«î-  "jVTE  pourront  aufîi  les  prifonniers  eftre  tirez  des  Cachots, 

donnant-?'"    -»-N  s'il  n'e^  ainil  ordonné  par  le  Juge  y  auquel  cas  ils  le 

feront  inceflàmment .  &.  fans  ufer  de  remife  par  les  Geôliers 

&  Guichetiers,  ni  prendre  ou  recevoir  aucuns  droits  ou  falai- 

res ,  encore  même  qu'ils  leur  fuffenc  volontairement  offerts. 

ARTICLE      XIX. 

Xîx.  Article  T^NEffendons  aux  Geôliers  de  biffer  vaguer  les  prifonniers 

de  l'Ordon-    J^/ pour  dettes ,  ou  pour  crime,  fur  peine  des  caleres,ni 

de  les  mettre  dans  les  Cachots  ,  ou  de  leur  attacher  les  fers 

aux  pieds  ,   s'il  n'efl:  ainfi  ordonné  par  mandement  figné 

du  Juge  5  à  peine  de  punition  exemplaire. 

ARTICLE        XX. 

diTo^don-e  T    ^S  nommes  prifonniers,  &  les  femmes ,  feront  mis  en 
mnee.  JLjdes  Chambres  féparées 
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A   R   T    I   C   L    E      XXI» 

ENjoïgnons  aux  Geôliers  ÔC  Guichetiers  ,  de  vifiter  les  f*'*0fd^ 
prilonniers  enfermez  dans  les  Cachots,  au  moins  une  na 
fois  chaque  jour ,  &  de  donner  avis  à  nos  Procureurs ,  ou  à 
ceux  des  Seigneurs  >  de  ceux  qui  feront  malades ,  pour  eftre 
viûtez  par  les  Médecins  6c  Chirurgiens  ordinaires  des  pri- 
fons ,  s'il  y  en  a  ,  finon  par  ceux  qui  feront  nommez  par  le 
Juge ,  pour  eftre ,  s'il  eft  befoin  ,  transferez  dans  les  Cham- 
bres ,  &  après  leur  convalelcence  feront  renfermez  dans  les 
Cachots, 

Article     XXII. 

LEs   Geôliers   6t  Guichetiers  ne  pourront  recevoir  des  KXiï.Articfe 
./  .  i  ,a       -     de  l'O.-dorv 

prilonniers,  aucunes  avances  pour  leur  nournture.gite  ce  rancc> 

geolage  ,  &  feront  tenus  de  donner  quicance  de  tout  ce  qui 

leur  fera  payé. 

Lecture  faite  de  tous  ces  Articles, 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  l'on  n'avoir  point  trouve  de  difficulté  juf- 
qu'à  lArriclc  XXIII. 

Article      XXIII. 

LEs  Créanciers ,  qui  auront  fait  arrêter  ou  recommander  xxnr.  Are£ 
leurs  Débiteurs  ,  feront  tenus  leurs  fournir  la  nourri-  SIc  de  l'0tm' 
ture  ,  iuivant  le  taux  ordinaire  du  Juge, oc  contraints  lolidai- 
rement.fauf  leur  recours  entr'eux,6c  leur  fera  néanmoins  dé- 
livré exécutoire,  pour  en  eftre  remboursez  fur  les  biens  du 
prifonnier  ,  par  préférence  à  tous  Créanciers. 

Article     XXIV. 

SUr  tr°is  Sommations  faites  à  différent  jours,  aux  Créan-  xxiv.  ArtJJ 
ciers  qui  feront  en  demeure  de  fournir  la  nourriture  aux  c.lc  de  '  °r* 
prilonniers,  6c  trois  jours  après  la  dernière  ,  le  Juge  pourra 
ordonner  fon  élargiftement ,  partie  ptefente  ,  ou  duemenc 
appellce. 


ïio,  T  i  r  k  ï    XIIÏ. 

^pr«i  /<*  Lettare  de  ces  deux  Articles  : 

M.  le  P.Préîident  a  disque  ces  deux  Articles  font  bonsjrnais  quel'ufage 
du  Parlement  pàroit  plus  promt,  qui  eft  de  faire  la  taxe  du  pain  des  prifon- 
niers,fcIon  le  prix  courant  des  vivres ,  Se  d'obliger  le  créancier  de  faire  l'a- 
vance ,  de  femaine  en  femaine,  de  ce  qui  eft:  nécetlâire  pour  la  nourriture 
du  débiteur  :  Se  à  faute  de  faire  cette  avance,  l'on  met  le  prisonnier  hors 
des  priions.  Au  lieu  que  par  l'Article  on  fe  contente  de  faire  des  Somma- 
tions de  tems  en  tems  à  la  Partie  ;  mais  que  cependant  le  prifonnier  lan- 
guira, faute  de  fubfiftance.  Qu'à  l'égard  des  Provinces  ,  l'ufage  y  eft  diffè- 
rent, &  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  d'y  faire  obferver  l'Article. 

M.Pnllbrta  dit  >que  l'on  n'avoir,  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  que 
ces  Sommations,  pour  veiller  à  l'intérêt  du  créancier  ,  Çc  alïùrer  la  fubfi- 
ftance du  débiteur  -y  parce  que  les  piïfonniers  fouffrent  beaucoup  pkis 
dans  les  Provinces  que  daus  Paris  ,  où  ils  reçoivent  de  grandes  afliftances- 
par  les  chaiitez  qui  leur  font  faites.  Que  néanmoins  l'ufage  de  Paris  lui 
paroiiïbit  bon  ;  Se  que  l'on  pourroit  propofer  au  Roi ,  de  le  conferver  pour 
Paris  feulement  :  Se  en  a  demandé  l'explication  à  Monfieur  le  Premi'ar 
Préiidenr.. 

M.  le  P.  Président  a  répondu  ,  que  de  tems  en  tems  on  commettoir  des 
CommilFaires  pour  vifîter  les  prifons,  Se  pour  y  régler  le  prix  des  vivres  y  Se 
qu'en  faifant  leurs  vifites ,  ils  recevoient  les  plaintes  des  prifonniers  :  Se 
s'il  s'en  trouvoit  de  ceux  qui  ne  font  détenus  prifonniers  que  pour  dettes,, 
aufquels  leurs  créanciers  n'eullènt  point  avancé  la  nourriture  pour  la  fe- 
maine ,  l'on  rendait  des  Arrêts  fans  épices  Se  fans  frais  d'expédition  ,  por- 
tant qu'après  une  Sommation  qui  leur  feroit  faite  j.ils  feraient  tenus  de 
leur  en  fournir;,  Se  qu'à  faute  d'y  avoir  fatisfait  ,  l'on  ordonnoit  qu'ils 
feraient  élargis.  Qu'à  prefent  la  taxe  eft  de  quatre  fols  pour  chacun  jôurj, 
&  que  loin  d'augmenter,  on  diminue  à  proportion  du  prix-courant  des  vi- 
vres ;  Se  que  l'on  ne  voyoit  naître  aucun  inconvénient  de  cet  ufage. 

M.Puifort  a  repris,que  l'on  ne  pourra  pas  fçavoir,(i  la  Partie  aura  avancé 
la  nourriture  ou  non  ,  particulièrement  dans  les  lieux ,  où  il  n'y  a  point 
de  Greffiers  des  geôles. 

M.  Talon  a  dit,  qu'au  lieu  de  ces  mois:Sutvant  le  taux  ordinaire  du  Juge% 
il  feroit  mieux  de  mettre  :  Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  chacune  année  par  le 
f*ge.  Et  afin  de  ne  pas  laiiïer  aux  Juges  de  Village  ,  la  liberté  d'en,  abufer, 
il  faudrait  que  cette  taxe  fût  faite  tous  les  ans  ,  dans  chacun  Baillagc  ,  Se 
envoyée  aux  Juftices  Royales  &  Seigneuriales  du  Reilbrt ,  pour  y  être  ob- 
fervée  ,  Se  s'y  conformer  par  les  Juges  fnbalternes. 

M.  Puflbrr  a  dit ,  qu'il  étoit  bon  d'ôrer  ces  mots  :  le  taux  ordinaire  §•  Se 
jnctre.en  Ja  place  :  fuivavt  la  taxe  <\ui  en  fera  faite.  Qu'il  faudrait  chercher 
un  tempéramment  pour  faire  une  Loi  générale. 

M.  Talon  a  propofé,  de  ne  faire  que  deux  Sommations  au  lieu  de  trois 
portées  par  l'Anicle.. 
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Es  prifonniers  pour  crime.ne  pourront  prétendre  d'eltre  XXV.Artîrfc 
nourris  parla  Partie  civile  ,  &  leur  fera  fourni  par  le  dc  l°rdolii 


lUllt'C, 


Geôlier  ,  du  pain,  de  l'eau  ,  6c  de  la  paille,  bien  condi- 
tionnez ,  fuivanc  les  Keglemens. 

Letturc  faite  : 

M.Ie  P.Préfident  a  dit,que  cet  Article  croit  bon  ;  mais  qu'il  donnoit  lieu 
à  une  queftion,  qui  étoit  de  fçavoir,  fi  un  prifonnier  pour  crime,  qui  n'étoit 
plus  détenu  dans  les  prifons ,  que  pour  des  intérêts  civils,  devoit  être  nour- 
ri par  le  Roy,  ou  par  la  Partie  civile.  Que  la  raifon  de  douter ,étoic  qu'en- 
core qu'il  ne  fut  plus  queftion  que  d'intérêts  civils  ,  néanmoins  la  déten- 
tion venoit  originairement  du  crime.  Mais  que  la  raifon  de  décider,  éroir, 
que  le  crime  étoit  éteint ,  &  qu'en  éfet  les  fommes  adjugées,  étaient  qua- 
lifiées Intérêts  civils  ;  la  Partie  publique  n'y  ayant  plus  d'intérêt.  Que  ce- 
pendant rien  n'ettplus  nécellaire  que  d'à dminillrcr  ics  alimens  aux  prifon- 
niers ,  &  que  la  Partie  civile  en  étoit  chargée  par  un  Règlement,  qui  a  été 
confirmé  par  une  Déclaration  du  Roi. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  que  cette  ouverture  étoit  grande  ;  mais  qu'elle  avoit 
fon  inconvénient ,  en  ce  qu'une  Partie  civile  ,  dont  toute  la  réparation  6c 
le  dédommagement  confi fiera  dans  les  intérêts  civils  ,  fera  obligé  de  les 
conlomina  dans  la  nourriture  du  condamné;  &  ainlï  par  l'événement, 
elle  le  trouvera  de  même  condamnée  :  Que  cependant  il  faut  que  le  pri- 
fonnier vive,  &c  qu'il  femble  que  fes  ahmens  lui  doivent  eflrc  adminifhez 
par  la  Partis  qui  ie  détient. 

M.  Talon  a  dit ,  que  le  Roi  ni  les  Seigneurs  n'étant  pins  obligez  de  four, 
nir  le  pain  aux  prifonniers  retenus  pour  réparation  civile  ,  les"  Parties  qui 
les  retiennent  doivent  payer  la  nourriture:  &  bien  que  l'on  en  ait  fait  au- 
trefois difficulté,  néanmoins  le  Règlement  que  le  Parlement  a  fait  fur  ce 
fujet  ,  ayant  été  confirmé  par  une  Déclaration  du  Roi  ,  la  chofe  ne  peut 
plus  recevoir  de  doute  ;  mais  il  eft  pourtant  nécellaire  d'en  mettre  un  Arti- 
cle précis  dans  l'Ordonnance. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  qu'il  n'y  avoit  qu'à  fuivre  cette  Déclaration  ,  de  en. 
faire  mention  dan s>  l'Article* 

Article     XXVî. 

LE   Geôlier  fera  remboarfé  de  la  dépenfe  du  paîn  des  xxvi  Are{* 
prifonniers  ,  fur  'e  fond  des  amendes ,  s'il  eft  fuffifant,  Ci-  c,,e  de   ''0r" 
non  lur  le  revenu  de  nos  Domaines  :  Et  ou  notre  Domaine 
fe  trouvera  codage  >  les  Engagées  y  feront  contrains,  Ôt 
Or  don.  Grim*  q 


tu  Titre      XÎÎL 

d'ailleurs  les  Seigneurs  hauts-]  u  (liciers,  même  le  Receveur 
de  Nos  amendes ,  les  Receveurs  &  Fermiers  de  nos  Domai- 
nes, ceux  des  Engagiftes  èc  hauts-  Jufticiers  refpectivement: 
nonobftant  opofitions  ou  apellations,  prétendu  manque  de 
fonds ,  de  payemens  faits  par  avance  >  &  toutes  faifies  >  fauf 
â  cftre  pourvu  de  fonds  aux  Receveurs ,  fur  l'année  fuivantes 
&  faire  déduction  aux  Fermiers ,  fur  le  prix  de  leurs  baux. 

Lefttirt  faite  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  étoit  dangereux  ,  de  charger  les  Geôliers, 
du  fonds  néceflaire  pour  la  fubfiftance  des  prifonniers,  &  qu'il  étoic  beau- 
coup plus  fur  d'en  commettre  le  foin  aux  Procureurs  du  Roi. 

M,  Pufîbrt  a  dit ,  que  les  Procureurs  du  Roi ,  pourront  bien  fatisfaire  à 
l'obligation  de  prendre  ce  foin  ,  fans  donner  fujet  de  fe  plaindre  d'eux; 
mais  que  la  plufpart  des  Procureurs  d'Office  font  aufli  fufpects  que  les 
Geôliers. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  fi  l'on  oblige  les  Geôliers ,  à  fournir  le  pain  des 
prifonniers  ,  en  leur  donnant  leur  recours  pour  leur  remboursement  fin- 
ies amendes  ,  il  y  aura  plus  des  trois  quarts  des  prifons  Royales  dans  les 
Provinces ,  où  l'on  ne  pourra  trouver  des  Geôliers  :  y  en  ayant  déjà  grand 
nombre  qui  font  abandonnées ,  encore  que  cette  charge  ne  foit  pas  impo- 
iée  aux  Geôliers. 

M.  Puiîbrt  a  dit ,  qu'il  faloit  propofer  au  Roi  ,  de  commettre  ce  foin  au 
Procureur  du  Roi. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'on  chargeoit  le  Domaine  de  ces  frais, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'amende  :  que  cependant  il  y  a  bien  des  lieux, 
où  il  n'y  a  point  de  Domaine  ,  comme  à  Lyon  &  à  Mâcon  -,  Se  que  quand 
il  y  en  auroit ,  il  y  avoit  un  Arrêt  du  Confeil,,  portant  défenfes  de  décerner 
des  exécutoires  contre  Us  Receveurs  du  Domaine. 

M. Talon  a  dit ,  que  les  amendes  faifant  partie  du  Domaine,  &  y  étant, 
unies, il  étoit  inutile  d'en  faire  ladiftin&ion  dans  l'Article. 

M.  Puiïbrt  a  trouvé  cette  obfervation  bonne  ,  &  qu'il  ne  faloit  point 
faire  mention  dans  l'Article  3  du  fonds  des  amendes. 

Article    XXVII. 

xxvn  Artî-  T    Es  Geôliers  ne  pourront  vendre  de  la  viande  aux  prî- 
ck  de  ror-   I      fonmen  ,  aux  jours  qui  font  défendus  pat  l\Eglife  5  ni 
permettre  qu  il  leur  en  lo't  aporte  de  dehors  :  même  a  ceux 
de  la  Religion  Prétendue  Reformécfi  ce  n'eft  en  cas  de  ma- 
ladie ,  &  par  Ordonnance  du.  Médecin. 
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Es  prifonnicrs  pourront  faire  aporter  de  dehors  ,  les  xxviir.  Ar. 
_ vivres,    bois,  charbons,  ôc  toutes  chofes  néceiTaires,  Sonn^cc 
fans  eftre  contraints  d'en  prendre  des  Geôliers,  Cabaretiers, 
ou  autres.  Pourra  néanmoins  ce  qui  leur  fera  apotté  ,  eftre 
vifiié  )  fans  eftre  diminué  ,  ni  gâté. 

A  fris  l<*  Le  fiure  de  ces  deux  Articles  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  ces  deux  Articles  étoient  conformes  au  Rè- 
glement fait  par  le  Parlement,  fur  le  fujet  des  prifons. 

M.  Talon  a  obferve',  fur  le  vingt- huitième  Article  ,  qu'il  en  faloit  exce- 
pter les  prifonniers  enfermez  dans  les  Cachots  ,  aufquels  il  ne  doit  pas  ctre 
permis  d'aporter  de?  vivres  de  dehors  t  crainte  du  poifon  :  les  vifites  que 
les  Geôliers  pourroiant  faire  ,  n'étant  pas  fuffifantes  pour  empêcher  ces 
inconvénient. 

M.  PuiTort  a  dit ,  que  Pobfervation  paroiiïbit  bonne. 

Article     XXIX- 

AUcun  prifonnier  pour  crime  ,  ne  pourra  eftre  élargi  par  xxn.Avnde 
nos  Cours  ,  ou  autres  Juges  ,  encore  qu'il  fe  fût  rendu 
volontairement  prifonnier,  fans  avoir  vu  les  Informations, 
l'interrogatoire,  6c  les  Concluions  de  Nos  procureurs  ,  ou 
de  ceux  des  Seigneurs  ,  6c  les  réponfes  de  la  Partie  ,  s'il  y 
en  a,  avec  Sommation  d'y  répondre. 

Article     XXX. 

LEs   prifonniers  pour  crime  ne  pourront  eftre  élargis,  XXW.  Art c- 
»•!        >     A.  1  I  11  -kt         r.  de   du   Tlttfi 

s  il  n  clt  ordonne  par  le  Jugement  que  Nos  Procureurs,  x> 

ou  ceux  des  Seigneurs ,  &  les  Parties  civiles  y  confement, 
Article     XXX I. 


rr- 


NE  pourront  aufli  les  Acufez  eftre  élargis  après  le  Juge-  xxiv-  Ar 
nent  ,  s'il  porte  condamnation  de  peine  ait!  clive,  ou  clc  du  Titre 
que  Nos  Procureurs  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  en  apellent, 
encore  que  les  Parties  civiles  y  confentenr,  &.  que  les  amen- 
dçs;aumônes,ôc  réparations  ayant  été  confignées. 

0.  *i 


'ii4  Titre      XIII. 

•    Lettre  faire  de  ces  Articles  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  ces  trois  Articles ,  qui  concernent  l'élar- 
gïflement  des  priionniers  ,  ne  font  pas  de  ce  Titre  3  qui  traite  des  Geôliers, 
Guichetiers  ,  &  police  des  priions. 

M.  PulTbrt  a  die ,  que  cette  obfervation  étoit  bonne  >  &  qu'il  faloit 
faire  un  Titre  des  èUrgijfemens  des  prifonniers. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'en  éfet  ces  trois  Articles  ne  regardent  ni  la  fureté 
des  prifons  ,  ni  la  fonction  des  Geoliers,Gïeffiers,ou Guichetiers  ;  &  ainfi 
ils  doivent  être  mis  dans  un  Titre  feparé. 

Mais  l'Article  vingt-neuf  contient  une  difpofition  qui  pourroit  produire 
de  tres.grands  înconvéniens.  Quand  l'élargilîément  eft  deman  àè  aux  Ju- 
ges qui  ont  informé  &c  décrété  ,  il  eft  raifonnable  de.  communiquer  la  Re- 
quête à  la  Partie  civile";  niais  quand  un  prifonnier  interjette  appel  de  fon 
emprifonnement  au  Parlement ,  il  fuftit  de  voir  les  luformations  &  fou 
interrogatoire  ;  &  s'il  faloit  communiquer  à  la  Partie  civile  ,  on  ne  pour- 
roit jamais  ordonner  d*élargiflement ,  parce  qu'avant  que  les  délais  pour 
conftituer  un  Procureur  fur  i'appel ,  fufTent  expirez  ,  les  premiers  Juges 
auraient  rendu  leur  Sentence  difrinitive. 

Qje  fi  l'on  dit  ,  qu'il  eft  permis  de  donner  des  défenfes  de  continuer 
la  procédure  criminelle  à  un  Acufé  ,  dans  une  affaire  légère  ,  ces  défenfes, 
au  lieu  de  lui  être  utiles ,  retourneront  à  fon  oprefïion  -,  parce  que  le 
premier  Juge  ayant  les  mains  lices  ,  il  demeurera  deux  ou  trois  mois 
fans  pouvoir  obtenir  fa  liberté  ,  fur  tout  dans  les  Provinces  éloignées.  Ec 
fi  l'on  dit  ,  qu'il  eft  à  craindre  que  toutes  les  Informations  ne  fuiTent 
pis  aportées  ,  &  qu'il  y  eut  de  la  furpiïfe  dans  ces  élargilTemcns  :  à  cela 
la  réponfe  eft  facile  ,  êc  les  Arrêts  d'élargiûement  ne  fe  donnent  jamais 
que  pour  raifon  des  Décrets  ,  dont  les  Informations  ont  été  vues.  Il 
n'y  a  point  d'année  que  l'on  ne  donne  à  la  Tournelle,une  infinité  d'Arrêts 
d'élargllïèment ,  fur  le  yû  des  Informations  ,  fans  entendre  les  Parties  ,  &C 
fans  qu'il  en  arrive  le  moindre  inconvénient  j  &  (1  l'on  abolit  cet 
ufage,  les  Sujets  du  Roi  ,  feront  exposez  dans  les  Provinces ,  à  toutes  for- 
tes de  vexations  ,  &  feront  fouvent  ruinez  par  les  frais  d'une  Longue 
détention  ,  &  par-là  les  perfonnes  puilïantes  auront  toutes  fortes  d'a- 
vantages fur  les  foibles  &  miferables. 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  la  Partie  civile  étant  celle  qui  a  le  principal  inté- 
rêt dansja  détention  de  l' Acufé  ,  l'on  avott  jugé  à  propos  de  lui  commu- 
niquer la  Requête  à  fin  d'élargiflèmenr;  parce  qu'il  pourroit  y  avoir  d'au- 
tres Informatipns,  dont  elle  auroit  counoillance  -,  $c  qu'étant  affignée  elle 
pourroit  demander  un  teras  pour  les  faire  apporter  :  Et  qu'il  y  avoir  beau- 
coup plus  d'inconvénient  .d'élargir légèrement  s  &  avec  trop  de  précipita- 
tion ,  un  Acufé  ,  que  de  le  retenir  dans  les  prifons  un  peu  plus  de  tems 
qu'il  n'y  de  voit  être. 


Des  Prisons  et  GREîriEp.5  dfs  Géolîs  ,  Géoiters  et  Guich.   î£f 

ARTICLE       XXXII. 

TOus  Greffiers,  même  de  nos  Cours,  &  ceux  des  Seig-  xxix.  Anr; 
neurs ,  feronc  tenus  de  prononcer  aux  Acufez  les  Ar-  donnanc?r" 
refts  ,  Sentences  ô£  Jugemens  d'abfblution  ou  d'élar^ifle- 
ment  ,  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus  -,  &  s'il  n'y  a 
point  d'appel  par  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs, 
mettre  en  même  tcms  les  Acufez  hors  les  priions  *  comme 
aufli  ceux  qui  n'auront  été  condamnez  qu'en  des  peines  6c 
réparations  pécuniaires,  en  confignant  es  mains  du  Gieffier 
les  fommos  adjugées  pour  amendes,  aumônes,  &  intérêts 
civils  i  fans  que  faute  de  payement  d'épices ,  ou  d'avoir  levé 
les  Arrefts ,  Sentences  &  Jugemens ,  les  prononciations ,  ÔC 
élargidèmens  puiflent  eftre différez  :  à  peine  contre  le  Gref- 
fier d'interd  ction  ,  de  trois  cens  livres  d'amende,  dépens, 
dommages  &  interefts  des  Parties.  Ne  pourront  néanmoins 
les  prilonniers,  eftre  élargis,  s'ils  font  détenus  pour  autre 
caufe. 

Lefture  faite  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  qu'il  étoit  de  dangereufe  confequence  d'élar- 
gir un  prifonnier  ,  auiïi-tôt  que  Ton  Jugement  a  été  rendu  ;  parce  qu'un 
Geôlier  ,  d'intelligence  avec  le  prifonnier  ,  fe  preflèra  peut-être  tropdele 
mettre  en  liberté  ,  Se  avant  que  le  Procureur  du  Roi  ait  eu  le  tcms  d'eu 
appellcr. 

M.  le  PréfiJent  le  Coigneux  a  dit ,  que  les  Réglemens  obligent  les  Pro- 
cureurs du  Roi ,  d'afïïfter  à  la  prononciation  des  Jugemens. 

M.  le  P.  Préfident  a  propofé  de  mettre  un  intervaîe  de  vingt-quatre 
heures ,  entre  la  prononciation  Se  l'élargifTcment. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  faut  donner  au  moins  vingt-quatre  heures  aux 
Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  ,  pour  déclarer  s'ils  veulent  apeller 
des  Sentences  &  jugemens  d'abfoknion  ou  d'clargillcmcnt  :  autrement 
l'en  en  pourrait  abufer  ,  de  le  Greffier,  de  concert  avec  l'Acufé  ,  feroit  le 
maître  de  lui  donner  la  liberté  ,  par  une  prononciation  prccip:tcc  du  Juge- 
ment ,  faite  en  l'abfencc  du  Procureur  du  Roi. 

M.  Pullbrt  a  dit  ,  que  l'on  pouvoit  propofer  au  Roi  ,  de  donner  aux 
Procureurs  du  Roi  cV  des  Seigneurs,  un  terme  de  vingt-quatre  heures, 
pour  apeier,  fi  bon  leur  femblc,  du  Jugement  d'abfolution  j  après  lequel  le 
prifonnier  pourra  être  élargi. 


Q.  »j 
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Titre     XIII. 
ARTICLE      XXXIII. 


XXX  Artîcic 
de  l'Ordon- 
uance. 


XXXI.  Arrî- 

cle    de    l'Or 
doruuuce. 


XXXJ\.  Arti- 
cle de  I  Or- 
donnance. 


NE  pourronc  les  Geôliers,  Greffiers  des  Geôles,  Guiche- 
tiers, Cabaretiers,  ou  autres,  empêcher  lelargiflement 
des  prifonnier  s  ,  pour  frais,  nourriture,  gîte,  geolage,  ou  au- 
tres d-penies. 

ARTICLE      XXXIV. 

LEs  Prifonniers  détenus  pour  dettes ,  feront  élargis  fur 
le  confentement  des  Parties ,  qui  les  auront  faitarref- 
ter  ou  recommander  ,  pafsé  pardevant  Notaires ,  qui  fera 
{îgniflé  aux  Geôliers  >  ou  Greffiers  des  Geôles ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'obtenir  aucun  Jugement. 

ARTICLE       XXXV. 

F  E  même  feraobfervé  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  con- 
*-*figné  es  mains  du  Geôlier  >  ou  Greffier  de  la  Geolle ,  les 
fonmes  pour  lefquelles  ils  feront  détenus,  &.  fait  fignifier 
la  confignation  à  la  Partie.  Voulons  que  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  après  la  lignification  ,  ils  (oient  mis  hors  des  pri- 
ions >  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner. 

Letinre  faits  de  ces  Articles  : 

M.,  le  P.Préfident  a  dit ,  que  lorfque  le  Priformier  a  configne  ,  la  lig- 
nification de  la  confignation  devient  inutile  :  l'ufage  étant  d'ouvrir 
les  priions  à  un  prifonnier  ,  au. moment  qu'il  a  fait  ceflet  la  caufe  de  fa 
détention  ,  par  l'a&uelle  confignation. 

M.  Puilbrt  a  dit  ,  qu'iL  pouvoir  y  avoir  de  l'inconvénient  ,  de  faire  une 
confignation  fans  en  avertir  la  Partie  y  parce  que  l'argent  pourroit  demeu- 
rer long-tems  entre  les  mains  du  Greffier ,  fi  le  créancier  n'en  eft  averti 
par  les  formes. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  qu'il  eft  bien  plus  à  craindre  qu'un 
Prifonnier  ne  foit  retenu  ,  fous  prétexte  de  gîte  &  geolage ,  après  qu'il  au- 
ra configne  ,  que  le  créancier  ne  foit  pas  averti  de  la  confignation  :  &  que 
ce  font  des  chofes  qui  font  bientôt  connues. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  dés  l'inftant  qu'un  Prifonnier  retenu  pour  dette  ci- 
vile ,  a  configne,  il  doit  être  mis  hors  des  prifons,  fans  atendre  que  la  con- 
fignation foit  fignifiée  ;  ni  moins  encore  fans  mettre  vingt-quatre  heures 
d'intervale  entre  la  lignification  de  la  confignation  ,  &  l'élargilîement  ç 
autrement  il  en  arriveroit  des  inconvéniens,  &  un  créancier  malicieux  fuf- 
dteroit  des  recoran-undaiions,  Ce  n/efl  pas  que  l'on  ne  doive  ordonna* 


Des  Prisons  et  GrïFêiers  ms  Geôles, Geôliers  ïtGuïcit.    ny 

que  la  consignation  fera  lignifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  tant  pour 
empêcher  que  le  Geôlier  ne  demeure  maître  des  deniers  ,  que  pour  la  fùrc- 
té  du  débiteur  ,  lequel  autrement  pourroit  être  réintégré. 

M.  Pu  (Tort  a  dit ,  que  l'obfcrvation  paroiffoic  bonne  ;  quoique  l'on  dut 
appréhender  l'infolvabilicé  des  Geôliers  &  Greffiers  de  Geôle  j  de  qu'il  en 
faloit  parler  au  Roi. 

Article       XXXVI. 

NE  pourront  les  Greffiers  des  Geôles,  &  les  Geôliers  de  XXXIII.  Ans 
nos  priions ,  &  de  celles  des  Seigneurs,  prendre  ni  re-  dômunec.0^ 
cevoir  aucuns  droits  de  confîgnation  ;  encore  qu'il  leur  fut 
volontairement  offert  ;  ôc  les  deniers  confirmez  feront  déli- 
vrez  entièrement  aux  Parties,  fans  en  rien  retenir,  fous 
prétexte  de  droits  de  recepte  ,  de  confîgnation,  ou  de  garde, 
ou  pour  épiées ,  frais  & -expéditions  des  Jugemens  j  nourri- 
ture, gîte,  geolage,  ôc  toutes  autres  dépenfes  des  Prifon- 
niers ,  à  peine  de  coneuffion. 

A    R    T    I   C    L    E        XXXVII. 

ENjûignons  aux  Lieutenans-Criminels ,  &  à  tous  autres  xxxtv.  ArJ 
Juges,  d'obferver  les  Reglemens  ci-deffus ,  leur  dé- c,fc,c  dcVOt" 
fendons  d'ordonner  aucun  élargiffement ,   finon  en  la  for- 
me par  nous  preferite,  à  peine  d'interdiction,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Article     XXXVIII. 

NOs  Procureurs  &  ceux  des  Seigneurs ,  feront  tenus  vi-  xxxv.  Ar^ 
firer  leurs  prifons  une  fois  chacune  femaine  ,  pour  y  re-  "de  de  JOrw 
cevoir  les  plaintes  des  Prifonniers.  donnanec 

ARTICLE      XXXIX. 

LEs  Greffiers  des  geôles ,  Geôliers,  &  Guichetiers ,  feront  XxXVl.Ari 
pareillement  tenus  d'exécuter  nôtre  préfent  Reg'e  domincîw^ 
nent  ,  à  peineconire  les  Greffiers ,  d'interdi&ion ,  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  moitié  vers  Nous ,  5c  moitié  aux  ne- 
ceffitez  des  Prifonniers,  ôcdeplus  grande,  s'il  y  échoit; 
6c  contre  lev  Geôliers  gc  Guichetiers  ,  de  defticution  ,  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  aplicable  comme  deifus  3  6c  de  puni- 
tion corporelle. 

Ce  s  Articles  ont  ci  ê  trouvez,  bons. 


«1* 
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"XXXVlT.Af. 
tîcle  de  l'Or 

donnancc- 


ARTICLE       XL. 

ENjoignons  aux  Juges  d'informer  des  exactions ,  excez> 
violences ,  mauvais  traiteruens ,  &  contraventions  à  no- 
tre préfent  Règlement ,  qui  feront  commîtes  par  les  Gref- 
fiers des  geôles ,  les  Geôliers,  &.  Guichetiers  ;  dont  la  preu- 
ve fera  complette,  s'il  y  a  fîx  témoins ,  quoiqu'ils  dépofcnc 
chacun  de  faits  finguliers  6c  feparez ,  &  qu'ils  y  foient  in- 

téreiTez. 

Lecture  faite  de  l'Article  XL* 

M.  le  P.Préfident  a  dit ,  que  le  Règlement  du  Parlement  avoît  fixé  la. 
preuve  des  exactions  des  Geôliers  ,  &  autres  Officiers  des  priions ,  à  dix 
témoins,  de  que  1J Article  la  réduifoit  à  fix  :  Qu'il  étoit  bon  de  ne  fe  pas 
rendre  trop  difficile  aux  plaintes  des  prifonniers  ;  mais  qu'il  étoit  aulli  rai- 
ionnable  de  ne  pas  abandonner  les  Geôliers  à  la  malice  de  ces  fortes  de 
gens  ,  dont  la  qualité  rend  le  témoignage  fufpect.  Qu'à  Paris  y  &  dans  les 
autres  grandes  Villes ,  le  nombre  de  fix  témoins  ne  feroit  pas  fuffifanr, 
pour  faire  preuve  de  faits  fingulitts  ,,  contre  un  Geôlier.  Que  le  grand 
nombre  de  Prifonniers  qui  fe  trouvent  dans  les  prifons  ,  nécellite  fouvent 
le  Geôlier  d'ufer  avec  févérité  du  pouvoir  que  la  fonction  de  fon  Office 
lui  donne  •  mais  que  dans  les  autres  lieux  ,  où  les  prifons  font  moins  rem- 
plies ,  le  nombre  de  dix  te'moins  feroit  trop  grand.  Que  néanmoins  il  valoit 
beaucoup  mieux  ne  rendre  pas  cette  preuve  fi  facile  y  que  de  tropexpofer 
ces  Officiers  ,  qui  d'ailleurs  ont  allez  à  fournir. 

M.  PulFcrt  a  dit,  que  les  exactions,  de  les  violences  des  Geôliers  croient 
fi  fréquentes ,  que  l'on  nepouvoit  pas  lesdilîimulcr  :  Que  cependant  on 
ne  pouvoit  les  convaincre  par  la  voye  des  preuves  ordinaires  ;  &  qu'ils 
commettent  des  éxa&ions  avec  d'autant  plus  de  liberté  ,  qu'ils  conjioii- 
fenr  la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  convaincre. 

Qne  fi  l'on  ne  veut  pas  que  le  nombre  de  fix  témoins  foie  fuffifant  pour 
faire  preuve  contr'eux  ,  ce  fera  leur  alliuer  l'impunité  que  l'uiage  leur  a 
procuré. 

ARTICLE      XLI. 


XXXVIH 

Anic'c  de 
l'Oidonnau- 
ce. 


XXXIX.  Ar 
ticlc  de  l'Or 
douuaacs. 


L 


Es  Prifonniers  mis  en  des  prifons  empruntées  ,  feront 
fnceiîàmment  transférez, 


ARTICLE      XLÎI. 


LEs  Baux  à  ferme  des  prifons  Seigneuriales  ,  feront  faits 
en  préfence  de  nob  juges,  chacun  dans  leur  reflbrt  j  &î 
ils  en  caxeronc  la  redevance  annuelle  >  qui  ne  pourra  être 


excédée 


. 
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excédée  par  les  Seigneurs ,  ni  affermée  à  d'autres  :  à  peine 
de  décheoir  entièrement  de  leurs  droits  de  Haute  Juftice, 

Ces  deux  Articles  ont  été  trouvez,  bons, 
Dv  MARDI  y   17.  JVlN  >   1670.   APRB'S  MIDI. 

TITRE      XIV. 
Des  InterrovAtoires* 

o 

ARTICLE        I. 

E  s  Prifonniers  pour  crimes  ,   feront  interrogez  Ut  Articles 
înceiTammenc ,  &  au  plus  tard  dans  les  vinçt-qua-  de    ce  T,tre 

.  1      y  '  r  \  .         [ont  a t*  mente 

fttre  heures  après  leur  empriionnement  :  a  peine  0rdre    dant 

\suuL i^g  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  le  l'Ordonnance 

Juge  qui  doit  faire  l'interrogatoire  5  &  à  faute  par  lui  d'y  fa- 
tisfaire  ,  il  y  fera  procédé  par  un  autre  Officier  fuivantl'Or-; 
donnance. 

Leiïnre  faite  de  cet  Article  1 

M.  le  Premier  Préfident  a  dit ,  que  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ctoic 
trop  court,&  la  peine  de  l'Article  trop  grande  :  particulièrement  à  Paris,où 
le  Lieutenant-Criminel  ne  peut  pas  faire  en  vingt-quatre  heures  tous  les 
interrogatoires  des  prifonniers  qui  font  arrêtez  en  un  jour.  Que  l'Arti- 
cle 146.  de  l'Ordonnance  de  1539.  ne  les  y  oblige  point,  ôc  fe  fert  feu- 
lement du  terme  d'inconvénient. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  que  la  difficulté  d'exécuter  l'Article  ,  dévoie 
obliger  d'en  ôrer  la  peine  des  dommages  &  intérêts  ;  mais  que  la  difpofi^ 
tion  en  paroît  bonne. 

M.  le  Préfident  deNovion  a  dit ,  que  fi  l'on  ôte  de  l'Article  l'obligation 
d'interroger  les  Acufez  dans  les  vingt-quatre  heuresjes  Juges  croiront  être 
en  droit  de  s'en  difpenfer  ;  mais  que  la  peine  ne  fembloit.pas  pouvoir  être 
appliquée  à  une  contravention  prefque  inévitable. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  que  les  Ordonnances  étoient  faites  pour  toutes  les 

Jurifdictions  du  Royaume.  Qu'il  n'y  a  point  de  Lieutenant-Criminel  dans 

les  Provinces ,   qui  ne  puilîe  en  vingt-quacre  heures  interroger  les  Acufez 

qui  ont  été  arrêtez  pendant  ce  tems-là,  Que  les  Interrogatoires  faits  au 

Ordonrt.  Crim  & 
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moment  de  la  capture  ,  ou  peu  de  tems  après ,  (ont  bien  plus  affluez  que 
ceux  qui  font  faits  après  un  long-tems  ,  &  lorfque  le  Prifonnicr  a  eu  le 
loifir  de  fe  reconnoître  :  d'autant  plus  que  s'il  furvient  quelque  nouvelle 
preuve,  les  interrogatoires  pourront  être  réitérez.  Mais  que  comme  l'Arti- 
cle pouvoit  être  plus  difficilement  exécuté  à  Paris  ,  l'on  peut  ne  pas  expri- 
mer la  peine,  anofee  pour  la  contravention,  &:  qui  Ce  trouve  établie  par  les 
premiers  Articles  de  l'Ordonnance  :  &  qu'il  en  fall oit  parler  au  Roi. 


ARTICLE        II. 


L 


E  Juge  fera  tenu  de  vaquer  en  perfonne  a  l'interrogatoi- 
re y  qui  ne  pourra  en  aucun  cas ,  être  fait  par  le  Greffier; 
à  peine  de  nullité  ,  d'interdiclion  contre  le  Juge  8c  le  Gref- 
fier,  &  de  cinq  cens  livres  d  amende  envers  Nous,  comte 
chacun  d'eux  >  dont  ils  ne  pourront  être  déchargez. 


A    R    T    I   C    L     E        III. 


NOs  Procureurs,  ceux  des  Seigneurs ,  &  les  Parties  ci- 
viles, pourront  donner  des  témoins  au  Juge,  pour  inter- 
roger l'Acufé,  tant  fur  les  faits  portez  par  l'information  qu'- 
autres, pour  s'en  iervir  par  le  Juge,  ainfi  qu'il  avifera. 


.ARTICLE       IV. 

IL  fera  procédé  à  l'interrogatoire  au  lieu  où.  fe  rend  la  Ju- 
stice, dans  la  Chambre  du  Confeil  ou  de  la  Geôle.  Défen- 
dons aux  Juges  de  les  faire  dans  les  maifons. 

ARTICLE         V. 

POurront  néanmoins  les  Acufez  pris  en  flagrant  délit, 
être  interrogez  dans  le  premier  lieu  qui  fera  trouvé  com- 
mode. 

Article     VI. 

ENcore  qu'il  y  ait  plufieurs  Acufez,  ils  feront  interrogez 
féparément ,  &  fans  afïiftance  d'autre  perfonne  que  du 
Juge  &.  du  Greffier. 

Lecture  faite  de  tous  ces  Articles, 
M.le  P.Piéfideat  a  dit?qu'ils  font  conformes  aux  anciennes  Ordonnances 


L 
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Article      VII. 

'Acufé  prêtera  ferment ,  avant  d'eftre  interrogé  5  &  en 
(era  fait  mention,  à  peine  de  nullité. 

jfprcs  U  LcÏÏ.ir:  de  l'article  Kl  1. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  y  avoit  quelques  réflexions  a  faire  fur 
cet  Article  ,  en  ce  qu'on  y  vouloic  faire  une  Loi  de  ce  qui  n'a  été  jufqu'à 
cette  heure  qu'un  (impie  ufage.  Qu'à  la  vérité,  cet  ufaçe  étoit  fort  ancien, 
&  qu'il  avoit  jette  de  profondes  racines  dans  l'efprit  de  la  plufpart  des 
Juges  ,  par  une  longue  habitude  -,  mais  qu'il  n'avoit  eu  encore  d'autre 
fondement  que  cette  pratique  autorifée  par  le  tems  ,  &  qu'il  étoit  nouveau 
d'en  vouloir  foire  un  Article  d'Ordonnance  ,  de  lui  donner  force  de  Loy. 
Qu'ainli  l'ancienneté  de  cet  ufage  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  dût  examiner 
s'il  étoit  à  propos  d'en  faire  une  Loi  :  vu  qu'aucune  Ordonnance  ,  n'y  au- 
cune Loi  précédente  n'en  avoit  parlé  ,  &e  que  cela  s'étoit  introduit  comme 
ces  chofes  dont  on  ne  connoît  pas  bien  ni  l'origine,ni  la  raifon.C'eft  pour- 
quoi il  croyoit  qu'il  n'étoit  pas  inutile  d'en  obfervei  les  conféquences. 

Qa'on  pourroit  dire  fur  cette  matière,  bien  des  chofes  qui  paroîtroient 
d'abord  extraordinaires  -,  parce  qu'elles  croient  contraires  à  un  ufage  reçi  • 
mais  qu'il  n'en  avancerait  aucune  ,  qui  ne  fût  apuyée  fur  de  grands  Au- 
teurs ,  S:  particulièrement  fur  le  fentiment  deplufieurs  premiers  Prefioens: 
De  forte  même  qu'il  fembloit ,  que  ces  penfees  raflent  comme  attachées  à 
la  place  où  il  avoit  l'honneur  d'être.  Que  Monficur  le  Chancelier  juserofc 
fi  elles  doivent  être  reprefentées  au  Roi  >  de  fi  elles  méritoient  que  Sa  Ma* 
jerté  y  fir  quelque  réflexion. 

Qu'il  étoit  bien  éloigné  de  vouloir  dire  j  que  ce  fût  une  chofe  inutile 
d'interroger  les  A  eu  fez;  au  contraire  cela  étoit  abfolument  néccflaire,parce 
que  c'étoit  particulièrement  dans  l'interrogatoire  que  l'Acnfé  pou'voit  em- 
ployer les  moyens  naturels  de  fa  défenfe  ,  &  parce  que  c'étoit  en  ce:re 
occafïon  principalement ,  que  le  Juge  par  fa  prudence  &  par  fon  autorité, 
pouvoit  découvrir  la  vérité  &  pénétrer  dans  les  déguifemens  d'un  crimi- 
nel ;  mais  qu'il  vouloit  parler  du  ferment  qu'on  lui  faifoit  prêter  dans  cet 
Interrogatoire. 

Qu'il  n'y  avoit  pas  un  feul  Jnge  qui  pût  préfumer  ,  que  de  bonne  foi  & 
par  la  Religion  du  ferment  ,  un  Acufé  eût  été  porte  à  déclarer  des  chofes 
capables  de  lui  faire  perdre  la  vie  ;  Se  que  l'expérience  avoit  toujours  mon- 
tré le  contraire.  Qu'il  étoit  bien  étrange  ,  de  voir  que  les  Docteurs,  même 
ceux  du  plus  grand  nom  ,  formallènt  en  cette  rencontre  une  efpece  de 
combat  entre  les  deux  plus  faintes  obligations  qui  foient  au  monde  :  fea- 
voir  entre  le  Droit  nature! ,  qui  oblige  l'homme  à  conferver  fa  vie  9  6C 
U  Religion  du  ferment ,  qui  l'engage  à  dire  la  vérité. 

Que  dans  l'opoiition  de  ces  deux  principaux  devoirs,  ils  fiflént  ceder  la 
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Religion  à  la  nature,  <k  qu'ils  décidaient  qu'on  pouvoît  nier  la  vérité 
pour  fauver  (a  vie. 

Qu'il  feroit  aifé  de  raporrer  les  partages  d'une  foule  de  ces  Dodteurs.qui 
âffetit  expteflement ,  que  l'Acufé  n'eft  point  obligé  de  reconnoître  la  vérité 
devant  fou  Juge  ,  même  après  avoir  prêté  le  ferment ,  quand  cette  confef- 
fion  doit  être  la  caufe  de  fa  mort  :  lefquels  Docteurs  font  tous  contraires  à 
l'opinion  de  faine  Thomas  fur  ce  fujet.  Mais  qu'enfin  ou  le  ferment  eft 
obligatoire  ,  ou  il  ne  l'eft  pas.  S'il  eft  obligatoire ,  c'eft  engager  infaillible- 
ment l'Acufé  à  commettre  un  nouveau  crime  ,  &:  ajouter  au  menfonge, 
qui  eft  inévitable  en  ces  rencontres ,  un  parjure  inutile  qui  fe  pourroit  évi- 
ter. Que  s'il  n'eft  pas  obligatoire  ,  c'eft  prendre  le  nom  de  Dieu  en  vain  : 
Outre  que  c'eft  un  moyen  de  faire  méprifer  la  Religion  du  ferment  dans 
tous  les  autres  Actes ,  où  elle  eft  d'une  obligation  indifpenfable  ;  parce  que 
s'il  eft  nécellaire  ,  fuivant  cet  ufage  -,  &  même  permis ,  félon  l'opinion  de 
tant  de  Docteurs ,  de  fe  parjurer  pour  fauver  fa  vie  ,  on  croira  qu'il  n'eft 
pas  dépendu  de  le  faire  pour  fauver  fon  honneur  ;  en  fuite  pour  un  moindre 
intérêt  :  quoique  cette  conféquence  ne  foit  pas  véritable. 

Que  néanmoins  en  France, par  un  lifage  iIngulier,on  préfupofe  qu'il  faut 
faire  prêter  ferment  aux  Acufez  quand  on  les  interroge  ,  èc  cela  fans  con- 
sidérer quel  eft  le  fondement  &c  la  raifon  de  cet  ufage  ;  &  que  tout  îe  mon» 
de  dit  qu'il  le  faut  faire  ainfi  ;  fans  examiner  pourquoi  on  le  fait-  Car 
il  n'y  a  aucun  des  Peuples  dont  nous  avons  tiré  toutes  nos  bonnes  maximes, 
qui  l'ayent  pratiqué  de  la  forte.  Qu'il  difoit  plus  :  qu'aucune  Loi ,  aucune 
Ordonnance ,  aucune  Coutume  ,  ni  parmi  nous ,  ni  parmi  les  Nations  que 
nous  voulons  imiter  ,  ne  l'avoient  établi,  Qu'ainn*  la  prefente  Ordonnance 
feroit  la  premiere,qui  auroit  obligé  les  Juges  à  faire  prêter  ce  ferment. Que 
ce  qu'il  avançoit  furprenoit  peut-être  ;  mais  qu'au  fonds ,  il  étoit  tres- 
véritable. 

Que  l'Ordonnance  de  1539.  Article  147.  qui,prefcrit  aux  juges  la  for- 
me d'interroger  les  criminels,  ne  parle  point  de  leur  faire  prêter  le  ferment, 
&c  par  coniéquent  ,  c'eft  une  marque  certaine  qu'elle  n'a  point  voulu  obli- 
ger les  Juges  à  le  recevoir  ;  Car  on  ne  peut  pas  préfumer  raifonnablement, 
qu'une  chofe  fi  importante  ait  été  obmife  ,  ou  par  mégarde  ,  ou  parce 
qu'elle  ctoic  déjà  établie  par  l'ufage  :  d'autant  plus  que  la  même  Ordon- 
nance ,  Article  154.  oblige  les  Juges  de  faire  prêter  le  ferment  aux  Acuièz, 
lors  de  la  confrontation  ,  laquelle  n'etoit  pas  moins  établie  auparavant, 
ni  plus  importante  que  l'interrogatoire.  Ce  qui  fait  voir  que  l'Ordonnance 
a  fpecirîé  le  cas  où  elle  a  voulu  que  l'Acufé  prêtât  le  ferment. 

Cependant  il  y  a  une  grande  différence  entre  ce  ferment  de  la  confron- 
tation, &c  celui  de  l'interrogatoire  ;  6c  que  le  premier  n'induit  pas  nécelfai- 
rement  l'autre  *,  parce  que  le  ferment  de  la  confrontation  ne  regarde  que 
ce  que  l'Acufé  doit  dire  contre  les  témoins ,  &c  n'eft  qu'une  efpece  de  fer- 
ment ,  que  les  anciens  appelloient  de  calomnie  ,  par  lequel  l'Acufé  jure, 
qu'il  ne  dira  rien  que  de  véritable  dans  les  reproches  qu'il  alléguera  contre 
jes  tutioins.  Or  il  y  a  fou  vent  des  moyens  de  détruire  un  témoignage,  fans 
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faire  de  faux  reproches  à  un  Acufé  ;  niais  dans  l'interrogatoire  ,  cu\il  n'eft 
ras  queftion  du  témoignage  d'autrui,  lors  qu'un  Juge  demande  à  un  Acufé 
l'aveu  de  Ton  propre  crimc,lors  qu'il  le  prefléjS:  le  veut  contraindre  enfin  de 
confefièr  la  vérité  ,  dans  le  tems  même  que  la  nature  l'avertit  en  fecret  de 
n'en  rien  faire ,  il  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  le  parjure  ou  la  mort. 

Que  les  autres  Ordonnances  ne  font  pas  plus  de  mention  que  celle  de 
1559.  de  ce  ierment  des  Acufcz  dans  leur  interrogatoire  :&  parce  qu'on 
doit  être  trcs-rc'fervé  à  établir  une  négative  abfoluë  ,  comme  celle-ci ,  il 
avoit  prié  Meilleurs  avec  lcfquels  il  avoit  examiné  l'Article  propofé  ,  de 
lui  dire,  s'ils  en  fçavoient  quelqu'une  -,  Se  qu'il  n'avoit  pût  aprendre  d'enxJ 
qu'il  y  en  eût  jamais  eu  en  France.  De  foite  qu'on  pouvoit  dire  ,  que  cec 
..'  ,  quoi  qu'ancien,  n'étoic  apuyé  (ur  aucune  de  nos  Ordonnances  ;  &: 
qu'il  reftoit  à  voir  quels  étoient  les  lcntimens  des  plus  grands  perfonnages 
fur  cette  matière. 

Qu'il  vcnoitde  dire  ,  qu'il  avoit  des  Premiers  Préfidens  ,  pourgarens  de 
fa  penfée  ,  &  que  celui  qu'il  devoit  alléguer  le  premier  ,  félon  l'ordre  des 
tems ,  étoir  Monfieur  le  Premier  Préfident  Lizct ,  qui  décric  bien  ample- 
:  dans  fa  Pratique  criminelle,la  forme  d'inftruire  le  Procès  aux  Acufcz. 
qu'en  cet  endroit  il  avertit  expreflement  les  Juges,  de  faire  prêter  le  ferment 
aux  témoins  ,  ex  même  aux  Acufez  ,  dans  la  confrontation  ;  mais  quand 
il  traite  de  l'interrogatoire  au  Titre  V.  il  ne  fait  aucune  mention  du  fer- 
ment de  1* Acufé  ,  ce  qu'il  n'auroit  pas  obmis ,  s'il  eût  écé  néceuaire.  Que 
Monfieur  le  Premier  Préfident  le  Maître,  remarque  dans  fes  Décifions,  que 
Nid  u'eft  tenu  de  fe  condAVir.tr  (ci-même par  fa  bouche.  C'eft  pourquoi ,  dit-ii, 
autrefois  dans  les  Monitoires,  on  exceptoit  toujours  la  Partie  &  fon  Con- 
fcil  ,  de  même  les  témoins  déjà  ciiis  ,  dans  l'Information  ,  de  peur  qu'ils 
ne  le  parjuraient ,  s'ils  étoient  oins  une  féconde  fois.  Que  de  là  on  pou- 
voit inférer  quel  étoit  le  fent'ment  de  ce  Premier  Préfident. 

Mais  qu'il  y  avoit  un  exemple  bien  plus  formel  de  Monfieur  le  Premier 
Préfident  de  Thou  ,  dont  la  mémoire  eft  en  grande  vénération  au  Palais, 
&  par  tout  ailleurs.  Que  Pâfquier  au  quatrième  livre  de  fes  Recherches, 
Chapitre  3.  raporte  ,  que  ce  grand  Magiftrat  interrogeant  un  Acufé 
de  crime  qualifié  ,  il  ne  voulut  jamais  lui  faire  prêter  le  ferment  ;  parce 
qu'il  fçavoit  qu'aucune  Ordonnance  n'obligeoit  les  Juges  de  l'exiger  de 
l'Acufe  ,  &  qu'il  ne  vouloir  pas  l'engager  à  un  parjure  manifeste.  Q.ic  cet 
Auteur  loiïoit  fort  la  retenue  de  Monfieur  le  Premier  Préfident  de  Thou, 
pour  n'avoir  pas  voulu  employer  en  vain  la  Religion  du  ferment. 

Qu'il  pouvoit  encore  ajouter  à  ces  exemples, celui  de  Monfieur  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlai ,  Gendre  de  Monfieur  le  Premier  Préfident  de 
Thou.  Que  la  Tradition  du  Palais  aprenoit,  qu'en  une  Audience  où  ii  pré- 
fidoit ,  une  Partie  ayant  la  preuve  par  écrit  d'un  fait  avancé  ,  ne  laiifa  pas 
d'obliger  la  Partie  adverfe  à  prêter  le  ferment  en  pleine  Audiance  :  fur- 
quoi  l'autre  le  convainquit**  uiïi-tôt  de  parjure  ,  en  failant  lecture  de  la 
pièce.  Monfieur  le  Premier  Préfident  de  Harlai  ,  fe  tourna  contre  celui 
qui ,  fans  befoin  ,  avoit  induit  fon  adverfairc  à  un  parjure  fi  public ,  &  le 
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reprit  tres-feverement  ;  Apres  cela  ayant  été  aux  opïnïons,il  le  condamna 
encore  plus  rigoureufement  que  celui  qui  s'étoic  parjuré. 

Que  fur  cet  exemple  il  ne  pouvoit  s'empêcher  de  faire  réflexion  ,  que  le 
crime  de  faire  parjurer  un  liomme,&  le  faire  parjurer  inutilement,  étoit  fort 
grand  .  &  que  les  Juges  le  punillbient  toujours  avec  beaucoup  de  feverité  ; 
cependant ,  que  c'étoit  en  quelque  façon  ce  qu'ils  failoient  eux-mê- 
mes, lors  qu'ils  exigeoient  les  fermens  des  Acufez  ,  Se  qu'ils  interpofoient 
en  cela  l'autorité  de  la  Juftice  ,  fans  efperancc  que  ce  ferment  pût  rien 
contribuer  à  découvrir  la  vérité. 

Que  c'eft  proprement  ce  que  dit  la  Loi  :  Inhumamim  eft  3  per  leges  qu& 
perjaria  puniunt ,  perjurii  viam  aperîre.  Il  y  a  de  l'inhumanité  d'ouvrir  le 
chemin  au  parjure  ,  par  les  Loix  mêmes  qui  le  puniilênt. 

Qu'outre  que  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  point  établi  cet  ufage, 
&  que  le  fentiment  de  plulîeurs  grands  Magiftrats  y  ell  opofé  ,  on  peut  dire 
certainement,que  le  Droit  civil,  bien  loin  de  l'autori(er,y  étoit  entièrement 
contraircj&  que  même  dans  le  Droit  Canonique,avant  qu'il  fut  embrouillé 
des  formalitcz  de'l'Inquifition,il  n'y  en  avoit  pas  la  moindre  trace. 

Que  l'autorité  deCujas  (ufrifoit  feule  pour  prouver  l'un  Se  l'autre.  Qu'à 
la  vérité  'e  Droit  des  Romains  admettoit  le  Serment  de  calomnie ,  par  lequel 
deux  Parties  juroient  au  commencement  de  la  caufe  ;  d'y  procéder  de 
bonne  foi  ,  Se  fans  deflein  de  fe  calomnier  l'un  l'autre  ;  mais  que  ce  grand 
Docleur  obferve  en  plnficurs  endroits ,  Se  particulièrement  fur  le  Titre  des 
Décrétais  :  Delur.im:nto  fialttmm&  ,  qu'on  ne  pratiquoit  point  à  Rome 
ce  ferment ,  dans  les  cauies  criminelles. 

Qu'il  dit  au  même  lieu  ,  que  le  Droit  Ecclcfuftique  ne  l'a  jamais  reçu, 
ni  dans  les  caufes  civiles  ,ni  dans  les  criminelles  ;  Se  que  nous  l'avons  ôté 
de  nôtre  pratique  Ftançoifc.  Qi'cn  cela  il  croyoit  que  nous  avions  fuivi 
le  fentiment  de  plulîeurs  de  nos  Conciles,  6e  entr5 autres  celui  de  Lyon  ,  qui 
ne  peuvent  fou  fin  r  ce  Serment  de  calomnie. 

Qu'encore  qu'il  ne  fallut  pas  confondre  ce  ferment  avec  celui  que  prête 
l'Acufé  dms  fou  interrogatoire,  il  étoit  vrai  de  dire,  que  les  Romains  n'ont 
pas  voulu  pratiquer  dans  les  caufes  criminelles  ,  ce  ferment ,  qu'ils  admet» 
toient  dans  les  caufes  civiles  ;  &z  que  c'eft  un  argument  certain  ,  qu'ils 
n' exigeoient  aucun  ferment  de  l'Acufé. 

Que  la  pratique  criminelle  obfervée  par  les  Romains  }  étoit  a(Tèz  con- 
nue >  Se  qu'on  n'y  voyoit  point  qu'ils  enflent  jamais  fait  jurer  les  Acufez 
lors  qu'on  les  interrogeoit  ;  mais  que  s'il  faloit  remonter  julqu'au  Droit 
des  Athéniens ,  que   l'on  regarde  comme  la  fource  des  Loix  Romaines, 

bien  qu'il  eût  introduit  ce  ferment  îefpeélif  qu'ils  apelloient qui 

eft  l'origine  du  Serment  de  calomnie  parmi  les  Romains  ,  il  feroit  aifé  de 
montrer  que  les  Athéniens  même,  n'éxigeoient  point  de  ferment  dans  l'In- 
terrogatoire des  Acufez. 

Qu'après  cela  h*  les  Docteurs  d'Italie  méritoient  d'être  citez  ,  on  en 
trouveroit  pluiîeurs  qui  fe  plaignent  de  l'abus  de  ce  ferment ,  Se  qui  difent 
que  !a  Coutume  3  non  pas  le  Droit  >  l'a  introduit  :  Non  dejarefed  de  cw~ 
/nctudhc. 


Des     ÏKTr.ïiROGATOiRîs.  r;j 

Qu'un  des  principaux  ,  nomme  hdias  Clarus  ,  qui  avo't  une  des  pre- 
mières Charges  du  Sénat  de  Milan  ious  PhiHppes  II.  parlant  de  cet  ufagej 
■.iC  cette  pratique  ne  lui  avoit  jamais  plu  ;  parce  qu'elle  eft  une  occa- 
fion  évidente  de  parjure  :  Mihi  ceric  ht:  practica  mm  quant  plaçait  :  quia  efî 
occafo  frerjnrtf. 
Qu'à  l'égard  de  L'Allemagne  &  de  l'Empire  ,  il  y  a  une  Ordonnance 
générale  d'un  des  plus  illuftres  Empereurs  ,  qui  ayent  jamais  été  ,  dont  la 
mémoire  ne  pouvoit  être  aflèz  honorée  ,  à  caufe  de  fes  grandes  qualitez,& 
parce  qu'il  elt  un  des  Ayeuls  maternels  du  Roi.  Que  cette  Ordonnance 
qui  fut  faite  par  Charles  V.  à  Ausbourg  ,  en  1531.  avec  tous  les  Ordres 
de  l'Empire  ;  pour  l'inflruction  des  Procès  crimincIs>contient  tout  le  détail 
de  la  procédure  ,  £c  le  formulaire  des  fermens  que  les  Juges ,  les  Alïclïêurs 
6V:  les  Grcfticrs  mêmes  doivent  prêter  ou  faire  prêter  ;  mais  qu'elle  ne  fait 
point  mention  ,  qu'on  raffe  prêter  aucun  ferment  aux  Acufez  dans  l'In- 
terrogatoire :  bien  qu'il  y  ait  quatorze  ou  quinze  Articles  entiers  ,  qui 
parlent  des  interrogatoires ,  toit  (impies  ,  foit  accompagnez  de  Torture. 

Qu'en  effet,  il  croyoit  qu'on  en  ufoit  encore  de  la  forte  dans  tout  l'Em- 
pire ,  &  qu'il  fçavoit  certainement  ,  que  tous  les  Paï's-Bas  l'obfervoient 
auiii  -,  &  qu'à  pfefent  encore  ,  dans  cette  grande  partie  que  le  Roi  a 
conquife  ,  quand  on  interroge  les  Acufez  ,  on  ne  leur  fait  point  prêter  de 
ferment.  Qu'à  la  vérité  ,  le  Duc  d'Albc  étant  Gouverneur  de  Flandre  ,  en 
1  ;-o.  a  voit  voulu  introduire  cet  ufage  de  faire  prêter  le  ferment  aux 
Acufez  ;  mais  que  fou  Ordonnance  n' avoit  jamais  été.  rcç'ic  parmi  ces 
Peuples. 

Qu'enfin  l'Archiduchelle  Ifabelle  leur  permit  ,  en  1611.  de  fuivre  leur. 
pratique  ancienne  qu'ils  gardent  encore  aujourà'huy. 

Qu'il  étoit  marri  de  parler  h   long-tems  fur  une  même  chofe  ;  mais 
qu'ayant  à  examiner  un  ufage  ii  ancien  ,  que  l'habitude  avoit   fait  paflèr 
dans  l'efprit  de  la  plufpart  des  Juges  comme  une  pratique  nécciïairc  ;  il  ne 
pouvoit  pas  dire  en  peu  de  paroles  ,  toutes  les  raifons  qui  fe  préfentoïent 
fur  ce  fujet.   Que  par  cette  confideration  ,  il  croyoit  être  encor  obligé  de 
rechercher  quel  avoit  été  le  principe  de  cc\:  abus  ,  &  ce  qui  l'avoit  intro- 
duit parmi  Nous  -,  mais  qu'il  faloit  avoir  plus  de  lumière  qu'il  n'en  avoît 
pour  pénétrer  dans  une  origine  fi  obfcure.  Qu'après  le  foin  qu'il  avoit  pris 
de  s'en  éclaircir ,  ne  l'ayant   point  trouvé  dans  tous  les  lieux  d'où  nous 
avons  tiré  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  nos  faunes  ordinaires,  il  n'avoir 
pu  s'empêcher   de    croire  ,  que   l'Inquifltion  fertile  en   chicanes  2c  eu 
formalitez  ,  avoit  introduit  cet  abus  ,  elle  qui  bien  fouvent  a  plus  d'é- 
gard à  l'obfervation  rigouruife  des  formes  ,  qu'elle  a  inventées  >  qu'à  !a 
pureté  des  Confciences ,  qui  lemble  être  le  premier  motif  de  fon  établif- 
lcment. 

Qu'un  des  plus  anciens  Auteurs  qui  eût  parlé  de  ce  ferment ,  c'toit  Ems- 
ricHS  ,  dans  fon  Directoire  des  Inquifiteurs  ,  compofe  environ  l'an  1360. 
Qu'il  feroit  aife  de  prouver  ,  que  ce  ferment  des  Acufez  ,  étoit  inconnu 
auparavant  \  6c  qu'un  de  nos  Auteurs  j  nomme  Imbert,  avoit  parlé  dans 
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fes  InftîtutionS  >  àe  ce  ferment,  comme  d'une  chofe  qui  éroït  en  ufage,  fans 
alléguer  pourtant  aucune  Ordonnance,  pour  foutenir  fon  avis  ;  mais  qu'il 
avoit  cherché  à  l'apuyer  par  l'opinion  de  Barthole  :  Protêt,  dit-il  ,  fuadet 
Emboîtés ,  ad  l.  Marcelin*  ,  ff.  Rerum  amotarum.  Mais  qu'il  avoit  eu  peine 
à  trouver  dans  Barchole,  ce  qu'Imbert  prétend  y  avoir  remarqué  ,  à  moins 
que  de  le  tirer  de  fort  loin  ,  &  par  des  inductions  ambiguës. 

Que  Ci  l'ufage  de  ce  ferment,  n'eft  point  établi  par  le  Droit  civil ,  ni  par 
le  Droit  Canonique  ;  s'il  eft  contraire,  aux  Loix  de  toutes  les  Nations,  def- 
quelles  nous  pouvons  prendre  des  exemples  ;  s'il  n'eft  autorifé  d'aucune 
Ordonnance  de  nos  Rois  ,  ni  d'aucune"  Coutume  ;  Enfin  l'expérience 
nous  fait  connoître  ,  qu'il  ne  fert  jamais  à  découvrir  la  vérité  ,  il  femble 
qu'on  ne  doit  pas  tant  donner  à  l'ancienneté  de  cet  ufage.  Que  cela  empê- 
che d'en  bien  pefer  tous  les  inconvéniens  ,  avant  que  de  faire  tout  ce  qui 
n'avoit  point  été  fait  par  toutes  les  Ordonnances  précédentes  :  qui  eft  3  de 
l'établir  expreifément  par  une  nouvelle  Loi. 

Qu'il  y  a  un  exemple  fort  femblable  ,  dans  lequel  Juftinien  s'eft  acquis 
beaucoup  de  gloire  yen  abolillànt  l'ufage  du  ferment ,  dans  un  cas  où  le 
parjure  étoit  fréquent ,  quoique  moins  ordinaire  que  dans  celui-ci. 

On  ne  donnoit  point  aux  Veuves  la  Tutelle  de  leurs  Enfans  ,  qu'elles  ne 
jurallènt  de  ne  fe  point  remarier  ;  elles  juroient  toutes  pour  avoir  la  Tutel- 
le 5  mais  peu  gardoient  leur  ferment.  Juftinien  par  la  Novelle  94.  défen- 
doic  de  prendre  aucun  ferment  d'elles  ,  en  cette  occafion  -,  parce  3  dit  cet 
i3  Empereur,^  la  force  &  la  Religion  du  ferment  ne  veulent  pas  que  nous  en. 
st  durions  ,  qu'on  fajfe  jurer  le  nom  de  Dieu  avec  tant  de  témérité ,  pour  violer 
.,,  enfnite  la  foi  de  ce  ferment  ;  car  nom  fç  avens  qu'on  a  prefque  toujours  pré- 
aiv  trique  contre  cette  Loj  ,  &  quelle  fait  faire  prefqu  autant  de  parjures 
tt  que  defèrmens.  De  forte  que  (continue  cet  Empereur,)  Cep  un  péché  e'vi- 
3,  dent  d'exiger  un  ferment  ,  qu'on  fçait  qui  doit  être  violé  ;  Car  quand  il  fe 
9itrouveroi(  quelques  perfonne  s  qui  le  gardent,  cela  ne  doit  pas  donner  occafion 
}y  d'en  expo fer  d'autres  à  commettre  une  pareille  impieté  contre  la  M 'a je/lé  de 
,,  Dieu'ypuifque  les  Legiflatturs  ne  doivent  pas  fe  régler  fur  ce  qui  fe  fait  ra- 
J5  rement ,  mais  fur  ce  qui  Je  fait  prcfque  toujours  ,  afin  d'arrêter  le  cours  d'un 
„  mal  ordinaire  t  &  d'y  apor  ter  f  oigne  ufement  le  remède. 

Que  les  termes  de  cette  Novelle  font  fi  forts, qu'ils  méritent  d'être  raportez. 

Ouia  vero  multam  habemus  formidmcm  ,  né  facile  jusjurandumper  magnum 
Deum  detur ,  &  hoc  pr&varicetur  ;  proptereà  credimus  oportere  &  hanc  tmen- 
dare  Leoem ,  qu&  vult  matres ,  dum  fuorum  filiorum  curam geflura  funt ,  juf- 
jurandum  jurare ,  quod  adfecundas  nuptias  non  ventent  ;  &  tories  feimusprd- 
varkatam  Leoem  ,  fusjurandum  perjurttm  datum  3  quoties  penè  datum  eft  s  ut 
peccatum  apertiffimum  effet ,  quia  hoc  intulimus  fusjurandum  ad  pr&varican* 
dum.  Non  enim  eo  quod  aliquàt;  fervaverunt  Jusjurandum  ,  ropterea  oportet 
&  eas  qu&  exhonorant  eum ,  hubere  occafionem  impietatis  in  Deum,  Non  quod 
rarofit  (ficut  etiam  vêtus  fapientia  docet)  non  ebfervant  Legiflat*res;fed 
quod  fit  plerumque  &  refpiciunt  &  medemur. 

Que  ces  raifons  fembloiem  même  aller,  au  devant  des  objections  qu'on  y 

pouvoit 
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pouvoît  faire  ,  &  à  la  penfée  qu'on  avoir  que  ces  ferment  peuvent  aider  à 
découvrir  quelquefois  la  vérité.  Qu'il  croyoit  qu'il  n'y  avoic  plus  qu'à  les 
apliquer  à  la  queftion  prefente,  où  elles  convenoient  encore  mieux  qu'aux 
fécondes  noces  des  Veuves.  Car  quelque  pente  que  les  femmes  pui lient 
avoir  à  Te  marier  ,  elle  n'égale  point  la  pafiion  qu'a  un  Acufé  d'évités 
h  more. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  la  proportion  faite  par  Monfieur  le  Premier  Pté- 
fident  ,  de  recevoir  les  interrogatoires  des  Âcufez  ,  fans  leur  faire  prêter 
ferment ,  eft  fort  grande  ,  Se  {outenuc  de  fortes  raifons  ,  Se  apuyée  fur  des 
autoritez  de  grand  poids ,  $c  fur  des  recherches  fort  curieuies  :  qu'il  en 
avoit  été  touché  ;  car  en  éfet  il  femble  ,  que  par  la  pretation  du  ferment, 
on  reduifoit  un  Acufé  à  l'une  de  ces  deux  fâcheufes  extrémitez  :  de  com- 
mettre un  parjure  ,  en  déniant  la  vérité  ,  ou  de  devenir  homicide  de 
foi-même  en  la  reconnoiiïant  t  Se  qu'en  Juftice  on  n'en  avoit  jamais  reçô 
aucune  utilité. 

Mais  qu'ayant  dépuis  communiqué  cette  ouverture  à  Meilleurs  les  Com- 
milïaires  du  Roi ,  qui  travaillent  à  la  réformation  de  la  Juftice  ,  elle  leur 
avoit  paru  de  dangereufe  conféquence  ;  parce  que  fi  l'on  retranche  le  fer- 
ment des  Interrogatoircs,ily  aura  la  mêmeraifon  de  l'ôter  de  la  confronta- 
tion ;  Car  puifque  les  témoins  font  les  Juges  des  Acufez  ,  fi  celui  qui  re- 
pond ne  propofe  point  de  caufe  de  reproche  valable,  il  expofe  autant  fa 
vie  que  s'il  reconnoillbit  lui-même  par  fa  bouche  ,  la  vérité  du  fait  dont 
il  eft  acufé.  Et  comme  tous  les  moyens  de  garent ir  fa  vie,  font  honnctes,Sc 
que  la  Loi  naturelle  doit  prévaloir  à  toute  autre  ,  la  Religion  du  ferment 
n'empêchera  pas  ,  qu'un  Acufé  ne  propofe  des  reproches  ,  quoique  calom- 
nieux ,  en  toute  fûretc  de  confeience  :  félon  les  maximes  desCafuiftes,lors 
qu'il  connoîtra  qu'ils  peuvent  fervir  à  mettre   fa  vie  en  fureté. 

Mais  que  l'on  peut  repondre  à  c^i  objections ,  que  l'on  ne  convient  pas 
des  principes  qui  ont  été  avancez  :  n'étant  pas  permis ,  en  aucun  cas  ,  de 
faire  un  mal  afin  qu'il  en  arrive  un  plus  grand  bien  ;  &:  que  la  Loi  natu- 
relle fe  trouvant  combattue  par  celle  du  Chriftianifme,-  elle  lui  doit  incon- 
tcftablement  céder  ;  perfonne  ne  revocanten  doute  ,  que  la  mort  ne  fo.it 
préférable  à  un  péché  mortel. 

Que  d'ailleurs  cette  abolition  du  ferment ,  aurait  de  dangereufes  grada- 
tions ;  parce  que  s'il  eft  permis  défaire  un  faux  ferment  pourfauver  fa  vie> 
l'on  croira  qu'il  fera  auffi  licite  d'en  faire  un  autre  ,  pour  mettre  fou  hon- 
neur à  couvert  ,  celui  de  fes  amis  ,  fon  bien  ,  &  ainfi  fucceffïvement,  pour 
la  confervation  d'un  intérêt  le  moins  confiderablc  ,  &  l'habitude  de  ces 
maximes  pourrait  palier  jufqu'à  la  matière  civile. 

Que  l'ufage  du  ierment  eft  tics  ancien,  &  s'obfervoit  avant  l'Ordon- 
nance de  1539.  Cela  fe  voit  dans  les  grands  Tracés  qui  font  dans  les  Bi- 
bliothèques ,  &  l'ufage  en  eft  d'autant  plus  folemnel  qu'il  a  été  établi  fans 
Loi.  L'Article  n'introduit  rien  de  nouveau  ,  &  met  feulement  en  Loi  ce 
cjui  n'eft  que  d'ufage  :  Que  cette  formalité  eft  fi  eilentielle  dans  la  matière, 
Qr&Qnn.  O'wn  S 
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criminelle,  que  '  Fomïflîon  delà  prendre  dans  un  Interrogatoire,  fait  une 
nullité  dans  la  procédure. 

Qu'il  n'eft  pas  même  entièrement  inutile  :  Car  encore  que  généralement  le 
ferment  ne  perfuade  pas  d'avantage  les  Juges  de  la  vérité  des  réponfes  d'un 
Acufe  -,  néanmoins  il  fe  trouvoit  des  confeiences  timorées  ,  que  la  crainte 
du  parjure  pouvoir  engager  à  reconnoître  la  vérité  :  particulièrement  quand 
cela  pouvoit  aller  à  la  charge  ou  décharge  d'une  perfonne  tierce  :  Que 
l'exemple  de  Lamiere  étoit  exprés  &"  remarquable  ,  ôc  qu'il  ne  croyoit  pas 
qu'il  y  eût  inconvénient  à  confirmer  cet  ufage  j  mais  qu'il  pouvoit  y  en 
avoir  de  très-grands  de  l'abolir. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  difficulté  de  fçavoir  fi  l'on  doit  obliger  un  Acu- 
fé  de  prêter  le  ferment ,  lors  qu'il  eft  interrogé  ,  peut  être  la  matière  d'un 
problème  ôc  d'une  queftion  curieufe  j.  mais  que  bien  qu'il  n'y  ait  point 
d'Ordonnance  qui  preferive  ce  ferment ,.  ôc  qu'il  ne  foit  point  établi  par 
la  Jurifprndence  Romaine  j  l'ulage  néanmoins  ,  l'ayant  autorifé  t  il  n'y  a 
point  (  ce  femble)  de  raifon  pour  s'en  difpenfer.  Que  fi  l'on  prétend  qu'un 
Acufé  n'eft  point  obligé  d'avouer  la  vérité  ,  par  fon  interrogatoire  ;  parce 
que  l'obligation  de  conferver  la  vie  ,  eft  plus  forte  que  le  lien  ôc  l'engage- 
jnent  du  ferment ,  Ton  peut  répondre  en  un  mot  ,  que  cette  propofition 
avancée  par  les  nouveaux  Cafuiftes^ft  trcs-dangereu(e  &  absolument  con- 
traire à  Pcfprit  de  l'Evangile.  Les  Chrétiens  doivent  la  vérité  par  tout ,  & 
ne  la  peuvent  diflimuler  ,  fans  manquer  à  leur  devoir  ;  Se  fi  quelque  chofe 
pouvoit  difpenfer  de  prêter  le  ferment ,  c'eft  qu'en  tout  tems  3  en  toutes 
rencontres  ,  on  doit  expliquer  les  chofes  conformément  à  la  venté  ,  ÔC 
qu'il  n'ell  jamais  permis  de  la  déguifer.Mais  comme  les  hommes  font  fou- 
vent  retenus  par  la  Religion  du  ferment  ,  il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que 
l'on  ne  tire  jamais  d'éclairciffement  de  leur  confeffion,  ôc  il  feroit  périlleux 
d'abroger  l'ufage  de  faire  prêter  le  ferment  aux  Acutez,  parce  que  ce  feroit 
aprouver  les  opinions  fcandaleufes  ôc  erronées  des  Cafuiftes ,  qui  leur  per- 
mettent de  mentir  en  fureté  de  confeience.  Et  bien  que  l'obligation  de 
conferver  fa  vie  ,  falïè  partie  du  Droit  naturel ,  ôc  que  même  la  Religion 
nous  y  oblige  ;  cela  fe  doit  entendre  pourtant  par  des  moyens  juftes  Ôc  lé- 
gitimes, ôc  non  pas  par  le  fecoursdu  menfonge  ôc  de  l'impofturc. 

Que  Ci  ce  ferment  engage  fou  vent  à  des  parjures ,  on  n'en  fait  pas  moins 
tous  les  jours  dans  les  affaires  civiles  ,  pour  des  interefts  pécuniaires  t  étant 
ïare  qu'un  homme  interrogé  fur  faits  ôc  Articles  >  ou  auquel  on  défère  le 
ferment ,  reconnoi(ïè  de  bonne  foi  la  vérité  :  ôc  d'ailleurs  étant  confiant,, 
qu'en  Italie  ,  en  Efpagne  (  ôc  l'on  peut  dire  ,  parmi  toutes  les  Nations  de 
l'Europe  )  l'on  fait  prêter  le  ferment  aux  Acufez  ,  avant  que  de  les 
interroger.  La  même  chofe  fe  pratiquoit  en  France  depuis  plus  d'un  fiécle, 
avec  t'elle  exactitude  >  que  iî  l'on  y  avoit  manqué  ,  la  procédure  feroit 
«déclarée  nulle* 

Cette  difficulté  ayant  été  relevée  ,  il  eft  abfolument  néceflaire  d'en  faire 
sm  Article  d'Ordonnance  \.  ôc  cela  reçoit  d'autant  moins  de  doiue,que  l'on 
«lememe  d'ac©rd  que  l' Acufé  doit  prêter,  le  ferment  à  la  confrontation. Que 
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ce'ta  e(l  établi  par  les  anciennes  OrJonnances  ;  Si  que  l'on  ne  fçiuroic 
nouvcr  de  véritable  différence  ,  entre  le  ferment  de  l'Interrogatoire  ,&  ce- 
lui de  la  confrontation. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  qu'il  en  faloit  parler  au  Roy. 

ARTICLE        VIII. 

LEs  Acufez  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  feront 
tenus  de  repondre  par  leur  bouche  ,  fans  le  miniftere 
de  Confeil ,  qui  ne  pourra  leur  eftre  donnné  ,  même  après 
la  confrontation}  nonobftant  tous  ufages  contraires  que  nous 
abrogeons  j  fi  ce  n'efl:  pour  le  crime  de  Péculat,  Concufïîon, 
Banqueroute  frauduleufe  ,  Vol  de  Commis  ou  Aiîbciez  en 
affaires  de  finance  ou  de  banque,  &c  faufieté  de  pièces  >  à  1  e- 
gard  defqueîs  crimes,  les  Juges  pourront  ordonner  ,  fi  la  ma- 
tière le  requiert  ,  que  les  Acufez  }  après  l'interrogatoire, 
communiqueront  avec  leurs  Commis.  Laiflons  au  devoir 
&  à  la  Religion  des  Juges  ,  d'e'xaminer  avant  le  Jugement) 
s'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  la  procédure. 

Après  U  Letture  de  L'Article  ; 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  cet  Article  accorde  plus  aux  Acufez  ,  et» 
certains  cas  ,  que  nôtre  ufage  ne  le  permet ,  &  qu'il  leur  ôte  en  d'autres 
cas ,  ce  que  tous  les  Juges  leur  ont  confervé  jufqu'à  cette  heure. 

Car  il  permet  aux  Acufez  ,  pour  de  certains  crimes  ,  de  communiquer 
avec  leur  commis,  même  avant  la  confrontation  -,  ce  qui  eft  la  même  chofe 
que  de  leur  donner  Confeil.  Or  dans  nôtre  ufage  on  ne  permet  aucune 
communication  ,  ni  aucun  Conleil  au*  Acufez,  qu'après  la  confrontation, 
afin  qu'ils  ne  puillcnt  pas  corrompre  les  témoins.  Cependant  cet  Article 
défend  aux  Juges  de  donner  Confeil  aux  Acufez  ;  même  après  la  confron- 
tation :  ce  qui  eft  nouveau  à  l'égard  de  l'ufage  ,  5c  rigoureux  envers  les 
Acufez. 

Qu'il  eft  vrai  que  quelquefois  le  Confeil  leur  fert  pour  éluder  la  Juflice, 
&:  pour  tirer  les  Procès  en  longueur  ,  &  que  quelques  criminels  fe  four, 
echipez  des  mains  de  leurs  Juges  ,  &c  exemtez  des  peines ,  par  le  moyen 
du  Confeil  qu'on  leur  avoir  donné. 

lais  que  fi  le  Confeil  a  fauve  quelques  coupables,  il  pourroit  arriver 
aufïï  que  des  Innocens  periroient  faute  de  Confeil  ;  ôc  comme  il  eft  impof. 
fiblc  ,  qu'un  Lcgillateur  prevoye  tous  les  inconvéniens  ,  il  faut  qu'il  fe 
règle  fur  les  plus  confiderables  ,  &  qu'il  aille  au  devant  du  plus  grand 

mal. 

Qu'il  eft  certain  qu'entre  tous  les  maux  qui  peuvent  arrivée  dans  la 
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diftributîon  de  ta  JutVice ,  aucun  n'eft:  comparable  a  celuy  de  Faire  moutîi 
un  Innocent,  Se  qu'il  vaudroit  mieux  abfoudre  mille  coupables. 

Que  c'étoit  une  des  maximes  que  le  Parlement  avoit  le  plus  réligieu- 
fement  obfervées ,  Se  que  cet  efprit  de  la  Compagnie  avoit  quelque  raport 
au  fentiment  de  Scipion  l'Africain,  qui  difoit  ordinairement  :  j'aime  mieux 
fanver  la  vie  à  un  Citoyen,  que  faire  mourir  mille  Ennemis, 

Qu'il  falloit  confiderer  aufli,que  ce  confeil  qu'on  a  accoutumé  de  don- 
ner aux  acufez  ,  n'eft  point  un  privilège  acordé  par  les  Ordonnances  ni 
parlesLoix  :  que  c^étoit  une  liberté  acquife  par  le  droit  naturel ,  qui  eft 
plus  ancien  que  toutes  les  Loix  humaines.  Que  la  nature  enfeignoit  à 
l'homme  d'ayoir  recours  aux  lumières  des  autres  ,  quand  il  n'en  avoit  pas 
aiîëz  pour  Te  conduire  ,  Se  d'emprunter  du  fecours  ,  quand  il  ne  fe  fentoit 
pas  a(îez  fort  pour  fe  défendre.  Que  nos  Ordonnances  ont  retranché  aux 
acufez  tant  d'autres  avantages ,  qu'il  eft  bien  jufte  de  leur  conferver  ce 
qui  leur  refte,  Se  particulièrement  le  confeil  qui  en  faifoit  la  principale  par- 
tie. Que  Ci  on  vouloir  comparer  nôtre  procédure  criminelle  à  celle  des 
Romains  Se  des  autres  Nations,on  trouveroit  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  Ci 
rigoureufe  ,  que  celle  qu'on  obferve  en  France  ,  particulièrement  dépuis 
l'Ordonnance  de  1535?. 

Qu'à  la  vérité  il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'adminiftrer  confeil  en  toutes 
fortes  de  crimes ,  Se  à  tous  les  acufez.  Que  quand  il  n'eft  queftion  que 
d'un  fimple  fait ,  d'une  action  ,  où  l'acufé  n'a  qu'à  dénier  ou  confelfer  , 
alors  il  n'eft  point  necefïaire  de  luy  donner  des  perfonnes  pour  prendre 
confeil  fur  ce  qu'il  doit  dire,ou  fur  ce  qu'il  doit  faire.Mais  que  quand  il  y  a 
beaucoup  de  procédures,  Se  que  l'aceufation  eft  mêlée  d'un  grand  nombre 
de  faits ,  qui  demandent  une  grande  connoilfance  de  ces  matières  Se  une 
longue  difeution  ,  on  ne  pouvoir  pas  refufer  ce  fecours  à  un  aceufé  lequel 
feroit  incapable  de  les  démêler  tout  feui,  quand  même  il  n'auroit  pas  l'efpric 
acablé   de  fa  difgrace. 

Qu'au  (fi  on  avoit  bien  prévu  cet  inconvénient  en  dreiTant  le  prefent  Ar- 
ticle ,  dans  lequel  on  avoit  exprimé  plufieurs  cas  ,  où  il  feroit  permis  aux 
acufez  ,  de  communiquer  avec  leurs  Commis.  Qu'il  n'y  avoit  pas  de  dif- 
férence entre  ces  communications,  à  un  confeil  ;  d'autant  que  les  Commis 
pouvoient  confulter  des  perfonnes  capables  ,  Se  faire  raport  de  leur  con- 
feil à  l'aceufé.  Mais  puifqu'on  juge  par  cet  Article ,  qu'en  de  certains  cri- 
mes,l'acufé  aura  la  liberté  de  communiquer  avec  des  perfonnes  dont  il  peut 
tirer  confeil ,  on  n'a  pu  reftraindre  ces  crimes  à  un  nombre  préfix  comme 
celui  qui  eftfpecifié  dans  l'Article. 

Qu'il  eft  bon  de  défendre  aux  Juges  de  donner  confeil ,  Ci  la  qualité  du 
crime  ne  le  requiert  pas  ;  mais  de  leur  déterminer  tous  les  cas  où  ils  le 
doivent  faire,  Se  de  croire  qu'on  a  prévu  toutes  fortes  de  crimes  qui  fe  peu- 
vent -commettre  ,  tout  cela  n'étoit  pas  poflible  ;  parce  que  la  malice  des 
hommes  n'a  point  de  bornes,  Se  que  les  crimes  palTez  ne  peuvent  pas  faire 
découvrir  au  Légiflateur  tous  ceux  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

Qu'il  s'en  pouyoit  rencontrer  de  tels,  que  l'acufé  y  auroit  plus  befoin  de 
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confeil  que  dans  tous  ceux  ou  l'Article  le  leur  acorde.  Qu'enfin  les 
actions  des  hommes  venoient d'une  caufe  fi  variable  en  elle  même,  &  que 
les  circonftances  les  rendoient  fi  différentes  ,  qu'Ariftote  qui  avoit  appro- 
fondi toutes  les  maximes  de  la  Morale  ,  aufïl  avant  que  perfonne,  avoit  die, 
qu'il  n'y  faloit  point  chercher  de  demonftrations  évidentes,  de  définitions 
exactes ,  ni  de  connoilfance  précife  de  la  différence  formelle  des  chofes,  Se 
qu'il  y  a  aufïi  peu  de  raifon  de  prétendre  de  les  y  trouver  ,  que  de  fe  con- 
tenter dans  les  Mathématiques  d'une  notion  confufe  Se  imparfaite. 

C'eft  pourquoy  on  pouvoit  bien  ordonner  en  gênerai  ,  que  les  juges  ne 
donneroient  point  de  conleil  aux  acufez  ,  que  pour  les  crimes  mêlez  de  . 
beaucoup  de  faits  ,  Se  qu'ils  croiront  demander  ce  fecours  ;  mais  qu'il  lui 
paroilToit  extrêmentdificile  Se  dangereux,  de  déclarer  en  particulier,  quels 
ctoient  ces  crimes,  Se  d'en  exclurre  parla  tous  les  autres. 

M.  PulTort  a  dit ,  que  cet  Article  étoit  un  de  ceux  dont  le  public  retiroic 
un  plus  grand  avantage  ,  parla  fureté  qu'il  établiroit  pour  la  preuve  :  Q^ie 
l'expérience  faifoit  connoître  ,  que  le  Confeil  qui  étoit  donné  fe  failoic 
honneur  ,  Se  fe  croyoit  permis  en  toute  fureté  de  confeience  ,  de  procurer, 
par  toutes  voyes  ,  l'impunité  à  l'acufé.  Il  eft  vray  que  dans  l'ancienne  Ro- 
me, Se  même  par  l'ufage  du  Royaume  avant  l'Ordonnance  de  1539  l'acu- 
fc  fe  défendoit  par  la  bouche  de  fon  Avocat,  même  dans  les  plus  grands 
crimes  ;  Se  quoi  qu'elle  n'ait  pas  nommément  retranché  le  confeil ,  néan- 
moins s'il  avoit  été  jugé  ne  ce  (Taire  à  la  défenfe  des  acufez,  on  en  aurait  in- 
dubitablement fait  une  refervedans  cette  Ordonnance  ,  comme  une  exce- 
ption de  la  Règle  générale  qu'elle  rétabliftbit. 

C'eft  ce  qui  fe  reconnoit  évidemment  dans  l'inftruction  de  ce  grand 
procès  qui  fut  fait  incontinent  après,  à  l'Auteur  de  cette  même  Ordonnan- 
ce :  Car  il  fe  voit  que  non  feulement  on  lui  ôta  la  liberté  de  répondre  par 
le  minifterc  d'un  Avocat,  mais  que  même  toute  communication  lui  fut  in- 
terdite à  l'exception  de  celle  du  Greffier  Mafparault. 
£  Il  eft  vrai  que  le  filence  de  l'Ordonnance  a  été  interprété  différem- 
ment. L'on  s'eft  plaint  d'un  cô:c  pour  les  acufez  ,  qu'on  leur  fermoir  la 
porte  de  la  Juftice  ;  Se  de  l'autre  ,  l'on  s'eft  élevé  contre  les  longueurs  de 
î'inftruétion  ,  dont  le  confeil  étoit  la  caufe  :  cela  a  donné  lieu  aux  Juges 
d'en  ufer  différemment  ;  les  uns  en  le  refufant  abfolument  ,  les  autres  en 
l'accordant  en  toutes  fortes  d'aceufations ,  Se  d'autres  feulement  en  de  cer- 
tains cas. 

Mais  enfin  l'on  peut  dire  ,  que  l'on  n'a  jamais  mieux  reconnu  les  defor- 
dres  que  le  Confeil  a  produits ,  que  dans  les  derniers  tems ,  particulière- 
ment dans  la  Chambre  de  Juftice ,  où  l'on  fçait  que  les  plus  grands  procès 
n'ont  été  jugez,  que  lors  que  les  parties  ont  bien  voulu  courir  le  rifque  d'un 
Jugement.  Qu'il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  affaires  qui  font  partie  Civiles,  Se 
partie  Criminelles  :  comme  péculat,  conculïion,  Se  les  autres  mentionnez 
en  l'Article,  dans  lcfquels  on  pourroit  dificilement  fe  difpenfcr  de  permet- 
tre à  un  acufé,la  communication  avec  fes  Commis  ou  Correfpondansj  mais 
il  y  en  a  d'autres  où  elle  ferait  ues-dangereufe  ,  comme  dans  les  cas  Pré- 
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vôtaux  :  n'étant  ordinairement  queftion  dans  ces  fortes  de  crimes ,  que  de 
fç  avoir  fi  un  acufé  a  fait  un  vol ,  ou  un  meurtre  ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  commis; 
ce  qui  ne  dépend  que  de  la  fimplc  dépofition  des  témoins.  Mais  il  n'y  au- 
roit  pas  d'apparence  de  la  donner  dans  toutes  fortes  de  crimes  indiftinete- 
ment ,  autrement  il  n'y  auroit  pas  de  fuite  que  les  acufez  ne  miilènt  et\ 
ufige  ,  pour  interrompre  le  cours  de  la  procédure  :  L'on  fçait  combien 
ces  fortes  de  Confeils  fon  féconds  en  ouvertures ,  pour  former  des  conflits 
de  Jurifdiétions  ;  combien  ils  inventent  de  fubtilitez,  pour  faire  trouver  des 
nullitez  dans  les  procédures  ,  Se  pour  faire  naître  une  infinité  d'incidens. 
Cependant  comme  l'on  ne  refufe  rien  a  un  acufé  ,  Se  qu'il  faut  lire  toutes 
les  pièces  du  procès ,  aufli  bien  celles  qui  font  à  (a  décharge,  que  celles  qui 
vont  à  fa  conviction  ,  pourvu  qu'il  ait  moyen  de  faire  travailler  beaucoup 
d'Avocats,  Se  de  fournir  aux  frais ,  les  expediens  ne  lui  manqueront  point 
pour  immortalifer  fon  procès.  Ain  fi  c'eft  proprement  aux  riches ,  Si  pour 
l'impunité,  que  le  Confeil  eft  accordé  ;  Se  que  néanmoins  pour  ne  pas 
réduire  les  chofes  àl'impofilble,  on  avoit  exactement  recherché  les  cas  qui 
pouvoient  être  exceptez  de  la  règle  générale  de  l'Article  :  &  fi  la  compa- 
gnie en  fçavoit  quelque  autre  qui  y  eût  été  omis ,  Se  qui  méritât  d'y  être 
compris .  il  en  recevroit  volontiers  l'ouverture  pour  la  faire  au  Roy. 

Et  quant  à  ce  qu'on  objecte ,  que  le  Confeil  efi  neceffaire  pour  examiner 
les  défauts  de  la  procédure  ,  qui  fût  une  des  plus  essentielle s  parties  du  pro- 
cès criminel  :  On  répond  que  la  fin  de  l'Article  y  a  pourvu  ,  en  lailfant 
à  la  religion  des  juges,  de  l'examiner  :  Perfonne  ne  le  pouvant  mieux  con- 
noitre,  que  les  Juges  mêmes  ;  Se  les  parens  mêmes ,  en  pourroient  faite  les 
Qbfervatiôns,  Se  en  faire  voir  par  une  Requête,  la  nullité. 

M.  Le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  pourra  arriver  ,  que  l' acufé  n'aura  point 
de  parens  ;  que  cependant  il  s'agira  de  fa  vie.  Qu'il  eft  vrai ,  que  dans  le 
Parlement,  ckdans  beaucoup  d'autres  Compagnies  ,1e  Commillaire  qui  a 
fait  l'inftruétion  ,  ne  peut  être  Raporteur  du  procès.  Que  l'ufage  étoit 
différent  dans  les  premières  jurifdiélions,  Se  même  dans  les  Prefidiaux  qui 
jugent  en  dernier  reflbrt ,  où  les  Lieutenans  Criminels  inftruifent  Se  rapor- 
cent  -y  Se  comme  ils  préfumeront  toujours  leur  procédure  bonne  Se  valable, 
un  acufé  qui  n'aura  point  d'autre  fecours,  fe  trouvera  trop  expofé. 

M. Talon  a  dit ,  que  l'Ordonnance  de  1539.  ayant  changé  la  forme  des 
procès  criminels ,  Se  obligé  les  acufez  de  répondre  par  leur  bouche  ,  fans 
miniltere d'Avocat ,  il  s'eft  trouve  des  oeçafions,  où.  l'obfcrvation  exacte 
de  cette  Ordonnance  ôtant  aux  acufez  les  moyens  de  leur  défenfe  légitime, 
Se  mettant  les  Innocens  en  danger  de  périr  injuftement ,  l'ufage  a  tempéré 
la  trop  grande  feverité  de  cette  Ordonnance  ,  Se  l'on  a  accordé  la  liberté 
aux  perfonnes  prévenues  de  crimes ,  de  conférer  avec  leur  Confeil.  Il  eft 
vray,  que  de  ce  qui  ne  fe  devoir  faire  qu'en  connoillance  de  caufe,&  avec 
beaucoup  de  circonfpecrion  ,  l'on  en  a  dans  la  fuite  formé  une  maxime 
générale  ;  que  l'on  s'eft  perfuadé  que  toute  fortes  d'acufez  avoient  droit 
indiftinéfcement's  de  demander  confeil  ;  De  forte  qu'il  paroît  alïèz  necef- 
faire d'établir  quelque  règle ,  Se  d'empêcher  l'abus  qui  fe  pratique  fur  ce 
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Ibjét  ,  en  n*acordant  confeil  dans  des  crimes  qui  dépendent  pure- 
ment de  la  dépofition  des  témoins  ,  &  dans  lefquels  l'acufé  ne  doit  fe  dé- 
fendre que  par  fa  bouche  :  Car  lors  que  le  Confeil  ne  fert  qu'à  retarder  le 
Jugement  du  procès ,  par  des  appellations ,  des  Requêtes  Civiles,  &  d'au- 
tres expé-iiens  de  chicanes.  Mais  dans  les  acufations  où  il  y  a  des  pièces 
iaportées  pour  conviction  de  l'acufé  ,  6V:  où  il  en  peut  produire  pour  (a 
défenfe  ,  il  elt  indifpenfable  de  lui  permette  de  communiquer  avec  fon 
Confeil.  Et  quoique  dans  l'Article  l'on  ait  voulu  fpecifier  quelques  uns 
de  ces  crimes ,  néanmoins  il  s'en  pourra  trouver  d'autres  de  pareille  natu- 
re j  qu'il  eft  impofïiblc  de  prévoir  ,  &  daus  lefquels  les  Juges  fe  trouve- 
raient avoir  les  mains  liées. 

L'on  peut  alléguer  pour  exemples  ,  les  questions  de  fuppofition  de  Part, 
ou  de  Perfonne  :  &  dans  la  difficulté  d'en  pouvoir  faire  une  énumeration 
exacte  ,  il  femble  que  cela  doit  être  laide  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  en  ajou- 
tant à  l'Article  cette  claufe  :  &  antres  aceufations  de  pareille  nature  ;  par  le 
moyen  de  laquelle  les  Juges  ne  pourront  acorder  de  Confeil  à  l'acufé, 
que  lorfque  ,  par  les  circonftances  du  fait  ck  la  qualité  du  crime  ,  ils  s'y 
verront  indifpenfablement  engagez.  Et  il  faut  d'autant  moins  craindre  que 
l'on  abufe  de  ce  pouvoir  ,  que  fi  les  Juges  avoient  àfavorifer  un  acufé  ,  ce 
feroit  bien  plutôt  dans  le  Jugement  définitif  de  fon  procès  ,  dans  lequel  ils 
font  toujours  les  Maîtres  d'abfoudre  ,  de  condamner ,  ou  de  modérer  la 
peine. 

Il  pourroit  même  arriver  qu'an  acufé  qui  auroit  été  traité  avec  cette  du- 
reté ,  que  de  lui  refufer  toute  communication  ,  parce  que  la  Loy  ne  per- 
mettoit  pas  au  Juge  de  la  luy  accorder  ,  pour  peu  qu'il  parût  que  lors  du 
Jugement  il  n'avoit  pas  eu  toute  la  liberté  de  fc  défendre  ,  cela  feul  feroic 
fiiffifant  d'incliner  les  fuffrages  des  Juges  à  l'indulgence  :  A  quoy  l'on 
peut  ajouter  ,  que  beaucoup  de  perfonnes  acufées  des  crimes  ,  pour  lel- 
«juels  l'on  permet  de  donner  confeil ,  n'ont  point  de  Commis  avec  lef- 
quels ils  puiflent  communiquer  ;  &c  qu'ainfi  il  faut  leur  lailïer  le  choix  des 
perfonnes  avec  lefquelles  ils  voudront  conférer,  ou  le  déférer  à  la  pruden- 
ce ou  à  l'arbitrage  du  Juge. 

M.  Puflbrt  a  reparti,  qu'encore  qu'il  ne  foit  pas  de  l'ufage  de  permettre 
à  un  acufé  la  communication  avant  la  confrontation  ,  néanmoins  il  pou- 
voit  fc  rencontrer  des  cas ,  où  l'on  fc  trouve  obligé  de  le  faire  après  l'Inter- 
rogatoire comme  dans  le  crime  de  péculat ,  ou  de  concuflion  ;  où  un  acu- 
fé fera  interrogé  fur  des  faits  refultansde  pièces  qu'il  ne  pourra  pas  re- 
connoître,  pour  n'être  pas  de  fon  fait.  Qie  ce  cas  étant  mêlé  de  Civil  Se 
de  Criminel,  il  faudra  necelîàirement  permettre  à  l'acufé  de  communiquer 
avec  fes  Commis  ou  fes  Adoriez  :  la  preuve  ne  devenant  parfaite  que  par 
l'aveu  ou  le  defavû  que  l'acufé  doit  faire  des  pièces  ,  après  qu'il  les  aur* 
examinées. 

M.  le  Prefident  le  Coigncux  a  dit  ,  qu'il  étoit  a  fouhiiter  que  l'on 
pût  marquer  dans  i' Article  ,  tous  les  cas  où  les  Juges  pourront  donner 
confeil  :  n'y  ayant  rien  de  û  dangereux  ,  que  le  donner  en  toutes  fo$tC£ 
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d'affaires  ;  &  l'Article  deviendrait  entièrement  inutile  fi  on  y  ajoûtoit  ces 
termes  :  Et  autres  ;  parce  qu'il  pourrait  induire  le  Juge  à  le  donner  en  tou- 
tes fortes  de  cas. 

M.  le  Préfidem  de  même  a  dit ,  que  lJufage  de  demander  Confeil ,  étoït 
raie  au  Palais  ,  &  qu'il  avoit  été  peu  pratique'  avant  l'affaire  de  Corboyer; 
que  même  ce  ne  fut  pas  d'une  commune  voix  qu'on  lui  permit  de  le 
prends 

Article    IX. 

N'Entendons  néanmoins  empêcher  que  les  Acufez  de 
crime  non  capitaux  >  ne  puiflent  après  l'Interrogatoire, 
conférer  avec  qui  bon  leur  fecnhlera. 

Lettttre  Ayant  été  faite  » 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'Article  engagera  les  Juges  a  opiner  deux 
fois  fur  une  même  affaire  :  feparant  le  droit  d'avec  le  fait ,  (uivant  l'ufage 
de  la  Roue.  Il  faudra  qu'ils  jugent  d'abord  ,  fi  le  crime  eft  capital  ;  Se  en- 
fuite  fi  l'Acufé  eft  convaincu.  Qu'en  matière  de  fauffeté ,  il  eft  difficile 
d'en  faire  une  exacte  diftinétion  ;  les  efpeces  en  étant  entièrement  différen- 
tes ;  Se  il  fera  même  bien  difficile  ,  qu'un  Juge  ne  témoi^ie  en  quelque 
manière  le  Jugement  qu'il  voudra  rendre  à  l'Acufé ,  qui  en  fera  pareille- 
ment informé  ,  Se  en  tirera  fes  avantages-. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  qu'il  n'eft  pas  en  la  liberté  de  l'Acufé, 
de  demander  d'être  mis  fur  le  Préau ,  après  qu'il  a  prêté  l'interrogatoire; 
mais  qu'il  dépend  du  Juge  de  l'ordonner.  Que  cependant  par  l'Article 
l'on  doune  un  titre  à  l'Acufé  pour  pouvoir  obliger  les  Juges  de  délibérer,!! 
le  crime  eft  capital ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas.  Que  la  confequence  en  feroit  dan- 
gereufe  ;  parce  qu'il  pourra  arriver  ,  que  dans  un  Procès  qui  s'inftruira  à 
l'ordinaire  ,  il  furviendra  de  nouvelles  preuves  après  l'Interrogatoire  de 
l'Acufé,  qui  rendront  le  crime  Prevotal. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  quand  la  Loi  feroit  ôtée  ,  il  faudrait  que  le  Juge 
Opinât  fur  le  fait  Se  fur  le  droit  ;  Se  qu'ainfi  l'Article  ne  fait  point  d'incon- 
vénient ,  Se  qu'il  ne  change  rien  à  l'ufage  obfervé  -,  dans  toutes  les  Jurif- 
dictions  du  Royaume  ,  qui  eft  de  ne  pas  interdire  aux  Acufez  de  conférer 
avec  qui  bon  leur  femble  ,  après  qu'ils  ont  été  interrogez  ,  lors  qu'il  n'eft 
point  queftion  de  crime  capital.  Qu'il  eft  facile  d'en  faire  la  différence. 

Et  qu'à  l'égard  du  crime  de  faux  ,  la  qualité  du  fait ,  comme  il  feroit 
pofé  ,  Se  celle  des  Parties ,  pourraient  furHre  pour  en  faire  les  diftindionsj 
niais  que  pour  prévenir  toute  difficulté ,  on  pourrait  tourner  l'Article  en 
ces  termes  :  Pourront  les  Juges  t  après  l'Interrogatoire  ,  permettre  aux  Acti* 
Jez.  de  conférer  avec  qui  bon  leurfèmMerd  ,  Jî  le  crime  n'eft  pas  capital. 

M.  Talon  a  dit  3  que  comme  il  y  a  fouvent  difficulteé  ,  pour  fçavoîf 
^uels  crimes  doivent  que  eftimez  capitaux  »  <jue  même  le  terme  eft  équi- 
voque 
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voque  :  que  tantôt  il  s'entend  de  ceux  qui  méritent  la  mort  ;  tantôt  de 
ceux  qui  emportent  conhfcation  ,  que  nos  Loix  apellcnt  Maximum  capltis 
diminmionem  ;  Il  eft  à  craindre  que  cet  Article  ne  preduife  fouvent  des 
difficultés  ,  qu'on  aura  peine  à  refoudre  -,  car  encore  que  par  l'ufage  on 
accorde  fouvent  aux  Acul'ez  ,  la  liberté  de  communiquer  avec  leurs  pro- 
ches ou  leurs  amis  ,  cela  dépend  du  miniftere  &  de  la  diferetion  du  Juge; 
au  lieu  que  par  cet  Article  le  Juge  ne  peut  refufer  cette  permiffion  ,  qu'il 
ne  déclare  en  même  tems ,  que  rAcufe  cft  prévenu  d'un  crime  capital. 

Article       X. 

LEs  hardes,  meubles  Se  pièces  fervans  à  la  preuve,  fe- 
ront reprefentez  à  l'Acufé  lors  de  fon  Interrogatoire  ,  êc 
les  papiers  &  écritures  paraphez  par  le  Juge  &  l'Acufé  3 
fmon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  fon  refus  t  &  fera  l'In- 
terrogatoire continué  fur  les  faits  &  inductions  refultans  des 
hardes ,  meubles ,  &  pièces  de  l'Acufé. 

Cet  Article  a  èié  trouvé  bon. 

Article      XI. 

SI  l'Acufé  eil  étranger ,  &  n'entend  pas  la  Langue  Fran- 
çoife,  l'Interpi  ête  ordinaire, ou  s'il  n'y  en  a  point, celui  qui 
fera  nommé  d'Otfïce  par  le  Juge ,  après  avoir  prêté  ferment-, 
expliquera  à  l'Acufé  les  Interrogatoires  qui  lui  feront  faits 
par  le  Juge  ,  &  au  Juge  les  reponfes  de  l'Acufé  i  &;  fera  le 
tout  écrit  en  Langue  Françoife ,  (Igné  par  le  luge,  l'inter- 
prète ÔC  l'Acufé  i  fmon  mention  fera  faite  de  fon  refus. 

Apre s  U  Lecture  de  l'Article  XI. 

M.leP.Préfîdent  a  dit ,  que  l'Article  ne  comprend  que  les  Etrangers; 
que  cependant  il  y  a  des  François  d'une  Province  du  Royaume  ,  qui  n'en- 
tendenc  pas  le  langage  d'une  autre.  Que  par  exemple  ,  un  bas-Brecon  n'en- 
tendra pas  le  François  ,  tel  qu'on  le  parle  à  Paris  :  qu'il  fcmble  necef- 
faire  de  l'expliquer.  Que  l'on  pourrait  demander  au0i  fur  ce  fujet  3  II  un 
étranger  qui  n'entendrait  point  la  Langue  Françoife,  pourrait  être  interro- 
gé en  Latin  :  qu'il  en  avoir  vu  un  exemple  en  la  perfonne  d'un  Allemand, 
que  défunt  Monfieur  le  Prélidcnr  de  Bailleul  interrogea  en  Langue  Latine. 

M.  PiUlort  a  dit ,  que  pour  comprendre  dans  l'Article  les  Sujets  du  Roi, 
auGi  bien  que  les  Etrangers  ,  l'on  pourrait  mettre  ces  mots  :  Si  l'Acufé 
n'entend  pas  U  Langue  FrAnçoifc ,  au  lieu  de  ceux  :  s'il  efi  Etranger.  Et  qu'à 
Or  don,  Crim<  T 


J46  T    i   t  r    e      XIV. 

l'égard  de  la  Langue  Latine  i  il  ne  croyoit  pas  que  l'on  en  dût  ufcr  dans 
les  interrogatoires  ,  non  plus  que  dans  les  autres  Actes  :  L'Ordonnance 
c!e  icip.ayant  défendu  de  rédiger  aucun  Acte  en  cette  Langue  ;  p.i. 
n'y  a  que  celle  dn  Prince  3  dont  on  Te  puifle  feryir  en  Jullice. 

A      R     TIC      LE      XII. 

NE  fera  fait  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute 
des  interrogatoires  i  6c  fi  f  Acufé  y  fait  aucun  chan- 
gement ,  il  en  fera  fait  mention  dans  la  fuite  de  l'interro- 
gatoire. 

Article       XIII. 

L'Interrogatoire  fera  lu  à  l'Acufé  à  la  fin  de  chacune 
feance  ,  cotté  6c  paraphé  par  le  Juge  en  toutes  (es 
pages ,  6c  figné  par  lui  &  par  l'Acufe  ,  s'il  veut  ou  fçait  lig- 
ner y  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  interefts  contre  le 
luge. 

Article     XIV. 

LEs  Commiflàires  de  nôtre  Chatelet  de  Paris,  pourront 
interroger  pour  la  première  fois  ,  les  Acufez  prh  en 
flagrant  délit ,  les  domeftiques  acufez  par  leurs  Maîtres ,  «S: 
ceux  contre  lefquels  il  y  aura  Décret  d'ajournement  per- 
fonnel  feulement. 

Article     XV. 

L'Interrogatoire  pourra  eflre  réitéré  toutes  les  fois  cjue 
le  cas  le  requerra  ,  6c  fera  chacun  interrogatoire  mis  en 
cahier  feparé. 

Article     XVI. 

DEfTendons  à  nos  luges  6c  à  ceux  des  Seigneurs,  de  pren- 
dre ,  recevoir  ,  ni  fe  faire  avancer  aucune  chofe  par  les 
prifonniers,  pour  leur  interrogatoire  ou  pour  aucuns  autres 
droits  par  eux  prétendus  :  fauf  à  fe  faire  payer  de  leurs  droits 
par  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a. 

Ces  Articles  ont  été  trouvez,  bons, 
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ARTICLE      XVI I. 

Es  Interrogatoires  feront  inceflamment  communiquez 
*^à  nos  Procureurs ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs  ,  pour  pren- 
dre droit  par  eux  ,  ou  requérir  ce  qu'ils  aviferont ,  fans  au- 
cuns frais  ni  droits. 

Le  filtre  faite  de  l'article  : 

M.  le  P.  préfident  a.  dit ,  que  l'on  ôte  par  cet  Article  ,  aux  Procureurs 
du  Roi ,  des  Droits  qui  leur  appartiennent ,  &  qu'ils  ont  perçus  de  tout 
terns. 

M.  Pullorr  a  reparti ,  que  l'on  pouvoir  joindre  cet  Article  à  l'Article 
premier  du  Titre  X.  qui  défend  aux  Procureurs  du  Roi  ,  Se  à  ceux  des 
Seigneurs ,  Je  rien  prendre  fur  les  Informations. 

Article     XVI  IL 

CEra  au®  donne  communication  des  Interrogatoires  à  la 
^x^artie  civile  en  toutes  fortes  de  crimes. 

Article      XIX» 

ï  'Acuie  de  crime  :  auquel  il  n'écheoit  peine  arrlîctive, 
■■-'pourra  prendre  droit  par  les  Charges  ,  après  avoir  iubi 
l'Interrogatoire. 

Ces  Articles  ont  paffé* 

Article     XX. 

SI  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Seigneurs ,  &  la  Partie  ci- 
vile ,  font  reçus  à  prendre  droit  par  l'Interrogatoire,  6c 
l'Acufé  par  les  charges  ,  la  Partie  civile  pourra  donner 
fa  Requête  contenant  fes  demandes  ,  &  l'Acufé  fes  re- 
ponfes  ,  dans  le  délai  qui  fera  ordonné  i  lequel  pafle  >  fera 
procédé  au  Jugement  ,  encore  que  les  Requêtes  &  les  re- 
ponies  n'ayent   point  été  fournies. 

Le  tiare  faite  de  cet  l'Article  : 
M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  l'abrogation  des  apoivtemens  à  ohir  droit» 


lui  avoit  paru  bonne  ;  mais  qu'il  étoit  à  craindre  que  la  voye  dont  l'Article 
fe  fert,  ne  produisît  le  même  effet. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  lJon  avoit  particulièrement  recherché  dans  l'Arti- 
cle le  retranchement  des  frais  :  qu'on  ne  doit  prendre  qu'un  Ecu  pour  la 
Requête,  au  lien  que  les  défenfespar  atténuation  ,  font  louvent  compofées 
de  quantité  de  rôles ,  dont  les  frais  entrent  en  taxe. 

ARTICLE       XXI. 

r  A  Vant  le  Jugement  du  procès ,  les  acufez  feront  inter- 
X\.rogez  fur  lafellette,  fi  en  première  inftance  les  Con- 
clurions de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Seigneurs  ,  &  fi 
en  caufe  d'appel  les  Concluions  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux ,  ou  la  Sentence  portent  condamnation  de  peine  af- 
fliaive. 

ARTICLE     XXII. 

L'Interrogatoire  prefté  fur  la  Sellete  pardevant  le  Juge 
des  Lieux  ,  fera  envoyé  en  nos  Cours  avec  le  procès , 
quand  il  y  aura  appel  5  à  peine  de  cent  livres  d'amende  con- 
tre le  Greffier. 

ARTICLE      XXIII. 

LEs  Curateurs  &  les  Interprètes  feront  interrogez  der- 
rière le  Bureau  ,  encore  que  les  Conclufions  de  la  Sen- 
tence portent  peine  affiietive  contre  l'acufé. 
Ces  ssinicks  ont  été  trouvez»  bons. 
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TITRE       XV. 

Des  Kecolîemens   &*   Confrontations* 

Article      I. 

JculUleAr'ct  •IfëfltfSi  *  l'acufation  mérite  d'être  inflruite  ,  le  Juge  or- 
Ti/re  font  ItJ^KÉj  donnera  que  les  témoins  ouïs  es  Informations,  &C 
**ns  le  wê.   E3Hgk?i|  autres  qui  pourront  eitre  ouïs  de  nouveau,  feront 

me  erdre    en     fr^gâ^jill  ni  r    •  r   '       r 

l'Ordonnance-  recollez  en  leurs  depoliuons,  &  11  beloin  elt,  con- 
frontez à  Tacufé  >  &  pour  cet  effet  afTignez  dans  un  delay 
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compétent,  fuivant  la  diftance  des  lieux?  la  qualité  de  la 
perfonne  6c  de  la  matière. 


L 


Cet  Ariicle  a  été  trouve  bon. 
ARTICLE        H. 

Es  témoins  defaillans  feront   pour  le  premier  défaut 
fCondamnezen  l'amende  ,  &  au  cas  de  contumace,  con- 
traints par  corps ,  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le  Juge. 
h'Mure  ajjat  été  faite  : 

M.  le  P.  Prefîdent  a  dit ,  qu'il  étoit  bon  de  faire  obeïr  les  témoins  , 
mais  que  la  contrainte  par  corps  étoit  peut-être  une  peine  trop  forte. 

M.  Puflbrt  a  dit,  qu'il  ne  faloit  point  autorifer  la  contumace  ;  qu'un  té- 
jmoin  étoit  fuffifamment  averti  lors  qu'il  l'avoir  été  deux  fois,  &  condam- 
né à  l'amende,  &  que  la  peine  ne  regarde  que  les  refufans. 

ARTICLE       III. 

NE  pourra  eftre  procédé  au  recollement  des  témoins, 
qu'il  n'y  ait  Jugement  qui  lait  ordonné  î  pourront  néan- 
moins les  témoins  fort  âgez,  malade,  valétudinaires,  prefl: à 
faire  voyage,  ou  pour  quelqu'autre  urgente  neceflîté,  eftre 
répétez  avant  qu'il  y  ait  aucun  Jugement  qui  l'ordonne,  ôc 
ne  vaudra  la  répétition  du  témoin  pour  confrontation  con- 
tre le  cootumax ,  qu'après  qu'il  aura  été  ainfl  ordonné  par  le 
Jugement  de  défaut. 

ARTICLE      IV. 

LEs  Témoins  feront  recollez  encore  qu'ils  ayent  été 
ouïs  pardevant  un  des  Confeillers  de  nos  Cours,  &  que 
le  même  foit  commis  pour  faire  le  recollement, 

ARTICLE        V. 

LEs  témoins  feront  recollez  feparément ,  &  après  fer- 
ment ,  Se  leéture  faite  de  leur  dépofîtion,  interpellez  de 
déclarer  s'ils  y  veulent  ajourer  ou  diminuer,  8c  s'ils  y  perfi- 
flent ,  fera  écrit  ce  qu'ils  y  voudront  ajouter  ou  diminucr,ôc 
lecture  a  eux  faite  du  recollement ,  qui  fera  parafé  ,  Se  figné 
dans  coûtes  fes  pages  par  le  Juge  6c  par  le  témoin,  s'il  fçait,ou 
veut  ilgnçr ,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus. 

T    iij 
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article     vr. 

LE  Recollement  ne  fera  réitéré  ,  encore  qu'il  ait  été  f.n't 
en  l'abfcnce  de  l'acufé  ,  &  que  le  procès  aie  eic  in  droit 
en  difTerens  tems,ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acufez. 

ARTICLE      vi  r. 

E  Recollement  des  témoins  fera  mis  dans  un  Cahier  fe- 
paré  des  autres  procédures. 

Ces  Articles  ont  été  trouvez  bons. 


s 


Article      VIII. 

'Il  efT  ordonné  que  les  témoins  feront  recollez  Se  con- 
frontez, ladépofltion  de  ceux  qui  ne  l'auront  point  été,  ne 
fera  point  de  preuve,  s'ils  ne  font  décédez  pendant  la  contu- 
mace. 

Après  U  Lctlure  de  cet  Article  : 

M.  Le  P.  Prefident  a  dit ,  que  les  termes  de  l'Article  fembîent  contrai- 
res au  fens  que  l'on  y  a  voulu  donner  ,  &  qu'au  lieu  de  mettre ,  ceux  qui  ne 
l'auront  été,  il  faut  mettre,  ceux  qui  auront  été  recollez. 

M.  Talon  a  dit ,  que  le  fens  de  cet  Article  eft,  que  les  témoins  qui  n'ont 
été  recollez  n'y  confrontez,  ne  peuvent  faire  décharges,  Se  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  recollez  &  non  confrontez,  ils  ne  feront  point  pareillement  dé- 
charges^ moins  qu'il  n'y  ait  un  Jugement  qui  ordonne,  que  le  Recollement 
vaudra  confrontation  ,  &  qu'ils  foient  décédez  ou  abfens  dépuis  la  contu- 
mace j  mais  il  femble  que  cela  auroit  befoin  d'être  plus  nettement  expli- 
que. 

M.  Puflôrt  a  dit ,  que  c'eft  un  vice  de  Clerc,  qu'il  faut  reformer  l'Arti- 
cle, fuivant  l'obfervation  qui  en  a  été  faite. 

ARTICLE      IX- 

DAns  les  crimes  efquels  il  échoit  peine  afflîclive ,  les  Ju- 
ges pourront  ordonner  le  recollement  &  la  confron- 
tation des  témoins  qui  n'auront  été  faits,  fi  leurs  depofî- 
t  ions  font  charges  conflderables. 

ARTICLE        X. 

DAns  la  vi(î  te  du  procès,  fera  fait  feélure  de  la  depofî- 
tion  des  témoins  qui  vont  à  la  décharge ,  quoy  qu'ils 
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11'ayenc  ccé  recollez  ni  confrontez ,  pour  y  avoir  égard  par  les  Juges. 
Ces  deux  Articles  ont  été  trouvez,  bons. 
ARTICLE     XI. 

LEs  témoins  qui  dépuis  le  recollement  retraceront  leurs 
dépofitions ,  ou  les  changeront  dans  des  circonftances 
cflcnticllcs,  feront  pourfuivts  &  punis  comme  faux  témoins. 

Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Prefident  3, dit ,  que  cet  Article  fembloit  inutile  &  même  de 
dangereufe  confequence,  en  ce  qu'il  veut  abfolument  qu'on  pourfuive  les 
témoins  qui  fe  retracteront  à  la  confrontation  comme  de  faux  témoins. 

Qu'on  ne  doute  point  qu'un  témoin  qui  change  entièrement  fa  dépofî- 


peut  être  dangereux  d'en  faire  une  Loy  Ci  exacte  ,  parce  quelquefois  un 
acufe  peut  redreffer  un  témoin  à  la  confrontation, en  descirconftances  con- 
fiderables  ,  &  le  faire  fouvenir  de  la  vérité  d'un  fait  qui  lui  auroit  échapé; 
cela  fe  peut  faire  quelquefois  de  bonne  foy  de  la  part  des  acufez ,  &  de  la 
la  part  des  témoins  :  2c  c'eft  rendre  la  condition  de  l'acufé  bien  plus 
mauvaife,  fi  on  oblige  le  témoin  à  ne  fe  point  retracter  à  la  confrontation, 
à  moins  que  d'être  traité  comme  criminelle  3  que  tout  eft  contre  l'acufé 
jufqu'à  la  confrontation  ;  car  c'eft  là  où  il  commence  à  fe  reconnoître,&  à 
être  informé  de  la  qualité  du  crime  &  de  la  preuve.  C'eft  pourquoy  il 
fembloit  plus  à  propos  de  laitier  cela  à  la  diferetion  du  Juge  ,  qui  peut  con- 
noître  fi  la  contrariété  qui  fe  trouve  entre  la  depofition  j  le  Recollement 
&c  la  Confrontation  du  témoin,  vient  de  mauvaife  foi,  ou  bien  de  (on  igno- 
rance. 

M.  Pulïort  a  dit,  que  jufqu'ici  il  a  parte  pour  une  Loy  confiante  établie 
par  les  Auteurs  &  confirmé  par  Tufage  ,  que  tout  homme  qui  a  prê^  deux 
(ermens  à  la  face  de  la  Juftice  ,  ne  peut  changer  impunément.  Que  Ton  a 
alTujctti  les  Juges  à  faire  recoller  les  témoins,  afin  de  leur  lailTer  la  liberté 
de  r'appe'.ler  leur  mémoire  fur  les  circonftances  du  fait  qu'ils  auront  avan- 
cé ;  mais  lors  qu'ils  ont  perfifté  en  leurs  dépofitions  ,  par  le  moyen  du  re- 
collement, ils  ont  engagé  leur  témoignage  à  la  juftice,  &  leur  rétractation 
ne  peut  être  confldcrc'e  que  comme  l'effet  d'une  fubornation  ;  la  depofition 
confirmée  par  le  recollement  a  mis  en  péril  la  vie  de  l'acufé  :  que  lui  qui 
parle,  fe  fouvenoit  d'avoir  envoyé  des  témoins  prifonniers  pour  s'être  ré- 
tractez dans  la  confrontation  ,  que  l'ufage  étoit  de  leur  faire  leur  procès, 
encore  qu'ils  n'eulï'ent  point  été  corrompus ,  par  la  feule  raifon  de  l'enga- 
gement des  deux  premiers  fermens  ■>  que  l'on  en~avoit  un  exemple  tout  ré- 
cent dans  le  procès  de  Lamiere  -,  &c  l'on  feait  qu'il  ne  fut  pas  condamné 
pour  avoir  été  corrompu ,  mais  feulement  pour  n'avoir  pu  fofuenir,  lors  de 
la  confrontation;  ce  qu'il  avoit  avancé  par  fa  depofition ,  &  foutenu  dans 
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le  Rc.ollement.  Que  'l'on  avoit  crû  l'Article  necciTaîre  àjla  fureté  pi 
que,  Se  que  bien  loin  de  produire  de  faux  témoins  ,  dans  la  neceflité  où  il 
les  jette  de  foûtenir  leur  témoignage  >  vray  ou  faux  ,  lors  de  la  confronta- 
tion, qu'au  contraire  il  obligera  les  témoins  à  s'obferver,  &  à  ne  pas  rendre 
légèrement  leurs  depofitions. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  femble  que  l'on  pourroit  prendre  un  tem- 
pérament ,  qui  feroit  de  mettre  que  l'Article  n'entendroit  comprendre  que 
ceux  qui  le  retraceront  abfolumcnt ,  &  non  pas  ceux  qui  ne  reroient  que 
varier  dans  quelque  circonftance,  qui  ne  feroit  pas  tout  à  fait  efllntiellc. 

M.  Puûort  a  répondu ,  que  ces  mots  de  circonftance  ejjenticlle  ,  fe  ttou- 
vent  dans  l'Article,  &  fatisfont  à  tout  j  qu'ainfi  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter. 

ARTICLE       XI  T. 

Es  Acufez  contre  lefquels  il  y  aura  originairement  dé- 
cret de  prile  de  corps ,  feront  en  prifon  pendant  le  tems 
de  la  confrontation  ,  &  en  fera  fait  mention  dans  la  procé- 
dure. 

Après  la  Lecture  de  l'Article  XlL 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  y  a  un  cas  dans  lequel  l'Article  ne  peut 
être  exécuté,  fçayoir  lors  qu'en  jugeant  l'appel  les  Juges  Souverains  ne 
trouveront  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  décerner  piïfe  de  corps,ôc  renvoyeront 
racufe  en  état  d'ajournement  perfonnel  pardevant  les  premiers  Juges. 

M.  Pullbrt  a  dit,  que  fi  les  premiers  Juges  ont  bien  jugé ,  il  faut  confir- 
mer leur  Jugement,  ôc  que  s'il  eft  mal  rendu,  il  faut  l'informer,  &  renvoyer 
les  Parties  pardevant  un  autre  Ju<*e. 

^M.  le  Prefident  de  Novion  a  dit,  qu'un  acufé  quife  fera  remis  volon- 
tairement dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie  ,  fur  l'appel  d'un  décret  de 
prife  de  corps  décerné  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Li«m,  ne  fera  pas  ren- 
voyé dans  les  prifons  de  Lion  ayee  des  Gardes  pour  le  conduire,  qu'il  y  au- 
roit  trop  de  dureté. 

M.  Talon  a  dit,  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  d'obliger  un  acufe', 
contre  lequel  il  y  auroit  décret  de  prife  de  corps  ,  de  fe  mettre  en  état  pour 
iubir  la  confrontation,  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfé  par  le  Juge  Supé- 
rieur -,  car  comme  les  premiers  Juges  ne  doivent  pas  decretter  légèrement 
.prife  de  corps  ,  il  ne  leur  doit  pas  être  permis  de  le  convertir  enfuite  en 
ajournement  perfonnel  ;  mais  il  arrive  tous  les  jours  que  lors  que  l'on  plai- 
de au  Parlement,  l'appel  d'une  procédure  criminelle,&  d'un  décret  de  pii- 
fe  de  corps  ,  l'on  renvoyé  les  acufez  jpour  l'inftm&ion  defdits  procès  en 
état  d'ajournement  perfonnel ,  &  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  foit  contraire  au 
bien  de  la  Juftice  ;  de  forte,  qu'il  faudroir,  ce  femble,  ajouter  a  l'Article  3fi 
ce  rieft  qu'en  jugeant  les  appellations,  il  en  foit  autrement  ordonné. 

M.  PufTort  a  dit ,  que  l'on  pouvoir  mettre  une  exception  dans  l'Article^ 
pour  lailïcr  la  liberté  aux  Juges  Supérieurs  de  renvoyer  un  açufé,  contre 

lequel 


Des  R  e  c  oll  e  m:  e  u  s  Et  Confrontations,  ijj 
lequel  il  y  aura  eu  décret  de  prife  de  corps,en  état  d'ajournement  perfonnel, 
pour  fubir  la  confrontation  pardevant  les  premiers  Juges.  Qu'il  le  falloit 
propofer  au  Roy. 

ARTICLE       XI  H. 

LEs  Confrontations  feront  écrites  dans  un  cahier  feparé, 
de  chacun  en  particulier ,  paraphé  &  fîgné  du  Juge  dans 
toutes  les  pages  ,  par  l'acufé  &  par  le  témoin  ,  s'ils  favent  eu 
veulent  figner,  finon  fera  fait  mention  de  la  caufe  de  leur 
refus. 

Cet  Article  a  paffë. 

ARTICLE      XIV. 

POur  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  l'Acufé 
fera  mandé  ,  &  après  le  ferment  par  eux  prêté  en  pre- 
fence  l'un  de  l'autre  ,  le  Juge  interpellera  le  témoin  de  de« 
clarer  fi  l'acufé  ,  qui  lui  eft  reprefenté,  eft  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler  dans  fa  depofition  &c  fon  recollement,  &  de- 
mandera auffi  à  l'acufé  s'il  connoîc  le  témoin,  &  feront  leurs 
déclarations  &  reconnoiflances  écrites  par  le  Greffier. 

Leiïure  faite  de  l'Article  : 

M.  Talon  a  dit ,  que  l'ufage  du  Parlement ,  Se  de  la  plufpart  des  autres 
Jurifdictions  eft  ,  que  l'on  interpelle  le  témoins  Se  l'acufé  ,de  fe  recon- 
noître,  ayant  que  l'acufé  fournît  de  reproches,  Se  que  l'on  fade  lecture  de 
la  depofition  -,  que  le  témoin  déclare,  fi  l'acufé  qui  lui  eft  reprefenté,  eft: 
celui  dont  il  a  entendu  parler,  Se  on  ne  voit  point  de  neceftité  ni  de  raifon 
apparente  pour  changer  cet  ufage  &  en  introduire  un  nouveau. 

M.  Pu  (Tort  a  dit,  que  cet  ufage  n'eft  point  nniverfellement  ebfervé  dans 
toutes  les  Compagnies.  Qne  dans  les  confrontations  qui  ont  été  faites  à  la 
Chambre  de  Juftice  ,  l'on  a  toujours  demandé  au  témoin,  fi  l'acufé  étoit 
celui  dont  il  avoit  entendu  parler  par  fa  depofition  ,  avant  qu'elle  eût  été 
lue  ,  mais  qu'il  paroitîoit  meilleur  de  faire  cette  interpellation  après  la  le- 
cture de  la  dcpclition,  Se  que  cela  pouvoit  être  mis  dans  l'Article. 

ARTICLE       XV- 

CEra  faitenfuite  lecture  à  l'acufé)  de?  premiers  Articles  de 
*^ia  depofition  du  tcmo;n  ,  contenant  fon  nom  ,  âge  ,  qua- 
lité ,  êc  demeure ,  la  connoiiTance  qu'il  aura  dit  avoir  des 
parties ,  6c  s'il  eft  leur  parent  on  allié. 
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ARTICLE         XV  J. 

L'Acufé  feraenfuite  interpellé  par  le  Juge.de  fournir  furie 
champ  Tes  reproches*  contre  les  témoins, fi  aucuns  il  a,  ô£ 
averti  qu'il  ne  fêta  plus  reçu  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  fa  dépofitiondont  fera  fait  mention. 

article      xvn. 

T  Es  témoins  feront  enquis  de  la  vérité  des  reproches,  & 

^~*ce  que  le  témoin  U  I'acufé  diront  fera  écrit. 


ARTICLE     XVIII. 


A 


Prés  que  I'acufé  aura  fourni  fes  reproches ,  ou  déclaré 
^qu'ii  n'en  veut  point  fournir  ,  lecture  lui  fera  faite  de 
ia  depofition  ,  &  du  recollement  du  témoin, avec  interpella- 
tion ,  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité  ,  &  ce  qui  fera  die 
par  i'acufé  &  par  le  témoin,feraaufE  rédigé  par  écrit. 


ARTICLE       XIX- 


T  'Acufé  ne  fera  plus  reçu  à  fournir  de  reproches  contre 
•"les  témoins ,  après  qu'il  aura  entendu  la  lecture  de  fa  de- 
pofition. 


ARTICLE       XX. 


p 


Ourra  néanmoins  en  tout  état  de  caufe^propofer  des  re- 
proches, &ils  font  juftinez  par  écrit. 


ARTICLE        XXI. 


DEffendons  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  déclarations 
faites  par  les  témoins  dépuis  l'Information  >  lefquelles 
nous  déclarons  nulles ,  voulons  qu'elles  foient  rejettees  du 
procès  i  &  néanmoins  le  témoin  qui  l'aura  faite,  ôc  la  partie 
qui  l'aura  produite,  condamnez  chacun  à  quatre  cens  livres 
d'amende  envers  nous. 

Lecture  ayant  e' te  fuite  de  cet  Article: 

M.  le  P.  PrêTident  a  dit  ,  que  la  peine  de  cet  Article  n'étoit  pas  aflès 
texte  9  &  c^u'il  étoit  plus  jufte  de  faire  le  Procès  à  un  témoin  qui  donne 


DES  RECOILfMEtfS  ET  Co«?fc.ONTÀTlOî<$.'  ir; 
déclaration  pour  détruire  fa  dépofition  y)  iors  que  la  confrontation  a  étc 
faire,  qu'à  celui  qui  fe  retra&e  lors  de  la  confrontation. 

M.  Puilbrt  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  grande  différence ,  entre  la  rétractation 
d'un  te'moin  à  !a  confrontation  ,  Se  la  déclaration  que  l'on  peut  exiger  de 
lui  par  autorité  ou  par  corruption  lorique  l'inftru&ion  e(l  parfaite  ;  parce 
qu'il  eft  beaucoup  plus  facile  de  furprendre  la  déclaration  d'un  témoin, 
auquel  on  fait  entendre  qu'elle  ne  lui  peut  faire  de  préjudice,ayant  con- 
fommé  tout  ce  qui  étoit  de  fon  fait  par  la  confrontation  ,  que  de  l'obliger 
de  faire  un  faux  ferment  en  Juftice  ,  lors  qu'il  eft  confronté  ;  mais  comme 
l'Article  déclare  nulles  toutes  déclarations  ,  elles  deviendroient  fi  rares 
dans  la  fuite,que  l'on  n'en  devoit  pas  aprehender  l'abus,&  que  l'on  pour- 
roit  y  ajouter  ,  d'en  faire  en  quelque  tems,  &  de  quelque  qualité  qu'elle  puif- 
fe  être. 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit ,  que  l'Article  ne  laiflfera  pas  d'emba- 
rafier  la  Religion  du  juge. 

M.  le  P.  Président  a  ajouté  ,  qu'en  éfet  il  faloit  faire  différence  entre  ce 
qui  fe  fait  lors  de  la  confrontation  ,  &  de  la  déclaration  qui  fe  donne  hors 
du  Jugement,  que  l'un  Se  l'autre  pouvoient  bien  être  apellez  un  témoigna- 
ge ;  mais  qu'ils  n'étoient  pas  tous  deux  rendus  par  un  témoin  ;  que  cette 
différence  avoit  fon  principe  dans  la  raifon,  qui  ne  donne  d'autorité  ÔC 
de  la  foi  au  témoignage  d'un  homme,  Se  ne  le  fait  confiderer  comme  té- 
ivsoin,qu'aprés  qu'il  a  prêté  ferment  Se  depolé  devant  un  Juge.  C'eit  fur 
cette  confideration  qu'eft  fondée  la  maxime  qui  dit  Tefibus  non  teftimoniirt 
fides  adhibenda  ;  mais  quoique  les  luges  fallent  grande  différence,  entre  la 
dépofition  d'un  témoin  ,  Se  un  témoignage  tiré  de  ce  même  témoin  après 
la  confrontation  ,  Se  même  qu'un  témoignage  de  qualité  ,  ,ne  fallè  pa^ 
de  foi  en  Juftice ,  il  ne  lailîe  pas  de  convaincre  le  témoin  de  mauvaife  roi- 
c\r  cie  fauiïcté  ,  Se  il  le  rend  par  confequent  fort  punillable. 

M.  Pulïbrt  a  dit  ,  que  l'Ordonnance  ne  pouvoir  pas  aller  plus  loin  que 
ta  nullité  ,  Se  la  condamnation  d'amende  ;  mais  qu'il  croyoit  que  l'on 
pouvoir  faire  l'Article  gênerai ,  £>:  annuller  toutes  les  déclarations  rendues 
hors  Jugement, 

M.  Boucherat  a  dit  ,  qu'il  feroit  peut-être  fumTant  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'Article  :  Ou  autre  plus  grande  prive  s'il  y  échoit. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'encore  que  la  peine  établie  par  cet  Article  ,  contre 
le  témoin  qui  donne  une  déclaration  contraire  à  fa  dépofition  ,  paroillé  lé- 
gère, Se  qu'il  femble  que  celui  qui  fe  rétracte,  par  une  Déclaration  con- 
traire à  la  dépofition  qu'il  a  rendue  en  Juftice  ,  doive  être  traité  comme 
un  faux  témoin  -,  néanmoins  les  déclarations  étant  fouvent  extorquées  par 
violence  ou  furprife  dans  la  débauche  ,  elles  ne  font  pas  fi  criminelles 
qu'une  rétractation  faite  en  prefence  du  Juge,elles  ne  doivent  être  d'ailleurs 
d'aucune  confideration  -,  Se  puifquc  cette  maxime  tirée  de  la  Jurifprudence 
Romaine  eftinconteftable,  c'efl:  avec  beaucoup  de  raifon  que  l'on  ordon- 
ne, que  ces  Déclarations  doivent  être  rejettées  comme  nulles,  Se  que  l'on 
défend  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

V    ij 
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Article     XX II. 

SI  l'Acufc  remarque  dans  la  Dépoficion  ,  quelque  ce 
rieté  ,  ou  circonitance  qui  puilTe  eclaircir  le  fait,  Ôc  juiti- 
fier  fon  innocence  i  il  pourra  prier  le  Ju^e  d'interpeller  le 
témoin  de  les  reconnoîcre  ,  fans  pouvoir  lui-même  faire  l'in- 
terprétation, £c  feront  les  remarques,  interpellations,  recon- 
noilTances  U  réponfes,  auffi  rédigées  par  écrit. 


ARTICLE      XXMI. 


T 


Out  ce  que  defius  aura  lieu  dans  les  Confrontations 
qui  feront  faîtes  des  Acufez  les  uns  aux  autres. 


ARTICLE        XXIV. 


C'Il  eft  ordonné  que  les  témoins  feront  oûis  une  féconda 
*^rois,ou  le  Procès  fait  de  nouveau  ,  à  caufe  de  quelque 
nullité  dans  la  procédure  ,  le  Juge  qui  l'aura  commife  iera 
condamné  d'en  faire  les  frais  ,  Se  payer  les  vacations  de 
celui  qui  y  procédera  ,  &.  encore  les  dommages  &,  incerefb 
de  toutes  les  Parties. 

Ces  Artides  ont  été  trouverions. 

TITRE      XVL 

Des    Lettres    â  Abolition* 

ARTICLE      L 

c*t4rtiel*,&  ffi  E  s    Lettres  d'Abolition  ,   feront   acordées    feulement 
pout  les  crimes  qui   mentent   peine   de  mort  ,  6c  qui 
feroit  encourue  avec  les  Lettres  de  Remiflion. 

ARTICLE        II. 

E'.Ies  ne  pourront    eftre   fcellées  ,  qu'après   avoir  été 
(ignées  par  un  Secrétaire  de  nos  Commandemens,  après 
çn  avoir  pris  nos  ordres* 
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ARTICLE       III 

Tûutes  les  circonitances  du  fait  y  feront  déduites,  Se 
ne  pourront  plus  contenir  la  claufe  ,  que  le  cas  eft  par- 
donné &  aboli  j  en  quelque  forte  &  manière  qu'il  fois 
arrivé. 

Letlitre  aj.tnt  ç.é  faite  de  ces  trois  Articles  : 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  le  Roi  lui  ferait  la  grâce  ,  de  prendre  con- 
noifTance  de  ces  Articles  5  &c  de  juger  s'ils  (ont  conformes  aux  Or- 
donnances. 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  3  qu'après  cela  il  n'avoir  rien  à  dire  fur  ces 
Articles. 

ARTICLE        IV. 

ENjoignons  à  nos  Cours  ,  &,    autres   Juges  ,  aufquels  i.  Article  <?e 
l'adrelTe  en  fera  faite  ,  de  les  entériner  inceflamment  l'Ordonnan- 
fi  elles  font  conformes  aux  Charges  &  Informations. 

Lecture  faite  de  l'Article  Ilr, 

M.  le  P.  Préfident  a  dit  ,  que  l'ufage  avok  toujours  mis  beaucoup  de 
différence  encre  les  Lettres  d'Abolition  ,  &  les  Lettres  de  Rcmiiïion  ; 
mais  que  l'Ordonnance  que  l'on  examinoir  ,  e'toit  la  première  qui  eut 
parlé  nettement  de  celles  d'Abolition ,  qu'elles  n'éroient  point  autorifées 
dans  la  Juftice  ,  parce  que  le  mot  à' Abolition  3  eft  un  terme  de  puillance 
abfoluë  ,  qui  fait  trembler  les  Loix  ,  £c  fufpend  les  tfets  de  la  vengeance 
publique  :  Si  jttdicaj  cognofee,  fi  régnas  f»bc3  que  néanmoins  on  avoit  tou- 
jours fait  deux  fortes  de  remontrances  fur  ces  Letrres  ,  l'une  de  l'atrocité 
du  crime  ,  lorfque  (es  Juges  y  trouvoient  de  l'indignité  ,  &  l'autre  lors 
que  l'énoncé  des  Lettres  n'écoit  pas  conforme  aux  Charges,  parce  que  l'on 
prefumoit  ,  que  le  Roi  n' avoit  entendu  remettre  à  l'Acufé  ,  que  le  crime 
énomé  dans  les  Letrres  :  Sipreces  veritate  nitantur,  enforte  qu'elles  n'au- 
roient  peut  être  pas  été  acordées ,  fi  le  Roi  avoit  été  informé  de  la  vérité 
du  fait  ;  que  cependant  l'Article  ne  marque  point  ce  que  les  Compagnies 
Souveraines  auront  à  faire  dans  ces  rencontres ,  que  le  Parlement  auroit 
à  defirer  ,  que  je  Roi  eût  agréable  de  lui  faire  fçavoir  fes  intentions 
là  deilus. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'à  l'égard  de  l'atrocité  du  crime,  les  Remon- 
trances pourraient  être  faites  ;  mais  qu'en  cas  que  l'cxpofé  ne  fut  pas 
conforme  aux  Informations  ,  les  Juges  pouvoient  palier  outre  au  Juge- 
ment du  Probes. 

M.  Puifort  a  dit  ,  que  les  Lettres  de  Remiffion  ,  font  Lettres  de  Jufticè, 
&  les  Abolitions  font  pures  grâces  >  émanées  de  l'autorité  du  Prince  j  mais 
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que  l'Article  ne  défcndoit  pas  aux  Juges,de  faire  des  remontrances  au  Roi, 
ôc  fur  l'atrocité  du  fair,  Se  fur  le  faux  expolé  des  Lettres  :  que  fi  néanmoins 
cel.i  rurm  ït  quelque  doute  ,  on  le  pourrait  exprimer  dais  l'Article. 

M.  Ta'un  a  clic  ,  qu'il  y  a  deux  chofes  qui  peuvent  empêcher  d'entéri- 
ner les  Lettres  d'Abolition  :  l'une  ,  quand  le  crime  cft  énorme  ;  ôc  l'autre, 
quand  les  Lettres  ne  font  pas  conformes  aux  Informations.  Au  premier  cas, 
les  juçcs  n'ont  autre  pouvoir,  que  de  reprefenter  au  Prince  l'autorité  du 
fait ,  ôc  lui  faire  comprendre  combien  la  Juftice  fouffre  ,  par  l'indulgence 
que  l'on  aporre  à  pardonner  des  crimes ,  qui  offenfent  la  Société  civile,  ôc 
méritent  un  châtiment  exemplaire.  Il  n'en  cft  pas  de  même  quand  les 
Informations  ne  (ont  pas  conformes  aux  Lettres  ;  car  alors  le  crime 
que  l'on  punie  ,  n'eft  point  celui  que  le  Prince  a  pardonné  ;  mais  un 
autre  tout  différent  ,  duquel  il  n'aurok  point  acordé  la  grâce  ,  s'il  lui 
tivoit  été  reprefenté  dans  fes  véritables  circonstances  ;  en  éfet  les  dégui- 
femens  ne  fc  font  jamais ,  que  lors  que  l'on  defefpere  d'obtenir  l'Aboli- 
tion du  crime, (i  l'on  le  reprefentoit  tel  qu'il  eft  arrivé  ,&c  outre  que  celui 
qui  impofe  au  Roi  ,  en  lui  déeuifant  le  crime  qu'il  a  commis,  pour  fur- 
prendre  fa  Religion  ,  mérite  plutôt  punition  que  grâce  ,  pour  fon  men- 
Éonge  ;  Et  Ci  l'on  établit  une  fois  ,  que  quand  les  Informations  feroient 
entièrement  différentes  de  l'énoncé  des  Lettres  d'Abolition  ,  on  ne  puiflè 
débouter  l'impétrant  de  fes  Lettres  ,  il  n'y  a  point  de  crime,  pour  (I  énor- 
me qu'il  puillè  être  ,  qui  ne  demeure  impuni  ;  car  un  Acufé  ayant  obtenu 
des  Lettres  d'Abolition  ,  fur  des  faits  entièrement  fupofez  ,  les  juges  aime- 
ront mieux  les  entériner  ,  que  de  s'expofer  à  faire  des  remontrances ,  ôc 
pour  cet  éfet  députer  des  OfHciers3&:  envoyer  des  Informations ,  &  quand 
même  le  zèle  de  la  Juftice  ,  les  engageroit  d'entreprendre  toutes  ces  de- 
marches,  le  premier  pas  étant  fait,le  Roi  aura  peine  à  rétracter  fa  grâce,  ôc 
au  lieu  que  dans  l'Article  III.  on  croit  avoir  fait  quelque  chofe  d'impor- 
tant en  faveur  de  la  Ju(tice,cn  ôtantdes  Lettres  d'Abolition  cette  claufe:  £;/ 
quelque  forte  &  manière  que  le  f aie  [oit  arrivé  »  elle  fe  trouvera  a  l'avenir 
implicitement  dans  toutes  les  Lettres  d'Abolition  ,  l'éfet  de  cette  claufe 
étoit  pour  empêcher,  que  les  Juges,  fous  prétexte  du  changement  de  quelr 
que  circonftance  ,  ne  déboutaient  l'impétrant  de  l'éfet  de  fes  Lettres  \  ce 
qui  marque  allez  que  l'ufage  a  toujours  été,que  quand  les  Lettres  d'Abo- 
lition n'étoient  pas  conformes  aux  charges  ,  les  Juges  n'étoient  point 
obligez  d'y  avoir  égard  ,  parce  qu'en  cela  on  pouvoit  dire  ,  que  le  cou- 
pable n'a  point  véritablement  de  Lettres,  le  crime  dont  il  étoit  convaincu, 
n'étant  point  celui  que  le  Roi  lui  a  pardonné;  de  forte  qu'il  y  auroit  moins 
de  péril  de  conferver  l'ufage  de  cette  claufe  ,  En  quelque  forte  &  manien 
que  le  cas  fuit  arrivé,  pour  en  ufer  très-rarement,  &  avec  une  extrême  cir- 
confpeébion  ,  que  non  pas  de  vouloir  qu'elle  ait  fon  éfet  en  toutes  fortes 
de  Lettres  d'abolition,  encore  qu'elle  n'y  foit  pas  inferée;&  il  ne  faut  point 
craindre  que  les  Juges  condamnent  injuftement  celui  auquel  le  Prince  aura 
pardonné  par  fes  Lettres  d'Abolition  ,  ils  fe  porteront  bien  plutôt  à  l'in- 
dulgence qu'à  la  feverité ,  ôc  c'eft  à  l*  Acufé  qui  ne  peut  ignorer  fon  crime, 
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à  i'expofcr  tout  entier,&  à  ne  rien  déguifer;  puifqu'on  peu:  dire,  que  la  }u- 
ftice  Se  la  Clémence  du  Roi ,  imite  celle  de  Dieu  ,  qui  n'abolit  les  péchez 
des  hommes,  que  lors  qu'ils  ont  été  fmeerement  confelTcz. 

M.  PuiTbrt  a  repris  ,  que  toutes  les  Lettres  d'Abolion  etoient  raportées 
devant  le  Roi ,  qui  ne  les  acorde  que  rarement ,  Se  pour  de  grandes  cou- 
derations.  Que  l'énoncé  des  Lettres  pourra  expofer  le  fait ,  un  peu  moins 
fortement  que  n'aura  fait  un  Témoin  dans  fa  dépofition.  Que  ce  feroit 
manquer  de  refpect  aux  Ordres  du  Roi,  de  condamner,  fous  ce  prétexte, 
un  Acufé  auquel  le  Roi  auroit  peut-être  remis  le  crime,  quand  Sa  Majefté 
auroit  eu  un  entière  connoillance  du  mérite  des  charges.  Qu'au  furplus  la 
claufe,  En  quelque  forte  &  manière  que  le  cm  fut  arrivé  ,  a  été  rétranchée, 
&  que  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de  la  rétablir,  qu'à  l'égard  des 
Compagnies  Supérieures  qui  ont  leur  établillèment  à  Paris,il  leur  fera  facile 
de  faire  des  remontrances,  &  pourroient  apprendre  dans  peu  de  tems,  les  In- 
tentions du  Roi;&  à  l'égard  de  celles  qui  font  éloignées,il  ne  feroit  pas  né- 
ceflaire  qu'un  Préfident  vint  lui-même  faire  les  remontrances  de  la  part  de 
la  Compagnie  ;  mais  il  fuffiroit  de  lés  envoyer  à  Monfieur  le  Chancelier, 
qui  recevroit  les  ordres  du  Roi ,  Se  en  feroit  part, 

M.  le  Préfident  de  Novion  a  dit  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'exemple,  que 
l'on  eut  palpé  outre  au  Jugement  d'un  Procès  criminel ,  au  préjudice  des 
Lettres  d'Abolition  -,  mais  qu'il  arrivoit  fouvent,  que  l'on  faifoit  des  re- 
montrances fur  les  cas  qui  ont  été  marquez. 

Article      V. 

Es  Lettres  de  Remiffion  feront  acordées  pour  les  Horrri-  h.  Article  de 
-"-'cides  involontaires  feulement  ,  ou  qui  feront  commis  1 0r<ionnan* 
dans  la  necefïué  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie. 

Article     VI. 

Es  Lettres  de  Pardon   feront  fcellées  pour  les  cas  ef-  in.   Article 
quels  il  necheoit  peine  de  mort,  ÔC  qui  néanmoins  ne  dJ  10rdon* 
peuvent  eftre  exeufez.  nancc* 

Cet  deux  Artkltt  ont  ctè  trouvez,  bons. 
Article     VIL 

NE  feront  données  aucunes  Lettres  de  Remifîion  ou  Par-  ï*w?2j 
don,  pour  les  Duels  au  pour  les  AflaiTinats  préméditez,  nance, 
tant  aux  principaux  Auteurs»  qu'à  ceux  qui  les  auront  afli- 
ftez,  pour  quelque  ocafion  ou  prétexte  qu'ils  puiflent  avoir 
cté  commis  ?  foie  pour  vanger  leurs  querelles  ou  autrçmçns , 
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non  plus  qu'à  ceux  qui  à  prix  d'argent,  ou  autrement  fe 
loùent,ou  s'engagent  pour  tuërjOutrager.exceder^ou  recour- 
re des  mains  de  la  ]uftice,[es  prifonniers  pour  crime, ceux  qui 
les  auront  louez  ou  induits  pour  ce  faire,  encore  qu'il  n'y  eût 
eu  que  la  feule  machination  ou  attentat,  6c  que  l'cfet  ne  s'en 
foie  enfuivi ,  ni  à  ceux  qui  auront  excédé  ou  outragé  aucuns 
de  no}  Magiftats  ou  Officiers,  Huiffiers  &  Sergens ,  exerçanv, 
faifansou  exécutant  quelques  A&es  de  ïuflice,*êc  Ci  aucunes 
Lettres  d'Abolition  3  ou  Remiflîon  ,  étoient  expédiées  pour 
les  cas  ci-deiTus,  nos  Cours  pourront  Nous  en  faire  leurs 
remontrances  dans  les  délais  ,  &  en  la  manière  preferite  par 
le  prem'er  Titre  de  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667. 

Après  la  Lettre  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  aue  l'on  avoic  omis  de  comprendre  dans  l'Ar- 
ticle les  Lettres  d'Abolition. 

M.  Pu  (Tort  a  dit ,  qu'il  elt  vrai  qu'il  y  avoît  une  erreur  dans  l'Article,  en 
ce  que  l'on  avoit  mis  Remifjion  dans  l'Article ,  pour  Abolition  $  &  .que 
cette  erreur  vînoitde  ce  qu'il  avoit  été  tranferit  fur  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  qui  donne  aux  Lettres  de  Rcmiflion  ,  la  même  force  qu'ont  au- 
jourd'hui celles  d'Abolition.  Que  cela  pouvoir  être  reformé  dans  l'Ar- 
ticle ,  &  dans  les  autres  de  ce  Titre  ;  &c  que  le  mot  à.' Abolition,  ne  fe 
trouvait  dans  aucune  Ordonnance. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  faut  mettre  dans  tous  ces  Articles  le  terme  d' Abo* 
lition ,  au  lîeu  de  celui  de  Remijfîon  ou  Pardon ,  Se  il  femble  qu'aux  crimes 
pour  lefquels  le  Roi  permet  de  n'avoir  point  d'Indulgence  ,  il  faudroit  y 
ajouter  celui  de  Rapt  ,  fuivant  la  difpofition  exprelte  de  l'Ordonnance 
de  1539.  Il  faut  encore  expliquer,  fi  des  Lettres  d'Abolition  font  adreflées 
^ÊÊÇ&ix  Baillifs  fk  Sénéchaux  ,  ou  aux  Préfidiaux  ;  de  de  quelle  forte  ces  Ju- 
ges pourront  s'adrelïer  au  Roi  ,  pour  lui  reprefenter  l'atrocité  du  crime, 
pour  lequel  l'Abolition  aura  été*  acordée, 

M.  Pufîbrt  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  deux  fortes  de  crimes  de  Rapt  :  l'un  de 
féduction  ,  &  l'autre  de  violence  ;  &  que  ce  dernier  pouvoir  être  joint 
aux  autres  cas  de  l'Article.  Qu'à  l'égard  des  Préfidiaux,  ils  peuvent  faire 
des  remontrances  comme  les  Compagnies  Supérieures  :  qu'ainfi  on  pour- 
voit mettre  dans  l'Article  ,  Nos  Cours  ,  &  autres  nos  Jt'ges  qui  jugent  en 
dtrnier  Rejfort,  „ 

M.  le  P.  Préfident  a  dît ,  que  les  Préfidiaux  n'ont  pas  droit  de  faire  des 
remontrances  -,  mais  qu'ils  peuvent  feulement  s'adrefier  à  Monfieur  le 
Procureur  General  pour  l'inviter  ;  &  qu'encore  qu'il  n'y  air  point  d'a- 
pel  de  leurs  Jugemens  ,  néanmoins  le  Parlement  confevvoit  toujours 
sue  police  fuperieure  fur  ces  Juges ,   qui  étoient  obligez  par  devoir  de 

leurs 
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leurs  Charges,de  lui  rendre  compte  dans  les  ocafions  importantes  ,  &  mê- 
me d'implorer  ton  autorité  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

M.  Pulïort  a  dit  ,  que  l'ordre  le  plus  naturel  ,  feroit  de  leur  preferire  de 
s'adrciler  à  Monfieur  le  Chancelier. 

M.  le  P.  Prélnlent  a  dit ,  qu'il  y  avoit  encore  une  obfervation  importante 
à  faire  fur  cet  Article  ,  qui  elt  qu'il  pourroit  être  (uivi  d'un  très- grand  in- 
convénient ,  par  la  relation  que  l'on  lui  donne  au  Titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1667.  en  ce  que  l'Article  V.  de  ce  Titre  premier  porte,que  les 
Compagnies  feront  tenues  de  faire  leurs  remontrances  dans  huitaine,  après 
lequel  tems  les  Edits  ,  Lettres ,  &  Déclarations  ,  feront  tenues  d'être  re- 
giftrées  ,  ce  qui  ne  pourroit  être  apliqué  à  l'Article  ,  fans  acorder  l'impu- 
nité aux  Aculez  ,  aux  même  tems  qu'on-  leur  acorde  des  Lettres  d'Aboli- 
tion. Ces  fortes  de  Lettres  ne  pouvant  pas  être  toujours  regiftrées  en  Ci 
peu  de  tems. 

M.  Putîbrt  a  dît,  que  quand  on  a  rapellé  dans  l'Article  le  premier  Titre 
de  l'Ordonnance  de  1  667.  ce  n'a  pas  été  dans  le  defl'ein  que  fa  difpofiticii 
y  fut  apliquee  toute  ,  le  premier  Titre  de  cette  Ordonnance  ,  ne  regardant: 
que  les  affaires  publiques  ,  &  non  pas  les  particulières  ,  comme  générale- 
ment toutes  Lettres  de  grâces  &c  concédions ,  faites  à  des  perfonnes  pri- 
vées ;  que  (I  néanmoins  cela  demandoit  quelque  Interprétation  dans  l'Ar- 
ticle ,  on  pourroit  ô:cr  les  termes  quirapellent  l'Ordonnance  de  1667. 

Dv    MERCREDI   ,    18.   fVlNt    i67o. 

M.  Pufïbrt ,  avant  l'ouverture  de  La  Conférence,  a  dit ,  qu'il  avoit  ordre 
du  Roi  de  faire  entendre  à  la  Compagnie  ,  que  l'Intention  de  Sa  Majcitc 
étoit ,  de  ne  point  toucher  aux  trois  premiers  Articles  du  Titre  XVÏ.  Des 
Abolitions  >  &  qu'Elîe  le  raportoit  à  Monfieur  le  Chancelier,  de  les  fupri- 
mer  ou  de  le  rédiger,  ainfi  qu'il  le  jugeroie  à  propos. 

ARTICLE      VII  h 

T  Es  Lettres  d'Abolition,  celles  pour  eder  à  droit  après  yQ^^ 
*— '  les  cinq  années  de  la  Contumace  ,  de  rapel  de  Ban  ou  ce. 
d<e  Galères  >  commutation  de  peine  ,  réhabilitation  du 
condamne  en  Tes  biens  &  bonne  renommée,  &  de  revifion 
de  Procès  ,  ne  pourront  cftre  fcellées  qu'en  nôtre  grande 
Chancellerie  ,  en  la  forme  preferite  par  les  Articles  1 1. 
&  lil.  du  prefent  Titre. 

Le'ii are  faite  de  l* Article  : 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'autrefois  on  feeloit  à  la  petite  Chancellerie, 
les  Lettres  Je  Remiiiion  ;  mais  qu'il  dépend  de  Monfieur  le  Chancelier, de 
conkrver  ou  reformer  cet  flfage, 

Oriomt»  Crim.  X 
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M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  l'ufage  ctoit  de  prefenter  Requête  au  Con. 
feil,  tendante  à  revifion  du  Trocés  >  que  fi  le  Conleil  jugeoit  qu'il  y  eue 
lieu  d'aprofondir  l'affaire  ,  l'on  renioit  Arrêt  fur  Requête,  portant  renvoi  à 
Meflîeurs  les  Maures  des  Requêtes  ,  pour  donner  leurs  avis,  qui  enfuice 
é [oit  donné  8c  porté  au  Confeil ,  Zc  s'il  le  trouvoit  en  faveur  du  fupliant,il 
etoit  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  revifion  du  Procès  ,  &c  qu'à  cet  cfet 
les  Lettres  necelïaires  feraient  expédiées  fur  l'Arrêt ,  on  prenoit  des  Lettres 
aJrcHànres  à  la  Compagnie  qui  avoit  jugé  le  Procès, fi  ce  n'eft  qu'il  fe  trou- 
vât quelque  caufe  de  fufpicion,auquel  cas  on  renvoyoit  au  Grand  Confeil, 
ou  en  quelqu' autre  Compagnie  ,  lefquelles  Lettres  fe  prenoient  au  Grand 
Sceau. 

Article     IX. 

yi.  Article  de  —    9Arreft  ou  le  Jugement  de  condamnation  ,  fera  attaché 

1  Ordonnai!-     I  .  »       .  » 

c«.  I   ^tons  le  contrefeel  des  Lettres  de  rapel  de  Ban,  ou.de 

Galères ,  commutation  de  peine  ou  de  rehabilitation  ,  à  Tan- 
te de  quoi  les  Impetrans  ne  pourront  s'en  aider  ,  &  défen- 
dons aux  Juges  d'y  avoir  égard. 

Article      X. 
v  ïi.  Article  |— »  ^joignons  à  nos  Juges ,  même  a  nos  Cours ,  d'entériner 

de   l'Ordon-     |H   ,        ,  i  ijr>  1^1 

annec  |  ^.les  Lettres  de  rapel  de  Ban  ,  ou  de  Galères ,  commuta- 

tion ,  &  de  réhabilitation  ,  qui  leur  feront  adreilees,  fans 
examiner  fi  elles  font  conformes  aux  Charges  ôc  Informa- 
tions, fauf  à  Nous  repiefenter  par  nos  Cours.ce  quelles 
jugeront  à  propos. 

ARTICLE        XI. 

vu*.  Article  TT^Our  obtenir  des  Lettres  de  Revifion  de  Procès,  lecon- 
d«  lordoo-  ■  j^^  fera  tenu  d'expofer  le  fait  avec  (es  circonftan- 
ces ,  par  Requête  qui  iera  raportee  en  Notre  Conleil ,  ôc 
envoyécs'il  eft  jugé  à  propos,  aux  Maures  des  Requêtes  de 
Nôtre  Hôtel ,  pour  avoir  leur  avis»que  nous  voulons  enfuite 
eflre  taporté  en  Nôrre  Confeil  s  8t  fi  les  Lettres  (ont  juitesjl 
fera  ordonné  par  ArrenSqu'ellcs  feront  expédiées  &  fceflées, 
&  pour  cet  éfet  elles  feront  fignées  par  un  Secrétaire  de  nos 
Coramandemens. 

Ces  Anklts  ont  pa£é  t 
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ARTICLE        XII. 

L'Avis  des  Maîtres  des  Requêtes  de  Notre  Hôtel ,  &  **•  Artîde 
l'Arreft  de  Nôtre  Confeil,  feront  attachez  Tous  le  con-  nance/  °n" 
trefceldes  Lettres  de  Revifion,  Scl'adrefle  faite  aux  Juges 
qui  auront  jugé  le  Procès. 

Leiïurc  faite  de  l'Article  IX.  '** 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  que  les  Lettres  de  Revifion  ,  font  en  matière 
criminelle  ,  ce  que  les  proportions  d'erreur  ,  font  en  matière  civile  ,  avec 
cette  différence,  que  les  propofitions  d'erreur  ,  doivent  être  jugées  dans  la 
même  Chambre,  &  par  les  mêmes  Juges  qui  ont  jugé  le  procès,  &  pour  les 
Lettres  de  Revifion  ,  elles  font  bien  adrefTées  ordinairement  à  la  même 
Chambre,  par  exemple  ,  à  la  Tournelle  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  îîeceflité, 
que  les  mêmes  juges  qui  ont  donné  l'Arrêt  contre  lequel  orWèapour- 
voit,  s'y  trouvent;  quelquefois  même, ces  Lettres  de  Revifion  font  ad.e(Tées 
à  d'autres  Compagnies  Souveraines ,  que  celle  qui  a  donné  l'Arrêt  ,  fans 
qu'elles  puiflent  jamais  être  portées  pardevant  d'autres  Juges  ,  que  des 
Compagnies  Souveraines ,  parce  que  les  condamnez  par  des  autres  Juges, 
ont  la  voye  de  Droit,  qui  eft  de  l'apel  ;  que  cependant  il  faut  prendre  gar- 
de que  l'on  n'induife  de  l'Article  ,  que  les  Lettres  de  Revifion  puiiîent  être 
adrelfées  aux  Préfidiaux ,  &  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  parce  qu'au  lieu 
de  Reviflion  ,  l'apel  de  leurs  Jugemens,  quoique  rendus  en  dernier  rellbrt, 
eft  reçu  par  le  Roi ,  qui  renvoi  l'affaire  ,  &  les  Parties  au  Parlement  8  & 
même  quelquefois  au  Grand  Confeil  pour  en  connoître. 

M.  PulTbrt  a  dit  ,  que  le  renvoi  fe  fait  au  Grand  Confeil  ,  Se  non  ail- 
leurs >  qu'il  eftimoit  que  l'on  pouvoit  reformer  l'Article  ,  en  mettant,*^ 
les  Lettres  feront  adrejfées  k  telle  de  nos  Coursai  aura  juge  le  Procès. 

ARTICLE       XIII. 

LEs  Parties  pourront  produire  devant  lèTjuges,  aufquels  x  Article  de 
elles  feront  renvoyées,  de  nouvelles  pièces,  qu'elles  at-  ^rdomum 
tacheront  à  une  Requête  9  de  laquelle  fera  baillé  copie  à  la 
Partie  ,  enfemble  des  pièces  pour  y  repondre  aufB  par  Re- 
quefte,  dom  fera  pareillement  baillé  copie  dans  le  délai  qui 
fera  ordonné ,  palle  lequel,  &  après  que  le  tout  aura  été 
communiqué  à  nos  Procureurs  ,  fera  procédé  au  Jugement 
des  Lettres  fur  ce  quife  trouvera  produit. 

X    ») 
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Article     XIV. 

X  I-t  Artîdc  r^\  Ans  les  Lettres  de  remifTîon,  pardon  pour  eflcr  à  droîc, 
de   l'OrJon-         /nppcl  de  ban  ,  6c  de  ealeres,  commutation  de  peine, 
réhabilitation  &  reviiion  de  procès ,  obtenues  par  les  Gen- 
tilshommes, ils  feront  tenus  d'exprimer  nommément  leurs 
qualitez  }  à  peine  de  nullité. 

Ces  Articles  ont  ctè  trouvez,  bons» 
Article     XV. 

xn.  a  ïîclc  T    Es  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes,  ne  pour- 
de  l'Ordon-    |  ^voùt  être  adreiîces  qu'à  nos  Cours,  chacun  fuivant  fa 
]unidi<5lion&  la  qualité  de  la  matière ,  qui  pourront  néan- 
moins ,  fi  la  partie  Civile  le  requiert ,  &  qu'elles  le  jugent  à 
propos,  renvoyer  l'inftrudion  furies  lieux. 

Article     XVI. 

xiv   Anî-  TjOurront  les  Lettres  obtenues  par  les  Gentilshommes, 

fie  de  l'Or.  £    être  adrefices  aux  Prefidiaux  ,  fi  leur  Compétence  a  été 

jugée. 

Lecture  ayant  été  faite» 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  ces  Articles  étoient  conformes  à  l'ancien- 
ne Ordonnance,  &  qu'en  apparence  cette  Ordonnance  faifoit  honneur  aux 
Gentilshommes  ,  mais  qu'en  effet ,  elle  étoit  en  quelque  façon  contr'eux, 
parce  qu'elle  ôtoit  la  faculté  de  fe  choifîr  des  juges  ,  les  obligeant  de  fe 
1  faire  juger  au  Parlement  ,  qui  a  plus  d'autorité  pour  faire  Jufticc  contre 
des  perfonnes  puift&tites  ,  que  n'auroit  un  Prefidial ,  c'eft  pourquoy  même 
les  Gentishommes  ne  pouvoient  pas  renoncer  a  ce  privilège  ;  Cependant 
l'Article  XVII.  leur  donne  la  faculté  d'attirer  au  Prefidial  la  connoiiTance 
des  Lettres  qu'ils  auront  obtenues ,  ce  qui  prodûiroit  un  très. grand  incon- 
vénient ,  pouvant  par  un  Jugement  d\me  Compétence  affectée  ,  attribuer 
la  connoiiTance  d'un  crime  ,  à  un  petit  Prefidial  qu'ils  croiront  leur  être 
plus  favorable  que  le  Parlement. 

M.  Puflort  a  dit  ,  que  cette  intelligence  étoit  difficile  à  prefumer  dans  un 
Prefidial  compofé  de  plufîeurs  Juges.  Qu'en  effet ,  fi  un  acufé  pouvoit 
être  affiué  de  la  protection  d'un  Prefidial,il  y  auroit  plus  de  fureté  pour  lui, 
<Sc  fesmefures  feroient  beaucoup  plus  juftes,  de  fe  faire  abfoudre  tout  d'un 
coup  par  le  premier  Jugement ,  que  de  prendre  le  dangereux  circuit  de  la 
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grâce  du  Prince  ,  pour  fe  mettre  en  état  d'en  pouriuivre  l'entérinement, 
o^ie  l'Article  XV. a  été  mis  dans  ce  Titre  fuivam  la  difpoluion  des  anciennes 
Or  do  an  an  ces,  Se  particulièrement  de  l'Article....  de  celle  de pour  em- 
pêcher que  les  Gentilshommes  n'abufaflènt  de  leur  crédit  &  de  leur  auto- 
rité ;  mais  que  le  cas  ccllant,&  fe  trouvant  jugé  Prevôtalement,  parce  qu'un 
Gentil-homme  peut  être  prévenu  de  vol  ,  la  connoilîance  de  ces  Lettres 
doit  ctre  renvoyée  pardevant  les  Juges  qui  ont  été  déclarez  incompetens, 

Article     XVII. 

L'Adrefle  des  Lettres  obtenues  par   des   per Tonnes  de  xni.  Article 
..    ,  .  r  r  .         v       *     _,    .„.-  *       _  .  de    1  Olûou- 

qualite  roturière,  lera  raite  a  nos  Baillirs  ce  Sénéchaux  naiicc. 

des  lieux  où  il  y  a  Siège  Prefidial  5  &  dans  les  Provinces  ci- 
quelles  il  n'y  a  point  de  Prefîdial,  Tadreflè  fera  faite  aux  Ju- 
ges reflbrtiilàns  nué'ment  en  nos  Gours ,  &  non  autres:  à 
peine  de  nullité  des  Jugemens. 

Article     XVIII. 

NE  pourront  les  Lettres  d'abolition  ,  remiflion  ,  pardon,  *vf  o^! 
&  pour  efter  à  droit,  eftre  prefentées  par  ceux  qui  les  nonce, 
auront  obtenues,  s'ils  ne  font  effectivement  prifonniers  Se 
écrouez  >  &  feront  les  écrouës  attachez  aux  Lettres,  &  iceux 
contraints  de  demeurer  en  prifon,  jufqu'au  jugement  difînitif 
des  Lettres.   Défendons  à  tous  Juges,  de  les  élargir  à  caution, 
ou  autrement,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges,  ôc 
de  payer  par  euxjes  condamnations  qui  interviendront  con- 
tre les  acufez. 

Article       XIX. 

LEs  Lettres  feront  prefentées  dans  trois  mois  du  jour  de  xvi.  Anïcfe 
l'obtention  ,   palTé  le  tems ,  défendons  aux  Juges  d'y  dc   l'Ordon- 
avoir  égard,  &.  ne  pourront  les  Impetrans  en  obtenir  de 
nouvelles ,  ni  eftre  relevez  du  laps  de  tems. 

Article     XX. 

L'Obtention  Se  la  (ignification  des  Lettres ,  ne  pourront  xvn.Amcfc 
empefeher  l'exécution  des  Décrets,  ni  l'lnftruc\ion,  lu-  de   l'Ordon^ 
gement ,  &  exécution  de  la  Contumace,  ju>qua  ce  que 
î'acufé  foit  aél-uellement  en  érat,  dans  les  prifons  du  luge  au- 
quel l'adrelle  en  aura  été  faite, 

X   »j 


nance» 
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ARTICLE       XXI. 


xv'ii   Art;         H  s  Charges  &:  Informations,  &  toutes  les  autres  pièces  du 

Sonnaiicc.  procès,  mefme  la  procédure  faite  depuis  lobrention  des 

Lettres ,  feront  inteffament  portées  aux  Greffes  des  Juges 

aufquels  fadrelîè  en  fera  faite  ,  ce  que  Nous  voulons  avoir 

lieu  à  l'égard  des  Lettres  de  revifion. 

ARTICLE       XXII. 

Xi x.  Article  T  Es  Lettres  feront  lignifiées  à  la  partie  Civile,  de  copie 
na!icc°rl°n"  Dailtée  avec  affignation  ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du 
Juge,  pour  fournir  fes  moyens  d'oppofition,  ÔC  procéder  à 
1  entérinement  ,  ÔC  feront  les  formes  ôc  délais  preferits  pac 
nôtre  Ordonnance  de  1667.  obfervez  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
partie  Civile  confente  de  procéder  avant  1  échéance  des  dé- 
lais, par  a&e  figné ,  &  dûëment  fignifié. 

ARTICLE      XXIII. 


X x.  Article  %  n g   pourra   eftre   procède  au  Jugement    des  Lettres, 
X  %  qu  elles  n  ayent  ete 
quez  à  nos  Procureurs. 


NE 
qu  elles  n  ayent  ete  ,  enlemble  le  procès  ,  communi- 


nance. 


ARTICLE       XXIV. 

xxi.  Article  T  fs  Demandeurs  en  Lettres  d  abolition ,  remiflîon  ,  &  par- 
panec  r  °n"  '^"'don,  feront  tenus  de  les  prefenter  à  l'Audience  ,  tefte 
nuê\  &  à  genoux,  &  affirmeront,  après  qu'elles  auront  été 
lues  en  leur  prefence ,  qu'elles  contiennent  vérité  ,  qu'ils  ont 
donné  charge  de  les  obtenir,  &  qu'ils  s'en  veulent  fervir  à 
après  quoi  feront  renvoyez  en  prifon. 

Tous  ces  Articles  ont  été  trouvez  bons, 
A    R     R    I     C    L    E        XXV. 

xxii Article  iyY Os  procureurs  ,  ou  ceux  des  Seigneurs,  &  la  partie 

de    l'Ordon 


nance. 


N?.' 


ivile  ,  s'il  y  en  a  ,  pourront ,  nonobftant  la  prefenta- 
tion  des  Lettres  de  rem  filon  &  pardon  ,  informer  par  addi- 
tion i  ne  feront  néanmoins  les  témoins,  recollez  ni  confron- 
tez avant  le  Jugement  des  Lettres ,  fauf  en  Jugeant  d'en 
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ordonner  le  recollement  6c  la  confrontation  ,  fi  le  cas  n'eit 
pas  remiffible  ,  ou  que  les  Lettres  ne  foient  pas  conformes 
aux  Informations. 

Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  cet  Article  eft  contraire  à  l'ufage  ordinai- 
re. Qu'un  procès  Criminel  n'cft  point  en  et  an ,  fi  ,  lors  qu'il  y  a  des  Infor- 
mations faites  par  addition  ,  le  recollement  ôc  la  confrontation  n'en  ont 
été  faits.  Que  la  partie  publique  &  la  partie  Civile  le  peuvent  requérir  : 
que  cela  eft  de  droit  de  ne  leur  peut  être  refufé. 

M.  le  Prefident  de  Novion  a  ajouté  ,  que  fuivant  la  difpofition  de  l'Ar- 
ticle, il  faudrait  fouvent  vifner  &  juger  en  même  temsdeux  fois,  l'une  en 
déboutant  des  Lettres  ou  interlocant ,  Se  l'autre  en  jugeant  difinitivement 
le  Procès. 

M.  Talon  a  dit,  que  la  plus  forte  preuve  des  procès  Criminelsja  ordinai- 
rement procédé  des  additions  d'Informations  qui  ont  été  faites  ,&  que 
comme  elles  faifoient  la  principale  partie  des  procès  ,  l'on  n'a  point  juge 
de  Lettres  ,que  les  Impetrans  n'ayent  fubi  le  recollement  &  la  confronta- 
tion, qu'autrement  ce  ferait  démembrer  le  procès  &  le  juger  imparfaite- 
ment. 

M.  Pufiort  a  dit,  que  les  Lettres  fe  trouvant  conformes  aux  charges ,  Se 
le  cas  remiiïïble,il  n'y  a  point  de  neceflité  de  faire  le  recollement,  ni  la  con- 
frontation ,  que  l'on  a  eftimé  que  la  difpofition  de  l'Article  étoit  de  l'ufa- 
ge,&  qu'on  ne  pourrait  pas  même  en  tous  les  cas  ptopofez,{e  difpenfer  oc 
voir  le  procès  deux  fois  y  que  l'Inftruction  faite  fur  les  premières  Infor- 
mations, mettoit  un  procès  en  état,  &  les  Lettres  s'y  trouvant  conformes, 
l'on  pouvoir  le  juger  -t  que  cela  n'empéchoit  pas,que  M.  le  Procureur  Ge- 
neral ,  fes  Subftituts ,  ou  la  partie ,  ne  punTent  demander  permiiïion  d'In- 
former par  addition  ,  &  le  Recollement  Se  la  Confrontation  en  confe- 
quence,  qu'il  feroit  en  la  liberté  des  Juges  de  l'ordonner  ,  &  que  l'Article 
ne  portoit  rien  de  contraire. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit,  que  l'on  s'accordera  aifément,  lors  que  l'on  en- 
tendra l'état  de  la  queftion.  Qu'il  y  a  grande  différence  ,  entre  dire  ,  que 
tous  les  témoins  ouys  es  Informations  &  Additions,  feront  recolltz  &c  con- 
frontez avant  qu'on  juge  les  Lettres  de  îemiflion  :  ou  bien  d'ordonner  en 
les  jugeant ,  que,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  dont  l'Impétrant  fera  débou- 
té ,  il  fera  pafTé  outre  au  Recollement  &  Confrontation.  Que  la  queftion 
eft  de  fçavoir  ,  li  le  juge  après  la  prefentation  des  Lectres ,  peut  ex  Causa, 
ordonner  le  Recollement  &  la  Confrontation.  Que  jufqu'ici  on  a  tou- 
jours accordé  cela  au  Procureur  General,  lors  qu*il  l'a  demandé.  Qje  poui 
fçavoir  (i  les  Lettres  font  conformes  aux  charges,  il  faut  voir  routes  les 
charges  &:  le  procès  entier.  Que  ce  n'eft  pas  la  feule  Information  qui  fait 
la  charge  ,  mais  que  c'eft  la  Confrontation  qui  lui  donne  la  forme  &  la 
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perfection.   Que  lors  qu'il  s'agit  d'une  matière  qui  n'efl:  pas  grave,  on  s'en, 

pourroit  difpenfer  -,mais  que  l'on  ne  le  pouvoir  pas  faire  dir.s  une  affaire 

capitale  ,  en  laquelle  un  acufé  ,  qui  voudroit  prendre  droit  par  les  chai 

ne  ("croie  pas  écoute,  &  que  l'on  doit  laitier  ce  difeernement  à  l'Oftice  du 

Juge. 

M.  le  Preudent  de  Maifons  a  die  ,  qu'il  eu  neceflairc  d'obferver,  que 
l'Article  permet  aux  juges  Royaux  de  faire  informer  par  addition  :  que 
cependant  les  Lettres  de  remifïion  ne  leurs  font  jamais  adrefTécs. 

M.  Talon  a  dit,  que  la  difpofition  de  cet  Article  peut  être  dangereufe  ; 
car  encore  que  dans  quelques  occasions  rares  &  (îngulieres  ,  celui  qui  a 
obtenu  les  Lettres  de  rcmiflion  ,  prenant  droit  par  les  Informations,  l'on  fc 
difpenfe  de  recoller  5c  confronter  les  témoins  :  fi  eft-cc  que  pour  l'ordinai- 
re ,  le  procès  Criminel  doit  être  inftruit  dans  toutes  fes  formes  ,  &  les  té- 
moins recollez  de  confrontez ,  avant  que  de  prononcer  fur  l'entérinement 
des  Lettres  -,  &  toutes  les  fois  que  les  premiers  Juges  fe  font  difpenfcz  de 
cette  formalité,  Se  qu'ils  ont  entériné  des  Lettres ,  avant  que  de  faire  cette 
Inltruction,  ils  ont  été  blâmez.  Et  aux  termes  aeuquels  l'Article  eft  conçu, 
tout  le  monde  croira  ,  que  quand  un  aceufé  eft  porteur  de  Lettres  de  remif- 
fion,  il  faut  prononcer  fur  ces  Lettres,  foir  en  les  entérinant,  ou  eu  l'en  dé- 
boutant, avant  que  Ton  puille  achever  l'Inftruction  du  procès  :  Ainfi  il 
faudra  deux  Sentences  ou  deux  Arrêts  ;  &z  toutes  les  affaires  criminelles, 
où  il  y  aura  des  Lettres  de  rcmiflion,  périront  par  la  longueur.  Que  fi  l'on 
dit,  que  l'intention  de  cet  Article,  eft,  qu'en  jugeant  l'interrogatoire  preuc 
par  l' acufé  fur  les  Lettres  ,  l'on  examine  s'il  y,  a  lieu  de  faire  une  plus 
grande  Inttrudtion  ,  &:  en  ce  cas  il  faut  mettre  l'Article  en  d'autres  termes, 
&dire  ,  qu'avant  procédera  V entérinement  des  Lettres  ,  l'on  pourra  informer 
par  addition  :  même  ordonner  le  Recollement  &  Confrontation  des  témoins , 
jî  ce  ritljt  que  V acufé  ait  pris  droit  par  les  lnform,uio>n  ,  çjr  M,  le  Procmcur 
General  &  fes  Subftituts  par  la  Confejfion  de  l' Acufé. 

Et  il  faut  obferver,  que  l'on  doit  être  d'autant  plus  religieux,  à  ne  pas 
accepter  la  déclaration  des  acufez  ,  qui  prenent  droit  par  les  Informations, 
que  l'on  ne  fçauroit  jamais ,  par  une  déclaration  de  cette  qualité  ,  pronon- 
cer aucune  condemnation  de  peine  afïli&ive  ,  &  que  d'ailleurs  fouvent  les 
témoins  peuvent  augmenter  lors  du  Recollement. 

Il  faut  encore  obferver  que  ces  mots  :  on  ceux  des  Seignturs  ,  doivent 
être  retranchez  :  les  Lettres  de  remifïion  ne  pouvant  être  adrefîées  qu'à 
des  Juges  Royaux ,  5c  eonfequemment  les  Procureurs  Fifcaux  ne  peu- 
vent faire  aucune  pourfuite ,  depuis  que  la  connoillance  du  crime  leur  eft 
ô:éc  par  la  prefentation  des  Lettres  de  remifïion. 

M  Puuort  a  dit ,  que  l'on  pouvoir  ôter  de  l'Article,  ce  qui  regarde  les 
Procureurs  des  Seigneurs. 

M.  le  Chancelier  a  dit,  qu'il  eftimoit  que  l'on  pourroit  Cuivre  l'ufage 
ordinaire. 

ARTICLE 


Des    LiftHEs"1,  o'A  bVi  itio'k,  y <* 

ARTICLE      XXVI. 

D Etendons  à  nos  Lieutenans  Criminels,  Zc  tous  autres  xxni  Aa,v 
Juges  ,  aux  Greffiers  &  Huiffiers ,  de  prendre  ni  rece-  c,lc  dc  l°r" 
voir  aucunes  choies,  encore  qu  elles  leur  fuflent  volontaire- 
ment offertes  pour  l'attache,  lecture,  ou  publication  des 
Lettres,  ou  pour  conduire  &  faire  entrer  l'Impétrant  en 
l'Audience,  8c  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  (bit,  à  peine 
de  coneuflion  £c  de  restitution  du  quatruple. 


ARTICLE       XXVII. 


L 


E  Demandeur  en  Lettres  fera  interrogé  dans  la  prifon  xxiv.  Artf- 
par  le  Raporteur  du  procès,  fur  les  faits  refuhans  des  Sle  dc  l0r- 
charges  ce  Informations. 

ARTICLE       XXVIII- 

Fffendons  à  cous  Juge?,  même  a  nos  Cours,  de  procéder  XXV.  AnU 
a  1  entennemenc  des  Lettres ,  que  toutes  les  Informa-  donnanec  " 
tions&  charges  n'ayent  été  apportées,  8c  communiquées* 
nos  Procureurs  ,vûës  &  examinées  par  les  Juges,  nonobftanc 
toutes  fommations  qui  pounoient  avoir  été  faites  aux  Gref- 
fiers de  les  apporter,  6c  les  diligences  dont  les  Demandeurs 
en  Lettres  pourroient  faire  apparoir,  fauf  à  décerner  des 
exécutoires,  &  ordonner  d'autres  peines  contre  les  Greffiers 
qui  feront  en  demeures. 

ARTICLE       XXIX. 

LEs  împetrans  feront  interrogez  dans  la  Chambre  ,  fur  xxvi.  Arcî» 
la  Selette  ;  avant  le  Jugement  ôc  l'Interrogatoire  rédigé  donIJncc.    * 
par  écrit  par  le  Greffier,  8t  envoyé  avec  le  procès  en  nos 
Cours,  en  cas  d'appel. 

ARTICLE        XXX. 

Cr  les  Lettres  de  remiffion  6c  de  pardon  ,  font  obtenues  xxvii.  ArrU 
^poir  des  cas  qui  ne  foient  pas  remiffibles  ,  ou  fi  elles  ne  ^!nlenrr0r? 

f*  e  ,      '  T  r  oonnanev» 

ont  point  conformes  aux  charges ,  les  Impetrans  en  leronc 

déboutez. 

Or  ion.  Crim»  y 
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T    i    t   r    a      XV II. 
ARTICLE       XXXI. 


LFs  Impetransdes  Lettres  derevifion,  qui  fuccombe- 


XXVIH.  An 

«ionnancc.  '"  JL/ronc  >  feront  condamnez  en  trois  cens  livres  d'amende 
envers  Nous ,  &  cent  cinquante  livres  envers  la  partie. 
Tous  (a  Artistes  ont  pf/fé. 

TITRE       XVII. 

Des    Défauts    £r    Contumaces* 
article      1. 


per- 
quîfition  ,  &.  Tes  biens  feront  faifis  ôt  anno- 
tez >  (ans  que  pour  raifon..  de  ce,  il  foit  obtenu 


aucun  Jugement. 


ARTICLE 


I  I. 


IL  Ar 

l'Ordonnin 
ce. 


de  1     A  perquifition  fera  faite  à  fon  domicile  ordinaire ,  ou  au 
1-         lieu  de  fa  refidcnce  ,  fi   aucune  il  a  dans  le  lieu  où  s'in- 
ftruit  le  procez>  &  copie  laififée  du  procez  verbal  de  perqui- 
fition. 

ARTICLE        III. 

Bt  Article  &  Çî  l'acufé  n'a  point  de  domicile,  &  ne  refide  au  lieu  de 
l'Ordonnan-  ^ia  JunfcLction,  la  copie  du  Décret  fera  affichée  à  la  por- 
"■  te  de  l'Auditoire. 

Ces  trois  premiers  ss&tidej  ont  été  tronvez.  bons-. 


ARTICLE      IV- 


IV.  Artîclcd< 
l 'Oidonnan» 
es-  ► 


T  A  Sai'fie  des  meubles  de  l'acufé  fera  faite  en  la  manière 
■^prefeme  au  Titre  des  Satf.es  &  Executions  >  de  nôtre  Or- 
donnance de  a  6 67. 
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Letture  faite  de  V Article  l  V. 

M.  le  P-  Préfixent  a  die  ,  que  cet  Article  doit  être  joint  aux  XXVÎ. 
&  XXXIII.  pour  être  mieux  entendu:  &a  obfervé  ,  qu'ils  femblent  fe 
contredire,en  ce  que  l'Article  IV.  ne  fait  mention  que  de  la  faifie  des  meu- 
bles ,  fans  parler  de  la  vente,  dont  les  formes  ne  font  réglées  par  aucun 
autre  Article  de  ce  Titre  ;  Se  cependant  par  l'Article  XXVI.  on  veut ,  que 
Ci  l'acufé  fe  repiefente  dans  l'année  ,  le  prix  provenant  de  l'a  vente  de  Tes 
meubles  j  lui  Toit  rendu  :  &  par  l'Article  XXXlll.  Ton  fupofe  que  les  meu- 
bles font  encore  en  nature  après  les  cinq  ans  ;  puis  qu'il  veut  que  les  Fer- 
miers du  Domaine ,  de  les  Hauts-  Jufticiers  ne  s'en  puiiîènt  mettre  en  pof- 
fellïon  ,  qu'après  ce  tems  :  qu'il  faudrait  acorder  ces  trois  Articles. 

M.  Puuort  a  dit  ,  qu'ils  étoient  fort  bien  d'acord  ;  car  en  un  mot  il  fe- 
ra de  l'oflice  du  Juae  ,  de  faire  vendre  les  meubles  qu'il  prévoira  pouvoir 
dépérir  ,  pour ,  en  cas  de  vente ,  être  le  prix  reftitué ,  ou  les  meubles  qui. 
fe  trouveront  en  nature  ,  rendus  lors  qu'il  fera  ainfi  ordonne. 

M.  le  P.  PréfiJent  a  dit ,  que  quoique  cette  explication  éclaircilîc  la  dif- 
ficulté ,  néanmoins  il  étoit  à  craindre  ,  que  la  plus  part  des  Juges  n'enten- 
dent pas  cet  Article  ,  &  qu'ils  ne  foient  induits  à  erreurs  :  C'eft  pourquoi 
il  feroit  bon  d'ajouter  ,  que  les  Juges  pourront  ordonner  la  vente  des  meu- 
bles qui  deperiroient  par  le  tems. 

M.  Pulïbrt  a  reparti ,  que  la  condition  porté  par  l'Article  XXVI.  de  ref- 
tituer  le  prix  de  la  vente ,  ne  peut  être  apliquée,qu'au  cas  que  les  meubles 
ayent  été  vendus,  pour  éviter  le  déperUîement.  QYon  ordonne  tous  les 
jouis  ces  fortes  de  ventes,  Se  que  l'Article  ne  dit  rien  de  nouveau. 

Article      V. 

LEs  fruits  des  immeubles  feront  faifis ,  de  CommifTairesV-  Art'dc  <*c 
établis  à  leur  garde,  avec  les  formalicez  preferites  parc?r  °nnan,; 
nôtre  Ordonnance,pour  les  fequeftres  &  Commiilàires. 

Article      VI. 

DEfTendons  à  tous Juçes  ,  d'établir  pour  Gardiens  ou  Yr  .^'^ 
_  -1-  -  1  1  n  •  11-  .         de    i  Qrdon» 

Commiilaires ,  les  parent  ou  domeltiques  des  t<ermiers  ll4ace, 

&:  Receveurs  de  nôfre  Domaine  ,  ou  des  Seigneurs  à  qui  la 

conrifeation  apartient. 


s 


article     vrr. 
I  TAcuféeft  domicilié  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion  ,  il  Jir-  A;tîcIc 

,  de  l  Oraon- 

fera  ailigné  à  compareir  dans  quinzaine,  linon  l exploit nanec. 

y   ij 


i7i  T  i   V    fc   e      XVIT. 

d'Aflignatiori    fera    affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire^ 

ARTICLE      VIII. 

vin.  Article     A    Faute  de  comparo'r  dans  la  quinzaine,  il  fera  aligne 
de  lOrdon-      r\  0      un  feul  cri  Public  à  la  huitaine  ;  mais   les  jours  de 

l'Aflignation  ÔC  de  l'échéance,  ne  feront  compris  dans  ie 

délai. 

ARTICLE      IX. 

IX  ArciJede  I    E  Cfi  fera   fait  à  fon  de  Trompe  ,  fuivant  I'ufage ,  à  îa 
l'Oidomuu-   -opiacé  Publique  ,  à  la  porte  de  la  Jurifdi&ion  ,  6c  encor 

au  devant  du  domicile  ou  réfidence  de  l'Acufé  ,  s'il  en  a 

aucun. 

'jipris  la  Lcttare  àe  ces  cinq  Articles  : 

M.  le  P.  Prcfîdent  a  dit  ,  que  l'Abrogation  que  l'on  fait  par  ces  Articles 
des  proclamations  à  trois  briefs  jours  ,  étoit  bonne  j  parce  que  ces  trois 
bnefs  jours  tombant  quelquefois  en  des  jours  de  Fcte  ,  le  terme  ne  pou- 
voir eue  certain  :  au  lieu  qu'en  le  fixant  a  huitaine  il  devenoit  allure. 

ARTICLE        X. 

x.  Article  de  CI  TAcufé  ,  quia  pour  prifon  la  fuire  de  notre  Confeîî, 
l'Ordonnas-  w?ou  de  nôtre  Grand-Confcil  ,  le  lieu  de  la  Juridiction  oh 
s'inllruit  fon  Procès ,  ou  les  chemins  de  celle  où  il  aura  été 
renvoyé  >  ne  fe  prefente  pas  ,  il  fera  affigné  par  une  feule 
proclamation  à  la  porte  de  l'Audicoire,  &.  le  Procès  verbal 
de  proclamation  affiché  au  même  endroit,  &l  procédé  fans 
autre  formalité, au  relie  de  l'information,  &  Jugement  du 
Procès. 

Letturt  œjAvt  été  faite? 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  l'Article  étoit  nouveau  ,  mais  bon  ;  en  et 
qu'il  abtegeoit  un  grand  nombre  de  procédures ,  dans  un  cas  où  elles  font 
inutile?. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  faut  joindre  les  Articles  X.  &  XXIV.  enfcirblej 
puifqi'.e  l'un  &  l'autre  aboliilènt  les  contumaces  de  prefenec  :  avec  cette 
diftinction  pourtant ,  que  l'on  ne  preferit  aucune  formalité  pour  continuer 
i'inftruétion  du  Procès  contre  celui  qui  a  brifé  les  prifons  ;  5c  qu'à  l'égard 
de  celui  qui  a  été  élargi  à  la  charge  de  fe  reprefenter  ,  l'on  ordonne  qui! 
fora  afligné  par  une  feule  proclamation.   Qpe  la  difpoliùon  de  cet  Art>. 
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de  eft  très-Utile  ,  5c  les  contumaces  de  prefence  ,  qui  Te  pratiquement  eu 
peu  Je  Jurifdictions  ,  n'aboutiftoient  qu'à  des  longueurs  très- fupçi fines. 
Mais  la  queftion  eft,  de  fçavoir  fi  l' Acufé  qui  n'a  point  été  interrogé, &  n'a 
point  rempli  le  Décret,  &  qui  a  obtenu  un  Arrêt  de  dérenfesdu  Parlement, 
ou  du  Grand-Confeil  ,  qui  arrête  le  cours  de  la  procédure  criminelle  ,  f\  cet 
Acufé  venant  à  s'abfenter ,  &  le  Décret  étant  confirmé,  il  faut  inftruiïe 
contre  lui  une  contumace,  ou  s'il  fuffit  d'une  fimple  proclamation  ;  &  il 
femble  qu'en  cette  efpece  ,  il  eft  difficile  de  fe  difpenfer  d'inftruire  une 
contumace  ,  le  Décret  n'ayant  point  cté  rempli. 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  que  tant  qu'un  Acufé  eft  en  demeure  de  remplir  le 
Décret ,  la  contumace  fubfifte  toujours,  &  l'on  peut  l'inftruire  contre  lui. 

ARTICLE        XI. 

DEffenlons    aux  Juges  d'ordonner   autre  Afllgnation  xr.Artïdede 
ou  proclamation  ,  que  celles  ci-deilus.à  peined'inter- ^rdonnan? 
diction  ,  U  des  dommages  oc  intérêts  des  Parties. 

Le  Hure  faite  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  cet  Article  ne  contenoit  que  la  répétition 
des  peines  contenues  dans  les  autres. 

Article     XII. 

Prés  le  délaides  Affignations,  la  procédure  fera  remife  *1};  A,rc'clc 
au  Parquet  de  nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Seigneurs, 
pour  y  prendre  leurs  Conclu/îons. 

Apre s  U  Lciïure  de  l'Article  XI I. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit,  qu'avant  que  de  remettre  le  Procès  au  Parquer, 
l'on  avoir  acoûtumé  de  prendre  un  certificat  du  Geôlier ,  portant  que  l'A- 
cufé ne  s'étoit  point  mis  dans  les  priions,  ôc  que  même  l'on  prenoit  un  dé- 
faut au  Greffe. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  le  certificat  du  Geôlier  croit  inutile  ;  parce  qu'un 
Acufé  ne  manquoit  pas  de  faire  lignifier,  qu'il  s' eft  remis  dans  les  prifons, 
&  que  cela  ne  fe  fait  pas  ,  que  les  Parties ,  &  les  Juges  n'en  ayent  bien-tôt 
connoi (lance  :  Qu'à  l'égard  du  défaut  au  Greffe  \  il  étoit  entièrement  inuti- 
le, &  qu'il  en  faioit  abroger  l'ufage. 

Article     XIII. 

Cî  îa  procédure  eft  valablement  faite,  les  Juges  ordonne-  xm;  Art^ 
^ront,  que  les  témoins  feront  recollez  en  leurs  dépofi-  nance°rd0n* 
tions,  U  que  le  recollemm  vaudra  confrontation. 

Y     iij 
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Article      XIV, 

dfc'rôrfo  •     A  ^r^s  ^e  reco"cment  »  le  Procès  fera  derechef  commu- 
nanec.  Xx^iqué  à  nos  Procureurs ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  pour 

prendre  leurs  Conclufions  diffinitives. 

Article     XV. 

de^'ordôa-        E  même  Ingement  déclarera  la  Contumace  bien  inftrui- 
macc.  •■-'te ,  en  adjugera  le  profit ,  &  contiendra  la  condamnation 

de  l'Acufé.  Défendons  d'y  inférer  la  c-laufe  :  Si  pris  &  *prehe9m 

de  peut  être  ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

Ces  Articles  ont  été  trouvez,  bons. 
ARTICLE        XVI. 

?vïuAjCtclc  F  Es  feules  condamnations  de  mort  naturelle,  feront  exc- 

dc    lOrdon-    I  ,  „    .  .  , 

uance.  *^cutees  par  erngies ,  oC  celles  des  Galères ,  amende  hono- 

rable >  baniflement  perpétuel  ,  fleiriflure  ,  ôt  du  fouet, 
écrites  feulement  dans  un  Tableau  ,  fans  aucune  effigie  ;  6c 
feront  les  effigies ,  comm'aufli  le  Tableau ,  attachez  par  l't- 
•  xecuteur  de  la  Haute  Jnftice  ,  a  une  potence  dans  la  Place 
publique,  &  toutes  les  autres  condamnations  par  Contuma- 
ce, feront  feulement  fign  fiées,  8c  copie  baillée  à  domicile, 
ou  réfidence  du  condamné  ,  fi  aucune  il  a  dans  le  lieu  de  la 
Jurifdi&ion  ,  fînon  affichée  à  la  porte  de  l'Auditoire. 

Après  h  Letture  de  cet  Article  ; 

M.  le  P.Préfîdent  a  dit ,  que  l'on  pouvoic  s'abftenir  de  mettre  dans  une 
Ordonnance,  ces  termes  d'Executive  &de  Potence, 
M.  Puilbrt  a  dit ,  qu'on  pouvoic  les  ôcer. 


ARTICLE      XVII. 


L 


E  procès  verbal  d'exécution  fera  mis  au  pied  du  Juge- 
ment ,  (îgné  du  Greffier  feulement. 
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ARTICLE       XVIII. 

Cl  le  Contumax  effc  arrêté  prifonnier  après  le  Jugement,  ou 
^œéme  après  les  cinq  années ,  dans  les  prifons  du  ]ugc  qui 
l'aura  condamné  ,  les  défauts  6c  contumaces  feront  mis  au 
néant,  en  vertu  de  nôtre  prefente  Ordonnance,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Jugement  ou  d'interjetter  appel  de  la  Senten- 
ce de  contumace. 

ARTICLE      XIX. 

LEs  frais  de  la  contumace  feront  payez  par  Tacufé, 
après  avoir  été  taxez  en  vertu  de  nôtre  prefente  Ordon- 
nance $  fans  néanmoins  que,  faute  de  payement»  il  puiiTe 
eftre  furfis  à  l'inffru&ion  6c  Jugement  du  procès, 

ARTICLE       XX- 

IL  fera  enfuite  interrogé,  &  procédé  a  la  Confrontation 
des  témoins ,  encore  qu'il  eût  été  ordonné  ,  que  le  Recol- 
lement vaudroit  Confrontation. 

Cet  Articles  ont  été  trouvez*  bons. 
ARTICLE       XX  T. 

T  A  depo^tion  du  témoin  décédé  avant  le  recollement,  fe- 
■■-'ra  rejettée ,  8c  ne  fera  point  lue  lors  de  la  viiîte  du 
procès. 

Letture  faite  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  l'Article  étoit  bon  ,  parce  qu'en  aucun  cas 
la  déposition  du  témoin  ne  peut  charger  un  acufé  ,  quand  elle  n'a  point 
été  fuivie  du  recollement  ;  mais  que  ce  pourroit  être  une  qucftion  de  fça- 
voir  ,  Ci  la  dépofition  d'un  témoin  qui  va  à  la  décharge  d'un  acufé  ,  doit 
être  lûél,  quoique  le  recollement  n'ait  point  été  fait. 

M.  Pullbrt  a  dit,  qu'il  y  avoit  égale  raifon  de  ne  point  lire  la  dépofïrion 
d'un  témoin,  lors  qu'il  n'aura  point  été  recollé,  foit  qu'elle  aille  à  la  char- 
ge ou  décharge  de  i'acufé. 

ARTICLE      XXII. 

Ci  le  témoin  qui  a  été  recollé,  efi:  décédé  ou  mort  cîvile- 
^ment ,  pendant  la  contumace ,  fa  dépofition  fubfiftcia ,  &Z 
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ne  fera  faite  confrontation  littérale  à  l'acufé  ,  dans  les  for- 
mes preferices  par  la  confrontation  des  témoins,  &  ne  pour- 
ra en  ce  cai  l'acufé  fournir  de  reproches,  s'ils  ne  font  juftifiez 
par  pièces. 

Après  U  Lecture  de  l'Article  : 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit ,  que  lors  qu'il  arrivera  qu'un  témoin  ,  depuis 
Ton  recollement ,  aura  été  condamné  à  quelque  peine  artlictive  ,  Se  que 
l'acufé  lui  en  fera  reproche  ,  il  fera  bien  difficile  que  le  Juge  n'en  faire 
confideration. 

M.  Pulfoit  a  dit,  que  les  Juges  feront  telles  confiderations  qu'il  leur  plai- 
ra fur  la  qualité  du  témoin,  Se  fur  celle  de  fa  dépofition  ;  mais  dans  la  rè- 
gle générale  elle  doit  fubfifter. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'encore  que  le  reproche  que  l'acufé  fournie  contre 
un  témoin  décédé  après  le  recollement,  s'il  n'eu:  juftifié  par  pièces,  ne  me- 
rite  point  de  confideration  ;  néanmoins  le  Commilî'airc  eft  tenu  de  le  rédi- 
ger. Cependant  il  fcmblc  par  la  fin  de  l'Article  ,  que  défenfes  foient  faires 
de  recevoir  ces  reproches  :  &:  pour  ôter  toute  ambiguïté  ,  on  pourroit  le 
rédiger  en  ces  termes  :  Et  n  auront  en  ce  cas  les  Juges  Aucun  égard  aux  re^ro-* 
cbes  qve  l'acné  pourra  fournir,  s'ils  ne  font  juftifiez.  par  pièces. 

M.  Puifort  a  die ,  que  l'obfcrvation  étoit  bonne  ,  &:  que  la  fin  de  cet 
Article  pouvoit  ê:re  reformée. 

ARTICLE       XXÏIÏ. 

Y  E  même  aura  lieu  à  l'égard  des  témoins ,  qui  ne  pour- 
A-'ronteftre  recollez  ,  à  caufed'une  longue  abfence,  d'une 
condamnation  aux  Galères,  ou  banniflemenc  à  tems ,  ou 
quelqu  autre  empêchement  légitime,  pendant  le  tems  delà 
Contumace. 

Apns  la,  Lctture  faite  ; 

M.  le  P.  Prefi  Jent  a  dit  ,  qu'il  Falloir  mettre  dans  l'Article  Confronté 3 
au  lieu  de  Recollé  ;  autrement  l'on  donneroit  plus  à  un  témoin  abfent , 
qu'à  un  rémoin  mort.  Que  d'ailleurs  l'Article  n'explique  point ,  par  quelle 
voye  l'on  devoir  prouver  l'abfence  du  témoin  :  fi  ceferoit  par  enquête 
ïefpec"tive  :  Que  ce  détail  pouvoit  être  de  confequence. 

M.  Pulïbrt  a  dit  ,  qu'à  l'égard  de  la  première  Obfervatioiï  >  il  e{t  vray 
que  par  un  vice  de  Clerc,  on  a  mis  lemocde  Recoilc,  au  lieu  de  Confronté; 
de  que  pour  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'abfence  d'un  témoin,  il  dépen- 
doitdes  parties  de  la  faire.  Ainfi  qu'il  feroit  en  leur  pouvoir,  &  des  Juges> 
d'y  avoir  tel  égard  qu'ils  jugeroient  bon  être. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'il  ne  feroit  pas  inutile  de  déterminer  de  quelle  mâ- 
mere  on  juftifisra l'abfence  d'un  témoin,  à  l'effet  de  le  confronter  figura* 

tivement 
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tivementaPacufe  ,  &  s'il  ne  fuffit  pas ,  comme  il  s'eft  pratiqué  jufqu'ici, 
d  un  procès  verbal  de  perquifuion ,  attefté  par  les  principaux  habirans  du 
lieu  de  fa  demeure  ;  fans  qu'il  foie  neceflaire  défaire,  pour  raifon  de  ce,  un 
nouveau  procès,  en  procédant  par  Information.  Que  l'on  en  aufé  de  cet- 
te  manière  aux  Grands-Jours. 

M.  Puflbrc  a  répondu  ,  que  l'on  en  ufera  de  même. 


ARTICLE      XXIV. 


CI  1  Acufe  s'évade  des  Prifons  depuis  Ton  Interrogatoire  ,  il 
ne  fera  ni  ajourné  ,  ni  proclamé  à  cri  public ,  êc  le  Juge 
ordonnera  que  les  témoins  feront  ouïs,  6c  ceux  qui  l'auront 
ete  ,  recoJez  ;  &  que  le  recollement  vaudra  confrontation, 
&  procédé  au  Jugement  du  procez  dans  les  formes  preferites 
ci-deilus. 

ARTICLE      XXV. 

j^E  procez  fera  au  (fi  fait  à  lacufé  ,  pour  le  bris  des  Prifons, 
&  pour  raifon  de  ce  crime,  par  défaut  6c  contumace. 

LtElure  faite  des  deux  Articles  précèdent  : 

M.  k  P.  Prefident  a  dit,  que  par  le  Droit  naturel,  l'éVafion  d'un  prifon- 
mer  n'etoit  pas  un  crime  ;  que  néanmoins  il  y  avoit  des  Parlemens ,  corn-» 
n.e  en  Bretagne  ,  où  elle  étoit  punie  féverement ,  quoi  qu'elle  eût  été  fai- 
te fans  bris  de  prifons.  Que  dans  le  Parlement  de  Paris  la  (Impie  évafion 
n.etoit  pas  punie  ;  mais  feulement  le  bris ,  &  même  d'une  peine  fort 
légère. 

M.  PufToit  a  dit ,  que  l'Article  n'entendoit  parler  que  des  prifonniers 
qj-u  ont  forcé  les  prifons,  de  non  pas  de  ceux  qui  fe  font  évadez  fans  avoir 
commis  aucune  violence. 

ARTICLE  XXV  r. 
Ql  le  condamné  fereprefente  ,  ou  eft  mis  prifonnlcr  dans 
1  année  de  l'exécution  du  Jugemer.c  de  contumace,  main- 
levée lui  fera  faite  de  Ces  meubles  ôu-nmeubies,  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  des  meubles ,  à  lui  rendu  ,  les  frais  dé- 
duits,  en  consignant  l'amende  à  laquelle  il  aura  été  con- 
damne. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bo;u. 

ARTICLE      XXVII. 

NE  pourra  néanmoins  prendre  les  fruits  de  Ces  îmmeu-  cà^nùle  « 
blés,  s'il  ne  fe  prefente  ,  ou  n'efl  arrefté  prifcaaic* Hliretra»chh 
qu'après  Tannée  de  l'éxecution. 

Ordonn.  Crîm.  £ 
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"Après  U  Lefture  de  l' Article  > 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  cet  Article  eft  nouveau  ,  &  contraire  à  Pu* 
fage,en  ce  qu'il  ordonnc,que  les  Acufez  qui  ne  fe  prefenteront  point  dans 
l'année  de  l'éxecutioia  du  Ingénient  de  Contumace  >  perdront  les  fruits 
<îe  leurs  immeubies,dont  par  les  Ordonnances,  ils  n'étoient  privez  qu'après 
le  -,  cinq  années  expirées.  Que  l'Ordonnance  de  Moulins  le  porte  expref. 
fément ,  Se  déclare  quec'tltcn  confirmant  les  précédentes  Ordonnances. 
Qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  dérogé  à  cet  Article  j  mais  qu'au  contraire 
l'Article  X.  d'Amboife  l'a  confirmé. 

M.  Puflbtt  a  dit ,  que  l'Article  étoit  conforme  aux  difpofitions  des  Or- 
donnances fur  le  fait  de  la  Contumace.  Que  l'Article  XX.de  l'Ordonnan- 
ce de  Roulîîilon  3  porte  ,  que  SI  les  Acufcz,  ne  fe  reprefentent  on  ne  font 
emprisonnez,  dans  l'an  après  la  fat  fie  ,  ils  perdront  Us  fruits  de  leurs  héritages 
fiifi}&  Annotez..  Que  l'Ordonnance  de  Moulins  a  été  plus  avant,  puis 
qu'elle  a  voulu  ,  que  non  feulement  les  condamnez  par  Contumace,  per- 
dirent les  fruits  de  leurs  immeubles,  fuivant  les  précédentes  Ordonnances; 
mais  encore  la  propriété  après  les  cinq  ans  :  &  il  n'y  avoit  que  l'Ordon- 
nnnee  de  Rouflillon  qui  en  eût  parlé.  Et  comme  l'intention  de  celle  de 
Moulins  étoit  d'en  fortifier ,  &  non  pas  d'en  affoiblir  la  difpofition  ,  l'on 
peut  dire  que  fon  efprit  n'a  point  été  d'y  déroger,  ni  cor.féquemment  d'or- 
donner, que  les  fruits,de  même  que  les  immeubles,  ne  feront  aquis  qu'après 
les  cinq  années.  Car  pour  ce  qui  cft  de  i'Edit  d'Amboife  ,  il  ne  fait  aucune 
mention  du  tems  auquel  le  condamné  perdra  les  fruits  ;  mais  il  règle  feu- 
lement la  forme  de  la  confignation  de  l'amende,ck  de  fournir  aux  frais  du 
Procès.  Qu'ainii  il  ne  voyoit  pas  de  raiion  à  l'Indulgence  de  t'ufage,  &  que 
l'Article  pâroiflbû  bon  ;  parce  qu'il  ne  faut  point  favori/cr  la  Contumace'. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  reparti  ,  que  l'Ordonnance  de  Rouflillon  ,  n'avoir, 
pas.  été  obfervée  ,  &c  que  l'ufage  prefent  étoit  fondé,fur  ce  que  Ton  a  crû 
mie  l'Ordonnance  de  Moulins  y  avoit  dérogé  ;  parce  qu'aux  termes  auf- 
eucls  elle  eft  conçue  ,  elle  femble  n'ordonner  la  perte  des  fruits ,  qu'après 
les  cinq  ans  de  la  condamnation  :  n'étant  pas  fait  mention  de  la  laide  ou 
annotation. 

M.  l'Avocat  General  Talon  a  dit ,  que  l'Article  XX.  de  l'Ordonnance 
«le  Rouflillon  ,  avoit  paru  bon  dans  tous  les  tems  ;  puis  qu'il  avoit  été 
confirmé  par  des  Déclarations  données  dans  les  Grands- Jours  de  15 §2^ 
i j 8 3 .  1596.  &  1634. 

ARTICLE     XXVII L 

Xxvîi.  ftr-  T~"N  F  Fendons  à  tous  Juges ,  Greffiers ,  Huifîîers  y  Archers, 
Swuianl0r"  L^ou  autres  Officiers,  de  prendre  ou  faire  transporter  à 

leur  Logis ,  ni  même  aux  Greffes ,  aucuns  deniers ,  meubles,. 

karde.s  ou  fruics ,  apartçnani  aux  condamnez ,  on  à  ceux  mi- 
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mes  contre  iefquels  il  n'y  auroic  que  Décret ,  ni  de  s'en  ren- 
dre adjudicataires  fous  leurs  noms ,  ou  fous  noms  interpofez, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  à  peine  d'interdiction  ,  àc 
du  double  de  la  valeur. 

Article     XXIX. 

SI  ceux  qui  ont  été  condamnez  ne  fe  reprefentent ,  ou  ne  xxv  i.  a«H 
font  conflituez  prifonniers  dans  les  cinq  années  de  l'éxe-  jIe  de  VOz* 

1      »      t-  1     j~i  1  t  •  donnance. 

cution  de  la  Sentence  de  Contumace  ,  les  condamnations 
pécuniaires,  amendes  &  confîfcations,  feront  réputées  con- 
tradictoires^ vaudront  comme  ordonnées  par  Arreft  j  Nous 
refervanr,  néanmoins  la  faculté  de  les  recevoir  à  efter  à 
droit  ,  Se  leur  acorder  nos  Lettres  pour  fe  purger:  Et  fi  le 
Jugement  qui  interviendra,  porte  abfolution  ,  8c  n'emporte 
point  de  conftfcation  ,  les  meubles  &  immeubles  fur  eux 
confifquez,  leur  ieront  rendus  en  l'état  auquel  ils  fe  trou- 
veront ,  fans  pouvoir  prétendre  néanmoins  aucune  reftitu- 
tion  des  amendes  ,  intérêts  civils  ,  &  des  fruits  de  fes 
immeubles. 

ARTICLE        XXX. 

CElui  qui  aura  été  condamné  par  Contumace  ,  à  Mort,  xxix. Article 
aux  Galères  perpétuelles  ,  ou  qui   aura  été  banni  à  ^nce*^0^ 
perpétuité  du   Royaume,  qui  décédera  après  les  cinq  an- 
nées fans  s'efire  reprefenté  5  ou  avoir  été  conftitué  prifon- 
nier,fera  réputé  mort  civilement ,  du  jour  de  l'éxecution 
de  la  Sentence  de  Contumace. 

Le  flure  faite  de  l'Article  XXX. 

M.  le  Ci. Préfixent  a  dit  ,  que  l'Article  ne  parle  point  de  ceux  qui  décè- 
dent pendant  les  cinq  années. 

M.  Putfbrt  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  un  Titre  t  pour  purger  la  mémoire  d'un 
Défunt,  dans  lequel  il  en  feroit  fait  mention. 


L 
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A    R    R   I    C    L    E       XXXI. 

Es  Receveurs  de  notre  Domaine  ,  les  Seigneurs,  ou  au.  x*x;  A"r* 
tres,  à  qui  la  connfeation  apartient ,  pourront  pendant  donnance, 
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les  cinq  années  ï  percevoir  les  fruits  &  revenus  des  bien3 
des  condamnez  ,  des  mains  des  Fermiers  redevables  ,  & 
Commiilàires.  Leur  défendons  de  s'en  mettre  en  poiiéf- 
fïon  ,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains ,  à  peine  du  quadruple, 
aplicable  moitié  à  Nous ,  moitié  aux  pauvres  du  lieu  ,  fie 
des  dépens,  dommages  ôt  inierefts  des  Parties. 

ARTICLE      XXXI  î. 

xr  Art[.  \TOns  ne  ferons  aucuns  dons  des  confifeations ,  qui  nous 

clc  Hc  l'Or-  ±\  apartiendront  pendant  les  cinq  années   de  la  Contu- 

duuiup.ee.      mAce  .  Ce  que  Nous  défendons  pareillement ,  aux  Seigneurs 

Hauts-Jufticiers.    Déclarons   nuls  tous  ceux  qui    pourront 

eltre  obtenus  de  Nous  ,  ou  faits  par  les  Seigneurs  ,*  ûnoa 

pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  la  Lcfturc  de  ces  deux  Articles  t 

M.  le  P.  Prciîdent  a  demandé  ,  Ci  les  cinq  années  dont  les  fruits  apair- 
tiennent  au  Roi  ou  au  Seigneurs ,  commenceront  à  courir  du  jour  que 
la  première  année  de  ta  Contumace  fera  expirée  ,  ou  du  jour  de  l'éxccu- 
lation  de  condamnation. 

M.  Puflbrt  a  répondu  ,  que  le  Roi  ,  &  les  Seigneurs  Hauts-Jufticici-3, 
jouiront  des  fonds  des  immeubles  qui  auront  apartenu  aux  condamnez  par 
Contumace  ,  par  les  mains  des  Fermiers  &  Commillaires  ,  pendant  les 
cinq  années ,  lefquelles  commenceront  à  courir  du  jour  de  l'éxecution  du 
jugement  par  Contumace. 

ARTICLE       XXXII  F. 

XxSU.  Ar-     a    Prés  les  cinq  années  expirées ,  les  Receveurs  de  nôtre 

«rcledc  l'Or-      jL\    _  .  1       r>         ^~  o,    1        c    •  »  i 

d&nnance.  /iOomaine,  les  Donataires,  &  les  Seigneurs  ,  .a  qui  la 
conrifeation  apartiendra  ,  feront  tenus  de  le  pourvoir  en 
Jufticeipour  avoir  permiffi  on  de  s'en  mettre  en  poiïciTionj 
&;  avant  d'y  entr.r,  faire  faire  Procès  verbal  de  la  qualité  èc 
valeur  des  meubles  &  éfets  (nobiliaires ,  &  de  l'état  des  ira- 
meublés  ,  dont  ils  jouiront  en  fuite  en  pleine  propriété  :à 
peine  contre  les  Donataires  &  les  Seigneurs ,  d'eftre  déchus 
de  leurs  droits,  qui  feront  adjugez  aux  pauvres  du  lieu,  &C 
contre  les  Receveurs  de  nôtre  Domaine  ,  de  dix  mille  livres 
d'amende  ,  apiicable  moitié  à  Nous ,  &  moitié  aux  pauvres; 
*lu  lieu» 


T    I    T    RE     XVIII. 

Les  Muets  ,  c>  Sourds* 
Article       I. 

gg  I  l'Acufé  eft  muëc,  ou  tellement  fourd  qu'il  ne  puiilè  Toml"<**~ 
^oiiir,  le  Juge  lui  nommera  d'Office  un  Curateur,  qui££  %/' 
içauralire,  &  écrire.  ^     dont  u  mê« 

me  srire  dant 

Article     II.  ïQrdo*«*nct. 

LE  Curateur  fera  ferment  de  bien  &  fidellement  défen- 
dre l'Acufé  ,  dont  fera  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité» 

Article      III. 

POurra  le  Curateur  s'initruire  fecrettement  avec  l'A- 
cufé, par  fignes  ou  autrement. 

Article     IV. 

LE  muet  ou  fourd  qui  fçaura  écrire,  pourra  écrire  U 
figner  toutes  fes  réponfes ,  dires  ,  &  reproches  contre 
les  témoins,  qui  feront  encore  ûgnez  du  Curateur. 

Article      V. 

Cl  le  fourd  ou  muet  rie  fçait  ,  ou  ne  veut  figner,  le 
^Curateur  répondra  en  fa  prefence,  fournira  de  repro- 
ches contre  les  témoins  ,  &  fera  reçu  à  faire  tous  Actes, 
ainfi  que  pourroit  faire  l'Acufé  ,  &  feront  les  rr  êmes  for- 
matez oblerve'es.  Il  fera  néanmoins  de  bout  &  nue  tête, 
en  prefence  des  Juges  ,  lors  du  dernier  Interrogatoire  , 
quelque  Conclufien  ou  Sentence  ,  qu'il  y  ait  contre 
TAcufé, 

L     \\\ 
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Article     VI. 


SI  l'acufc  eft:  fourd  ou  muet  ,  ou  toutenfemble  fourd  Se 
muet  ,  tous  les  a&esde  la  procédure  feront  mention  de 
l'afli (lance  de  (on  Curateur,  à  peine  de  nullité ,  &  de  tous  de- 
pens,dommages  &  intereftsdes  parties  contre  les  Juges ,  le 
Difpofitif  néanmoins  du  Jugement  définitif  ne  fera  mention 
que  de  l'acufé. 


ARTICLE      VIL 


N 


E  fera  donné  aucun  Curateur  à  facuféjqui  ne  voudra 
pas  répondre  le  pouvant  faire. 


ARTICLE       VIII. 


E  Juge  lui  fera  fur  le  champ  trots  Interpellations  de  ré- 
ponse ,  à  chacune  defquelies  il  lui  déclarera,  qu'au- 
trement (on  procès  lui  fera  fait,  comme  un  muet  volontai- 
re ;  6c  après  il  ne  fera  plus  reçu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été 
fait  en  fa  prefenee,  pendant  fon  refus  de  répondre. 

Lecture  faite  : 

M.  leP.Prefident  a  dit ,  que  ce  Titre  eft  conforme  à  la  pratique  du 
Parlement ,  mais  qu'il  fe  trouvok  une  dificulté  fur  cet  Article  :  fçavpir 
que  les  trois  Interpellations  faices  à  l'acufé  de  répondre ,  étoient  trop  préci- 
pitées. Qu'au  Parlement  l'ufage  étoit  de  les  faire  à  trois  differens  jours^ 
parce  qu'un  acufé  qu'on  interroge  au  moment  de  fa  capture  ,  peut  être 
furpris  :  Qu'il  voudra  peut-être  délibérer  fur  la  compétence  du  Juge  : 
qu'il  lui  faut  donner  quelque  tems  pour  fe  reconnoître  ,  Se  que  le  tempe- 
ramment  qu'on  y  pourroit  apporter  ,  feroit  de  lui  faire  trois  Interpellations 
dans  les  vingt- quatre  heures  ,  en  trois  différentes  féances  ;  fçavoir,  le  ma- 
tin, l'aprés  midy,  Se  le  lendemain  matin. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  recommandé,  que  l'expédition  de 
la  matière  criminelle.  L'on  quitte  tout  pour  y  travailler  ;  l'on  y  employé 
les  jours  de  fefte  ;  Se  que  le  procès  pouvant  être  fait  &  parfait  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  un  homme  prefent,  il  doit  répondre  fur  le  champ. 

Que  fi  les  délais  de  ces  Interpellations  étoient  établis ,  cela  deviendroit 
de  itile  :  Les  acufez  prendraient  cependant  Confeil}&  tous  les  autres  avan- 
tages que  leur  donne  la  longueur  des  Inftructions.  Qu'il  eft  raifonnable 
de  les  fecourir;  mais  qu'il  ne  faut  pas  favori(er  la  contumace.  Qu'il  n'y  en 
a  pas  de  plus  aftectée ,  que  celle  d'un  acufé  qui  -refufe  de  répondre  à  fon 


D  e  s   Mu  e  t  s    et  Sourd  s.  ,gz 

Juge.  Qu'il  peut  faire  des  proteftations ,  que  les  réponfes  ne  lui  puiflènt 
préjudicier  ,  s'il  a  des  raifons  pour  ne  pas  fubir  l'Interrogatoire  devant  le 
Juge  qui  l'interroge. 

M.  le  Prefident  de  Novion  a  dit,  que  l'acufé  ne  fçaura  pas  cette  Ordon- 
nance. 

M.  PufTort  a  reparti  ,  que  l'Ordonnance  étant  publique  ,  elle  doit  erre 
connue'  d'un  chacun  ,  &  lue  de  tout  le  monde.  Que  toutes  les  formalités 
ont  été  augmentées  de  jour  à  autre,  &  que  les  acufcz  ne  manquent  jamais 
d'en  être  avertis. 

M.  Talon  a  dit ,  que  l'ufage  du  Châtelet  a  changé  dans  les  differens 
rems,  fur  la  forme  de  faire  le  procès  aux  muets  volontaires.  Qu'ancienne- 
ment on  leur  créoit  un  Curateur  ;  mais  que  comme  on  y  a  reconnu  de 
l'inconvénient,  en  ce  qu'il  falloir  recommencer  la  procédure,  lors  que 
l'acufé  ofTroic  de  répondre  par  fa  bouche  ,  on  a  introduit  l'ufage  d'inter- 
peller à  trois  jours  differens  :  ce  qui  affede  beaucoup  plus  la  contumace 
que  trois  fommations  faites  fur  le  champ. 

M»  le  Prefident  de  Maifons  a  dit ,  qu'il  eft  bon  de  lailVer  quelque  inter- 
valle entre  les  fommations  qui  font  faites  à  l'acufé  ;  parce  qu'ayant  refufé 
de  répondre,  il  n'eft  plus  redevable  à  demander  de  prêter  l'Interrogatoire» 

M.  le  P.  Prefident  a  dit,  que  c'eft  par  cette  confideration  ,  qu'il  a  pro- 
pofé  de  faire  trois  fommations ,  à  trois  féances  différentes  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

M.  Puflbrt  a  dit,  qu'il  en  falloir  parler  a^oy. 

Article       IX. 

SI  l'acufé  perfide  en  Ton  refus  ,  le  Juge  continuera 
d'initruire  fon  procès,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'Ordon- 
ner j  êc  en  fera  fait  mention  en  chacun  Article  des  Interro- 
gatoires ,  &  autres  procédures  faites  en  la  prefence  lacufé., 
qu'il  n'a  voulu  répondre  :  à  peine  de  nullité  des  acles ,  ou 
mention  n'en  aura  été  faite,  &  des  dépens,  dommages  & 
imerefts ,  de  la  partie  contre  le  Juge. 

Apres  U  Lecture  de  cet  Article  % 

M.  le  P.  Prefident  a  demandé,  fi  dans  le  cas  de  l'Article  ,  on  Ordonne- 
ra que  l'acufé  fera  Jugé  comme  un  muet  } 

M.  Puflbrt  a  dit  ,  qu'il  fufHra  de  lui  faire  entendre  l'Ordonnance  ,  Se 
quelle  luy  fervira  de  Jugement. 

M.  Talon  a  demandé  ,  fi  bacufé  propofant  un  déclïnatoire,  il  ne  faudra 
|>as  faire  droit  fur  fa  demande  ? 

M.  Puffort  a  dit ,  que  s'il  allègue  un  déclinateire  ou  incompétence  >  il 
la  faudra  Juger, 
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ARTICLE       X. 


Ce  Tîtrt  a  é.'é 
retranché. 


Sï  dans  la  fuite  de  la  procédure,  facufé  veut  répondre^ 
ce  qui  fera  fait  jufqu'à  les  réponfes  fubfiftera  ,  même  la 
confrontation  des  témoins  contre  lefq  uels  il  n'aura  fourni  de 
reproches ,  &  ne  fera  plus  reçu  à  en  fournir ,  s'ils  ne  font  ju- 
ftifiez  par  pièces. 

Article      XI. 

ET  s'il  a  commencé  de  répondre ,  &  cerTé  de  le  vouloir 
faire ,  la  procédure  fera  continuée  ,  comme  il  eft  ordon- 
né ci-deflus. 

Ces  deux  Articles  ont  été  trouvez,  bons* 

TITRE       XIX, 

Dt$  Jugement   des   reproches. 

Article      I. 

V  a  N  t  la  vifite  du  procez,  il  fera  procédé  an]u- 
gement  des  reproches  des  témoins,  après  la  lectu- 
re de  tout  ce  qui  concerne  les  reproches,  contre 
chacun  des  témoins  ,  tant  par  le  procez  verbal 
de  confrontation ,  que  par  les  autres  pièces. 

Lecture  faite  de  ce  premier  Article  s 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit .  que  la  manière  de  juger  les  reproches  des  té- 
moins ,  n'étoic  pas  un -.forme  dans  toutes  les  Compagnies.  Que  dans  le 
Parlement  de  Paris  ,&  dans  la  plus- part  des  autres,  ils  fe  jugent  conjoin- 
tement avec  le  fonds  du  procès  ;  mais  que  dans  celui  deTouloufe,  de  au 
grand  Confeil  3  on  juge  les  reproches  feparement.  Qu'il  puu voit  y  avoir 
des  inconveniens  de  parc  &  d'autre  ,  &  qu'il  falloit  examiner  ce  qui  feroic 
le  plus  avantageux  au  bien  de  la  Juftîce.  Qu'en  jugeant  l'es  reproches  fé- 
patement  du  fonds,  il  faudra  voir,  neçcflairement  le  procès  deux  fois  :  cela 

fera 
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fera  d'une  très-difficile  éxecution  à  la  Tournelle  &:  au  Châtelet ,  où  il  fe 
juge  de  gros  Procès  Se  en  quantité.  Et  s'il  arrive  que  l' Acufé  ait  fourni  de 
reproches  contre  tous  les  témoins  ,  qui  font  fouvent  en  fort  grand  nom- 
bre ,  faudra  t'il  opiner  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  témoins  reprochez  > 
fera-t'il  poflible  de  juger  an  Procès  qui  fera  de  longue  difeution  ,  &:  ne 
tombera-t'on  pas  dans  les  longueurs  que  r'on  doit  fur  tout  éviter  dans  les 
matières  Criminelles  ? 

,  La  Tournelle  change  quatre  fois  l'année. (  Il  y  a  des  Compagnies  qui 
changent  tous  les  fix  mois  •>  6c  il  arriveroit  que  les  reproches  feroient  jugez 
dans  un  femeftre  ,  &  le  principal  dans  l'autre.  D'ailleurs  il  fera  bien  dif- 
ficile qu'en  jugeant  les  reproches,  il  n'échape  quelque  chofe  aux  Juges 
de  leurs  fentimens  >  &:  que  les  Acufez  qui  fout  informez  de  tout ,  ne  s'en 
prévalent.  L'Examen  de  ces  reproches  fera  naître  des  incidens  :  Il  faudra 
les  vérifier  dans  trois  jours  ,  renouveller  les  délais  ,  &  communiquer  au 
Parquet  cette  inftruction  ,  &:  obferver  beaucoup  d'autres  formalitez  ,  qui 
éloigneront  le  Jugement. 

L'on  peut  dire  ,  qu'en-  jugeant  feparément ,  les  reproches  du  fonds,  on 
ôrc  la  confufioh  du  Procès  ,  en  recherchant  quantité  de  faits  qui  fe 
peuvent  juger  feparément  ,  &  dont  il  feroit  difficile  de  le  fouvenir  lors 
qu'il  cft  queuion  d'opiner  fur  le  fonds. 

Mais  on  peut  répondre  ,  que  les  Juges  font  leurs  obfervations  6V  leurs 
notes  pour  foulager  leur  mémoire  ,  èc  qu'en  matière  criminelle  ,  il  étoic 
beaucoup  plus  fur  de  rapeller  toutes  tes  elpeces  ,  &  joindre  toutes  les 
circonftances  d'une  affaire.,  pour  y  aporter  fon  Jugement ,  que  de  le  par- 
tager de  en  juger  les  différentes  parties  à  diverfes  reprifes. 

Al.  Pulïbrt  a  dit  ,  qu'ayant  à  porter  fon  Jugement  fur  l'ufage  de  dif- 
férentes Compagnies  ,  il  eft  à  craindre  que  l'on  n'incline  toujours  en 
faveur  de  celles  dans  kfquelles  on  a  été  élevé  :  .Néanmoins  lui  qui  parle 
peut  dire  ,  qu'il  n'y  a  rien  à  quoi  il  fe  fût  plût  particulièrement  apliqué, 
qu'à  fe  défendre  de  cette  prévention ;  &  qu'au  fait  dont  il  s'agidbit ,  après 
avoir  examiné  la  matière  ,  &  pefé  les  raifons  de  part  &  d'autre  ,  il  ne 
voyoit  rien  de  mieux  ,  que  ce  qui  fe  pratiquoit  à  cet  égard  au  Grand- 
Confe'l.  Qu'en  éfet  ,  il  n'y  avoit  rien  qui  pût  davantage  embaraiier 
l'efprit  des  Juges  ,  ni  les  jetter  dans  une  plus  grandes  confuiion  ,  que  de 
les  obligera  juger  une  infinité  de  reproches  avec  le  fonds  d'un  Procès. 
Un  Juge  trouvera  la  dépofîtion  d'un  témoin  piecife  ;  mais  le  jugeant  va- 
lablement reproché  ,  il  demandera  que  le  fait  du  reproche  foit  aprofon- 
di.  Un  autre  ne  s'arrêtera  pas  au  reproche  ,  &c  fe  laiiîera  perfuader  par  la 
déposition  qu'il  trouvera  formelle  ,  &  dont  la  force  aura  fait  impref- 
fion  fur  fon  efprit.  Cependant  ces  deux  fentimens  opolez  Serviront  de 
rondement  à  leurs  opinions. 

D'ailleurs  il  faudra  lire  les  dépositions  de  tous  les  témoins  ,  même  de 
ceux  qui  par  l'événement  demeureront  valablement  reprochez  :  au  lieu 
qu'ai  jugeant  les  reproches  feparément  ,  il  ne  refera  plus  rien  qui  ne 
Orimn.  Ci  m.  A  a 
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•doive  pafler  pour  confiant  ,  &c  fur  quoi  les  Juges  ne  puiflcnt  fonde:; 
avec  certitude  leur  Jugement. 

Le  Raporteur  met  le  fait  du  Proce's  ,  enfuite  il  propofe  les  reproches  8r 
les  réponfes  :  on  opine  fur  le  premier  raporr.  Mais  comme  la  plupart  de 
ces  reproches  font  rejettez,  quand  ils  font  vagues  Se  non  circonftantiez,  &c 
que  même  il  y  a  louvent  un  grand  nombre  de  témoins ,  qui  ne  font  poinr 
reprochez  3  5c  fur  la  qualité -dcfqucls  on  n'opine  point ,  ce  Jugement  n'efl: 
pas  de  (\  grande  étendue'. 

Du  nombre  des  témoins  qui  auront  été  entendus  ;  il  y  en  aura  peu  ou 
point ,  qui  foient  valablement  reprochez  ;  5c  par  le  moyen  de  cette  préci- 
îton  ,  lorfqu'il  s'agit  de  juger  le  fonds  >  Ton  n'efl:  plus  en  peine  de  la  qua- 
lité des  témoins  ;  parce  qu'elle  cft  aflurée  par  le  jugement  des  reproches,  Se 
Von  ne  s'arrête  qu'à  ce  qu'ils  ont  dit  dans  leurs  dépofitions.  Et  comme 
cela  fc  pratique  en  matière  civile  fans  faire  de  peine  ,  à  plus  forte  raifon  en 
doit- on  ufer  ainfi  en  matière  criminelle  ,  où  l'exactitude  doit  être  plus 
grande.  Qu'au  Parlement  deTouloufe  ,  au  Grand- ConfeiL,  à  la  Cour  des 
Aydcs  ,  &  aux  PvCquêtes  de  l'Hôtel ,  on  fe  trouve  bien  de  cet  ufage  :  5c  il 
y  a  toiues  fortes  de  raifons  de  le  conferver.  * 

M.  Talon  a  dit ,  que  rien  n'efl  plus  capable  d'empêcher  l'expédition  des 
affaires  criminelles  ,  que  la  difpoiition  de  cet  Article  ;  &  bien  qu'elle  fc 
pratique  dans  quelques  Tribunaux  ,  néanmoins  ni  au  Parlement ,  ni  au 
Châtelet ,  ni  dans  la  plupart  des  autres  Jurifdictions  ,  elle  n'efl:  point  en 
ufage  ;  5c  il  ferait  quafi  impoflïble  de  l'obierver. 

Les  Compagnies  qui  jugent  peu  de  Procès  criminels ,  s'y  peuvent  plus 
facilement  acoûtumev  ;  mais  s'il  faloit  à  la  Tournelle ,  ou  au  Châtelet  ufer 
ile  ce  circuit,l'on  ne  pourroit  pas  expédier  le  tiers  des  affaires  qui  s'y  jugent 
à  prefent  fans  peine  -}  5c  la  neceffité  d'opiner  en  détail  furies  reproches 
propoiés  contre  chacun  témoin  ,  l'obligation  de  communiquer  au 
Parquet  la  feuille  du  Jugement  des  reproches ,  tout  cela  produirait  des  lon- 
eueurs  5c  des  embarras  infinis.  On  ne  fe  plaint  point,  que  la  pratique  con- 
traire aporte  aucun  inconvénient  :  Il  eft  donc  bien  plus  expédiant,  de  fe 
conformer  à  ce  qui  eft  de  l' ufage  plus  univerfel  ,  que  de  réduire  les  ]ugss 
à  voir  deux  fois  entieremeiat  un  Procès  ,  &  opiner  fingulierement  fur  les 
reproches  propofez  contre  chacun  témoin. 

M.  lePréfident  de  Maifonsa  dit,  qu'il  y  avoir  necefîité  ,  pour  donner 
3  l'Article  fon  éxecution  ,  de  distinguer  les  grands  Procès  ,  d'avec  ceux  qui 
lie  font  pas  de  difeution. 

M.  leP.Préfident  a  demandé  ,  comment  fe  fera  la  preuve  de  ces  re- 
proches? 

M.  Pulfbrt  a  dk  ,  qu'elle  fe  doit  faire  d'office  ,  5c  aux  frais  de  l'Acufé* 
mais  que  cela  ne  s'executoit  pas. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  !e  fauJroit  expliquer  ,  fuiyant  l'Ordon- 
nance de  1539.  qui  veut  que  ce  foit  d'oftice. 

M»Pu(lb:t  a  dit  3  qu'on  en  uferoU  comme  on  avoit  fait  par  le  pafle* 
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ARTICLE       IL 

Cl  les  reproches  ne  font  jugez  valables ,  la  dcpofition  du 
^témoin  fubfiftera  ;  6c  s'ils  font  valables  6c  juftifiez  ,  elle 
fera  rejettée  £c  ne  fera  point  lue. 

article      m. 

O  les  reproches  font  jugez  valables  6c  non  fumYamment 
^juflirlez  ,  les  Juges  pourront  en  déclarer  la  preuve  admif- 
fible,  par  ac"les  ou  par  témoins. 

ARTICLE      IV- 

NOnobftant  que  la  preuve  des  reproches  ait  été  décla- 
rés ad  m  iflible  ,  il  fera  procédé  inceflament  à  la  vifite 
&  au  Jugement  du  procès  s  fauf,  s'il  n'y  a  preuve  fufnfante,  à 
Ordonner  que  l'acufé  vérifiera  dans  trois  jours ,  les  faits  des 
reproches ,  par  pièces,  ou  par  témoins,  qui  fera  tenu  de  nom- 
mer fur  le  champ,  autrement  il  n  y  fera  plus  reçu. 

Article      V* 

LE  délai  étant  expiré,  le  procès  Scia  feuille  du  Jugement 
des  reproches  ,  feront  de  rechef  communiquez  à  nos 
procureurs,  6c  à  ceux  des  Seigneurs  ,  pour  y  prendre  leurs 
Conclufions,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  6c  pane 
outre  au  Jugement, en  l'état  qu'il  fe  trouvera. 


L 


Article      VI. 

A  preuve  des  reproches  fera  faite  au  frais  del'acufé,  s'il 
eft  folvable ,  fmon  de  la  partie  Civile. 

ARTICLE      VIL 

S'il  n'y  a  point  de  partie  Civile,  ou  qu'elle  ne  pulffs  notoi- 
rement avancer  les  frais,  les  Seigneurs  6c  les  Engagifres 
de  nos  Domaines  y  feront  contrains  chacun  a  leur  égard  ; 
même  dans  nos  autres  Jjftices ,  le  Receveur  de  nos  Domai- 
nes,  du  fonds  qui  fera  par  nous  Ordonné  à  cet  effet. 

Ces  âerviers  sAy\UUi  ont  été  trouvez,  bons. 

A  a    ij 
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TITRE      XX. 

Des    fugemem   &    Trocés  verbaux  de  Torture* 


article 


i. 


T.  Article  cïe  II 
l'O  donnant 


'Il  y  a  preuve  confiderable  contre  1  acufé  d'un 
crime ,  qui  mérite  peine  de  mort  ,  &  qui  foie 
confiant  ,  tous  les  Juges  pourront  Ordonner 
qu'il  fera  appliqué  à  la  queftion  ,  au  cas  que 


!a  preuve  ne  foie  pas  fuffifante. 

Cet  Article  4  été  trouve  bon. 


ïl.  Article  de 
l'Ordonnan- 
ce. 


ARTICLE       II. 

LEs  luges  pourront  auflî  arrefter ,  que  nonobflanc  la 
condamnation  à  la  queftion  ,  les  preuves  fubfifteront 
en  leur  entier  ,  pour  pouvoir  condamner  I'acufé  à  toutes 
fortes  de  peines  pécuniaires  ou  affli&ives ,  excepté  toutefois 
celle  de  mort,  à  laquelle  i'acufé  qui  aura  foufTert  la  queftiona 
fans  rien  avouer,  ne  pourra  être  condamné. 

Après  la  Le ft un  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  n'appartient  qu'aux  Juges  Souverains  de 
faire  cet  arrêté  :  Manenxibtis  indiens.  Que  c'eft;  une  chofe  qui  doit  être  fe- 
crette ,  Ôc  qui  perd  Ton  effet  lors  qu'elle  vient  à  la  connoilTance  d'un  con- 
damné. 

M.  PufTort  a  dit ,  qu'il  avoir  crû  que  cela  étoit  d'ufage  au  Châteler, 
Qu'en  cas  d'appel  cela  s'executeroit  de  l'autorité  du  Parlement  ;  mais  que 
fans  dificulté  elle  devoit  apartenir  aux  juges  en  dernier  relîbrt. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  difpoluion  de  cet  Article  ,  qui  veut  que  I'acufé 
qui  aura  fouffert  la  queftion  fans  rien  avouer ,  ne  puiûe  être  condamne  à 
mort  >eft  pleine  de  juftice  &  d'humanité  ;  mais  il  femble  qu'il  faut  y  ajou- 
ter cette  exception  :  Si  ce  n'eft  qu'il  furvknne  de  nouvelles  preuves, 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  l'obfervation  luy  paroUfoit  bonne  ,  &  qu'on  pou- 
voir ajouter  dans  l'Article  :  Si  ce  nefl  <jw'//  fhrvtefpîC  quelque  nouvelle  prêté* 
ye  entre  la  que^ion  &  le  Jugement, 
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M.lc  P.Prefident  a  dit,qu'il  (eroit  à  fouhaiter  que  la  manière  de  donner 
ia  queftion  fût  uniforme  dans  tout  le  Roiaume,  parce  qu'eu  certains  en- 
droits on  la  donne  Ci  rudement ,  que  celui  qui  la  fourTre  eft:  mis  hors  d'e'rat 
de  pouvoir  travailler ,  &  en  demeure  fouvent  eftropié  le  refte  de  fes  jours, 
que  cependant  la  queftion  n'eft  pas  ordonnée  comme  une  peinc,&nerend 
pas  infâme  celui  qui  y  eft  appliqué  ;  que  nous  avons  reçu  cette  belle  maxi- 
me des  Romains  aufqucls  Tertullien  dit  :  Apad  Tyrunnm  forment  a  yrobee- 
va  aihibentttr  >  apudvos  foli  qu &JI io ni  tempérant ur. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'il  étoir  dificile  de  rendre  la  queftion  uniforme,  que 
la  defeription  qu'il  en  faudroit  faire  3  feroit  indécente  dans  une  Ordonnan- 
ce ;  mais  qu'il  eft  fous-entendu  dans  l'Article  ,  que  les  Juges  prendront 
garde  lors  qu'ils  la  feront  donner  ,  que  les  condamnez  n'en  demeurent  pas 
eftropiez.  Qu'au  furplus  ,  la  queftion  préparatoire  lui  avoit  toujours  fem- 
blé  inutile  ,  &  que  fi  l'on  vouloit  ôter  la  prévention  d'un  ufage  ancien  3 
l'on  trouveroit  qu'il  eft  rare  qu'elle  ait  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d'un 
condamné. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  voyoit  de  grandes  raifons  de  l'ôter,  mais 
qu'il  n'avoir  que  fon  fentiment  particulier. 

ARTICLE        III. 

PAr  le  logement  de  mort  il  pourra  eftre  Ordonné ,  que  le  roVa"^^ 
condamné  fera  préalablement  appliqué  à  la  queftion,  ce. 
pour  avoir  révélation  des  Complices. 

ARTICLE      IV. 

""\EfTendons  à  tous  Juges  ,  à  l'exception  de  nos  Cours  feu-  V.  Article  <k 
•^^lement ,  d'Ordonner  que  l'acufé  fera  prefemé  à  la  1,0rdonnans 
queftion ,  fans  y  eftre  appliqué. 

ARTICLE        V. 

LE  Jugement  de  condamnation  à  la  queftion  ,  fera  drefle 
&C  (igné  fur  le  champ  ,  &  le  Raporteur  affifté  de  l'un  Ilx)rdoo-j 
de*  autres  Juges,  fe  tranfportera  ,  fajas  divertir,  à  la  Chambre  uancCt 
delà  queftion  pour  le  faire  prononcer  à  l'acufé. 

Ces  trois  Articles  ont  été  trouvez*  bons. 

Article      VI. 

CI  l'acufé  appelle  de  la  Sentence  de  condamnation  a  la  VIS-  Article 
^queftion,  il   fera  déféré  à  l'appel  5  &  s'il  n'y  a  point  dc  VOt4°^ 

appel ,  ou  s  il  elt  interjette  depuis  qu  on  aura  commencé 
de  donner  la  queftion,  il  fera  palîe  outre  ,  &  la  Sentence 
exécutée. 

A.  a   iii 
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Leflnre  faite  : 

M.  Talon  a  dît ,  que  puis  qu'un  acufé  n'a  pas  la  liberté  d'acquieicer  a 
une  Sentence,  portant  condamnation  de  peine  aftlictive ,  non  pas  même  à 
un  (impie  banniiTemcnt ,  il  femble  que  par  une  confequence  nece(Taire,ce- 
!ui  qui  cft  condamne  à  la  queftion,doit  être  transféré  au  Parlement, quand 
même  il  n'y  auroit  point  d'appel  par  lui  interjette  de  la  Sentence. 

M.  Puiïbrt  a  dit ,  que  le  mot  de  peine  ne  convient  point  à  la  queflion; 
parce  quelle  n'eft  pas  Ordonnée  comme  une  peine  ,  mais  comme  une  pré- 
paration à  la  peine.  Que  néanmoins  l'obferyation  lui  en  paroiilbit  bonne, 
&  qu'il  en  falloit  parler  au  Roi. 

ARTICLE         VII. 

vin-  Article  T    'Acufé  fera  interrogé  après  avoir  preflé  ferment,  avant 
-Lqu'il  foie  appliqué  à  la  que  (lion ,  &:  fignera  fon  Interro- 


nance. 


gatoire  >  finon  (era  fait  mention  de  fon  refus. 

article     vïii. 

ix.  Artîcîe        A  queflion  fera  donnée  en  prefence  des  Commiflaires, 
aaucc  r°n"       qui  chargeront  leur  Procès  verbal  de  la  queflion  ,  &  des 
réponfes,  confeffions ,  dénégations,  &  variations  à  cha- 
cun Article  de  l'interrogatoire. 

ARTICLE       rx. 

»  Artîcie  ic  y  l  fera  loifible  aux  Commiflaires,  de  faire  modérer  &  re- 
l'Ordonnan- 


ce. 


I 


lâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la  queflion,  fi  l'acufé 
confeflè  5  6c  s'il  varie  ,  de  le  faire  mettre  dans  les  mêmes  ri- 
gueurs :  mais  s'il  a  été  délié  Se  entièrement  ôté  de  la  que- 
flion ,  il  ne  pourra  plus  y  eflre  remis. 

ARTICLE        X. 

XT.  Article     A  ^r^s  clue  i*  Acufé  aura  été  tiré  de  la  Queflion  ,  il  fera 
de  rordon-  xJL^ur  Ie  champ,ÔC  de  rechef,interrogé  fur  fe*  déclarations, 
&  furies  faits  par  lui  confeilèz  ou  déniez,  &  l'Interrogatoire 
par  lui  figné  5  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus. 


nanec- 


ARTICLE      XI. 
de    rordon    II 

même  fait. 


xn.  Article /^NUeîque  nouvelle  preuve  qui  furvienne,  l'Acufé  ne 
nIpK?rdon  V^P^urra  eflre  apliqué  deux  fois,  à  la  Queflion  pour  un 
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TITRE         XXI.  c*  Titré  ep  u 

De  la  connjerjlon  des  Procès  ordinaires  en  Froc  es  criminels  ;  &*  onn*me- 
des  Procès  criminels  en  Procès  ordinaires. 

^Y®fF  9  F  s  *  E  u  R  k  Pren~>ier  Prefident  a  obfervé  fur  ce  Titre,  qu'on 
|  Vfjj'/l  J  f&>11  -cs  Parues  en  Procès  ordinaires  ;  mais  que  l'on  ne  con- 
iâ  è%yM  ||  veitit  pas  Içs  Proç,é$  criminels,  en  Proce's  ordinaires. 
6-fes&Ri3      M.  Puiîôrt  a  dit,  que  fouvent  un  Procès  criminel  commence 
par  une  action  civile. 

M.  le  P.  Prefident  a  repris  ,  que  c'étoit  un  nouveau  Procès  ,  &  non  pas 
une  converfion  d'un  Procès  en  un  autre. 

M.  Pulïbrt  Z  dit,que  le  Titre  pouvoit  être  conçu  en  d'autres  termes, 

Article       I. 

LEs  Juges  pourront  ordonner,  qu'un  Procès  commencé  z,,  Articles 
par  les  voyes  civiles,  fera  pourfuivi  extraordinairement/'  ce  Titre 
s'ils  connoilîènt  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  4uelque_^ix^J^c^'f,;rj0r" 
corporelle. 

Article     II. 

EN  convertiiTant  les  Procès  ordinaires ,  en  Procès  crimi- 
nels ,  ils  pourront  décerner  par  le  même  Jugement > 
Décret  de  prife  de  corps  ,  ou  d'ajournement  perfonnei, 
fuivant  la  qualité  de  la  preuve. 

Sur  ces  deux  Articles  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit  ,  que  ce  n'eft  pas  l'inftm&ion  ;  mais  le  Juge- 
ment qui  fait  connoître  qu'il  y  a  du  crime  dans  une  action. 

M.  Puflbrt  a  répondu  ,  qu'en  tout  état  de  caufe  ,  les  Juges  qui  trouve- 
ront de  la  preuve  pourront  décréter. 

M.  Talon  a  obfervé  ,  qu'on  ne  peut  pas  dire,  qu'un  Procès  civil  doive, 
ou  puilïè  être  converti  en  crimineli;  mais  quand  dans  une  affaire  civile  le 
Juge  découvre  du  crime,  il  peut  décre:er  contre  les  Aculez  ,  &  à  cet  éfcts 
s'il  y  a  quelque  enquête  ,  repeter  les  témoins ,  &  en.  fuite  inftruire  l'acufa- 
tion  par  voye  ordinaire.  Car  encore  qu'une  Information  fe  puife  COU- 
verùr  en  Enquête ,  une  Enquête  ne  Te  convertit  jamais. 
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Article      HT. 

S'il  paroic  avant  la  confrontation  des  témoins ,  que  l'affaire 
ne  doit  pas  être  pourfuivie  criminellement,les  Juges  rece- 
vront les  Parties  en  Procès  ordinaires.  Et  pour  cet  effet  or- 
donneront, que  les  Informations  feront  converties  en  En- 
quêtes ,  &  permis  à  l'Acufé  d'en  faire  de  fa  part ,  dans  les 
fo/mes  preferites  pour  les  Enquêtes. 

^. 
jiprh  U  Letttire  faite  :  I 

M.  le  P.  Prefîdent  a  àh,  que  lors  qu'avant  la  corifroitf  ation  dc£  témoins 
il  paroit  aux  juges  ,  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pourfuivie'criminclle- 
menr,  ils  ne  reçoivent  pas  les  Parties  en  Procès  ordinaires  ;  mais  qu'à  pro- 
prement parler  ,  ils  changent  la  forme  d'inftruire  ,  &  font  un  Procès  civil 
an  lieu  d'un  Procès  criminel  -,  mais  on  ne  remet  les  PameFen  Procès  or- 
dinaires ,  que  quand  après  la  confrontation  /  les  Juges  ont -reconnu  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  preuves  fufKfantes  pour  alïèoir  une  condamnation. 

M.  Puuort  a  dit ,  que  la  difpofition  de  cet  Article  étoit  tirée  de  l'Article 
s  jo.  de  l'Ordonnance  de  15-39.  qui  porte,  que  fi  la  matière  eft  légère,  les 
Juges  recevront  les  Parties  en  Procès  ordinaires  ;  parce  que  l'Ordonnance 
n'a  pas  voulu  prononcer  par  voyes  d'abfolution,  6c  que  d'ailleurs  le  terme 
de  civilifer  n'eft  pas  de  l'Ordonnance. 

M.Talon  a  dit,que  bien  que  cet  Article  foit  conforme  à  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1559.  il  femble  néanmoins  qu'il  doit  être  interpretté,  &C 
conformé  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique:  Pour  cela,  il  faut  obferver,qu'a- 
vant  l'Ordonnance  de  1539.  les  Procès  criminels  s'inftruifoient  comme 
les  affaires  civiles  ,  que  l'Acufé  fedéfendoit  par  le  miniftere  d'un  Advocat 
Se  d'un  Procureur  ,  &  que  les  plus  grandes  aceufations,  mêmes  capitales, 
croient  portées  à  l'Audience ,  ou  l'une  &  l'autre  des  Parties  produifoient 
les  témoins  Se  les  preuves  littérales  qu'elles  avoient  raffemblées  ,  'l'une 
pour  inuruire  fon  acufation  ,  l'autre  pour  lervir  à  fa  juftification  ,  l'Or- 
donnance ayant  changé  cette  coutume  ,  &  obligé  les  Acufcz  des  crimes- 
capitaux  ,  de  répondre  &  de  fe  défendre  par  leur  bouche ,  elle  a  per- 
mis néanmoins  aux  Juges  en  cas ,  qu'après  l'Interrogatoire  l'affaire 
parut  moins  gr'cve,  de  la  remettre  en  Procès  ordinaire.  C'eit-à-dire,de  fui- 
vre  ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  l'Ordonnance  ;  mais  cela  n'a  point 
été  obfervé  ,  à  caufe  des  longueurs  dans  lefquelles  on  avoit  engagé  les 
Parties,  en  fuivant  cette  ancienneTorme  ;  Car  en  un  mot,  recevoir  les  Par- 
ties en  Procès  ordinaires  ,  c'tft  permettre  à  l'Acufé  de  faire  preuve  ,  Se 
enquête  ,  de  fa  part ,  6c  à  la  Partie  civile  de  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins,  aufli  par  forme  d'enquête  ,  &  (1  l'on  ajoute  à  tout  cela  la  faculté 
portée  par  l'Article  V.  de  ce  Titre,  de  renouveller  la  procédure  criminelle, 

v  s'il 


De  la  Conversion  des  Proce's  ow&ïnaires  >  &c.  t^j 
s'il  furvient  quelque  nouvelle  preuve  ,  &  que  l'affaire  s'y  trouve  difpofé. 
Il  eft  certain  que  rien  ne  peut  être  plus  contraire  à  l'expédition  ,  &  an 
bien  de  la  Juftice  ,  <Sc  ne  peut  engager  les  Parties  en  de  plus  grands  frais, 
que  cette  faculté  donnée  au  Juge  ,  de  recevoir  les  Parties  en  Procès  or- 
dinaires ,  Se  Ton  ne  peut  pas  douter  ,  que  dans  le  retranchement  que 
l'on  fait  d'ailleurs  de  leurs  emolumens ,  ils  n'abufent  Couvent  Se  et  pou- 
voir pour  en  tirer  du  profit  ;  ce  n'eft  pas  que  toutes  fortes  d'acufations  cri- 
minelles ,  doivent  être  toujours  pourfuivies  par  recollement  Se  confron- 
tation des  témoins.  Il  y  auroit  fouvenc  de  la  vexation  d'en  nier  ainfiunais 
ce  que  l'on  doit  preferire  aux  Juges,  eft  qu'en  matière  legere,comme  d'in- 
jures Se  autres  femblables,  ils  ne  doivent  pas  même  permettre  d'informer; 
mais  d'aiiigner  les  Parties  Se  les  régler  fur  le  champ.  Que  fi  outre  les  in- 
jures il  y  a  quelques  excez  ;  mais  qui  ne  foit  pas  fort  considérable  ,  ils 
peuvent  &  doivent,  au  lieu  de  décretter  l'Information  ,  ordonner  que  ce- 
lui duquel  on  fe  plaint  fera  adigné  ,  &  fur  le  récit  qui  fera  fait  à  l'Au- 
dience des  Informations  ,  arbitrer  la  réparation.  La  même  chore  fe 
doit  pratiquer  lors  qu'une  Information  a  été  decrettee  ,  Se  que  i'Acufé" 
ayant  fubî  l'Interrogatoire  ,  a  pris  droit  par  les  Informations ,  ou  la  Par- 
tie civile  par  les  con refiions  de  i'Acufé  ;  car  alors  ,  fi  le  crime  n'eft  pas 
atroce  ,  &  ne  mérite  point  de  punition  corporelle,  il  faut  encore  renvoyer 
les  Parties  à  l' Audicn.cc  ,  Se  îcs  juger  dirKnkivement  fur  le  récit  des  Infor- 
mations ,  de  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  à  l'Audience  ce  la  Tour- 
nclle  ;  mais  en  tous  ces  cas,  jamais  reprendre  l'extraordinaire,parce  qu'on 
fe  diipenfe  d'inftruire  extraordinairement ,  Se  l'on  abandonne,  pour  ainli 
dire,  l'acufation  criminelle  ,  à  caufe  qu'elle  paroi t  légère  ,  Se  qu'elle  ne 
mérite  point  d'animadverlion  publique  ,  Se  non  pas  faute  de  preuve.  Il  y 
a  encor  un  autre  cas ,  dans  lequel  une  action  criminelle  eft  civilifée,  fea- 
voir  lorfquc  celui  qu'on  acufe,ne  défavoue  pas  l'action  qu'on  lui  impute; 
mais  prétend  être  en  droit  de  la  foire  ;  Car  alors  l'on  met  les  Parties  fur 
î'extraoriinaire,hors  de  Cour  ,  l'on  convertit  les  Informations  en  Enquê- 
te ,  l'on  permet  à  I'Acufé  de  faire  Enquête  de  la  part ,  &  l'on  renvoyé  les 
Parties  devant  les  Juges  qui  connoilïcnt  des  affaires  civiles,  &  jamais  en- 
core dans  cette  eipece  ,  l'acufation  éteinte  ne  fe  renouvelle  ;  Ce  n'eft  pas 
qu'il  n'ait  été  de  l'ufagc  ce  recevoir  les  Parties  en  Procès  ordinaires  ,  Se 
de  reprendre  l'extraordinaire  s'il  furvenoit  de  nouvelles  preuves  ;  mais 
cela  ne  fe  pratique it  que  dans  les  crimes  capitaux  ,  lorfquc  l'acufation 
étant  inftruitc  dans  toutes  fes  forme;  ,  les  témoins  recollez  &z  confron- 
tez ,  il  ne  fe  trouvoit  aucune  preuve  fufVîfame  nour  prononcer  aucune 
condemnat'on  contre  I'Acufé  ;  mais  il  y  en  avoit  pourtant  fufhTammcnt 
pour  ne  lui  pas  acorder  fon  abfolution  ;  car  lors  par  une  efpece  d'inter-  ' 
locutoire  ,  on  recevoit  les  Parties  en  Procès  ordinaires  ,  i'Acufé  avoir  la 
liberté  de  faire  entendre  des  témoins  pour  preuver  fon  innocence  ,  (i  l'A- 
eufateur  découvroit  de  nouvelles  preuves  ,  il  pouvoir  aufli  faire  Enquête 
de  fa  part  ,  Se  l'affaire  étoit  lors  pourfûivie  civilement  -,  mais  avec  la  li- 
berté de  reputer  l'acufation  criminelle  ,  en  cas  qu'il  parût  de  nouvelles 
Or  ion.  Cri??!,  Prb 
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charges.  Comme  ce  circuit  étoit  long  &c  pénible ,  il  engageoir  les  Parties 
dans  des  frais  &  des  procédures  infinies  ,  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon, 
nue  par  l'Article  I  V.  on  ordonne, qu'après  la  confrontation,  on  pronon- 
cera définitivement  fut  l' abfolution  ou  condemnation  de  l'Acufé.  Il  faut 
pourtant  obferver  ,  que  quelquefois  on  ordonne,  qu'il  fera  plus  amplement 
informé.  Il  cft  vray  qu'on  a  fait  jufqu'ici  cette  differerce  ,  que  lors  qu'il 
n'y  a  de  Partie  ,  que  M.  le  Procureur  General  ou  fes  Subftiturs,  C\  les  Juges 
ne  font  pas  fuftifamment  éclaircispour  condamner  ou  abfoudre  l'Acufé,ils 
ordonnent  ,  qu'il  fer  a  plus  amplement  informé  ;  Mais  quand  il  y  a  partie  ci- 
vile, au  lieu  d'ordonner  cette  Information  plus  ample,  on  reçoit  les  Parties 
en  Procès  ordinaires.  De  forte  qu'aboliflant  cet  ufage  de  recevoir  en  Pro- 
cès ordinaire,  reftera  la  dificultc  de  (çavoir,  fi  l'on  ne  pourra  pas  toujours 
ordonner  ,  qu'il  foit  plus  amplement  informé ,  lors  même  qu'il  y  aura  une 
Partie  civile  ,  &  ce  qui  peut  donner  matière  à  ce  doute  ,  eft  ,  que  l'Article 
IV.  dit  en  termes  formels  qu'après  la  confrontation  des  témoins  , /' A 'en fi 
ne  pourra  plus  être  reçu  en  Procès  ordinaires ,  &  qu'il  fera  prononcé  dtfnili- 
«jtment  fur  fon  abfolution  ou  fa  condamnation. 

M.  le  Prefident  de  Mêmes  a  dit,  qu'en  recevant  les  Parties  en  Procès 
ordinaire  ,  c'étoit  toujours  a  condition  de  prendre  l'extraordinaire  s'il  y 
avoit  lien.  Qu'étant  à  la  Tournelle  il  en  avoir  vu  un  exemple  confidera- 
ble.  Un  meiïacer  de  Bordeaux  ayant  été  chargé  de  voiturer  des  deniers 
du  Roi ,  il  fut  volé  par  deux  hommes  qui  lui  enlevèrent  une  fomme  nota- 
ble ,  pour  raifon  de  quoi  ayant  fait  informer  ,  &  le  Procès  infhuit  à  l'un 
de  ceux  qu'il  aceufoit  d'avoir  commis  le  vol,  il  ne  fe  trouva  qu'un  feul  té- 
moin qui  déposât  favorablement  du  fait ,  ce  qui  donna  lieu  à  ordonner, 
au  avant  faire  droit  ,  l'Acufe  feroit  mis  à  la  quefi ion  ordinaire  &  extraordi- 
nœîre,ôc  l'ayant  foufterte  fans  rien  avouer,les  parties  furent  reçues  en  procès 
ordinaire.  Ce  Procès  ayant  etc  long-tems  difeontinue  ,  ce  MefTager  fe  trou- 
vant de  nouveau  pourfuivi  par  les  Fermiers  que  ce  vol  regardoit.  11  fit  tant 
de  diligence  de  fa  part,  qu'il  trouva  un  autre  témoin  qui  dépofa  aufli  for- 
mellement que  l'autre,  en  confequence  de  quoi  la  procédure  criminelle 
ayant  été  reprife  ,  &  l'Acufé  arrêté  ,  fon  Procès  lui  fut  fait  &c  parfait,  fur 
cette  nouvelle  preuve,  &  fut  par  l'événement  condamné  à  la  roue  &  exé- 
cuté. 

ARTICLE      IV. 

Après  la  confrontation  des  témoins ,  l'Acufé  ne  pourra 
plus  être  reçu  en  Procez  ordinaire  ,  mais  fera  pro- 
noncé définitivement  fur  fon  abfolution  ou  fa  condamna- 
tion. 

Lecture  faite  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  la  difpofidon  de  cet  Article  >  qui  abroge 
î'ufage  de  recevoir  les  parties  en  Procès  ordinaire  ,  après  la  confrontation 
peut-être  bonne ,  mais  qu'il  faut  fçavoir  fi  l'on  entend  abroger  [t[,lus  atn* 
plement  informé* 


De   LA    MANIERE  Dï  EAîfcE  f.l  PriOCE'S  AU*  CoMMi1*JÀUTET,&rc.     %§f 
M.  Pnlibrt  a  dit ,  qu'il  y  avoit  deux  manières  de  prononcer  ;   l'une, 
l'abfolution  j  &  l'autre  \cplus  amplement  informé.   Que  l'Ordonnance  n« 
défeudoit  point  cette  dernière. 

^  M.  Talon  a  dit ,  que  lors  qu'il  y  a  une  Partie  civile  ,  on  reçoit  en  Pro- 
cès ordinaire  ,  mais  que  quand  il  n'y  a  que  M.  le  Procureur  Gérerai  de 
partie,  on  ordonne  un  ,  plus  amplement  informé  ;  foit  qu'il  y  ait  Partie  ci- 
vile ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  :  M.  le  Procureur  General  demeurant  tou- 
jours Partie. 

TITRE  XXII.  X^Tefor\ 

donrfttuce. 

De  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  Communautés  de: 
filles,  Bourgs  &*  Villages,  Corps  O*  Compagnies. 

ARTICLE       I. 

gs|  E  Procès  fera  fait  aux  Communautez  des  Villes,  Bourgs  c/s  frtlc!et 

6C  Villages,   Corps  &  Compagnies  ,  qui  auront  com.^«^)rf- 

mis  quelque  rébellion  ,  violence  ou  autre  crime.  »^N»i| 

ARTICLE       IL 

ELles  feront  tenues  ,    pour  cet  effet,   de  nommer  un 
Sindic  ou  Député  ,  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par  le 
Juge,  &  à  leur  refus,  il  nommera  d'office  un  Curateur. 

ARTICLE        III. 

E  Sindic  député  ou  Curateur,  fubira  les  ïnterrogatoi- 
J""res  &  la  Confrontation  des  témoins,  6c  fera  employé 
dans  toutes  les  procédures  en  la  même  qualité  ,  &  non  dans 
ledifpofuif  du  Jugement,  qui  fera  rendu  feulement  contre 
les  Communautez  ,  Corps  &:  Compagnies. 

ARTICLE       IV. 

LEs  condamnations  ne  pourront  eftre, que  de  réparation 
civile,  dommage  &  inrerefts  envers  la  Partie  ,  d'amende 
envers  Nous,  privation  de  leurs  privilèges  ôc  de  quelqu'au- 
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ne  punition  qui  marque  publiquement  la  peine  quelles  au- 
ront encoufuc'5. 

ARTICLE        V. 

LRs  pourfuites  qui  fe  feront  contre  les  Communauté?, 
n'empêcheront  pas  que  le  Procès  n^  foie  fuie  aux  princi- 
paux auceurs  du  crime  ,  &:  à  leurs  complices  ;  mais  s'ils  font 
condamnez  en  quelque  peine  pécuniaire,  ils  ne  pourront 
être  tenus  de  celles  aufquelles  les  Communautez  auront  été 
condamnées. 

Tous  les  Articles  de  ce  Titre  ont  été  trouvez,  bons, 
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Centrée/ le  TITRE  XXI  IL 

\'X;[.  Jel'Oi* 

De  U  manière  de  faire  le  Procès  au  Cada^vre  Kou  à  la  «*- 

moire  d'un  Défunt. 

A  r   r  i   c  l  e       I. 

-  t  4r$lUi  f[gvgff^|E  Procès  ne  pourra  être  fait  au  Cadavre  ni  a  la 
Je   ee  riire  iSfr^ll  mémoire  d'un  Défunt,  fi  ce  ne  ft  pour  crime  de 
jonidantior,  fe&^JR  Leze-Majefté  Divine  6:  humaine,  dans  les  cas  où 
memttrdre.    ls^=^^il  échec  de  taire  le  Procès  au  Derunt ,  duel  ,  homi- 
cide de  foi -même,  ou  rébellion  à  Juftice  ,  à  force,  dans  le 
rencontre  de  laquelle  il  aura  e'té  tué. 


L 


Article     IL 

E  Juge  nommera  d'office  un  Curateur  au  Cadavre  do 
défunt ,  s'il  eft  encor  extant,  fînon  à  fa  mémoire,  &  fera 

préféré  le  parent  du  défunt ,  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour 

en  faire  la  fonction. 

ARTICLE       If  t. 

LE  Curateur  fçaura  lire  &  écrire  ,  fera  le  ferment,  &  le 
Procès  fera  instruit  contre  lui  en  ia  forme  ordinaire* 
fera  néanmoins  debout  feulement ,  &  non  fur  la  Seletee* 


De  la 'manière  de  faire  le  Proce's  aux  Cadavres,  &c.  197 
lors  du  dernier  Interrogatoire,  {on  nom  fera  compris  dans 
toute  Ja  procédure,  mais  la  condamnation  feia  rendue  con- 
tre le  Cadavre,  ou  la  mémoire  feulement. 

ARTICLE      iy. 

T  E  Curateur  pourra  interjetter  appel  de  la  Sentence ren- 
«*-'duë  contre  le  Cadavre,  ou  la  mémoire  du  défunt  ,  il 
pourra  même  y  écre  obligé  par  quelqu'un  des  parens,  le- 
quel en  ce  cas  fera  tenu  d'avancer  les  frais. 


article     v. 


N 


'TOs  Cours  pourront  élire  un  autre  Curateur,  que  celui 
"  qui  aura  été  nommé  par  le  Juge  dont  efc  appel. 
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TITRE  XXIV.  CcTireeJtU 

De  ivîbrogation  dus  Afôomtemem  5  'Ecritures ,  c^*  Forclujîons,  9nr>A"cti 
en  mature  Criminelle, 

Article       I. 

P^\Jp|  Brogeons  les  appointemens   à   cuir  droit,  î   .  . 
I^SSa   produire,  bailler  défenfes  par  atténuation  ,  caufes  roriaona».* 


fM^S    ^  moyens  de  nullité,  téponfes,  fournir  moyens  ce- 

d'obreptîon,  6c  d'en  informer,  donner  concluûons 
civiles  &  tous  autres  appointemens, 

ARTICLE      H. 

A  Brogeons  auiî!  l'ufaçe  de  fournir  des  Concluions  cîvi- 
1  tir     r  -r  ■  •  r  H.  Artîc't  « 

les,  derenies^  avertuiemens ,  inventaires  ,  caules  6c  1  ordonnât 

moyens  de  nullité  d'appel ,  griefs  U  réponfes,  commande-  «• 
ment,  forclufion  de  produire  6c  contredire,  pris  à  l 'Audien- 
ce ou  au  Greffe. 

Après  U  Lecture  de  cet  Article  : 

M.  le  P.Prefident  a  dit,  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  chofes  à  dire  fui 
les  appointemens ,  à  ou'ir  droit  >  qui  ne  feryent  qu'à  déclarer  ,  que  \- 
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procès  cft  en  état,&  non  pas  l'y  mettre  -,  en  forte,  que  régulièrement  on  ne 
doit  point  écrire  ni  produire  en  confequence  d'an  apointement  à  ouïr  droit. 
Qre  c'eft  ce  qui  s'obferve  encore  en  matière  civile,  lors  qu'on  appointe  les 
Parties  à  ouïr  droit  fur  une  inftance  évoquée  ,  qui  a  été  inftruite  par  les 
tvemiers  luges.  Que  l'appointement  à  ouïr  droit  en  matière  criminelle  ,  ne 
fe  donne  qu'après  que  l'inftru&ion  eft  entièrement  achevée  par  la  confron- 
tation >  que  l'ufage  néanmoins  y  a  infère  la  faculté  de  donner  des  conclu- 
rions civiles  ,  &"cles  défenfes  par  atténuation  ,  &  d'écrire,  &  produire  , 
qui  eft  l'effet  desappoimemens  en  droit ,  qui  fe  donne  à  l'ordinaire  :  qu'il 
croit  être  bien  à  propos  d'abroger  ces  appointemens  à  ouïr  droit:  que  mê- 
me fouvent  on  n'en  donnoit  pas  dans  les  Procès  criminels,  principalement 
lors  qu'il  n'y  avoir  que  le  Procureur  General  de  Partie,&  que  l'on  fourni- 
toit  plus  alternent  &  avec  moins  de  frais  ,  par  des  Requêtes,  &  que  l'on 
croiroit  neceflaire  pour  la  défenfe  des  acufez. 

M.  Puflort  a  dit,  qu'il  avoit  déjà  été  obfervé  dans  une  Conférence  pré- 
cédente, qu'une  Requête  pour  laquelle  il  n'entroit  en  taxe  que  trois  livres, 
cauferoit  bien  moins  de  frais  aux  parties ,  que  les  fuites  d'un  appoimemenc 

à  ouir  droit. 

ARTICLE       HT. 

rit- Article  de  ■pVOurront  néanmoins  les  Parties  preiéntcr  leurs  Reque- 

rordonuan-     ■./,  „  ,         ,  •  -  »  i  ri_i 

ce.  JL    (les  ,  6c  y  attacher  les  pièces  que  bon  leur  iemblera, 

dont  fera  baillé  copie  k  l'Acufé  ,  autrement  la  Requefte& 
pièces  feront  rejettées ,  &  pourra  l'Acufé  y  repondre  par 
Requefle  ,  qui  feraaufïi  fignifiée  &  baillé  copie,  comme  aufii 
des  pièces  qui  y  feront  attachées,  fans  néanmoins,  qu'à  faute 
d'en  bailler  par  l'Acufé  ou  par  la  Partie,  le  Jugemertdu 
Procès  puille  eftre  retardé  ,  ce  qui  aura  pareillement  Lieu  en 
caufe  d'appel ,  qui  fera  jugé  fur  ce  qui  aura  été  produit  de- 
vant les  Juges  des  lieux. 

LtUure  faite  de  cet  Article  : 
M.  le  P.  Président  a  dit,  que  l'Article  veut  que  les  Acufez  donnent  co- 
pie des  pièces ,  que  cependant  il  arrive  fouvent  qu'un  Acufé  deniïé  de  ton': 
fecours ,  ne  prefente  les  pièces  qui  fervent  à  fa  juftifteation ,  que  lors  qu'il 
eft  mis  fur  la  Sellete  ,  que  fi  l'Article  avoit  lieu  ,  les  pièces  doivent  être  re- 
jettées faute  de  communication  ,  ce  qui  ne  doit  être  ordonné  de  ne  peut 
être  exécuté. 

M.  Pulibrt  a  dit ,  que  fi  les  p'eces  font  inutiles  à  l'Acufé,  on  les  doit  ic- 
jetteu ,  &  fi  elles  fervent  à  fa  juftihcatlon,  il  faut  qu'il  en  donne  copie. 

ARTICLE      IV. 

çeijr/lcie  *  "TVTE  pourront  néanmoins  d'autres  Procédures  Cnmineî- 
*'**•"*-    j]>|  les ,  eue  produites  en  "caufe  d'appel   que  celles  fur  lef- 
quelics  h  Procès  aura  été  jugé  fur  les  lieux. 


De    l'Abrogation    des    Appointemens,      ip$ 
Lecture  ayant  été  faite? 

M.  le  P.  Prefideht  a  dit,  que  cet  Article  eft  contre  l'ufage,qu'on  ne  petit 
pas  refufer  à  un  Acufé  de  recevoir  toutes  les  pièces  qu'il  prefente,  &  de  les       ^ 
voir,mais  qu'ordinairement  on  les  joint  au  Procés,&  que  s'il  y  a  différentes 
procédures  criminelles  contre  un  Acu(é  ,   on  les  doit  voir  toutes  en  caufes 
d'appel. 

ARTICLE      V. 

Es  Juges  pourront ,  s'ils  le  trouvent  à  propos ,  donner  &  ?»* article  a 
~regler  les  délais,  &  pour  l'inftruclion  &  Jugement  du  Pro-  é,éreir*"che' 
ces,  après  lefquels  il  fera  pafTé,  outre  fans  fommation  ni  com- 
mandement. 

Apres  U  Leftm  de  cet  Article  : 

M.le  P.Prefîdent  a  dk,que  Ton  re'tablit  les  appointemens  à  ouïr  droit  par 
les  moyens  de  ces  délais  ,  &  que  l'Article  ne  marque  pas  qu'ils  feront  ré- 
glez. 

M.  Pufïbrt  a  dit,  que  ce  feroit  par  une  Ordonnance. 

M.  le  Prefîdent  de  Novion  a  dit,  que  Pufage  de  ces  fortes  d'Ordonnan- 
ces fur  Requêtes  eft  fort  abufif. 

M.  Puffort  a  dit  ,  qu'il  ne  trouvoit  pas  de  meilleur  expédient,  que  de  le 
faire  prononcer  à  l'Audience  :  qu'il  en  feroit  lapropofition  au  Roi. 

rjfl  r^  •  njft  ?^  /^  nïft  npî  f^  n[h  r^ 

TITRE       XXV.  *<  ritre  eft 

le  xxi  yt  de 

Des  Concluions  difinitwes  de  nos  Procureurs ,  oh  de  ceux  des1 0'd9"nanc*' 
Juftlces  Seigneuriales, 

ARTICLE        ï. 

P  r  e's  que  le  Recollement  &  la  Confrontation  CetArthUi 
auront  été  parachevez»  &  les  reproches  des  t£-f<>»'da»>i'ori 
moins  jugez  ,  noi  Procureurs  ou  ceux  des  Sei- 
gneurs prendront  communication  du  Procès,  pour 

y  donner  leurs  Conciufions  difinitives  ce  qu'ils  feront  tenus 

de  faire  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 
Après  la  LtB-Are  de  V  Article  : 

MM  P.Prefîdent  a  dit,que  le  terme  de  vingt-quatre  heures  ctoit  trop  court; 
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M.  PuîTort  a  dit ,  que  Von  pouvoir  mettre  tncejl  animent. 
Article     II. 

LEur  défendons  d'aflifter  à  la  vifite  ou  au  jugement  du 
procès ,  ou  d'y  donner  leurs  Concluions  de  vive  voix, 
donc  Nous  abrogeons  l'ufage. 

Lettiïre  ty*nt  été  faite  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit ,  que  l'ufage  d'il  Châtelet  ,  étoit  de  donner  des 
Conclnfions  deWivc  voix  ,  aux  petites  affaires  qui  requièrent  célérité. 

M.  Pufïbrt  a  dit ,  qu'au  fameux  Procès  qui  fut  fait  fous  le  Roi  François 
ï.  le  Procureur  General  demanda  à  diverfes  reprifes,  d'aflîfter  a  la  viiîre  ; 
mais  cela  lui  fut  refufé. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  prefence  du  Procureur  du  Roi ,  fert  beaucoup 


patible,qu( 

feillers  pour  donner  des  Concluions. 

M.  pullbrt  a  dit ,  qu'il  ne  faloic  pas  autorifer  ces  fortes  d'entrcprifes,quc 
le  Roi  avoit  feverement  condamné  un  Confeillcr  au  Prefidial ,  pour  avoir 
pris  des  Conclufions  dans  une  arTaire,au  refus  du  Procureur  du  Roi. 

M.  le  P.Prefident  a  dit ,  que  cette  affaire  e(t  (ïngùliere  ,  &  avoit  des 
cirçpjâftanççs  toutes  particulières,  éloignées  du  fait  dont  il  s'agit. 

Article      III. 

ILs  donneront  leurs  Conclufions  par  écrit,  &  cachetées, 
fans  expliquer    les   raifons  fur    iefquelles  elles   feront 
fondées. 

LeBure  ayant  été  faite  .• 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  n'étoit  pas  de  l'ufage  de  donner  des 
Conclurions  cachetées. 

M.  Pullbrt  a  dit,  que  c/étoit  l'ufage  du  Grand- ConfeiL,  &  ^  en  e'toIr 
bon, 
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TITRE        XXVI.  CeThreeflU 

Xxt>\  de  COr* 

Des  Sentences ,  Jugement  &  Arrêts* 

Article       I. 

N  joignons  à  tous  Juges ,  même  à  nos  Cours,  de  t.  Article  de 
travailler  à  l'expédition  des  affaires  criminelles  par  J.<Prdom,an* 
préférence  à  toutes  autres. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bon» 

Article      II. 

IL  fera  procédé  à  l'inflruclion  ,  &  au  Jugement  âcs  Procès  H.  Article  de 
criminels,  nonobftant  toutes  apellations ,  même  comme  de  de     0rrfonî 
Juges  incompetens&.  reculez  ,  &  n  les  Aculez  rerulent  de 
répondre  fous  prétexte  dapellations,  le  Procès  leur  fera  fait 
comme  a  des  muëis,  volontairesjjufqu'à  Sentence  diffinitive. 

Après  U  Lecture  faite  : 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  que  par  l'Article  XVIII.  de  Rouflillon  ,  l'apel 
comme  de  Juge  incompétent  ,  faifoit  furfeoir  l'inftruction  ,  n'y  ayant  rien 
qui  lie  davantage  les  mains  du  Juge,que  le  défaut  de  pouvoir,  &  qu'il  n'y 
avoir  pas  tant  d'inconvénient  à  furfeoir  une  in ftru&ion,  pourvu  que  l'A- 
eufé  fut  en  état  dans  les  priions  ,  qu'à  la  laitier  faire  par  un  Juge  incom- 
pétent. 

M.  Puflort  a  dit ,  que  l'Ordonnance  de  Rouflillon  ,  contient  deux  cas, 
l'un  regarde  l'apel  du  Décret  de  prife  de  corps  ,  qu'elle  veut  être  exécuté 
nonobltant  l'apel  ,  même  comme  de  Juge  incompétent  :  l'autre  concerne 
le  iurplus  de  l'inftrudion  dont  elle  arrête  le  cours  ,  par  l'apel  de  l'incom- 
pétence ,  &  par  la  récusation  des  Juges.  Que  fi  cet  Article  e  oit  jufte  en  fa 
première  partie,  l'ufage  avoit  fait  connoîcre  qu'il  y  avoit  des  inconvéniens 
dans  la  féconde  uifpoiition  ,  parce  que  l'inftru&ion  eft  toujours  privilégiée, 
&:  que  la  furfeance  fait  dépérir  la  preuve. En  éfet,fi  l'on  amodie  l'apel, com- 
me Je  Juge  incompétent ,  l'abus  en  fera  grand  ,  parce  qu'il  reviendra  de 
ftile  en  routes  forres  d'affaires  a^minclles^&d'ailieuis  les  prottUations  d'un 
Ordenn.Crim,  „  Ce 


îoi  Titre     XXVI. 

Àçufç,  le  mettent  toujours  en  état  de  faire  juger  Ton  appel/ans  que  les  rt-i 
ponfes  lui  puiilcnt  préjudicicr  ni  empêcher  1a  cafTatioii  de  la  procédure,  Se 
qu'on  ne  lui  donne  d'autres  Juges,  s'il  fc  trouve  bien  fonde  en  Ion  apd,  & 
qu'ainiï  l'Article  parok  bon. 

M.  le  P.  Préfidcat  a  di[ ,  qu'en  cela  il  n'y  va  que  du  tems,&  que  l'Acu- 
fc  étant  en  état,  il  n'y  peut  pas  avoir  d'inconvénicnt,&  que  l'Ordonnance 
de  Rouflillon,  eft  à  cet  égard  exécutée. 

M.  Talon  a  dit ,  que  pour  empêcher  ces  longueurs  ,  on  pourroit  oblige* 
un  Acufe  à  cotter  un  Procureur. 


Article      III. 

îrr.ftrtïctc  &  ]      Es  procédures  faites  avec  les  Acufés  volontairement 
l'Ordoniuii-    |_^  ^  fans  proteftation  depuis  leurs  apellations  ,  ne  pous- 
ront  leur  élire  opofées  comme  fin  de  non  recevoir. 


Cet  Article  a  été  trouvé  bot?, 
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Article      IV. 

iv.  Artîdc  Je  j    £s   D^faiîlans  rre   feront  reçus   à   prefenter  Requête, 

h-  JL^ioit  en  première  Initanee  ou   en  caule  dapel,  qu  ils 

ne  fe  foient  mis  en  état:  ils  pourront  néanmoins  piopofer 

leurs  éxoines. 

Lttiure  faite  ? 

M.  le  P.  Prefident  a  die  ,  que  jufqu'ici  pour  obtenir  des  Défenfes  ,  il  s 
fallu  fc  mettre  en  état  ornais  comme  l'apel  eft  une  voye  de  Droit ,  en 
quelque  état  que  foie  un  Acufé  ,.  l'on  ne  peut  pas  lui  refufer  de  le  re- 
cevoir apeïlant ,  d'autant  plus  que  l'apel  n'eft  pas  fufpenufSc  n'empêche 
pas  les  juges  de  palïèr  outre. 

M.  Puflort  a  dit ,  qu'il  fembloit  que  toute  Audience  dût  être  refufée  à 
wa  Acufé  qui  ne  fe  prefente  point  à  Juftice  ,  que  néanmoins  l'vufage  étant 
au  contraire  ,  on  peut  ajouter  dans  l'Article  :  fi  ce  n'sft  peur  être  reçu) 
f.pc  liant. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  étoit  de  l'ufage  du  Confeil ,  lois  qu'il  s'a- 
gilïbit  d'une  évocation  ou  d'un  Règlement  de  Juges  ,  de  mettre  dons  les 
Lettres  la  claufe:^c  /' Acufé  ferait  obligé  àefe  meure  en  état  lors  de  laftg* 
fiifi cation  àei  Lttiret ,  à  peine  de  nullité  d'ice/tex. 

M.  le  P»  Préiïdent  a  dit,  que  cela  s'obfervoit  au  Confeil  ,  parce  que 
Von  n'y  prenoit  point  connoiflance  du  fonds  ,  mais  qu'il  n'en  éioit  pas  de 
même  des  Compagnies,  où  les  défenfes  fe  donnent  avec  connoiilance  de 
caufe,  après  avoir  vu  les  Charges, 


Des  Sentî^ces,  Juge me «s  E-r  Arrests.  5.05 
M.  Talon  a  dit ,  qu'il  y  avok  encore  une  autre  obfervation  à  faire  fur 
cet  Article  ,  qui  efl:  que  fa  difpofition  lemble  équivoque  ,  en  ce  que  le  ter- 
nie de  défaillait  ,  peut  s'entendre  de  ceux  qui  font  en  Décret  de  prife  de 
corps  ,  &:  cependant  il  ne  doit  s'apliquer  qu'à  ceux  dont  le  Procès  efl: 
jugé  par  défaut  ,  &  Contumace. 

M.  PiiflTort  a  dit ,  que  l'Article  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  dont  le 
Procès  a  été  jugé  par  Contumace ,  parce  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font 
en  Procès  ,  il  y  a  été  pourvu  par  le  Titre  des  Décrets  ;  mais  que  néanmoins 
pour  le  rendre  plus  intelligible  ,  on  y  pouyoît  ajouter,  ceux  contre  Ufquels 
la  Contumace  tji  inimité  &  jugée,  '"• 

Article      V. 

LEs  Procès  Criminels  pourront  eftre  inflruits  &  jugez,  V- Arrfde de 
encore  qu  il  ny  ait  point  d  Informations ,  11  cl  ailleurs  cc# 
il  y  a  preuve  furHfante  par  les  Interrogatoires ,  &  par  pie- 
ces  autentiques  ou  reconnues  par  l'Acufé  >  &  par  les  au- 
tres précomptions  &  circonftances  du  Procès. 

Cet  Article  a  été  trouvé  bon. 

Article      VI. 

LEs  Sentences  des  premiers  Juges,  qui  ne  contiendront  Y*- Article cfe 
que  des  condamnations  pécuniaires ,  feront  exécutées  c^r  onnan- 
par  manière  de  provifion  ,    nonobstant  l'apel  en  donnant 
caution,  fidans  les  Juftices  des  Seigneurs  elles  n'exctdent 
la  fomme  de  quarante  livre* ,  envers  la  Partie,  &  de  vingt 
livres   envers  le  Seigneur ,  dans   les  Juftices  Royales  ,  qui 
ce  reQbrcilîent  nùement  aux  Parlemens  5  fi  elles  n'excèdent 
cinquante  livres  envers  la  Partie  ,  &  vingt-cinq  livres  en- 
vers Noui ,  &  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  où  il  y  a 
préfixai  j  Sie'ges  des  Duchez  &  Pairies ,  &  antres  re (Tort if- 
fans  nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement  ,  cent  livres  en- 
vers la  Partie  ,  &  cinquante  livres  envers  Nous  :  &  fe  char- 
geront les  Receveurs  de  nos  amendes  ,  des  fommes  qui 
nous  feront  adjugées  ,   par   forme  de  confignation  ,  fans 
frais  ,  ni  droits  ,  Se  feront  tenus   de  les  employer  en  re- 
cepte  après  les  deux  années  de  la  condamnation  ,  s'ils  ne 
juftifîent   les  avoir    reftituées  en  vertu  d'Arrefts  de  nos 

Cours. 

Ce    ij 
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'Leftwe  faite  de  cet  Article  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit,  que  les  anciennes  Ordonnances  n'ont  pa*  don- 
né un  pouvoir  Ci  ample  aux  luges  ,  dont  il  eft  fait  mention, dans  l'Article^ 
mais  que  comme  les  efpeces  font  augmentées  par  fucceffion  de  tems,  la 
proportion  fembloit  y  avoir  été  gardée. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  qu'il  y  avoit  une  obfervation  a  faire  fur  cet  Article, 
qui  eft  que  l'Ordonnance  de  1566.  comprend  la  limitation  du  pouvoir 
des  Juges,  les  dépens  avec  le  principal,cequi  pourroit  faire  de  l'équivoque., 
&  donner  lieu  de  douter,  fi  les  dépens  y  feroient  compris,  &c  qu'il  eftimoit 
iieceflaire  d'en  faire  mention  nommément. 

M.  Talon  a  obfervé  ,  qu'il  ferait  peut-être  mieux  d'ordonner,  que  les 
Receveurs  des  amendes  employeront  les  amendes  en  Recepte  ,  fauf  à  les 
mettre  en  reprife  ou  en  dépenfe  ,  dans  leur  compte. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  qu'il  ferait  difficile  de  les  retirer,  fi  elles  écoienr  une 
fois  employées  en  recepte  Se  dépenfe  ,  &  qu'il  fembloit  plus  feur  de  les 
faire  recevoir  par  forme  de  consignation» 

Article       VII. 


vu 

cance 


Artîde  T  'Amende  qui  aura  été  ainfi  payée  par  provifîon  ,  ne  por- 
ordon-   i--tera  aucunc  Noue  d'infamie,  fi  elle  n'efl:  confirmée  paï 

Cet  Article  a  pajfè  s 


ARTICLE      V  II  i. 


Vin.  Anic'e  T~^Effendons  a  nos  Cours  ,  de  donner  aucunes  dé fenfes 
de  l'Oraon  \_J  ou  furféances,  d'exécuter  les  Sentences  de  proviiîon^ 
qui  n'excéderont  les  fommes  ci  deflus.  Déclarons  nulles 
celles  qui  pourroient  élite  données.  Voulons ,  fan^  qu'il  foie 
besoin  de  démander  main  levée  ,  que  les  Sentences  foent 
exécutées  psr  provfion,  &  que  les  parties  qui  auront  de- 
mandé les  défenfes  ou  furfeances  ,  &  les  Procureurs  qui 
auront  lignés  le*  Req -eftes ,  ou  fait  queîqu'aucte  pour(utce> 
ioient  condamnés  chacun  à  cent  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  eftre  remife  ni  modérée. 

Lettre  fuite  de  ?  Article  W 7/. 

M.  le  P.Ptéfideac  a  dit ,  que  cet  Article  devoit  s'apliquer  à  toutes  forcer 


Des  Sentences,  Juge  mens  et  Arrests.  20/ 
de  Sentences  ,  tant  diffinitives,  que  par  provifion,que  cependant  il  ne  fai- 
foic  mention  que  de  celles  de  proviiion. 

M.  Pulïbrt  a  dit ,  que  ce  mot  de  provifion  s'étoit  gliiré   dans  l'Article,    ' 
H  qu'il  faloic  l'ôter. 

ARTICLE      IX. 

AUcun  Procès  ne  pourra  eftre  jugé  de  relevée,  fi  nos  lx.  Article 
Procureurs  ,  ou   ceux  des  Seigneurs ,  y  ont  pris  des  ^'^""^ 
Conclufions  à  more >  ou  s'il  e'choic  peine  de  mort. 

Après  la  Lecture: 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  Pufage  delà  Tournelle  ,  étoit  de  ju^er  de 
relevée  ,  les  Procès  qui  ne  vont  qu'aux  Galères  à  tems. 

M.  Puffbrt  a  dit  ,  que  la  Lecture  de  l'Article  faifoit  connoîrre ,  que  la 
difpofition  ne  regardoit  que  les  premiers  Juges  ,  &  non  pas  les  Compagnies 
Supérieures  ,  qui  jugent  peu  de  Procès  en  première  inftance.  One  néan- 
moins (1  l'Article  faifoit  quelque  peine  ,  Ton  y  pouvoit  marquer  qu'il  ne 
s'entend,  que  des  premiers  Juges. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'on  pouvoit  rererver  aux  Compagnies ,  la  faculté 
d'en  ufer  à  cqi  égard  ,  en  la  manière  acoûtumée. 

M.  Pulïbrt  a  dit.,  que  cela  lui  paronToit  bon. 


ARTICLE        X. 

AU*  Procès  qui  feront  jugez  à  la  charge  de  l'apel  par  X.  Article  de 
les  Juges  Royaux  ,  ou  ceux  des  Seigneurs  ,  aflilterort 1  ^tdoiinaft" 
a  j  moins  trois  Juges ,  qui  feront  Officiers ,   fi  tant  il  y  en  a 
dans  le  Siège  ,  &  fe  tranfporteront  au  lieu  où  s  exerce  la 
Juflice,  fi  i'Acufe  eft  priionnier,  &  feront  prefens  au  dernier 
Interrogatoire. 

Letlnre  ayant  ê:è  faite  ; 

M.  le  P.  Préfi  Jent  a  dit ,  que  cet  Article  étoit  nouveau,  &  pouvoit  pro- 
duire des  inconvéniens ,  en  ce  que  les  Seigneurs  pounont  induire  de  fa 
difpofition,  qu'ils  peuvent  avoir  jufqu' au  nombre  de  trois  Officiers ,  que 
cependant  par  'es  Ordonnances,  &  par  les  Rêglemens,i!s  ne  peuvent  avoir 
de  L'eutenans,  parce  qu'on  a  reconnu  que  la  multiplicité  des  Officiers  ,  fera 
tomber  dans  le  même  inconvénient  que  l'Ordonnance  a  voulu  évi:er  d'ail- 
leurs il  faudra  faire  venir  ces.  Officiers  des  Siépes  voifins  ,  ce  qui  ne  fe 
pourra  faire  fans  grands  frais  ;  à  l'égord  tJes  Graduez  ,  le  Parlevrent 
avoit  fait  un  Règlement,  potcant  injonction  aux  Seigneurs,  de  ne  con> 

Ce     ii) 
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inerte  que  des  Graduez  a  l'exercice  de  leur  Juftice  ;  maïs  les  ïnconvênîens 
qui  s'y  font  rencontrez,  en  ont  empêché  l'exécution  ,  en  forte  qu'il  a  fa!u 
abandonnerce  Règlement ,  d'autant  plus  que  dans  les  petites  Juftices ,  il 
peut  y  avoir  des  gens  de  bon  Cens  ,  &  propres  à  être  Officiers  ,  qui  ne  font 
pas  néanmoins  Graduez.  Qu'enfin  les  juges  des  Seigneurs,  ne  jugeant 
qu'à  la  charge  de  l'apel  ,  &  pouvant  être  reformez  ,  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  qu'il  ne  foient  pas  Graduez. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'on  ne  pouvoit  aporter  trop  de  précaution,  lors 
qu'il  s'agit  de  la  vie  de  de  l'honneur  des  Sujets  du  Roi ,  particulière- 
ment fi  Von  confidere  ,  que  les  Gentilshommes  peuvent  être  jufticiables 
des  Juges  des  Seigneurs ,  qui  font  fans  expérience  ,  &  qui  peuvent  être 
facilement  corrompus,  qu'encore  qu'il  y  ait  apel  de  leurs  Jugemens,  néan- 
moins il  refte  toujours  quelque  flétriflure  d'une  condamnation  infamante, 
quoi  qu'elle  foit  infirmée  &  fuivie  d'une  réparation  ,  qu'ainii  la  précau- 
tion de  l'Article  étoit  très- prudente. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  la  difpofition  de,  l'Article  étoit  bonne  pour 
crimes  graves  ,  cV  non  pas  pour  les  affaires  légères ,  comme  font  ordinai- 
rement celles  de  la  Campagne  ,  d'où  les  Juges  prendront  ocafion,  pour 
tirer  des  émolumens,  d'y  en  apeller  d'autres. 

M.  PulTort  a  dit ,  que  l'on  pouvoit  ajouter  dans  l'Article ,  ez  affaires  où 
il  y  aura  Conclufîon,  à  peine  afflittive. 

M.  Talon  a  dit,que  dans  foutes  les  juftices  Seigneuriales,  il  n'y  a  qu'un 
Juge  établi  3  même  dans  celles  dont  le  décroit  eft  fort  étendu,comme  dans 
le  Bailliage  de  faint  Germain  des  Prez  ,  fors  néanmoins  dans  les  Juftices 
des  Duchez  &  Pairies,  de  que  c'eft  aux  Juges  à  prendre  du  Confeil,quand 
les  affaires  le  requièrent,  de  qu'ils  en  ont  befoin ,  de  que  les  Juges  des  e  n- 
virons  de  Paris,  ne  jugent  point  d'affaires  au  grand  Criminel ,  fans  apellcr 
duConfeil  au  Palais. 

Article      XI. 

Xî.Amclcde  T  Es  Jugeraens  en  dernier  reflbrt,fe  donneront  parfepe 
rordonnan-  *—  Juges  au  moins ,  &  ft  ce  nombre  ne  fe  rencontre  dans  le 
Siège  ,  ou  fi  quelques  uns  des  Officiers  font  abfens  ,  reçu- 
fez,  ou  s'abftrennent  pour  caufe  jugée  légitime  parle  Siè- 
ge ,  il  fera  pris  des  Graduez. 

Cet  article  a  pajfe  : 
ARTICLE      xi  K 


XU.  Article 
de  1  Ordon- 
nance, 


Es  Jugemens  pafleront  à  l'avis  le  plus  doux,  Ci  le  plus 
■■— 'feveie  re  p!cvaut  d'une  voix  ,  dans  les  Procès  qui  fe 
jugeront  à  la  charge  de  l'apel  j  &  de  deux,  dans  ceux  qui 
fc  jugeront,  en  derner  redbrt» 


Des  S  e  n  t  e .  n  c  e  s  ,  J  u  g  £  m  e  n  s  t  î  A rr e  s  t  s.      207 
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M.  le  P.  Prcfident  a  dit  ,  qu'encore  que  l'Article  doive  s'entendre  des 
Jugemens  qui  ne  font  que  d'inftruction  ,  auili  bien  que  de  ceux  qui  font 
«jifinitirs  ;  néanmoins  on  ne  laiiTcra  pas  d'en  douter ,  e>  l'on  croira  que 
l'Article  ne  comprend  que  les  difinitifs. 

M/Pulïbrt  a  dit ,  que  fi  cela  laillbit  quelque  doute,  Von  pouvoit  mettre 
dans  l'Article  :  5oi(  pour  l'Infî-ruition,  /oit  pour  la  condamnation  difinitive. 

ARTICLE      XIII. 

APrés  la  peine  de  la  mort  naturelle,  la  plus  ngourcufccic  de'ror." 
eft:  celle  des  Galères  perpétuelles,  la  queftion  avec  la  <,°flnM«- 
referve  des  preuves  en  leur  entier,  les  Galères  à  teins-,  la 
queftion  fans  referve  des  preuves ,  le  banniflement  perpétuel 
hors  le  Roiaume,  le  foiiet,  l'amende  honorable,  U  le  bannif- 
fe,men;à  tems. 

Après  la  Lecture  de' cet  Article  : 

M.  le  P.  Prcfident  a  dit,  que  dans  l'otage  du  Parlement,  les  Galères  per- 
pétuelles ont  toujours  paiTé  pour  une  peine  moindre  que  celle  de  laque-. 
ftion  ;  parce  que  condamnation  aux  Galères  allure  la  vie  aux  condam- 
nez ,  &  la  queftion  peut  avoit  trait  à  la  mort  -,  &  que  le  péril  de  la  rnoit 
ne  peut  entrer  en  comparai  Ton  avec  une,  autre  peine.  Que  quand  on  yeuj: 
favorifer  un  Acufé  ,  on  le  condamne  aux  Galères,  plutôt  qu'à  la  queftion, 
parce  qu'il  peut  obtenir  des  Lettres  de  rapuel  des- Galères  ;  mais  la  que- 
ftion ne  le  fauve  jamais. 

M.  Puflbit  a  dit,  que  la  queftion  a  traita  la  vie,  aufïi  bien  qu'à  la  mort: 
«m'ainfi  elle  doit  palier  pour  une  peine  moindre  que  les  Galères  ,  qui  font 
fans  retour,  à  l'égard  des  Juges.  Qu'il  doutoit  que  cet  ufage  fût  univerfel  ; 
que  néanmoins  l'Article  fera  bon,  pourvu  qu'il  ioit  décidé,  &  qu'il  le  fau- 
dra propofer  au  Roi. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'il  croyoit  que  dans- toutes  les  Jurifdi<ftions3 
la  condamnation  aux  Galères  perpétuelle ,  était  confédérée  comme  une 
joindre  peine  que  la  queftion. 

M.  Talon  a  dit,  que  cela  dépendoit  de  la  prononciation  ,  &  que  la  que- 
ftion :  Manentibus  indiens  ;  ou  bien  :  Et  fi  nihilfateatHr,  aux  Galères,  etoic 
une  peine  plus  forte  que  la  fi  m  pie  condamnation  aux  Galères  :  &  a  ajouté, 
que  tout  ce  qui  avoit  trait  à  la  mort  ,  étoit  une  fi  grande  peine,  qu'aucuns 
ont  eftimé  que  ,  le  plus  amplement  informé ,  étoit  un  avis  plus  rigoureux  que 
celui  des  Galères. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit,  qu'il  y  avoit  une  féconde  obfervation  à  faire 
fur  cet  Article  :  qui  eft  ,  que  le  banniflement  perpétuel  y  eft  mis  comme 
une  peine  moindre  que  les  Galères  à  unis.  Cependant  le  feaanifèmeaÉ 
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perpétuel ,  cil  une  mort  civile  ,  qui  dépouille  le  condamne  de  la  propriété 

de  tous  fes  biens  :  au  lieu  que  la  condamnation  aux  Galères  à  tems ,  les  lui 

conferve. 

M.  Pullbrt  a  dit,  que  dans  la  fpeculation  ,  le  banniflement  perpétuel 
fembloît  être  une  peine  plus  grande  que  les  Galères  à  tems  ;  mais  que  dans 
l'effet,  fi  l'on  en  lainoit  le  choix  aux  Acufez,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  balan- 
çât dans  le  choix  de  ces  deux  peines. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit  ,  qu'il  ne  falloit  pas  examiner  la  qualité  de  la 
peine, par  la  commodité  ou  incommodité  des  Acufez,  ni  par  le  choix  qu'ils 
en  peuvent  faire  -,  mais  par  la  nature  de  la  condemnation,<5c  par  l'être  ci- 
vil ,  dont  la  privation  étoitla  plus  grande  de  toutes  les  peines, après  la  mort 
naturelle.  Qae  celui  qui  avoit  été  condamné  au  banniflement  perpétuel, 
étoit  privé  pour  jamais  de  fa  patrie,  de  fes  parens,  Si  de  tous  fes  effets  civils: 
au  lieu  que  le  con damné  aux  Galères  à  tems  ,  rentrent  dans  tous  fes  droits 
lors  qu'il  avoit  achevé  fon  tems. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  qu'il  étoit  contre  l'honnêteté  publique  ,  qu'un 
homme  condamné  aux  Galères  ,  pût  exercer  aucun  Office  après  fon  tems 
fini  -,  &  qu'ewcore  que  celafùt  de  droit,  néanmoins  il  étoit  bon  de  faire 
mention  de  cette  incapacité  dans  l'Article. 

ARTICLE     XIV.' 

xiy^ Article  '"T"'Ous  Jugemens ,  foit  qu'ils  foient  rendus  a  la  charge  de 
1  appel,  ou  en  dernier  refîbrt,  feront  fignez  par  tous  les 
Juges  qui  y  auront  aflifté ,  à  peine  des  dommages  8c  interefls 
des  parties,  ôc  de  cinq  cens  livres-d'amende  :  N'entendons 
néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  de  nos  Cours  ,  donc  les 
Arrefts  feronc  lignez  par  le  Reporteur  6c  le  Prefident. 

Apres  la  Lefturt  faite  i 

M  le  P.Prefi  lent  a  dit,que  cet  Article  étoit  bon  ;  mais  que  néanmoins  il 
contenoit  trop  de  peines. 

ARTICLE      XV- 

xv  ^«klc  »-y-»Ons  Jugemens  en  matière  criminelle  qui  giflent  en  exe- 

X  cution,  feront  exécutez  en  tous  lieux  ,  fans  perrnifîion 

ni  pana-is. 

Lecture  faire  de  l'Article: 

M,  le  P.  Prefidem  a  dit,  que  l'on  avoit  examiné  dans  le  Titre  des  De* 
cretS)  fi  l'on  devoit  prendre  un  Pareatis,  pour  exécuter  un  décret  ,  &  que 
l'on  avoit  crû  necefTaire  d'être  domicile  ;  parce  que  fi  celui  qui  eft  arrcté,a 
quelque  demande  à  faire  ,  il  i>e  fçaura  à  qui  s'adredtr,  qu  il  en  alloit  de 
même  à  l'égard  de  l'exécution  d'un  Jugement  de  condamnation. 


de  TOrdon 
naacc. 


de  1  Ordoa 

CUilCC. 
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M.  Puilbit  a  dit  ,  qu'il  y  avoir  grande  différence  encre  l'exécution  d'un 
Décret  ,  par  laquelle  on  peut  faire  infultc  a  un  homme  ,  &  l'exécution 
d'une  condamnation  qui  n'emporte  point  de  confequcuce,&:  pour  laquel- 
le il  ne  faut  point  d'éledion  de  domicile. 

M.  le  P.  Prelident  a  demandé  ,  fi  un  condamné  fe  fauve  des  prifons ,  Se 
eït  pris  hors  du  détroit  du  Siège  où  s'en  fera  l'exécution  ,  &  qu'il  femble 
necelïaire  de  le  renvoyer  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit. 

M.  Talon  a  dit  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'inconvénient  d'élire  domicile, 
pourvu  que  cette  élection  n'atribnât  point  de  jurifdi&ion  au  "Juge  dans  le 
le  rellbrt  duquel  elle  eft  faite  ;  mais  qu'elle  eft  abfolument  nece(Taire, 
parce  que  les  faifies  des  meubles ,  font  exécutions  dans  la  matière  crimi- 
nelle ,  comme  dans  la  civile,  qu'il  peut  y  avoir  des  tiers  opofans ,  qui  ne 
fçauront  pardevant  qui  fe  pourvoir ,  fi  l'on  ne  fait  élection  de  domicile: 
qu'un  Bourgeois  de  Paris>n'ira  pas  chercher  à  Touloufe  le  domicile  de  celui 
qui  aura  fait  faifir  fon  bien  ,  pour  en  avoir  main-levée,  cependant  l'Article 
s'apliquera  à  ces  fortes  d'exécutions ,  comme  à  celles  des  Jugemens  de 
condamnation  à  peine  arïlictive. 

M.  Pnflbrt  a  dit ,  que  f  Article  ne  pouvoit  pas  s'entendre  des  faifies, 
dont  les  formaiitez  font  réglées  par  le  Tkvc,des  Saifiss  &  Executions  ,  qui 
veut  que  l'on  élife  domicile  ,  parce  que  c'eft:  une  exécution  civile  ,  quoi 
qu'elle  foit  émanée  d'une  condamnation  criminelle  ;  mais  que  fi  cela  for= 
m  oit  quelque  doute  ,  l'on  pouvoit  ajouter  dans  l'Article  les  termes,  enc§ 
c^Hi  regarde  la  peine . 

Article     XVI. 

LEs  Juges  pourront  décerner  exécutoire  contre  la  partie  xvi.  Article 
civile  ;  s'il  y  en  a  ,  pour  les  frais  necefTaires  à  l'inftru-  dc   vOrdor.- 
ebon  du  procès ,  ce  a  i  exécution  des  jugemens,  lans  pou- 
ver  néanmoins   comprendre  leurs  épices,  droits  &  vaca- 
tions ,  ni  les  droits  &  Salaires  des  Greffiers. 

Après  la  Lcfttrc  de  V Article  : 

M.  le  P.  Prefiderit  a  dit ,  que  cet  Article  feroit  facile  à  éluder  ;  parce  que 
les  ]u<*es  diront  toujours, que  l'Exécutoire  ne  comprend  point  leurs  epiecs^ 
qu'il  eft  néanmoins  difficile  d'empêcher  ce  defordre  ,  par  quelqu'autre 
difpofition  que  celle  qui  cft  dans  cet  Article. 

Article      XVU 

SM  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou  qu'elle  ne  pulfle  fa-  xvlr  Artjcie 
tisfaire  aux  Exécutoires ,  les  Juges  en  décerneront  d'au-  de  lo^on- 
très  contre  les  Receveurs  de  nôtre  Domaine  ,  où  il  ne  fera  naqcc- 
Ortlonn.  Crim»  D  <J 
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point  engage,  qui  les  aquiteront  du  fonds  par  Nous  deftiné 
à  cet  éfet.  Si  nôtre  Domaine  eft  engagé,  les  Engagiftcs, 
leurs  Receveurs  6c  Fermiers,  feront  contraints  au  payement, 
même  au  de  (Tus  du  fonds  defliné  pour  les  frais  de]uftice> 
&  dans  la  juftice  des  Seigneurs,  eux,  leurs  Receveurs  &  Fer- 
miers, feront  pareillement  contraints,  6c  les  Executoiies 
par  proviiîon  exécutez  ,  nonobstant  l'apel ,  contre  les  Rece- 
veurs ou  Engagifr.es  de  nos  Domaines,  6c  les  Seigneurs ,  fauf 
leurs  recours  centre  la  partie  Civile  ,  s'il  y  échoie. 

Lttlure  ayant  été  faite  : 

M.  le  P.  Prefident  a  dit  ,  que  bien  fouvent ,  lors  qu'il  n'y  a  point  de 
Partie  civile ,  les  affaires  criminelles  demeurent  faute  de  fonds. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  que  l'on  y  avoit  pourvu  par  un  Article,  qui  veut,  que 
les  Receveurs  du  Domaine  payent  les  fommes  neceflaires  pour  les  frais, 
fauf  a  les  mettre  en  dépenie  dans  le  compte  de  l'année  iuivante. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  l'on  pourroit  répéter  la  même  chofe  dans 
cet  Article. 

M.Puuort  a  dit,que  l'Article  précèdent  ne  regardoit  que  l'exécution  des 
condamnations,  &  que  l'autre  a  pourvu  aux  frais  de  l'inftrudtion  qui  font 
plus  confiderables  ;  mais  que  néanmoins  on  peut  étendre  la  difpofition  de 
cet  Article  à  celui  ci. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit  ,  que  cette  difpofition  fera  d'un  grand  bien 
poi.r  la  Juftice. 

Article     XVIII. 

3tVl?'  in  1  4  Njoignons  aux  premiers  Juges, d'obferver  le  contenu  es 
donn^nce.  JT\  ieux  precedens  Articles,à  peine  de  cent  cinquante  livres 
d  amende,à  laquelle, en  cas  de  contravention,  ils  feront  con- 
damnez par  les  Juges  Supérieurs ,  fans  pouvoir  eftre  remife 
ni  modérée,  6c  voulons  que  les  mêmes  Exécutoires  foient 
auiii  par  eux  délivrez. 

Ctt  Article  a  été  trouvé  bon. 

Cet   Annie  A     R     T    I    C    L    E        XI X, 

f$     lu    deux 

fuivani><on.-  T"***.  F  fTendons  à  toutes  perfornes,  de  tranfîger  fur  des  cri- 
Vit  xtx'd]  L^mes  qul  peuvent  eftre  punis  de  peine  affliclive  ou  in- 
l'ordaumce.  faxnamëj  à  peine  de  çonvichon  de  l'Acufe  >.&  de  cinq  cens 
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livres  d'amende  ,  &  de  pareille  amende  contre  l'Acufateur. 


ARTIGLE        XX. 

ENjoignons  à  nos  Procureurs  ,  &  à  ceux  des  ]ufrjce5 
Seigneuriales,  d'en  pourfuivre  la  vengeance ,  nonob- 
ftant  toutes  tranfa&ions ,  ôc  cernons  de  Droit.  Voulons  que 
fans  y  avoir  égard  ,  les  Exécutoires  leur  foient  délivrez  con- 
tre la  Partie  civile  ,  pour  les  frais  neceflaires  a  l'inftriidioG 
du  Procès ,  &  à  l'exécution  du  Jugement. 

ARTICLE      XXL 

PErmettons  de  tranfiger  fur  tous  autres  crimes  ,  &  en 
ce  cas  défendons  à  nos  Procureurs  ,  èc  à  ceux  des 
Seigneurs,  d'en  faire  aucune  pourfuite  ,  &  à  tous  Juges  d'en 
prendre  connoiiTance  ,i  peine  de  cinq  cent  livres  d'amen- 
de, dépens,  dommages,  &  interefts  des  parties,  &  d'eftre  pris 
à  Partie  >  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Sur  ces  trois  Articles , 

M.  le  P.  Prefident  a  die ,  que  le  XIX.  écoic  nouveau  5c  devoît  être. 
joint  au  X  X. 

Qu'à  l'égard  du  premier  ,  fa  difpofition  pouvoit  être  facilement  éludc'e 
par  une  cefïion  de  droir,  faite  à  une  perfonne  dont  l'acuié  difpofera.  Qu'il 
eft  rude  de  faire  défenfe  à  une  Partie  de  s'acommoder  à  fes  droits ,  qu'il  ne 
peut  pourfuivre  que  par  action  civile  :  n'en  ayant  aucune  pour  la  peine 
criminelle  ,  ni  pour  la  vengeance  publique  ,  dontla  pourfuite  refide  en  la 
perfonne  de  Monfieur  le  Procureur  General  &  de  fes  Subftituts.  Qu'ainft 
cet  intérêt  Civil  étant  en  la  difpoiition  feule  de  l'Acufateur  ,  il  en  peut 
tranfiger  comme  de  fa  chofe.  Il  e(l  vrai  que  dans  le  Droit,  les  Acufatcurs 
ctoient  obligez  de  pourfuivre  la  vengeance  des  crimes  :  la  Loi  leur  défen- 
doit  de  tranfiger  avec  les  Acufez  ;  mais  c'eft  parce  qu'il  n'y  avoir  point 
de  partie  publique. 

D'ailleurs  les  Parties  ignoreront ,  ou  feront  femblant  d';gnorcr,  que  le 
crime  aille  à  une  peine  anTi&ive  :  ce  fera  un  Procès  qu'il  faudra  régler. 

A  l'égard  de  l'Article  XXI.  Il  porte  de  même  fon  inconvénient ,  en  ce 
que  les  Parties  prétendront  toujours  ,  lors  qu'elles  voudront  tranfiger,  que 
la  peine  n'ira  qu'à  une  peine  légère  ,  ainfi  fous  ce  prétexte  ,  les  Procureurs 
du  Roi  auront  les  mains  liées  ,  &  beaucoup  de  crimes  demeureront 
impunis. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  que  Toit  au  Confeil ,  foit  au  Sceau  ,  il  ne  fa£ 
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foie  aucune  confédération  fur   les  accommodemens  des  parties. 

M.  Puflbrt  a  dit,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Parties  civiles  animaflem 
toujours  les  Procès  criminels  ;  parce  que  ce  font  les  véritables  offcnfezjellcs 
y  aportent  plus  de  cha'eur  ,  &  foûciennenc  davantage  la  preuve.  Mais 
que  comme  afTez  fouvent.la  longueur  des  Procès ,  les  frais  exceilifs ,  &  les 
langues  les  confument  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  après  un  épuifement  entier 
de  leurs  biens  ,  de  leur  retrancher  la  liberté  de  s'acommoder.  Qii'ainfi  le 
premier  Article  pouvoir  être  reformé  en  ces  termes  :  Enjoignons  à  nos  Pro~ 
c»êmrs  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs  >  de  pourfuivre  les  crimes  capitaux  ,  nonob- 
fiant  Us  tranfift'ons  <\ui  >er ont  faites  par  les  Parties.  Et  en  cas  que  l'on  ju- 
ge que  ces  termes  :  de  Crimes  c*tpr7dtf.v.,n'expliquent  pas  fuffifamment,  l'on 
pourroit  mettre  '.grands  Crimes. 

Ec  quant  à  l'Article  XXI.  il  ne  regarde  que  les  Procureurs  des  moindres 
Sièges  ,  qui  par  leur  intérêt  particulier  peuvent  fomenter  les  Procès,  & 
faite  plaider  les  Parties  dans  les  affaires  légères ,  nonobftant  les  acommo- 
demens  qu'ils  font  entr'eux. 

M.  le  Chancelier  a  dit ,  qu'il  faloit  laitier  la  liberté  aux  Procureurs  Gé- 
néraux ,  cV  à  leurs  Subftituts,  d'entreprendre  ou  d'abandonner  la  pour- 
suite des  Procès  criminels ,  &  qu'ils  font  obligez  de  faire  leur  devoir. 

M.  Talon  a  dit ,  que  la  ceflion  des  droits  produit  le  même  éfet  que  les 
tr.anfadions ,  &  eft  autorifee  par  l'ufage. 

Il  eft  vrai  qu'à  Rome  ,  il  étoit  défendu  aux  Parties  de  tran figer  ,  à  peine 
contre  l'Acufatcur  d'être  déclaré  Calomniateur  ,  &  de  conviction  contre 
i'Acufé.  H  en  eft  autrement  parmi  nous ,  où  la  Partie  civile  n'ayant  droit 
de  pourfuivre  que  des  condamnations  d'intérêts  civils  ,  il  eft  le  maître 
de  traiter  de  fts  droits  en  tout  état  de  caufe  ,  parce  que  l'intérêt  pu- 
blic  fublîfte  toujours  en  la  perfonne  de  la  ]uftice  publique. 

Cependant  par  un  droit  nouveau,  on  veut  faire  diference  des  crimes, 
&  diftiiTmer  les  grandes  acufations  d'avec  les  affaires  légères.  Il  faudra 
en  venir  à  un  détail,qu'il  n'eft  pas  facile  de  mettre  dans  une  Ordonnance. 
Il  eft  permis  de  trarifiger  du  crime  de  faux  ,  parce  qu'il  femble  tenir  beau- 
coup lu  civil,  auquel  il  eft  ordinairement  incident  ;  cependant  il  peut  em- 
porter peine  affli&ive  ou  infamante  -y  ainu*  il  tie  faudra  pas  en  gênerai 
leur  défendre  de  tranfîger.  Le  plus  grand  abus  à  cet  égard  ,  fe  commet 
dans  les  petites  Vlukices,oà  ^cs  Seigneurs  obligent  leurs  Procureurs  de 
pourfuivre  les  moindres  acufations  ,.  par  le  feul  intérêt  de  l'amende  qui 
leur  en  revient.  Il  eft  jufte  d'enjoindre  aux  Parties  publiques,  de  faire  la 
pourfuite  des  grands  crimes,&  de  les  empêcher  de  relever  les  acufations  de 
peu  de  confequence,  &  pour  matière  légère,  &  ce  que  l'on  pourroit  faire 
à  cet  éfet ,  feroit  >  d'inlerer  dans  l' Article,  que  nonobftam  la  tranfaclion  , 
les  Procureurs  du  Roi  a  &  ceux  des  Seigneurs  ,  feront  tenus  de  pour/ùivrg 
les  prévenus  de  <  rimes  capitaux  ,  &  aufyuelt  il  écherra  pciie  affliUivgj 
§c  de  leur  défendre  de  pourfuivre  les  autres. 

M.  Puflbft  a  dit ,  que  ce  ne  fera  qu'une  exhortation,  &  que  néanmoins 
ne  fe  pouvant  mieux  faire,  il  falloit  réduire  les  trois  Articles  en  un. 
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ARTICLE       XXI  T. 

V3uIons  que  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens,  en  xx-  Anîclç 
matière  civile ,  foie  exécuté  en  matière  criminelle.        oan«°rd°n~ 

L  Elire  faite  de  l'Article  ; 

M.  le  P.Prefï  lent  a  dit,  que  l'expérience  faifoit  voir  dans  la  matière  ci- 
vile ,  combien  il  eft  difficile  d'exécuter  cet  Article.  Qu'il  y  a  des  cas  dans 
lefquelsil  eft  irapoiîible  de  condamner  aux  dépens,  une  femme  demande- 
refTe  en  feparation  ,  &  qui  perd  fa  caufe.  Elle  ne  fera  pas  condamnée  aux 
dépens  ;  parce  qu'ils  ne  pourront  être  pris  que  fur  la  communauté  ,  dont 
le  Mari  eft  le  maître.  Qu'il  y  a  d'autres  rencontres  en  matière  criminelle, 
qui  feront  encore  plus  de  peine.  Une  femme  qui  pourfuit  la  veneeance  de 
la  mort  de  fon  mari ,  &  qui  après  beaucoup  de  pourfuite  &  de  frais,  ti'en  a 
pu  avoir  la  preuve  entière  contre  les  Acufez  ,  ne  méritera  pas  d'être  con- 
damnée aux  dépens ,  autrement  la  jufte  apprehenfion  d'une  condamna- 
tion de  dépens3la  peurrok  rendre  plus  retenue,  &  la  preuve  des  crimes  plus 
dificiie. 

M.  Putfbrt  a  dit  ,  qu'on  s'éroit  bien  trouvé  jufqu'ici  de  la  difpofuion 
qui  oblige  de  condamner  necefTairement  aux  dépens.  Qae  s'il  arrivoit 
quelque  léger  inconvénient  ,  on  en  retiroit  d'ailleurs  de  très-grands  avan- 
tages. 

Un  ffere  de  mauvaise  humeur  dans  une  famille  ,  la  trouble  ;  Un  grand 
S;' 
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retient  a  prêtent.  Aurii  1  apprehenhon  des  dépens ,  prévient  p. 
Vais  Procès,  qu'aucun  Article  de  l'Ordonnance.  La  condition  d'une  veuve 
qui  pourfuit  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari,  eft  favorable  ;  mais  l'in- 
nocence l'eft  encore  plus  ,  &  il  n'y  arien  de  fi  fenfibîe,  que  de  fe  voir 
pouifuivi  criminellement,  lors  qu'on  ne  fe  fent  point  coupable  ;  &  quel, 
que  ab.o  urion  qu'il  furvienne  ,  un  acenfé  fouffre  toujours  quelque  dimi- 
nution dans  fa  réputation,  qui  feroit  encore  plus  grande,  fi  on  lui  ôcoit  les 
dépens. 

Ce  n'e-ft  pas  qu'il  n'y  ait  des  rencontres ,  où  ils  peuvent  erre  raifonna- 
blcment  compenfez  ,  &  qu'il  n'y  ait  des  cas  particuliers ,  où  cet  Article 
p:ut  recevoir  Je  la  modification  :  Se  c'eft  pour  cela  ,  que  le  Roi  a  donné 
ordre  à  Meilleurs  les  Secrétaires  d'Etat,  d'écrire  dans  les  Provinces  à  Mef- 
fieurs  les  PiC-miers  Prelïdens,  &  Procureurs  Généraux  ,  d'envoyer  leurs 
mémoires  ,  non  feulement  fur  cet  Article  ,  mais  encore  fur  les  autres,  dans 
l'exerution  defque'sil  fe  peut  rencontrer  de  ladificulté,  afin  d'y  pourvoir 
p-ir  une  feule  &  même  Déclaration. 

ARTICLE         XXIII 

Lfcs  ]u  vemens  feront  exécutez  le  même  jour  qu'ils  auront  JXI-  Art/de 
été  piononcez.  £>£**** 
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Lecture  foite  : 

M.  le  P.Piefîdent  a  dît  ,  que  l'Article  eft  de  l'Ordre  ;  mais  qu'il  a 
fouvent  des  cas  où  il  eft  necellaire  de  différer.  Que  l'on  en  a  vu  un  exemple 
dans  l'affairede  Lanière  :  Se  que  li  la  Loy  eft  une  fois  écrite,  on  fera  obli- 
cré  de  l'exécuter  au  pied  de  la  lettre. 

&  M.  Pulïbrt  a  dit,  qu'il  eft  bon  de  preferire  les  chofes  qui  font  de  l'ordre. 
Qu'à  l'égard  de  l'affaire  de  Lumière  ,'  ce  fut  contre  les  règles  qu'on  différa 
l'exécution  de  fon  Jugement  -,  &  qu'encore  que  ce  délay  air  produit  un 
grand  bien  ,  il  ne  doit  pas  être  tiré  à  confequence.  D'ailleurs  l'Article  ne 
regarde  pasles]uges  Supérieurs. 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  que  l'Article  ne  règle  pas  dans  quel  tems  le  JuJ 
gement  doit  être  prononcé. 

M.  PuiToL-t  a  dit,  que  cela  doit  dépendre  de  l'aibitrage  des  Juges. 

ARTICLE       XXIV. 

xxh.  Artî-  Ç(  jes  Condamnez  à  l'amende  honorable,  refufent  d'obeïr  a 
donnancc°r"  ^la  Juftice,  les  juges  feront  tenus  de  leur  en  faire  crois  in- 
jonctions ,  après  lefquelles  pourront  les  condamner  en  plus 
grande  peine. 

ARTICLE       XXV.' 

ffro'rdo^  Ç*  quelque  femme,  devant  ou  après  avoir  été  condamnée 
ninec.  '  ^à  mort,  paroit  ou  déclare  être  enceinte ,  les  Juges  ordon- 
neront quelle  fera  vifitée  par  Matrones,  qui  feront  nom- 
mées d'office  ,  &  qui  feront  leur  raporc  dans  les  formes  pre- 
ferices  au  Titre ,  des  Experts  ,  par  nôtre  Ordonnance  de  1667. 
&  fi  elle  fe  trouve  enceinte,  l'exécution  fera  différée  juf- 
qu'aprés  fon  accouchement. 

ARTICLE      XXVI. 

xxîv.  Am-  «r    e  Sacrement  de  Confeflion  fera  offert  aux  condamnez 
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damuLe.   "  JLtà  mort ,  &  ils  feront  afliftez d'un  Ecclefiaitique  jufqu'au 
lieu  du  Supplice. 
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TITRE      XXVII.  tVxvut 

l'Ordmniince. 

Des    appellations. 

ARTICLE        I. 

O  u  t  E  s  appellations  de  Sentences  preparatoi-  i.  Article  c?c 
res ,  interlocutoires,  &  dirlnitives,  de  quelque  qua-  l'°ldonnan"5 
lité  qu'elles  foient ,  feront  directement  portées  à  ° 
nos  Cours,  chacune  à  fon  égard,  dans  lesacufa- 
tîons  pour  crimes ,  qui  méritent  peine  sffliétive  ,  &  pour  les 
autres  crimes,  à  nos  Cours,  ou  à  nos  Baillifs  ôc  Sénéchaux,  au 
choix  6c  option  des  Acufez. 

LzVmrc  faite  de  l'Article    1. 

M.  le  P.  Préfixent  a  dir,  que  cet  Article  étoit  conforme  au  163.  de  l'Or- 
donnance de  1555?.  mais  que  dépuis  il  y  a  eu  une  Déclaration  du  2 1 .  No- 
vembre 154 1 .  par  laquelle  ,  fur  les  remontrances  qui  furent  faircs  par  M. 
le  Procureur  General  Brulart ,  de  la  parc  du  Parlement ,  la  difpofition  de 
l'Article  a  été  reftreinte  aux  appellations  des  condamnations  ,  à  peine  afifli- 
ctive,  qu'on  a  voulu  erre  portées  R?iïà  au  Parlement.  Et  à  l'égard  des 
cas ,  où  il  n'y  a  point  de  peine  arïli&ive  ,  il  efl:  dit,  que  les  Parties  fe  pour- 
voiront pardevant  les  Juges  ordinaires  du  R  effort.  Qu'il  y  a  des  Edits  &C 
Reg'emens  portez  au  grand  Confeil3  qui  ont  laiffé  aux  Parties  la  liberté 
du  choix. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'il  n'y  a  point  de  difpofition  plus  incertaine  dans 
toute  l'Ordonnance  ,  que  celle  de  l'Article  dont  il  s'agit  ;  car  d'un  côté 
l'on  pouvoir  dire  contre  la  difpofition  ,  que  le  XXLI.  Article  de  l'Elit  de 
Cremieu  ,  laiffe  la  liberté  aux  Parties  de  fc  pourvoir  par  appel  ,  aux  Baillifs 
&c  Sénéchaux ,  ou  au  Parlement ,  foit  que  l'appel  foit  d'une  Sentence  por- 
tant peine  afriietive  ou  non.  Depuis  le  Roy  François  I.  fit  un  E  lit  à  An- 
goulême,  en  1541.  pour  l'Interprétation  de  l'Article  cent  foixante  trois  de 
4'O.donnance  de  1  y  39.  par  lequel  il  déclara,  que  Ion  intention  étoîr,  que 
les  appellations  feulement  de  peine  afflicYve,  d'amende  honorable  ,  ban- 
wflement  &  fervice  public,  fuffent  relevées  fans  moyen,  au  Parlement.  Et 
à  l'égard  des  autres ,  aux  juges  Ro<aux  relfort  llans  riiemént  au  Parle- 
ment. Cet  Elit  fut  regiftré  au  Parlement,  en  1541.  avec  une  modification., 
portant  ,  qu'il  feroit  a  l'option  des  pauvres  Prifonniers,  appellans  de  l'tm- 
prifonnetneat ,  ôc  longue  détention  de  leur  perfonne  ,  ou  du  refus  ou  déni 
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de  droit ,  cl'appeller  niiement  au  Parlement.  Cette  attribution  de  reflorr 
leur  a  été  confirmée  par  l'Edit  de  155 1 .  par  la  Déclaration  deCompiegne, 
de  1553.  qui  en  interprétant  l'Edit  de  1551-  porte,  que  toutes  les  appella- 
tions des  Sièges  Roiaux  ,  à  la  refervede  ceux  qui  vont  à  peine  aftliàive, 
reflortiront  pardevant  les  Lieutenans  Criminels.  Par  l'Edit  de  Henri  1 1. 
en  1554.  Regiftré  au  Parlement  en  la  même  année,  qui  veut  que  les  Lieu- 
tenans Criminels,  outre  laconnoillance  des  caufes  d'appel,  refiortiflans  en 
lent  S'ége,  connoiilènt  des  caufes  d'appel  criminelles  ,  qui  viendront  des 
Sièges  particuliers  ,  dont'  le  Jugement  n'excédera  vingt-cinq  livres  envers 
le  Roy ,  Se  autant  envers  la  Partie.  Et  enfin  par  la  Déclaration  de  1610. 
regiftrée  au  Grand  Confeil ,  qui  ordonne  ,  que  les  Lieutenans  Criminels 
des  Préfidiaux,  jouiront  du  Relïbrt  qui  leur  eft  attribué,  nonobstant  tous 
empêchemens. 

On  ajoute,  que  c'eft  l'ufagede  tous  les  Parîemens  ,  Se  principalement  de 
ceux  de  Paris ,  Touloufc  Se  Bordeaux  ;  En  forte,  que  fi  on  ôte  aux  Lieute- 
nans Criminels ,  toutes  les  appellations  ,  ils  ne  feroient  plus  Juges  du  ref- 
fort  :  Les  Prévôts,  Se  les  moindres  Juges  des  Seigneurs  leurs  feront  égaux  3 
Se  l'on  mettra  une  extrême  différence,  entre  les  Lieutenans  Civils,  Se  eux  j 
encore  que  quand  on  a  partagé  leurs  fonctions ,  on  n'y  ait  fait  aucune  dif- 
férence, &  que  l'on  ait  mis  d'un  côté  ,tout  ce  qui  regarde  le  Gvil>  Se  tout 
le  Criminel  de  l'autre. 

L'on  dit  de  plus,  que  le  public  fe  trouve  notablement  intereffé  à  main- 
tenir la  Jurifdiûion  des  Lieutenans  Criminels  ,  par  la  necelïitc  d'empêcher 
que  l'on  ne  vienne  des  extremitez  du  reflort  d'un  Parlement,  pour  la  pour- 
fuite  d'une  appellation  en  une  affaire  légère,  &qui  pourroit  être  prompte- 
rnent  terminée  par  le  Lieutenant.  Criminel  :  au  lieu  qu'il  faudra  des  an- 
nées entières  dans  les  Parîemens  ,  à  caufe  du  grand  nombre  Se  de  l'impor- 
tance des  affaires  qui  y  font  portées  :  d'autant  plus ,  que  les  Lieutenans 
Criminels  veillent  à  la  conduite  des  Juges  des  Seigneurs ,  qui  font  dans 
leur  re'ibrr.  ils  empêchent  les  vexations  qu'ils  peuvent  faire  ,  Se  les  ren- 
dent plus  retenus ,  aufll  bien  que  les  Seigneurs  qui  les  protègent. 

On  peut  dire  au  çontrairc,pourla  difpofitionde  l'Article,  qu'elle  eft  con- 
forme à  celle  du  cent  foixante  trentième  Article  de  l'Ordonnance  de  1539. 
qu'il  eu:  vray  qu'il  a  été  reformé  par  la  Déclaration  de  154 1.  mais  que  ce 
n'a  été  qu'en  partie  ,  Se  après  deux  années  d'exécution.  Que  la  pollèfîion 
des  Lieutenans  Criminels  eft  incertaine,  Se  il  eft  demeuré  en  la  liberté  ces 
Parties  de  relever  leur  appel  pardevant  eux  >  ou  au  Parlement ,  conformé- 
ment à  l'Article  XX11.  de  i'Edit  de  Cremieu.  Mais  que  l'on  devoir  efpe- 
ïer,  que  le  public  profitera  davantage  ,  en  lui  fauvaut  ce  degré  de  Jurifdi- 
6tion,  qu'en  le  confervant.  Car  fi  les  Parties  s'opïnijâtrertt  dans  la  pour  fui- 
te d'un  ptocés,  elles  ne  s'arrêteront  pas  à  la  Sentence  du  Lieutenant  Crimi- 
nel ,non  plus  qu'à  celle  du  premier  Juge  :  &  en  ce  cas,  l'Article  fauvera 
bien  cki  teins  &  des  frais  aux  parties  ;  Se  fi  elles  ont  plus  de  facilite  ,  elles 
acquiefcérow  au  Jugement  du  premier  juge  ,  fans  palier  plus  avant  :  d'au- 
tant plus ,  que  par  l'Article  VI.  du  Titre,  des  Semences  &  Jugement ,  il  efl 
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porté,  que  les  condamnations  pécuniaires  feront  exécutées  par  provision, 
jufqu'aux  fommes  qui  y  font  portées. 

Qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence  de  laifler  la  liberté  du  choix  aux  parties; 
parce  que  cela  ne  peut  produire  que  de  la  confuficn  ;  En  ce  que  l'une  fe* 
pourroic  pourvoir  au  Lieutenant  Criminel  ,  &  l'autre  au  Parlement.  Que 
ces  dernières  considérations  ,  pour  ôter  la  multiplicité  des  degrez  ,  l'a- 
voient  emporte  fur  les  raifons  contraires,  &  avoient  fervi  de  fondement  à 
l'Article. 

M.  Talon  a  dit  ,  que  l'Article  feroit  tres-bon  ,  s'il  ne  reformoit  que  les 
appellations  des  Jugemens  difinitifs,  &  encore  de  ceux  qui  vont  à  peine 
afflittive  ;  mais  qu'il  comprend  même  les  Jugemens  qui  fe  rendent  dans 
l'Inftrudion,  &  pour  affaires  légères.  Que  cependant,  il  feroit  à  fouhaiter, 
que  l'on  laitTàt  aux  Parties  la  liberté  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Lieute- 
nans  Criminels ,  lors  qu'il  s'agit  d'Initruction  ,  comme  pour  l'appella- 
tion d'une  permiflïon  d'informer.  Qu'un  premier  Juge  voulant  favorifer  un 
acufateur,  qui  fera  une  perfonne  puiifante  ,  decrettera  prife  de  corps  con- 
tre l'Acufé  qui  demeurera  long-tems  dans  les  prifons,  &  fouvent  fon  Pro- 
cès^ lui  pourra  être  fait  par  le  premier  Juge  avant  qu'il  ait  eu  le  tems  d'ob= 
tenir  un  Arrêt  d'élargiflèment,  &  que  le  Parlement  ne  defiroit  d'étendre  fon 
pouvoir  &  fa  Jurifdi&ion  ,  qu'autant  qu'il  étoit  neceflaire  au  bien  de  la 
Juftice. 

M.  Puflôrt  a  dit,  qu'il  n'y  avoit  point  de  diftin&ion  à  faire  entre  les  Ju- 
gemens d'inftru&ion,  &  difinitifs,  par  les  raifons  qu'il  a  marquées.  Cela 
feroit  bon  ,  fi  l'on  attribuoit  aux  Lieutenans  Criminels  le  pouvoir  de  fai- 
re l'inftruction  en  dernier  relîbrt  ;  mais  que  tant  que  les  parties  pourrons: 
appeller,  elles  ne  s'en  tiendront  jamais  à  un  fécond  Jugement,  non  plus 
dans  les  Sentences  d'In{lruc*tion,que  dans  les  difinitives. 

ARTICLE       IL 

Es  appellations  de  permiffion  d'informer  des  décrets,  &  il.  Article <fe 
*^de  toutes  autres  Instructions,  feront  portées  à  l'Audien    l0fdonnan3 
ce  de  la  Toumelle  de  nos  Cours  de  Parlement ,  &  à  l'Au-  cc* 
dience  de  nos  autres  Cours, 


ARTÏCU       II  ï. 


A 


Ucune  appellation  ne  pourra  empêcher  ou  retarder  ni- Article  de 
l'exécution  des  Décrets,  rinftru&ion &  le  Jugement.     IOrdoniun, 
Ces  Articles  ont  été  trouvez,  bons. 


ARTICLE      IV. 


P^Effendons  à  nos  Cours ,  de  donner  aucunes  défences  ou  îK£tfc,e<îc 
^^iurféances  d*  continuer  rioftru&ion  des  Procès  crimi-  ce/ 
Or  ion.  Crim%  Ec 
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nels ,  fans  voir  les  charges  ôt  informations ,  &  fans  conclu- 
rions de  nos  Procureurs  Généraux ,  dont  il  fera  fait  mention 
dans  les  Arrells.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  pour- 
raient élire  données  :  Voulons  que  fans  y  avoir  égard  ,  ni 
qu'il  foie  befoin  de  demander  main -levée  ,  l'inftru&ion 
foit  continuée,  &  les  Parties  qui  les  auront  obtenues  >  Se 
leurs  Procureurs,condamnez  chacun  en  cent  livres  d'amen, 
de  ,  aplicable  moitié  à  la  Partie  ,  &.  moitié  aux  pauvres,  qui 
ne  pourront  effre  remifes  ni  modérées. 

facture  faite  de  cet  article: 

M.  le  P.  Préfixent  a  dit  ,  qu'on  acordoit  faci\ement  des  défenfes  contre 
un  ajournement  perfonnel,  fans  voir  les  Informations ,  &  que  cela  termi- 
noit  beaucoup  de  petites  affaires  s  dont  on  ne  parle  plus  apre's  que  la 
première  chaleur  eft  arrêtée  par  des  défenfes. 

M.  Pu  (Tort  a  dit  ,  que  louvent  les  Lieutenans  Criminels  ne  décernent 
que  des  ajournemens  perfonnels  ,  pour  engager  une  Partie  puiflante  à  fe 
prefenter  j  &  ainfî  il  eft  dangereux  de  donner  des  défenfes  fans  voir  les 
Informations. 

M.  le  P.Prefident  a  dit,  que  l'Article  caufera  bien  des  frais  &  des  vexa- 
tions. Que  l'Acufé  qui  obtient  des  défenfes  au  Parlement  contre  un  ajour- 
nement perfonnel ,  fatisfait  en  quelque  façon  à  ce  décret  ;  parce  qu'il  fait 
toujours  fa  comparution  au  Greffe  du  Parlement  ;  &  ainfi  il  fe  reprefente 
à  jutUce  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  devant  le  juge  qui  a  décerné  l'ajourne- 
ment perfonnel.  Qu'avant  que  d'avoir  obtenu  un  Arrêt ,  portant  que  les 
charges  feronc  aporcées ,  les  Parties  fe  feront  confommées  en  fiais  ,  &  le 
procès  même  fera  fait  par  recollement  &  confrontation. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  fouvent  les  Lieutenans-Criminels,  les  plus  verfez 
dans  leurs  Charges  ,  n'entendent  d'abord  que  les  témoins  ,  qui  chargent 
le  moins  l'acufé  ,  pour  ôter  aux  Parties  ,  (  qui  trouvent  moyen  d'avoir 
communication  de  tout ,  )  la  connoiiTance  des  plus  fortes  charges  j  qu'ils 
entendent  enfuitc  les  autres  témoins. 

M.  Talon  a  dit ,  que  les  défenfes  s'acordent  non  feulement  fur  le  vu 
«les  Informations  ;  mais  encore  fur  l'Interrogatoire  de  l'Acufé,  &  quelque- 
fois fur  la  plainte  de  l'Acufé. 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  ces  fortes  de  furféances  ne  font  pas  de  foit  gran- 
de utilité,  &  que  néanmoins  il  propofera  au  Roi  la  difficulté. 

ARTICLE      V. 

V.  Anîdc  de  X    Es  Procès  Criminels  pendans  pardevant  les  Juges  àes 


L 


1  Ordonnai»-    ^L^ieux  5  ne  pourront  eitxe  évoquez  jiar  nos  Cours,  fi  ce 
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n*c(l  qu  elles  connoifTent ,  après  avoir  vu  les  charges ,  que 
la  matière  eft  légère  ,  &  ne  mérite  une  plus  ample  Inftroc- 
tion  :  auquel  cas  pourront  les  évoquer ,  à  la  charge  de  les 
juger  fur  le  champ  a"  l'Audience  ,  6c  faire  mention  par  les 
Arrêts  ,  des  charges  8c  informations  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Letture  faite  de  l'Article  V, 

M.  le  P.  Prefîdent  a  dit ,  que  l'Article  ctoit  contraire  à  un  Règlement 
qui  avoit  été  fait  à  la  Grand'- Chambre  ,  pour  la  Tournelle  ,  fur  ce  qui  y 
fut  rcprefenté  ,  que  le  grand  nombre  de  caufes  dont  le  Rôlle  ctoit  charge, 
ne  permetcoic  pas  qu'on  les  pût  expédier  toutes  ;  qu'ainfi  l'on  étoit  obligé 
d'apointer  celles  qui  rcftoient  -,  &  que  comme  il  ne  s'agiflbit  que  de  matiè- 
re légère  ,  l'on  évoquoit  le  principal ,  &  fur  le  vu  des  pièces ,  l'on  droit 
les  Parties  d'affaires  ,  comme  on  l'auroit  pu  faire  à  l'Audience.  Qu'à  pre- 
fent  que  les  Audiences  font  plus  chargées  d'affaires  ,  qu'elles  ne  l'étoient 
ci-devant ,  il  iembloic  qu'il  y  avoit  encore  plus  de  neceiïité  de  le  faire. 

M.  Talon  a  dit ,  que  pour  la  plus  grande  expédition  &  foulagement  des 
Parties ,  on  auroit  été  obligé  de  continuer  de  prendre  des  apointemens  fur 
le  Rôlle  de  la  Tournelle  criminelle. 

M.  Puflbrt  a  dit ,  que  le  Roi  avoit  défendu  ces  fortes  d'apointemens 
dans  la  matière  civile  ;  parce  qu'il  avojt  crû  que  la  Juftice  fe  rendoit 
mieux  à  l'Audience  ,  que  fur  le  vu  des  pièces  :  Particulièrement  dans  les 
affaires  légères ,  ôc  que  cela  regardoit  beaucoup  plus  les  Parlemens  des 
Provinces  ,  que  celui  de  Paris.  Qu'il  avoit  crû  juiqu'à  prefent ,  que  tou- 
tes les  caufes  du  Rôlle  de  la  Tournelle  ,  fe  terminoient  à  l'Audience  ;  mais 
fi  cela  ne  fe  peut ,  il  faudra  que  le  Roi  y  pourvoye. 

M.  le  Prefîdent  le  Coigneux  a  dit ,  qu'il  reftoit  plus  de  caufes  à  ju^er 
après  le  tems  du  Rôlle  fim,qu'il  n'y  en  avoit  eu  de  jugées. Que  la  première 
heure  de  l'Audience  fe  confumoit  à  terminer  les  apointemens ,  &  les  cau- 
fes d'Inrtru&tons ,  qu'enfuite  on  jugeoit  les  autres  affaires,  Que  les  Gran- 
des caufes  ,  comme  les  apellarions  comme  d'abus  ,  &  les  Requêtes 
civiles,  emportoient  beaucoup  de  tems,  &  ne  s'apointoient  jamais  ;  mais 
l'on  les  remettoit  à  un  autre  Rôl'e. 

M.  Puffort  a  dit  ,  que  l'on  pouvoit  donner  des  Audiences  extraordi- 
naires de  relevée. 

M.  Talon  a  dit ,  que  l'on  donnoit  autant  d'Audience  que  l'on  en  pou- 
voit tenir.  Qu'on  ne  pouvoit  pas ,  en  matière  criminelle  ,  juger  fur  le 
champ  toutes  les  caufes  qui  éto-ent  évoquées  :  que  fouvent  même  Toit 
evoquoit  les  Procès  ,  Se  pour  certaines  considérations  ,  l'on  ordonnoit 
qu'ils  feroient  fait  au  Parlement  à  mêmes  frais  qu'on  l'auroit  pu  faire 
iur  les  lieux. 

M.  le  P.  Prefîdent  a  dit ,  qu'il  étoit  difficile  de  juger  toutes  les  caufes  à 
l'Audience  :  qu'à  peine  les  Audiences  poudroient  fournir  aux  feules  Re- 
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quêtes  civiles,  quand  on  n'y  plaideroic  point  d'autres  caufes.Qu'il  fçavoir, 
qu'en  un  feul  jour  ,  on  avoit  (celle  plus  de  quatre- vingt  Requêtes  civiles, 
au  petit  Sceau  ,  &  que  ce  nombre  ne  peut  être  expédié  en  pluficuis  an- 
nées ,  dans  toutes  les  Audiences  qui  font  deftinées  pour  ces  fortes  de 
caules. 

M.  Pu  (Tort  a  dit ,  qu'à  l'avenir  il  y  aura  peu  de  Requêtes  civile  «par 
la  difficulté  qu'il  y  a  de  les  obtenir  ;  &  que  même  dans  les  Compagnies 
femeftres ,  où  elles  étoient  fréquentes  ,  il  s'en  trouve  tres^peu. 

M.  Talon  a  dit ,  qu'on  enterinoit  beaucoup  plus  de  Requêtes  civiles, 
depuis  l'Ordonnance  de  1667.  qu'auparavant  ;  parce  que  le  moindre  dé- 
faut de  la  forme  ,  donne  ouverture  à  prefent,  au  lieu  que  ci-devant  il  faloit 
que  le  fond  8c  la  forme  concoururent  jenfemble,  pour  en  ordonner  l'en- 
térinement. 

ARTICLE      VI. 

vi.Articie  de  Çj  ]a  Sentence  rendue  par  le  Juge  des  lieux  ,  porte  con- 
^  r  onnan-  v^jamoatjon  £e  peine  corporelle  ,  des  Galères ,  et  ban  ni  £• 
fement  à  perpétuité  ou  à  tems }  ou  amende-honorable  -  foie 
qu'il  y  en  ait  apel  ou  non  ,  l'Acufé  &  fon  Procès  feront  en- 
voyez enfemhle  ,  écœurement,  en  nos  Cours.  Défendons 
aux  Greffiers  de  les  envoyer  feparément ,  à  peine  d'interdi- 
&ion,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Levure  faite  de  l'Article  ; 

M.  le  P.  Prefident  a  dit ,  qu'on  a  coutume  d'ordonner  les  chemins  pour 
prifon,à  celui  qui  eft  apellant  de  bannilTèment  à  tems. 
M.  Puilbit  a  dit  y  qu'on  peut  ôter  le  mot  :  a  tems. 

Article      VII. 

vit.  Article ç'[\  y  a  plufieurs  Acufez  d'un  même  crime,  ils  feront  er> 
deiordo©..  DVOyez  en  nos  Cours,  encore  qu'il  n'y  en  ait  eu  qu'un 
qui  ait  été  jugé. 

Apres  la  LeBure  de  ctt  Article  : 

M.  Talon  a  dit ,  que  l'ufage  de  toutes  les  Jurifdictions ,  eft  ,  que  quand 
si  y  a  deux  Acufez  d'un  même  crime  ,  dont  l'un  eft  condamné,  &  l'autre 
abfous  ,  on  les  ameine  tous  deux  5  parce  qu'il  les  faut  confronter  l'un  h 
l'autre. 

M.  Pulïbrt  a  dit  >  que  puifque  c'eft  l'ufage  \  il  le  faut  propofer  au  Roi, 
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ARTICLE      VIII. 

INcontinent   après   l'arrivée    de    l'Acufé    6c  du  Procès,  ^Article <fc 
aux  geôles   des   priions  ,  le  Greffier  de  la  geôle,  ou  le  ce. 
Geôlier  ,  fera  tenu  de  remettre  le  Procès  au  Greffier  de 
nos  Cours ,  qui  en  avertira  le  Prefidenc  pour  le  diftribuër. 

Cet  Article  A  été  trouvé  bon. 
ARTICLE      IX. 

LEs  Subftituts  de  nos  Procureurs  Généraux,  ne  pren-  x.Anîrfc& 
dront  au  Greffe  aucune  Information  ,  ni  Procès  :  V ou-  cç> 
Jons  qu'ils  foient  mis  entre  (es  mains  de  nos  Procureurs, pour 
y  prendre  des  Concluions  s'il  y  échoit  ,  ou  de  nos  Avocats 
Generaux,fi  l'affaire  eft  portée  à  l'Audience. 

Lecture  faite  de  cet  Article  : 

M.le  P.  Préfixent  a  dit,  que  les  Subftituts  font  établis  par  l'Editée 
Création,  de  1586.  regiftré  au  Parlement ,  pour  prendre  les  Informations, 
&  pour  en  faire  leurraportà  Monfieur  le  Procureur  General  :  Qu'autre- 
fois il  les  diftribuoit.  Qu'il  y  a  inconvénient  de  part  &  d'autre  ;  &  com- 
me cela  regarde  la  Chaige  de  Monfieur  le  Procureur  General  ;  il  pourra 
mieux  que  perfonne,  expliquer  ce  qui  en  eft. 

M.  le  Procureur  General  a  dit ,  qu'il  voudrait  pouvoir  fatisfaire  à  tout; 
mais  que  le  grand  nombre  d'affaires  l'oblige  à  fe  faire  foulager  par  fes 
Subftituts.  Que  c'eft  un  abus  ,  que  les  Subftituts  fe  chargent  des  Procès 
fans  fon  ordre  :  c'eft  à  quoi  l'Article  remédie  ;  mais  qu'il  femble  le  charger 
de  voir  toutes  les  Informations  ,  ce  qui  n'eft  pas  poflïble.  Qu'il  ferait  peut 
être  plus  à  propos  qu'il  pût  les  diftribuër  fur  une  Requête ,  lors  qu'elles 
feront  aportées  au  Greffe  ,  à  tel  de  fes  Subftituts  qu'il  jugerait  à  propos. 

M.  Puftbrt  a  dit,  que  l'intention  du  Roi,  n'a  pas  été  d'obliger  Monfieur      . 
le  Procureur  General  de  voir  toutes  les  Informations  ;  mais  feulement 
d'empêcher  ,  en  s'en  chargeant  au  Greffe  ,  pour  les  diftribuër  à  fes  Subfti- 
tuts ,  que  les  Parties  n'fn  chargeaient  celui  qu'ils  voudraient. 

M.  le  Procureur  General  a  repris,  que  cela  ferait  bon  ;  mais  qu'il  en  de- 
demeurerait  toujours  chargé  au  Greffe  ,  quoi  qu'elles  foient  paffées  en 
d'autres  mains  que  les  tiennes. 

M. le  PrefidemleCoigneux  a  dit,quel'ufagede  la  Tournelle  e'roir,qu'aprés 
que  le  Préfident  avoitfaitla  diftribution  aux  Confeil!ers,iIs  choifilîbient  tel 
Subftitut  qu'ils  vouloient,pour  leur  remettre  les  Informations  ;  mais  qu'il  y 
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y  avoit  un  bien  plus  grand  abus ,  qui  étoit  que  la  Partie  faifant  prendre 
les  Informations  par  tel  Subftitut  que  bon  lui  lembloit,  elle  avoit  aii'éinenc 
communication  du  fecret  du  Procès. 

M.  le  Chancelier  a  dit  ,  que  l'on  pouvoir  mettre  dans  l'Article ,  qu'au- 
cun Subftitut  ne  fe  chargera  à' une  Information^  elle  ne  lui  eft  diftribuée  par 
Monfieur  te  Procureur  General. 

M.  le  P.  Prefîdent  a  dit,  que  les  Informations  venoient  par  deux  voyes 
au  Parquet  :  l'une,  quand  les  Subftituts  les  prennent  au  Greffe  avant  la 
diftribution  ,  pour  voir  s'il  y  a  apel  à  minima  ,  à  interjetter,  ou  quelqu'au- 
tre  procédure  à  faire  ;  Et  l'autre  ,  après  qu'elles  ont  été  dïftribuées  aux 
Confeillcrs,  qui  les  leur  mettent  entre  les  mains.  Mais  que  cela  fe  fait  par- 
le commerce  5c  l'entremife  des  Clers  ,  qui  en  font  de  grands  abus  :  que 
c'eft  ce  que  l'Article  a  voulu  reformer. 

M.  Pufïbrt  a  dit  ,  que  Mon  (leur  le  Procureur  General  ,  fe  char- 
gera des  Informations  au  Greffe  ,  Se  qu'il  en  fera  la  diftribution  à  fes  Sub- 
ftituts ,  qui  s'en  chargeront  fur  fon  Rcgiftre. 


Article      X. 


XÏ.ArcîcJede 
l'Ordonnan- 
ce. 


SI  la  Sentence  dont  eft  apel ,  n'ordonne  pas  de  peine  affli- 
dive,  bannifTement  ou  amende- honorable,  &  qu'il  n'y  en 
ait  apel  interjette  par  nos  Procureurs ,  ou  ceux  des  Juflices 
Seigneuriales,le  Procès  fera  envoyé  au  Greffe  de  nos  Cours, 
par  le  Greffier  du  premier  Juge  ,  trois  jours  après  le  com- 
mandement qui  lui  en  fera  fait  ,  s'il  eft  demeurant  dans  le 
lieu  de  l'établitTement  de  nos  Cours  5  dans  la  huitaine,  s'il  eft 
hors  du  lieu,  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  >  &  s'il  eft 
plus  éloigné  ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix 
lieues  :  à  peine  d'interdidion  contre  le  Greffier ,  &  de  cinq 
cent  livres  d'amende  i  &  les  délais  &  procédures  preferi- 
tes  par  nôtre  Ordonnance  de  1667.  feront  obfervées  pour 
les  présentations. 

LeClitre  faite  .• 

M.  le  P.  Préfident  a  dit ,  qu'il  faut  ajouter  :  Mais  feulement  par  les 
parties  civiles. 

M.  Puflbrt  a  dit,  que  l'obfervation  étoit  bonne. 

Article     XI. 

nrodÎCÎC  S**  ^es  Proc^s  ^e^a  qualité  mentionnée  en  l'Article  pre- 
ncc.  r  °n  îr  cèdent ,  font  introduits  en  nos  Cours  do  Parlement ,  iU 
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feront  diflribuez  ainil  que    les   Procès  civils." 

Article      XII. 

CI  nos  Procureurs  des  lieux  ,  ou  des  Juftices  Seigneuriales  *ln-  *rt'- 
'-'font  appeilans  ,  les  Acufez  ,  s'ils  font  prifonniers ,  &  donnante  ** 
leurs  procès ,  feront  renvoyez  en  nos  Cours  >  &  s'ils  ont 
été  élargis  dépuis  la  prononciation  de  la  Sentence  .  & 
avant  Tapel ,  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  en  état  ,  lors  du 
Jugement  du  Procès  ,  en  nos  Cours ,  ainû  qu'il  fera  par 
elles  ordonné. 


L 


Article       XII I. 

Es  Exécutoires  feront  délivrez  par  nos  Cours,  à  ceux  xiy.  Article 
qui  auront  conduit  les  prifonniers  ou  porté  le  Procès.     naUC°r  0R* 

ARTICLE      XIV. 


LEs   Acufez  feront  interroge^   en  nos  Cfcurs  ,  fur  laxv.Artide 
Selette  ,  ou  derrière  le  Bureau  ,  lors  du  jugement  dc  l'Oidon-. 
dn         t  J    °  nance. 

u  Procès. 

ARTICLE      XV. 

SI  les  Arrêts  rendus  fur  l'apel  d'une  Sentence  j  portent  xvï-  *"«- 
condamnation  de  peine  affli&ive  ,  les  condamnez  feront  donnanec.  *"* 
renvoyez  fur  les  lieux  ,  fous  bonne  &  fûre  garde,aux  frais 
de    ceux   qui   en    feront    tenus  ,  pour  y  eftre  les  Arrêts 
exécutez,  s'il  n'eft  autrement  ordonné  par  nos  Cours,  pour 
des  confiderations  particulières. 

Tous  ces  Articles  ont  été  trouvez»  bons. 


Ce  Titre  eft  le 
XX k  II.  Jt 
V  Ordonnance 


Cet  Article* 

[ont  daml"  Or- 
donnance* 
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Des  Procédures  à  ïtjftt  de  purger  U  mémoire  d'un  T)èfu?)U 
Article       I. 

A  Veuve  ,  les  Enfans  &  parens  d'un  condamné 
par  Sentence  de  Contumace  ,  qui  fera  décédé 
avant  les  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  Ton 
exécution  ,  pourront  apeller  de  la  Sentence  \  Se 
fi  la  condamnation  de  Contumace  ,  eft  par  Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  reflbrt  ,  ils  fe  pourvoiront  pardevant  les 
mêmes  Cours  ou  luges  qui  l'auront  rendue'. 

Après  U  Le  ft  tire  de  l'Article  /. 

M.  le  P.  Préfidcnt  a  dit  ,  qu'il  y  avoit  trois  états  à  confîderer  ,  pou* 
purger  la  mémoire  d'un  Défunt  :  Le  premier,fi  l'Acufé  décède  avant  le  Ju- 
gement de  Contumace  j  l'autre  ,  fi  le  condamné  décède  pendant  le  cours 
des  cinq  années  ;  Et  le  troifiéme  ,  s'il  décède  après  les  cinq  années.  Que 
l'Article  ne  parle  que  tlu  fécond  état ,  qui  eft  du  decez  après  la  condam- 
nation ,  &  avant  les  cinq  ans  ;  mais  qu'il  ne  règle  pas  ,  de  quelle  forte 
fe  fera  l'inftru&ion  en  ce  cas  là  :  fi  l'on  convertira  l'Information  en  En- 
quête ,  &  fi  l'on  permettra  l'Enquête  refpe&ive  ;  car  comme  les  crimes 
s'éteignent  par  la  mort  ,  c'eft  une  inftruûion  toute  nouvelle  à  faire  ,  & 
ces  chofes  méritent  bien  d'être  expliquées. 

M.  PufTort  a  dit ,  que  le  crime  étant  éteint  par  la  mort  de  l'Acufé,  &  fa 
mémoire  n'étant  point  bleffée  par  aucune  condamnation  ,  ces  queftions 
n'étoient  plus  de  la  matière  criminelle  ;  &  que  ne  reftant  aux  Héritiers 
qu'une  action  en  dommages  &  intérêts ,  c'eft  à  eux  de  l'intenter  &  de  l'in- 
ftruire  par  les  voyes  qu'ils  aviferont  ;  &c  qu'il  dépendra  de  l'arbitrage  du 
Juge  ,  d'admettre  la  preuve  de  part  8c  d'autre ,  &c  de  leur  permettre  à  cet 
effet ,  l'Enquête  refpeétive. 

M.  le  P.  Prefident  a  répliqué,  que  l'Article  s'entend  d'un  Acufé  qui  eft 
mort  après  la  condamnation  ,  Oc  devant  les  cinq  années  de  la  Contumace; 
mais  qu'il  croit  qu'en  ce  cas  aufli,le  Juge  doit  permettre  aux  Parties,  une 
Enquête  refpeétiye. 
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DIS  PrOCÏDURBs  A  l'mTDSmGÏRLAlKMOmBnïlNM'ïUNT.  Uf 

Article     II. 

AUcun  ne  fera  reçu  à  purger  la  mémoire d un  défunt, 
après  ies  cinq  années  de  la  Contumace  expirées    fans 
obcenir  nos  Lettres  en  nôtre  grande  Chancellerie. 

ARTICLE       m. 

NOs  Procureurs  ,  &  les  Parties  civiles ,  s'il  y  en  a,  fc- 
ront  affigne*  en  vertu  des  Lettres ,  dont  leur  fera  baillé 
copie ,  8c  fera  procédé  dans  les  délais  preferits  pour  les  af- 
faires civiles.  r 

ARTICLE        IV. 

Vant  de  faire  aucune  procédure,  les  frais  de  Juflice 
feront  acquittez,  &  l'amende confignéc. 

ARTICLE       V; 


A 


LE  Jugement  des  Inftances  à  l'effet  de  purger  la  mémoi- 
re d'un  défunt,  fera  rendu  fur  les  charges,  informations, 
procédures ,  &  pièces  ,  fur  lefquellcs  la  condamnation  par 
contumace  fera  intervenue. 

Ces  Artid$s  ont  été  trouvez,  bons. 
ARTICLE     VI. 

POurront  les  Parties,  refpe&ivement  produire  de  nou- 
veau, telles  pièces  que  bon  leur  femblera,  &  les  atta- 
cher à  une  Requefte  qui  fera  (îgnifiée  à  la  Partie,  &  copie 
baillée  de  la  Requcfle  &  Pièces. 

article    vu. 

LEs  Parties  y  répondront  par  autre  Requefte  ,  qui  fera  pa- 
reillement fîgnifiée,  &  copie  baillée  de  la  Requefte  Se 
des  pièces  qui  y  feront  attachées  ,  dans  les  délais  ordonnez 
pour  la  matière  civile  5  ficen'eft  qu'ils  foient  prorogez  par 
les  Juges* 

Sur  ces  deux  Articles: 

M.  le  P.  Président  a  dit ,  que  ces  Requête";  produiront  le  même  effet  que 
les  appointemens  ;  mais  que  cela  a  été  dit  ailleurs ,  &  qu'il  fembloit  que 
Ordonn.  Crir»,  F  f 
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l'on  avoit  obmis  dans  l'Article  ,  de  faire  mention  de  l'abrogation  de  l'ap- 
pointemenr. 

M.  Pullbrt  a  dit ,  qu'on  pouvoit  l'y  ajouter. 
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c£ZuU  TITRE       XXIX. 

ç$  dernier  à* 

VOrdonnunce.  j^fJ     p^    juJfifeatifim 

Article       I. 

ErTendons  à  tous  Juges,  même  à  nos  Cours ,  d'or- 
donner  la  preuve  d'aucuns  faits  justificatifs ,  n'y 
d'entendre  aucuns  témoins  pour  y  parvenir  >  qu'après 
la  vifite  du  Procès. 

ARTICLE      II- 

L'Acufé  ne  fera  point  reçu  à  faire  preuve  d'autres  faits 
jun\ificatifs>que  de  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les  Ju- 
ges ,  du  nombre  de  ceux  que  lf  Acufc  aura  articulez  dans  les 
Interrogatoires  Ôt  Confrontations. 

ARTICLE        III. 

Es  faits  feront  inferez  dans  les  mêmes  Jugemensqui  en 
ordonneront  la  preuve. 

ARTICLE       IV. 

LE  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  justificatifs, 
fera  prononcé  incefTamment  à  T  Acufc  par  le  Juge ,  &  au 
plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heures ,  &  lera  interpellé  de 
nommer  les  témoins  par  lefquels  il  entend  les  juftifierjcc 
qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ ,  autrement  il  n'y  fera 
plus  reçu. 

r  ARTICLE       V. 

Après  que  TAcufé  aura  nommé  une  fois  les  témoins  ,  il 
ne  pourra  plus  en  nommer  d'autres ,  &  ne  fera  point 
e'iar^i  pendant  l'inftru&ion  de  la  preuve  des  faits  juflifi- 
eatifs. 


L 


Î)es    Faits    ]u  s  t  ip  i  c  at  î?  $;  lty 

ARTICLE       VI. 

Es  témoins  feront  aflîgnez  à  la  Requefte  de  nos  Procu- 
reurs ou  de  ceux  des  Seigneurs,  &  ouis  d'office  par  le 
Juge. 

Al  TIC   IB'-VH 

JjAcuCè  fera  tenu  de  configner  au  Greffe  la  forame  qui  fe- 
■*  ra  ordonnée  par  le  Juge ,  pour  fournir  aux  frais  de  la 
preuve  des  faits  juftifïcatifs ,  s'il  peut  le  faire ,  autrement  les 
frais  feront  avancez  parla  Partie  civile,  s'il  y  en  a,  fi  non 
par  nous,  ou  par  les  Engagiftcs  de  nos  Domaines,  ou  par 
les  Seigneurs  Haut-Jufticiers ,  chacun  à  fon  égard. 

ARTICLE      VIII. 

[   'E-nquefte  étant  achevée,  elfe  fera  communiquée  à  nos 
Procureurs  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  pour  donner  l^rs 
Conclurions,  &  à  la  Parcie  civile,  s'il  y  en  a,  &  fera  jointe 
au  Procès. 

ARTICLE       IX. 

Es  Parties  pourront  donner  leurs  Rcqueftcs,  àufquclles 
elles  ajouteront  telles  pièces  qu  elles  aviferont  fur  le  fait 
del'tnquefte,  lefqueiles  Requeftes  &  pièces  ,  feront  figni- 
fiées  respectivement,  &  copie  baillée  ,  fans  que  pour  raifon 
de  ce  ,  il  foit  befoin  de  prendre  aucun  règlement ,  ni  défai- 
re une  plus  ample  Inftru&ion. 

Article      X. 

TOut  ce  qui  eft  prefcrit  par  nôtre  prefente  Ordonnance,  ciêahuu  * 
pour  les  Prefidiaux,  fera  obfervé  dans  les  principaux  é(érc,ranch^ 
Baillages  &  Sencchauflies  des  Provinces ,  où  il  n'y  a  point 
de  Preûdial.  r 

Ce  Titre  a  été  trouvé bon ,  à  la  refcrve  du  dernier  Article,  par  lequel 
on  attribuait  aux  Baillifs  de  Bourgogne  &  de  Provence,  un  pouvoir  en- 
tièrement contraire  à  UUr  infiltution  ;  &  que  l'çbfervatton  en  *vw  été 
faite  dans  l'une  des  Conférences  précédera  es. 

F  I   N. 
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